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I'« PARTIE. — ARRÊTS DB UL COUR DB CASSATION. 

ReDACTKuas : MM. Ch. FAIDER, procureur gtaéral, à. Ch. MBSDACH DB TSR KIBLB, aTocat général près ta cour d« eauation. 



Ile PARTIE. — ARRÊTS DBS COURS D'APPBL. 
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de pluaieur» magistraU des eoun de Bruxelles, de Oand et de Uége. 
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RBDACTBoaa : MM. Émilk DE BRANDNER. conseiller à la cour d'appel de Bruxelles, 
et Emm. demeure, Tioe- oréeident au tribunal de !'• instance de Bruxelle», 
av«e le concours île plusieurs membres des tribunaux de 1" instance et de commerce, et de plusieurs Juges de paix. 
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i^ CHAMBRE. 


baron de Crassier, 1'' Président. 


MM. De Longé, Président 


Bon JEAN, Conseiller. 


Bosquet, Conseiller 
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Keymolen, » 


• 

De Rongé, i 
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TlLLlER, » 


Cloquette, l"av. géii. 


Mesdach de ter KiELE, av. géu . 


Wauters, greffier. 
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2« CR. — 17 novembre 1878. 
CONTRAVENTION DE VOIUIE. - Pré- 

YSKO. — ACQUITTBMEMT EN SIMPLE POLICE. 

— Chi»5b JUGéE. — Appel non rkgevable. 

— Partie ciitilb. — iNCOUpiTENCE du tri- 
bunal d'appel. 

CASSXTION. — Renvoi devatit un tribunal 
ciTiL. — Partie civile. 

PRÉPOSÉS DE L'ÉTAT. - Exercice de 
FONCTIONS. — Responsabilité pénale. — 

ACQOirTEHBNT. 

Lorsque, — tur une ponnuite en simple police 
dan$ laquelle la commune iniérestée s'est 
coustHuée partie civile du chef de contraven- 
tion à un règlement de voirie, — le prévenu a 
été relaxé par un jugement de police passé 
en chose jugée à défaut d*un appel valable, 
le tribunal correctionnel, jugeant en degré 
d^appel et déclarant l'appel non recevabte, 
devieitt incompétent pour statuer sur les con- 
clusions de la partie civile. 

Dans cet état du litige, en cas de cauation, il 
y a lieu à renvoi devant un tribunal civil 
pour statuer sur les conclusions de la partie 
civile (i). (Code d'inst. criiii., art. 427, 
429.) 

lorsque sur cette poursuite dirigée contre l'Etat 
et contre ses préposés (ingénieuis), l'Etal a 



;i) V. Conl., 7 ilccembrc 18G3 (Pasic, !8Ci, I, 2i). 



été relaxé par le jugement passé en chose 
jugée, les préposés qui ont agi dans l'exer- 
cice des fonctions auxquelles ils étaient em- 
ployés, ne peuvent être condamnés^i), (Code 
civil, art. 1584.) 

(SAHBYN ET CONSORTS, — C. LA VILLE DE LIÉCK ) 

Un rapport adressé par le sous-direcieiir 
des travaux publics dans la ville de l.iége, 
sous la date du i6 septembre 1872, à Tingé- 
nieur directeur constate que radministratiou 
du chemin de ter de PEtat a Tait construire 
UD trottoir au pied du mur de soutènement 
qui longe la rampe de ta passerelle, rue Va- 
rin; que ce trottoir a une longueur de 65 
mètres 50 centimètres sur une largeur de 
1 mètre 86 ceutioiètres et que sa bordure se 
trouve à 25 centimètres au-dessus de Taxe 
de la rue, tandis qu'aux termes du règle- 
ment communal sur la matière, ledit trottoir 
devraft avoir 2 mètres de largeur et la bor- 
dure devrait être au niveau de Taxe de la rue, 
celle-ci ayant 10 mètres et un pavage de 
6 mètres avec 10 centimètres de bombe- 
ment. 

Au mois de février 1875, l'officier du mi- 
nistère pub'ic près le tribunal de simple po- 
lice h Liège fit citer devant ledit tribunal 
Henri Ernotte et Dieuilonné Dejaer, tous les 



(2) Cpr., 2S mars ISil (Pasic, 184.1. 1. 136). 
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deux outreprcneiirs, Ueuri Malagne, maître 
paveur, Cliarles Sameyii, Hubert Lejeuue et 
Auguste Lambeau, ces trois derniers ingé- 
nieurs, et TEtat belge en la personne du uii- 
iiisiré des travaux publics, coinnie prévenus, 
Ernolte, Dejaer et Matagne d*avoir construit 
le trottoir ci-dessus désigné, et les quatre 
autres assignés de Tavoir fait construire sans 
autorisation du collège écbevinal, et con- 
trairement au règlement communal du 45 mai 
1859, modiûé le 2i juin 1860 et le 20 dé- 
cembre 1871. 

L*Etat belge était cité en outre comme ci- 
vilement responsable des frais de la pour- 
suite. 

La cause fut fixée au 26 février. A cette 
audience, la ville de Liège se constitua partie 
civile et prit des conclusions tendantes à ce 
que les prévenus soient condamnés à démo- 
lir le trottoir, et à défaut de ce faire dans le 
délai à déterminer, à ce que la ville soit au- 
torisée à y procéder d'office, le tout avec 
condamnation solidaire des prévenus et de 
TElat belge à 100. francs de dommages-inté- 
rêts pour chaque jour de retard et aux dé- 
pens 

De son côté, le ministère public conclut à 
ce que les prévenus fussent condamnés cha- 
cun à 5 francs d'amende, à la démolition du 
trottoir et aux frais. 

Le 5 avril 1873, le juge de paix du pre- 
mier canton de la ville de Liège rendit le 
jugement suivant qui renvoie les inculpés 
des fins de la poursuite. 

« ... Attendu que le collège échevinal de 
la ville de Liège se plaint de ce que Tadmi- 
nistration des chemins de fera fait construire 
un trottoir le long du mur de soutènement 
qui longe la lampe de la passerelle rue Va- 
rin; ce trottoir ayant une longueur de 65 
mètres 50 centimètres et une largeur de 
1 mètre 86 centimètres, et sa bordure se 
trouvant à 25 centimètres au-dessus de Taxe 
de la rue, tandis que, suivant le règlement 
communal du 15 mai 1859, ce trottoir de- 
vrait avoir 2 mètres de largeur, et que la 
bordure devrait être au niveau de Taxe de la 
rue, celle-ci ayant 10 mètres et un pavage 
de 6 mètres avec 10 centimètres de bombe- 
ment ; 

< Attendu que des poursuites sont intentées 
de ce chef, pour contravention audit règle- 
ment, tant contre Tentrepreneur et les con- 
structeurs du trottoir que contre les ingé- 
nieurs qui ont dressé le devis ou eu ont 
surveillé Texécution, et contre l'Etat quia 
ordonné les travaux, celui-ci comme civile- 
ment responsable des actes posés par ses pré- 
posés ; 



< Attendu que TEtat a déclaré prendre fait 
et cause pour tous les prévenus, ceux-ci 
n'ayant fait que diriger, surveiller ou exécu> 
ter des travaux ordonnés par lui en vertu 
des lois et règlements sur l'administration et 
la police des chemins de fer ; 

c Attendu que le trottoir dont on se plaint 
est compris dans le devis dressé par l'ingé- 
nieur principal Lambeau, sous la date du 
20 décembre 1871, lequel est approuvé par 
le ministre des travaux publics et a fait l'ob- 
jet d'une adjudication publique sous la date 
du 51 janvier 1872; 

< Attendu que l'Etat soutient que l'exécu- 
tion des ouvrages qui intéressent les services 
confiés à l'administration générale ne peut 
dépendre en rien des administrations locales, 
ce qu'il s'agit d'examiner ; 

c Attendu que les arguments invoqués 
pour soutenir que la loi aurait assujéti Je 
gouvernement à l'obligation d'observer les 
règlements communaux pour les construc 
tiens destinées à l'exploitation des chemins 
de fer, sont réfutés par les textes mêmes qui 
déterminent les attributions eu vertu des- 
quelles celte prétention est produite. En 
effet, aux termes de l'art. 90 de la loi com- 
munab$, les plans des bâtisses à ériger 
par les particulière sont seuls soumis à l'ap- 
probation des administrations communales, 
et aux termes des art. 76, n« 7, et 90, n» 7 
de la même loi, les administrations commu- 
nales n'interviennent dans la fixation de la 
voirie, grande et petite, que sous le contrôle 
du gouvernement. La hiérarchie établie par 
ces dernières dispositions est conforme aux 
principes d'après lesquels les exigences de 
l'intérêt local se subordonnent à celles de 
l'intérêt général ; 

c Les constructions destinées à l'exploita- 
tion des chemins de fer sont des dépendances 
de la grande voirie, elles sont érigées sur le 
domaine public; or, les règlements auxquels 
on prétend les soumettre ne concernent que 
les propriétés privées. Le caractère obliga- 
toire de ces règlements dérive de la défini- 
tion du droit de propriété que le code civil 
énonce dans l'art. 544 et que la constitution 
a adoptée; la propriété est le droit de jouir 
et de disposer < des choses de la manière la 
< plus absolue pourvu qu'on n'en fasse pas 
c un usage prohibé par la loi ou par les rè- 
a glements. i De là, le droit réglementaire 
des conseils communaux à l'égard des pro- 
priétés riveraines de la voirie; c'est ce que 
rappellent expressément les art. 7 et 8 de la 
loi du 1«' février 1844 qui ne disposent qu'à 
regard des propriétaires. Le gouverneiïient, 
quand il érige sur le domaine public une 
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coostructioD destiuée à rexploitatioii des 
chemins de fer, u'agit pas comme proprié- 
taire, il n'agit pas eu vertu du droit de pro- 
priété, son. action s'exerce sur le domaine 
public, et le domaine public, dont la gestion 
lui appartient, échappe à toute réglementa- 
tion de la part des administrations locales; 

Attendu au surplus que les administra- 
tions publiques ne peuvent pas être pour- 
suivies devaut la juridiction répressive (voir 
notre jugement du 15 février 1875) et que 
certes l'action n'est pas plus recevable dans 
l'espèce parce qu'elle n'est intentée que 
contre les entrepreneurs et les ingénieurs de 
TLtat, car ou ne peut pas faire d'uue ma- 
nière détournée ce qu'il n'est pas permis de 
faire directement; que si l'on soutient que 
le trottoir dont il s'agit n'est pas construit 
sur le domaiue public, mais sur la voirie 
vicinale, ce qui constituerait une usurpation 
sur le domaine de la ville, cette contesta- 
tion ne pourrait se vider que devaut la juri- 
diction civile; 

c Attendu, au surplus, que le trottoir en 
question longe la rampe qui conduit à la pas- 
serelle établie sur la station des Guillemins ; 
qu'il constitue donc une dépendance de cette 
station. Eu eflet, le domaine public ne 
s'étend pas seulement sur le terrain occupé 
par les rails, mais sur tout ce qui est néces- 
saire pour l'exploitation de la voie ferrée, tel 
que les gares et les stations, enfin jusqu'au 
franc bord qui est la ligne qui sépare le che- 
min de fer pris dans sou ensemble des pro- 
priétés riveraines, ou, en d'autres termes, la 
limite extrême du chemin de fer, en y com- 
prenant les talus et les berges, et autres dé- 
pendances nécessaires (arrêt de la cour de 
cassation du 4 décembre 1845) ; 

c Par ces motifs, annulons les citations 
et tout ce qui a suivi et condamnons la ville 
de Liège, comme partie civile, aux dépeus 
liquidés à 11 fr. 45. » 

La ville de Liège, comme partie civile, et 
ie procureur du roi ayant interjeté appel de 
ce jugement, le tribunal correctionnel, après 
des débats contradictoires, statua le 9 août 
eu ces termes : 

« ... En ce qui concerne Lambeau, Ma- 
tagne, Dejaer et l'Etat belge, considéré 
comme auteur de la contravention ; 

< Attendu que l'appel interjeté par le mi- 
nistère public ne leur a pas été notifié en 
temps utile ; qu'il doit donc être déclaré non 
recevable à leur égard ; 

t £n ce qui eoucerue Ernotte, Sameyn et 
Lejeune : 

t Attendu qu'il est établi qu'ils out con- 



struit ou fait construire, dans la rue Yarin, 
le long des dépendances de la station du 
chemin de fer de l'Etat, un trottoir, sans eu 
avoir obtenu l'autorisation du collège des 
bourgmestre et échevins ; 

< Attendu que la ville de Liège, partie 
civile dans l'instance, demande que les sieurs 
Ernotte et autres soient condamnés à démo* 
lir le trottoir dont il s'agit ; qu'à défaut par 
eux de ce faire dans le délai qui sera fixé 
par le tribunal, la ville conclut à être auto- 
risée à y pl'océder d'office aux frais des inti- 
més; qu'elle demande enfin que ceux-ci 
soient condamnés, ainsi que l'Etat belge, 
comme civilement responsable, à lui payer 
une somme de 100 francs à titre de dom- 
mages-intérêts par chaque jour de retard. 

f Attendu qu'aux termes de Tart. 108 de 
la constitution, les conseils communaux sont 
investis du droit de régler tout ce qui est 
d'intérêt communal, sans préjudice de l'ap- 
probation de leurs actes dans les cas et sui- 
vant le mode que la loi détermine; que 
l'art. 78 de la loi du 30 mars 1856 leur donne 
le pouvoir de faire des règlements d'admi- 
nistration intérieure et des ordonnances de 
police dans le cercle de leurs attributions, à 
la seule condition que ces règlements ne 
soient pas contraires aux lois et aux règle- 
ments d'administration générale ou provin- 
ciale; 

c Attendu que le décret du 17 décembre 
1789 et la loi des 16-24 août 1790 confient à 
la vigilance et à l'autorité des corps munici- 
paux tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques ; que le droit de 
réglementer la construction des trottoirs 
dans toutes les voies publiques de la com- 
mune rentre essentiellement daus ces attri- 
butions; 

c Attendu que ces règlements out force 
de loi lorsqu'ils n'ont pas été annulés, dans 
les formes et les délais prescrits, par l'auto- 
rité supérieure ; qu'aucune disposition légis- 
lative ne dispense l'Etat de les observer 
lorsqu'ils ne portent pas atteinte aux pou- 
voirs qui lui sont attribués par les lois et 
conformément aux lois; 

c Attendu que si la loi du 15 avril 1843 
accorde au gouvernement le droit d'élever 
des constructions, comme il le juge conve- 
nable dans la zone frappée de servitude, il 
en est autrement pour les travaux qu'il fait 
exécuter en dehors de cette zone ; 

« Uue ces travaux comme ceux des par- 
ticuliers doivent être régis par le droit com- 
mun et boumis aux autorisations exigées par 
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les règlements pris par le pouvoir commu- 
nal, en exécution des lois ; 

€ Attendu, en fait, que le trottoir dont il 
s^agit est construit le long de la rampe con- 
duisant à la passerelle qui sert de communi- 
cation entre les rues Varin et Maudeville; 
qu'il est séparé eu outre des voies ferrées 
de la station par un bâtiment alfecté au ser- 
vice de la gare; qu'il se trouve à une distance 
de plus de huit mètres de ces voies et qu*il 
est par conséquent en dehors de la zone 
frappée de servitude; que le 'règlement 
communal est donc applicable à cette con- 
struction ; 

c Attendu que les Intimés sont des pré- 
posés de TEtat et que ce dernier doit être 
déclaré civilement responsable du fait de ses 
agents ; 

fl Par ces motifs, ouï M. De Thier, vice-pré- 
sident, en son rapport, et M. Desoer, substi- 
tut du procureur du roi, qui a requis la 
confirmation du jugement à quo, déclare 
Tappi'l non recevable en ce qui concerne les 
intimés lambeau, Dejaer, Matagne et TEtat 
belgo, comme auteur de la convention; 

c Réforme le jugement (lont est appel; 
émendant, condamne Ernotte, Sameyn et 
l.ejeune chacun à 5 francs d'amende et tous 
trois solidairement aux dépens des deux 
instances, liquidés envers PËtàt à !29 fr. 30, 
et envers la partie civile à i fr. (iO; dit qu'à 
défaut de payement des amendes elles pour- 
ront être remplacées par un jour d'empri- 
sonnement chacune, et ce, dans le délai dé- 
terminé par la loi; ordonne la démolition du 
trottoir dont il s'agit, dans les deux mois de 
la signification du présent jugement; 

• Dit qu'à défaut de ce faire, ils payeront 
à la ville de Liège une somme de 20 francs 
à titre de dommages-intérêts pour chaque 
jour de retard. 

c Déclare l'Etat civilement responsable du 
fait d«* ses préposés, i 

Le 12 aoOt, M' Boseret, avoué des sieurs 
Ernotte, Sameyn et Lejeune ainsi que de 
l'Etat belge, s'est présenté au grelTe du tri- 
bunal de première instance et a déclaré se 
pourvoir en cassation au nom de ses man- 
dants contre le jugement précité du tribunal 
correctionnel de Liège. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation en ces termes : 

t En fait, il est constaté par le jugement 
attaqué que le trottoir dont il s'agit dans le 
procès-verbal dressé par le commissaire de 
police de la ville de Liège a été construit 
hors de la zone frappée de servitude, dans 
ladite ville, au proUt du cliriiiiu de fer de 



l'Etat ; que cette construction a été faite sans 
autorisation préalable du collège des bourg- 
mestre et échevins; qu'ainsi il a été contre- 
venu aux dispositions formelles du règle- 
ment communal du 14 mai 1859. 

c le tribunal correctionnel de Liège, ju- 
geant en degré d'appel, pouvait-Il considé- 
rer, comme ii Ta fait, l'entrepreneur Ernotie 
et les ingénieurs Sameyn et l.ejeune, comme 
auteurs de la contravention, pour avoir con- 
struit ce trottoir sans y avoir été autorisés 
par l'administration communale? 

c Un entrepreneur doit être assimilé à un 
ouvrier qui exécute l'ouvrage dont on le 
charge, et dont rien ne lui révèle le carac- 
tère illicite : on ne peut imputer à faute à 
cet ouvrier, qui n'est qu'un instrument, 
d'accorder sa confiance au maître qui l'em- 
ploie, et le fondement de toute répression 
pénale manque à l'égard de l'entrepreneur 
comme à l'égard de l'ouvrier. 

t Quant aux ingénieurs Sameyn et Lejeune, 
il se voit des pièces du procès qu'ils étaient 
attachés au chemin de fer de l'Etat ; qu'ils 
ont agi, comme fonctionnaires publics, en 
exécution des ordres du gouvernement : 
c'est ce qui a été reconnu par les parties 
poursuivantes puisqu'elles ont intenté leur 
action contre fEtat eu même temps que 
contre les ingénieurs. C'est donc à l'Etat, qui 
n'était plus en cause devant le tribunal de 
Liège et que le pourvoi dont vous êtes sai- 
sis ne concerne aucunement, que doit remon- 
ter l'imputabilité de la contravention. 

c Elle ne peut peser sur les ingénieurs, 
parce qu'ils ont dû croire que l'autorité, dont 
ils sont les subordonnés, leur ordonnait ce 
qu'elle pouvait légitimement ordonner, et 
qu'elle avait obtenu du collège des bourg- 
mestre et échevins l'autorisation, si tant est 
qu'elle fût nécessaire. La présomption de lé- 
gitimité accompagne toujours Tordre du 
supérieur ; et en règle générale les agents qui 
l'exécutent sont justiûés par cet ordre même. 
Leur justification ne cesse que lorsque l'illé- 
galité de l'ordre est évidente, et que Tagent 
n'a pu le croire légitime. Telle est la doctrine 
des crirainalistcs Chauveau et Hélie : elle est 
sanctionnée par l'art. 70 de notre code pénal, 
qui porte qu'il n'y a pas d'infraction lorsque 
le fait était commandé par l'autorité. 

c Sans qu'il soit besoin de s'arrêter à d'au- 
tres moyens, d'examiner ta question de la 
responsabilité de l'Etat, puisqu'il n'est pas 
en cause, nous concluons à la cassation du 
jugement contre lequel le pourvoi est dirigé, 
et ce, notamment, pour fausse application 
des art. 4", 35 et 34 du règlement commu- 
nal de Mé.(;e, ou date i\u t4 m^ii 18'<0. » 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les de- 
mandeurs Ërnotte, Saineyn et Lejeune ont 
été cités devant le tribunal de simple police 
à Liège, le premier comme prévenu d*avoir 
construit, les deux autres, conjointement 
avec TEtat, sous la prévention d*avoir fait 
construire un trottoir, rue Varin, en la 
même ville, le long des dépendances de la 
station du chemin de fer, sans Fautorisaiion 
du collège des bourgmestre et échevins, 
et contrairement aux dispositions du règle- 
ment sur la matière ; 

Considérant que le jugement rendu sur 
cette poursuite par le tribunal de simple po- 
lice décide que rétablissement du trottoir ne 
constitue point une infraction au règlement 
dans le chef de PEtat, qui avait pris fait et 
cause pour les autres assignés, et renvoie 
tous les prévenus des fins de Paction ; 

Considérant que Tappel du ministère pu- 
blic, en unt qu'il était dirigé contre PEtat, 
ayant été déclaré non recevable par la déci- 
sion attaquée, il reste définitivement jugé 
que celui-ci n*a point à répondre devant la 
juridiction répressive de la construction qui 
a motivé sa mise en cause; 

Considérant qu'après avoir statué qu*£r- 
nofte, Sameyn et Lejeune ont construit ou 
fait construire le trottoir dont il s*agit sans 
avoir obtenu Pautorisation requise, le juge- 
ment dénoncé constate que les trois deman- 
deurs sont des préposés de PEiat« et déclare 
ce dernier civilement responsable du fait de 
ses ageuts ; 

Considérant qu*il est établi par PauCorité 
de la chose jugée que la construction par 
PEtat, du trottoir, rue Varin, ne présente 
pas une contravention, et que, dès lors, la 
coopération des préposés, qui ont concouru 
k Pexécution de ce travail reconnu licite, 
dans Pexercice des fonctions auxquelles ils 
étaient employés, n'offre pas davantage les 
éléments d*une Infraction au règlement com- 
munal ; 

Considérant que le fait incriminé n'étant 
pas une contravention de police, le tribunal 
correctionnel devenait iucompétent pour 
connaître de la demande en dommages-inté- 
rêts formée par la partie civile; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qoe le jugement attaqué a faussement appli- 
qué les art. 53 et 54 du règlement de la ville 
de Liège pour la construction des trottoirs, 
en date du 14 mai 1859, ainsi que les 
art. 1584 du code civil, 161 et 176 du code 
«Pirifitrnction crimiuelle, et qu'il a expres- 



sément contrevenu à ces dispositions; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu en degré d'appel, à charge des deman- 
deurs, par le tribunal correctionnel de Liège 
le 9 août 1875; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ce tribunal, 
et qu'il en sera fait mention en marge dudit 
jugement; renvoie PaiTaire et les parties de- 
vant le tribunal de première instance de 
Verviers, jugeant en matière civile; con- 
damne la partie civile aux dépens de l'in- 
stance en cassation et à ceux du jugement 
annulé. 

Du 17 novembre 1875. — V ch. — 
Prés. M. De Longé. — Rapp. M. Keymolen. 
— Conel, conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 



2* CH. — 17 novembre 1878. 

CRIME. — CORRECTIO.NNALISATION. ~ ClR- 
COMSTANCBS ATTENDANTES. 

Ne peut être renvoyé devant la justice correc- 
tionnelle par application de circonstances 
atténuantes, un individu prévenu du crime 
de viol commis avec circonstances aggra- 
vantes, crime qui, aux termes de la loi et 
dans le cas même d'admission de circon- 
stances atténuantes serait passible de peines 
criminelles (I). (Code pénal, art. 375 § S, 
377, 266, 82.) 

(le PROCUREUR GÉNÉRAL DE BRUXELLES, deman- 
deur en règlement de juges, — c. scho- 

VAERTS ET DEBAT.) 

Une ordonnance, en date du 26 aoAt 
4875, de la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Charleroi, rendue k 
Punanimité, a renvoyé devant le tribunal 
correctionnel de cette ville, par suite de l'ad- 
mission de circonstances atténuantes, les 
nommés : 

1« Jean Schovaerts, bouilleur, né et domi- 
cilié à Lovcrval, âgé de 20 ans ; 

2' Léonie-Augustine De Bay, née et do- 
miciliée à Marcinelle, houilleuse, âgée de 15 
ans. 

Prévenus, le premier, d'avoir, à Marci- 
nelle, le 6 août 1875, commis le crime de 
viol, à l'aide de violences ou de menaces 
graves, sur là personne de Mélanie Despy, 
âgée de moins de 14 ans accomplis ; 
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La secoude, d*avoir au même lieu et en 
même temps, hors le cas prévu par le § 3 de 
Tart. 66 du code péoal, avec coooaissance, 
aidé ou assisté le premier dans les faits qui 
ont préparé, ou facilité ou consommé le 
crime. 

Par jugement du 25 septembre, le tribunal 
condamna le premier prévenu à trois années 
d'emprisonnement et la seconde prévenue 
à une année de la même peine et aux 
frais. 

Mais par arrêt du 23 octobre 1873, la cour 
d'appel de Bruxelles a réformé cette décision 
et s'est déclarée incompétente. Cet arrêt est 
ainsi conçu : 

. I Attendu qu'en supposant que le prévenu 
Scbovaerts ait commis le crime de viol qui 
lui est )u)puté, il résulte de l'instruction 
faite devant la cour qu'il aurait été aidé 
dans l'exécution de ce crime par la seconde 
prévenue; 

« Attendu que cette circonstance aggra- 
vante rend le crime de viol passible de peines 
criminelles, même en cas de circonstances 
atténuante;» ; 

c Qu'il ressort en effet de la combinaison 
des art. 377, 266 et 82 du code pénal que la 
moindre peine qui puisse être appliquée est 
celle de la réclusion; 

< Attendu qu'eu raison de l'indivisibilité 
du délit pour lequel ils sont poursuivis, l'un 
comme auteur, l'autre comme complice, les 
prévenus doivent être jugés par la même ju- 
ridiction ; 

c Parces motifs, lacourmet à néant l'appel 
du prévenu bchovaerts et, statuant sur l'ap- 
pel du ministère public, met le jugement à - 
quo à néaùi, émendant, se déclare incompé- 
tente. I 

Le procureur général a adressé à la cour 
une demande en règlement de juges, sur la- 
quelle M. le premier avocat général Cloquette 
s'est exprimé comme il suit : 

c Par ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Charleroi, le sieur Scbo- 
vaerts, prévenu de viol sur la personne d'une 
enfant âgée de moins de 14 ans accomplis, 
et Léonie De Bay, prévenue de l'avoir aidé 
à commettre ce crime, ont été renvoyés de- 
vant la juridiction correctionnelle, sur le 
fondement qu'il existe des circonstances at- 
ténuantes. 

c Le jugement rendu en vertu de ce ren- 
voi, par le tribunal correctionnel de Cbarle- 
roi, ayant été frappé d'appel, la cour de 
Bruxelles, chambre des appels de police cor- 
rectionnelle, a décidé que Scbovaerts étant 
prévenu d'un viol commis à l'aide d'une 



autre personne, la cause ne pouvait être, 
même en cas d'admission de circonstances 
atténuantes, de la compétence de la juridic- 
tion correctionnelle. En conséquence elle a 
réformé le jugement du tribunal de Char- 
leroi, et s'est déclarée incompétente. 

f L'ordonnance de la chambre du conseil, 
passée eu force de chose jugée, et l'arrêt de 
la cour d'appel sont, sur la question de 
compétence, des décisions contraires, Tune 
et l'autre définitives, qui arrêtent le cours de 
la justice, et par suite il appartient à la cour 
de cassation de régler déjuges. 

« Du rapprochement des art. 375, 377 
paragraphe dernier, et 82 du code pénal, il 
résulte que c*est avec raison que la cour de 
Bruxelles s'est déclarée incompétente, et que 
c'est à tort que la chambre du conseil du tri- 
bunal de Charleroi avait renvoyé l'affaire 
devant la juridiction correctionnelle. 

c Lé crime de viol, sur la personne d'une 
enfant au-dessous de l'âge de 14 ans accom- 
plis, est puni, par l'art. 575, des travaux for- 
cés de 10 à 15 ans ; et selon l'art. 577 para- 
graphe dernier, le minimum de .cette peine 
doit être élevé de 2 ans, lorsque le coupable 
a été aidé dans l'exécution du crime par une 
ou plusieurs personnes. Sur le pied de ces 
deux dispositions, le minimum de la peine 
encourue par Scbovaerts était donc de 12 
ans. Or, l'art. 82 ne permettant au juge, en 
cas de circonstances atténuantes, d'abaisser 
la peine des travaux forcés jusqu'à celle de 
l'em prisonnement, que q uaud la peine des tra- 
vaux forcés est de 10 à 15 ans, la peine ap- 
plicable à cet inculpé restait nécessairement 
de nature criminelle, et la cause ne pouvait 
être jugée au correctionnel, ni pour lui, ni 
pour Léonie De Bay, la prévention à charge 
de celle-ci étant connexe à l'autre, et les 
deux préventions devant être portées devant 
la même juridiction, par suite de la con- 
uexité. 

« Nous concfuons à ce que la cour annule 
l'ordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de Charleroi, et à ce qu'elle renvoie 
la procédure et les prévenus devant la 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Bruxelles, pour y être procédé 
conformément à la loi. i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Bruxelles; 

Vu l'art. 15, n« 5 de la loi du 4 août 
1832; 
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Considérant que par ordonnance du 26 août 
1875, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Charleroi, admettant, 
d^un avis unanime, Texistence de circon- 
stances atténuantes, a renvoyé devant le tri- 
bunal correctionnel de cette ville les nom- 
més Jean Schovaerts et Léonie-Augustine 
De Bay, prévenus le premier, d'avoir, à Mar- 
cinelle, le 6 août 1875, commis le crime de 
viol à Taide de violences ou de menaces 
graves sur la personne de Mélanie Despy, 
âgée de moins de 14 ans accomplis ; 

La seconde, d'avoir au même lieu et en 
même temps, hors le cas prévu par le g 5 de 
Kart. 66 du code pénal, avec connaissance, 
aidé ou assisté le premier dans les faits qui 
ont préparé, ou facilité on consommé le crime; 

Considérant que sur Fappel du ministère 
public et des prévenus du jugement portant 
condamnation de Schovaerts à trois années 
d'emprisonnement ei de Léonie De Bay à une 
année de la même peine, la cour d*appel de 
Bruxelles, chambre des appels correction- 
nels, par arrêt du 25 octobre )875, a mis ce 
jugement à néant et s'est déclarée incompé- 
tente; 

Que Farrêt se fonde sur ce que, en suppo- 
sant que Schovaerts ait commis le crime de 
viol qui lui est imputé, il résulte de Tinstruc- 
tioD faite devant la cour qu'il aurait été aidé 
dans l'exécution de ce crime par la seconde 
prévenue, circonstance aggravante qui rend 
le crime de viol passible de peines crimi- 
nelles même en cas de circonstances atté- 
nuantes; qu'en outre, à raison de l'indivisi- 
bilité du délit pour lequel ils sont poursuivis, 
les prévenus doivent être jugés par la même 
juridiction ; 

Considérant que l'ordonnance prérappelée 
et l'arrêt de la cour d'appel ont acquis l'au- 
torité de la chose jugée : 

Que leur contrariété entrave l'exercice de 
l'action publique et que cet obstacle ne peut 
être levé que par un règlement de juges; 

Considérant, ainsi que farrét le décide, 
que les faits imputés au prévenu Schovaerts, 
s'ils étaient établis, seraient punissables de 
peines criminelles, même en cas d'admission 
de circonstances atténuantes; 

Que cela résulte expressément de la com- 
binaison des art. 375 g 2, 377, 266 et 82 du 
code pénal ; 

Considérant qu'à raison de la connexité 
des faits de la prévention, il y a lieu de ren- 
voyer les deux prévenus devant la môme ju- 
ridiction ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard à l'ordon- 



nance rendue par la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Charleroi, 
le 26 août 1873, laquelle sera considérée 
comme nulle et non avenue, renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles, chambre 
des mises en accusation, pour y être procédé 
conformément à la loi ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal de première 
instance de Charleroi et que mention en sera 
faite en marge de l'ordonnance annulée. 

Du 17 novembre 1873. — 2" ch. — 
Prés, M. De Longé. — Rapp, M. Vanden- 
peereboom. — Concl, conf. M. Cloqueite, 
premier avocat général. 



2« cB. — 24 novembre 1878. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Avertis- 
sement. — RÉCLAMATION. — DÉLAI DE TROIS 
MOIS. — DÉCHÉANCE. — OrDRE PUBLIC. 

Est non recevable en matière de conlribvuions 
directes, toute réclamation contre les sur- 
taxes ou les cotisations insuffisantes, qui n*est 
pas faite dans le délai de trois mois à dater 
de la délivrance de l'avertissement extrait du 
rôle. Ce délai expiré, tout recours ultérieur 
doit être écarté même d'office ^ la déchéance 
étant ici d'ordre public. (Loi du 5 juillet 
1871, art. 8.) 

(administration des contriddtions, ~ 
c. hetnssens.) 

Une déclaration de contributions person- 
nelles a été faite le 5 janvier 1875, à Gand. 
parla veuve Albert Heynssens ; elle est signée : 
V<^ A. Heynssens et enfants; l'intitulé de la 
déclaration porte cette double mention : 
Heynssens, ¥<> Albert et ses enfants, Augus- 
tin et Philomène, et plus bas, V^ Alb. Heyns- 
sens et ses enfants., 

L'avertissement est fait au nom de : V^ Al- 
bert Heynssens et ses enfants ; il porte la date 
du 28 mars 1875. 

Augustin Heynssens s'adressa à la dépu- 
tation permanente de la Flandre orientale. 
Pour éviter la division entre les six enfants 
existants (si tant est qu'elle soit admissible), 
il demanda que le receveur fût autorisé à lui 
délivrer un avertissement portant : VMleyns- 
sens et enfants Augustin et Philomène. 

Cette requête porte la date du 9 juillet 
1875. 

La députation a statué le 6 septembre en 
ces lern.es : 
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< La dépiitâlion perroaneute du con&eil 
pi oviucial de la Flandre orientale : 

c Vu la requête par laquelle Augustin 
Ueynssens, négociant à Gand, réclame contre 
son imposition à la contribution personnelle, 
le pétitionnaire soutenant qu'il doit lui être 
envoyé un avertissement an nom de V* Al- 
bert Heynssens et ses enfants Augustin et 
Pliilomène; 

c Vu la déclaration souscrite le 3 janvier 
4873 et signée V* Albert Heynssens et ses 
enfants et dont Fintitulé portait V* Albert 
Heynssens et ses enfants Augustin et Philo- 
mène; 

« Attendu que h contribution personnelle 
est due par tous ceux qui, propriétaires ou 
non, habitent la maison; 

c Attendu qu*il résulte de renseignements 
recueillis que la maison n'a été habitée en 
1873 que par la veuve Albert Heynssens et 
ses enfants Augustin etPbilomène; 

• Vu Tart. 8 du code électoral ; 

c Attendu que la veuve Heynssens a six 
enfants et que le pétitionnaire peut avoir in- 
térêt à ce que la contribution personnelle ne 
se divise qu'entre lui, sa sœur et sa mère, au 
lieu d'être divisée entre sa mère et ses six 
enfants; 

c Arrête : 

1 La veuve Heynssens et ses enfants Au- 
gustin et Philomène seront seuls imposés 
d'après les bases indiquées dans leur décla- 
ration souscrite le 3 janvier. • 

Sur le rapport du directeur des contribu- 
tionsdirecteSfàGand, le ministre des finances 
a autorisé ce fonctionnaire à se pourvoir eu 
cassation contre cette décision. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation ; il a dit : 

t La veu\e Heynssens occupe, avec deux 
de ses six enfants, Augustin et Philomène, 
une maison dont la contribution personnelle, 
pour l'exercice de 1873, a été pa)ée par 
suite d'un avertissement, en date du ^8 mars, 
adressé par le receveur à cette veuve et en- 
fants, pour le montant intégral de cette 
contribution, sans division entre eux. Cet 
avertibsemeut était extrait du rôle des con- 
tributions, dont rinscription portait : Veuve 
Heynssens et enfants, sans qu'Augustin et Phi- 
lomène y fussent particulièrement dénom- 
més. 

< Par requête en date du 9 juillet, Au- 
gustin Heynssens réclama, près de la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Brabaut, contre cette inscription, par le 
motif que, comprenant comme imposables 



tous les enfants de sa mère, elle n*était pas 
conforme à la déclaration qui devait lui ser- 
vir de base, et qu'elle était préjudiciable à la 
formation de son cens éleaoral, sa sœur Phi- 
lomène et lui pouvant seuls, d'après cette 
déclaration, être inscrits au rôle comme im- 
posables, avec leur mère, à l'exclusion des 
antres enfants. 

t Statuant sur cette réclamation, la dépu- 
tation a pris un arrêté portant qu'Augustin 
et Philomène doivent seuls être inscrits avec 
la veuve Heynssens, et qui ordonne la resti- 
tution de ce qui aurait été payé au nom de la 
veuve Heynssens et de fous ses eafauts ia- 
disiinctement. 

c Un pourvoi contre cet arrêté a été 
formé par l'administration des coutributioos. 
Elle soutient d'abord que la réclamation 
adressée à ladéputation permanente, en date 
du 9 juillet, plus de trois mois après la déli- 
vrance de l'avertissement extrait du rôle, 
aurait dû être déclarée non recevable, par 
application de l'art. 8 de la loi du 5 juillet 

1871, comme faite tardivement, et qu'en y 
faisant droit Ja députation a violé cette dis- 
position légale. 

< Là réclamation d'Augustin Heynssens 
était tirée de ce que l'inscription au rôle, 
faite au nom de la veuve Heynssens et en- 
fants, porte atteinte à ses droits, parce que 
les enfants étant au nombre de six, le billet 
d'avertissement, conforme à rinscription, 
doit avoir pour effet de ne lui attribuer, pour 
la formation de son cens électoial, qu'un 
sixième de la contribution due par les en- 
fants, tandis que c'est à lui et à Philomène 
qu'elle doit être attribuée, à l'exclusion des 
autres enfants. 

c Cette réclamation avait pour objet une 
cotisation iusuCfisante, pour laquelle l'art. 8 
delà toi du 5 juillet 1871 exige qu'elle suit 
faite dans les trois mois à dater de l'avertis- 
sement. 

< L'art. 8 de la loi postérieure du 18 mai 

1872, qui dispose que celui qui a réclamé 
conformément à la toi fiscale devant ta dé- 
putation, peut encore, malgré te rejet de sa 
réclamation, se prévaloir, s'il s'agit de l'an- 
née de l'inscription, des contributions qu'il 
prétend avoir, n'est donc pas applicable, 
puisque Augustin Heynssens n'avait pas ré- 
clamé dans les trois mois de l'avertissement 
qui avait été délivié. 

c Si pour l'absence de toute prescription, 
il peut y avoir doute, d'après les ternies de 
l'art. 8 de la loi du 18 mai 1872, si le délai 
de trois mois est applicable, il ne peut y en 
avoir pour les cas d'insuOisance de la cotisa- 
tion résultant de l'inscription, ta loi du 5 juil- 
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let 1871 étant positive à cet éKard, les deux 
cas étant différents et ue pouvant être assi- 
milés. 

f La veuve et enfants, parmi lesquels Au- 
gustin se trouvait compris, n'ayaut pas ré- 
clamé dans le délai légal, et la requête pré- 
sentée à la députation ayant été tardive, 
Tarréié de la députation doit être cassé pour 
violation de Part. 8 de la loi du 5 juillet 1871, 
sans renvoi à une autre députation, Timpé- 
trant étant déchu de tout droit de réclama- 
tion. 

c Si la cour ne partageait pas cet|avî$, il 
y aurait lieu d'examiner le pourvoijau fond. 
Il présente deux moyens : 

• Le premier est pris de ce que la déclara- 
tion de la contribution personnelle étant 
signée veuve Heynssens et enfants, Tinscrip- 
tîon, telle qu'elle avait été faite, était cou- 
forme à la loi, puisqu'elle reproduisait les 
termes de la déclaration même, et de ce que 
c'est par une fausse application et en viola- 
tion des art. 51, 54, 89 et 91 de la loi du 
28 juin 182i sur la contribution personnelle 
que la députation permanente a ordonné que 
la veuve et ses enfants Augustin et Philomèr.e 
seraient seuls inscrits au rôle. Mais Tentéte 
de la déclaration portait qu'elle était faite 
par la veuve Heynssens et ses enfants Au- 
gustin et Philouiène, et c'est par le rappro- 
chement de cet entête et de la signature 
apposée au bas de la déclaration, que la dépu- 
tation a décidé que dans cette signature la 
mention des enfants ne se rapportait qu'à 
Augustin et Philomèue. Elle n'a fait, en le 
décidant aiuiti, qu'interpréter la déclaration, 
ei en ordonnant qu'Augustin et Philoméne 
seraient seuls inscrits avec leur mère, elle 
s'est confoniiée à la déclaration dont elle fai- 
sait une interprétation souveraine. Le moyen 
u'est donc pas fondé. 

• Mais nous estimons qu'il en est autrement 
du second moyen, qui signale la violation 
des art. 12, 18, 24, 55 et 41 delà même loi. 
I^ députation pouvait bien faire rectifier 
rinscription au rôle, selon les bases indi- 
quées dans la déclaration ; mais cette recti- 
fication ue pouvait avoir lieii que dans 
l'intérêt électoral d'Augustin etde Philomèue, 
et sans porter atteinte aux droits de l'admi- 
nistratiou des contributions. Elle les a mé- 
connus en ordonnant la restitution de ce 
qui aurait été payé au nom delà veuve Heyns- 
sens et enfants. Ces articles défendent, dans 
l'intérêt du fisc, toute division des bases de 
l'impôt personnel, en faveur des membres 
d'une même famille habitant en commun, 
afin de faciliter le recouvre meut de l'impôt, 
et les lois électorales n'ont pas touché aux 



principes établis en matière de contributions 
pour le recouvrement de l'impôt; vous l'avez 
formellementreconnuparvotrearrétdu8août 
1864. L'inscription au rôle, à elfectuer pour 
les enfants de la veuve Heynssens nominati- 
vement, ne pouvait avoir pour conséquence 
d'obliger le receveur à diviser entre les 
inscrits la contribution personnelle; la con- 
tribution avait été bien payée, et il n'y avait 
lieu à aucune restitution. 

c Pour le cas où la cour n'admettrait pas 
que la réclamation a été tardive, nous con- 
cluons subsidiairement à la cassation de l'ar- 
rêté dénoncé, et au renvoi de la cause devant 
la députation permanente d'une autre pro- 
vince. • 

ARRÊT. 

LA COUK; — Considérant qu'il s'agit 
dans l'espèce d'une contestation en ma- 
tière fiscale; que le défendeur en cassa- 
tion poursuivait , devant la députation 
permanente de la Flandre orientale, la rec- 
tification d'une cote de contributions directes 
quant à l'indication des personnes impo- 
sées, et par suite la délivrance d'un nouvel 
avertissement qui, autrement formulé que 
le premier, devait avoir pour efl'et d'aug^ 
menter la quote-part qui, d'après lui, lui 
était afférente dans la cote établie d'une 
manière trop générale ; 

Considérant que l'art. 8 de la loi du 5 juil- 
let 1871 exige expressément que ces récla- 
mations soient faites dans le délai de trois 
mois à dater de la délivrance de l'avertis^e- 
ment-extraitdu rôle; 

Considérant que, ce délai expiré, tout re- 
cours ultérieur devient non recevable; 

Considérant que l'avertissement dont il 
s'agit porte la date du 28 mars 1875; que la 
requête du défendeur est du 9 juillet suivant, 
qu'elle est donc faite en dehors du délai 
prescrit ; 

Considérant que c'est vainement que le 
défendeur soutient que la loi du 18 mai 1872 
aurait abrogé les prescriptions de délais de 
l'art. Ç delà loi du 5 juillet précitée; qu'en 
effet, cette loi de 1872 est spéciale à la ma- 
tière électorale; qu'elle se borne, à son art. 8, 
k permettre d'invoquer devant la juridiction 
électorale les consignations d'impôt que, dans 
le cas qu'elle prévoit, la loi de 1871 autorise, 
mais qu'elle ne touche aucunement à la pro- 
cédure propremeut dite en matière fiscale; 
que si, en parlant de réclamation pour 
ab&ence d'imposition, elle énonce un cas oii 
faute de rôle et par suite d'avertissement pos- 
sible la prescription du délai des réclama- 
tions est inapplicable, elle ne fait que dégager, 
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sans innover, ce qui était déjà virtuellement 
compris dans les termes de l'art. 8 de la loi 
du 5 juillet qui veut que> chaque fois qu'il y 
a rôle établi, la délivrancede Tavertissement- 
extrait mette en demeure le contribuable de 
Tormer ses réclamations dans le délai im- 
posé; 

Considérant, au surplus, que Tarticle final 
de la loi du 18 mai 1872, dans Ténumération 
qu'elle fait des dispositions des lois anté- 
rieures qu'elle abroge, ne comprend aucune 
des dispositions de la loi du 5 juillet 1871 ; 

Considérant qu'en ne prononçant point la 
déchéance du défendeur quant à sa requête 
du 9 juillet 1875, la députation a contrevenu 
expressément aux prescriptions de l'art. 8 
de ladite loi du 5 juillet 1871, prescriptions 
qui sont d'ordre public et devaient par suite 
être appliquées d'ofiice ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de la Flandre orientale en date du 6 sep- 
tembre 1875; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ce collège 
et que mention en sera faite en marge de la 
décision annulée ; dit n'y avoir lieu à renvoi ; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 24 novembre 1875. — 2* ch. — 
Prés. M. De Longé. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — ConcLconf. M. Cloquette, 
premier avocal général. — PI, M. Leclercq. 



2« eu. — 24 novembre 1878. 

POLICE DES COURS D'EAU. - Moulins. 
— Travaux illégaux. — Suppression. — 
Application des dispositions du code d'in- 
struction CRIMINELLE. 

En cas de condamnation du chef de s'êtrerefusé 
à l'exécution d'une ordonnance de la députa- 
tion permanente sur le régime des eavx de 
la Dyle, le juge a dû, en vertu des principes 
généraux du droit, consacrés par V article 1 6 1 
du code d'instruction criminelle, ordonner la 
suppression réclamée d'ouvrages illicites, 
même en cas d absence d'une disposition spé- 
ciale sur ce point dans les règlements. {Co(\e 
d'inst. crim., art. 161 ; ordonn. de la 
déput. perman. du Brabant, du 25 juillet 
18.^8.) 

(procureur du ROI A LOUVAIN, — 
C. WOUVERMANS.) 

Une ordonnance de la députation perma- 
nente du conseil provincial du Brabant, en 



date du 23 juilleL 1858, autorise le défendeur 
à établir un moulin sur la Dyle, à Weert- 
St-Georges. 

Celte ordonnanccfixeà l'",70la bauteurdc 
la retenue des eaux, et détermine la nature 
des travaux qui doivent être exécutés pour 
maintenir ce niveau. 

11 est expressément stipulé : 

« Art. 2. II n'est préjudicié en rien, par la 
présente ordonnance, aux mesuresqui pour- 
ront être prescrites par suite du nivellemeot 
général des cours d'eau. » 

c Art. 11. liCs concessionnaires devront 
se conformer aux lois, règlements et ordon- 
nances en vigueur ou à intervenir sur la ma- 
tière, et notamment au règlement provincial 
sur la police des cours d'eau et des usines. Ils 
se conformeront également à toutes les me- 
sures de précaution et dispositions que l'au- 
torité compétente jugerait nécessaire de pres- 
crire par la suite, soit en vertu du règlement 
provincial précité, soit dans l'intérêt de la 
salubrité ou de la sûreté publique, i 

< Art. 15. La présente autorisation pourra 
être retirée, sans donner lieu à indemnité, si 
l'expérience démontre la nécessité d'nne 
semblable mesure, ou si les impétrants ne se 
conforment pasaux clauses et conditions sous 
lesquelles elle leur a été accordée, ou qui 
pourraient être prescrites ultérieurement. 
Dans ce cas, les vannes seront levéeset tenues 
ouvertes jusqu'à ce que les travaux aient été 
exécutés à la satisfaction de l'administra- 
tion. I 

Le 17 novembre 1869, la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant a 
porté une ordonnance qui fixela hauteur des 
retenues d'eau aux moulins et barrages éta- 
blis sur la Dyle. 

La hauteur de cette retenue est de l'",55 
pour ce qui concerne le moulin du défen- 
deur. 

L'article 5 de Tordonnance porte : 

« Il est enjoint aux propriétaires des mou- 
lins désignés ci -dessus de ramener au niveau 
des clous de jauge qui y seront fixés la partie 
supérieure de toutes les vannes et des déver- 
soirs. Ces travaux devront et reexécutés dans 
le mois du placement de ces clous. > 

Le défendeur réclama contre les modifica- 
tions introduites dans le régime des eaux 
qui alimentaient son usine ; mais une ordon- 
nance de la députation, en date du 50 août 
1871, maintint la disposition qui obligeait 
Wouvermans à abaisser de 0'",15 centimètres 
la retenue de ses eaux. 

Un délai de deux mois lui était accordé, à 
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partir de ta notification de rordonnance, 
pour satisfaire à ces dispositions. 

La notification dont il s'agit a été faite le 
6 septembre 1871. 

Le défendeur n'en a pas tenu compte. 

Poursuivi une première fois, le tribunal 
de simple police de Louvain a condamné 
Wonyermans à une amende de 50 francs, 
par application de l'article 24 du règlement 
provincial du 23 juillet 1842 (jugement du 
17 janvier 1872.) 

Mais ce jugement n'ayant pas ordonné la 
suppression des ouvrages illégaux qui exis- 
taient au moulin du défendeur, celui-ci a 
maintenu un état de choses que l'adminis- 
tration voulait avant tout faire disparaître. 

Un procès-verbal du 12 juillet 1873 con- 
state que Wouvermans ne s'était pas encore 
à cette.date conformé à l'ordonnance qui lui 
enjoignait d'abaisser sa retenue d'eau de 
0-15. 

Le 15 mai 1873, il fut cité à comparaître 
'devant le tribunal de simple police.de Lou- 
▼ain, sous prévention de t n'avoir pas satis- 
fait aux prescriptions des ordonnances de la 
députation permanente du conseil provincial 
du Brabant de novembre 1869 et 30 août 
1871, lui enjoignant d'abaisser de O^'IS la 
retenue du moulin qu'il a été autorisé à éta- 
blir sur la Uyle en 1858. > 

Un jugement rendu par défaut le 1** juil- 
let 1873 parle tribunal de simple police de 
Louvain, reconnatt l'existence de cette pré- 
vention et condamne Wouvermans à une 
amende de 50 francs, par application de l'ar- 
ticle 24 du règlement provincial ; le juge, 
cette fois encore, ne crut pas devoir ordon- 
ner la suppression des ouvrages illégaux 
maintenus par le défendeur. Ce jugement 
porte : 

• Attendu qu'il est suffisamment établi que 
le prévenu n'a pas satisfait aux prescriptions 
des ordonnances de la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant des 17 no- 
vembre 1869 et 30 août 1871 , lui enjoignant 
d'abaisser de quinze centimètres la retenue 
dn moulin qu'il a été autorisé à établir sur 
la Dyleenl858; 

c Que ce fait est prévu et puni par l'arti- 
cle 24 dn règlement provincial du Brabant, 
eodatedu 23 juillet 1842; 

• Par ces motifs, vu ledit article et les 
articles 1 n« 5 et 2 de la loi du 1» mai 1849; 
38 et 40 du code pénal ; 149 et 162 du code 
d'instruction criminelle dont la lecture a été 
faite par M. le président, et ainsi conçus : 

c Règlement provincial du Brabant en date 
t du 23 juillet 1842. — Art. 24. Tous meu- 
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c niera et propriétaires d'usines ou ouvra- 

< ges quelconques, établis sur un cours 
c d'eau, sont tenus de se conformer ponc- 
c tuellement aux règlements et ordonnances 
c de la députation sur le régime des eaux, 
c de déférer, pour l'ouverture des écluses et 

< des vannes, à toute réquisition de l'auto- 
c rite provinciale, soit pour les travaux de 
f curage, soit pour toute autre cause, et de 
c même en cas d'urgence, à toute injonction 
c de l'administration communale ou des 

< agents de la force publique que la chose 
c concerne. Tout refus constituera une con- 
c travention punissable d'une amende de 
t cinquante à deux cents francs... > 

c Le tribunal faisant droit, condamne le 
prévenu, par défaut, à une amende de cin- 
quante francs, dit qu'à défaut de payement 
dans le délai de deux mois, à dater de la si- 
gnification du présent jugement, l'amende 
sera remplacée par un emprisonnement de 
trois jours et le condamne aux frais dn pro- 
cès liquidés à la somme de trois francs cinq 
centimes. Ainsi jugé et prononcé en audience 
publique à Louvain le 1*' juillet 1873. • 

M. le procureur du roi près le tribunal de 
première instance a interjeté appel de cette 
décision le 11 juillet suivant. 

Il a fondé son appel sur ce que le tribunal 
a faussement appliqué l'art. 24 du règlement 
provincial du 23 juillet 1842, alors que le 
fait était punissable aux termes de l'ar- 
ticle 18 du même règlement. Voici le texte 
de ce dernier article ; l'article 24 est repro- 
duit ci-dessus. 

c Art. 18. 11 est défendu de construire, 
sur un cours d'eau non navigable, des mou- 
lins ou usines, d'y établir des écluses, batar- 
deaux, barrages ou autres ouvrages quelcon- 
ques pouvant entraver le libre cours des 
eaux, sans autorisation préalable de la dépu- 
tation, qui réglera les conditions et l'étendue 
de son octroi. 

c Toute contravention sera punie d'une 
amende de 50 francs au moins et de 200 francs 
au plus. 

f La suppression de l'ouvrage illégal sera 
ordonnée, le tout sans préjudice à la répa- 
ration du dommage causé. • 

Le 11 août a été rendu le jugement atta- 
qué, ainsi conçu : 

c Vu le jugement à quo, rendu par le tri- 
bunal de police du canton de Louvain, le 
1" juillet 1873; 

c Vu l'acte d'appel du ministère public 
fondé sur ce que le tribunal a faussement 
appliqué l'article 24 du règlement provincial 

2 
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da 25 Juillet 1842, alors que les faits étaient 
punissables aux termes de Tart. 18 du même 
règlement ; 

c Attendu que cet article 18 ne s'applique 
qu'à ceux qui ont Tait certains ouvrages sur 
les cours d'eau non navigables, sans autori- 
sation préalable de la députation permanente, 
et nullement à ceux qui, comme l'intimé, ont 
maintenu, contrairement à une décision 
ultérieure, des ouvrages régulièrement éta- 
blis auparavant ; 

c Attendu que les dispositions spéciales 
sont de stricte interprétation, et que partant 
c'est à bon droit que le premier juge a fait 
application de l'article 24 du règlement sus- 
dit, au lieu d'appliquer extensivement l'ar- 
ticle 18; 

c Par ces motifs et ceux du premier juge, 
le tribunal maintient le jugement h quo; 
dit qu'il sera exécuté selon sa forme et 
teneur, i 

Le 12 août, M. le procureur du roi près le 
tribunal de première instance de Louvain 
s'est pourvu en cassation contre ce jugement. 
Son recours était fondé sur ce que le tribu- 
nal d'appel, conflrmant la décision du pre- 
mier juge, a faussement appliqué le règle- 
mentdu 25 juillet 1842 et notamment l'art. 24 
de ce règlement. 

M. le procureur du roi a développé les 
considérations suivantes à l'appui du pour- 
voi: 

• Le libre cours des eaux est une question 
d'intérêt général que les circonstances peu- 
vent modifier de jour en jour. Les conseils 
provinciaux sontcbargésde réglementer tout 
ce qui concerne le cours des eaux (code civil 
714| décret du 22 décembre 1789, sect 5; 
loi des 28 septembre-6 octobre 1791, etc.). 
Nulle entrave au libre cours deseaux ne peut 
exister qu'avec le consentement et la volonté 
permanente de cette autorité. Lorsqu'elle 
édicté des peines, elle a en vue avant tout 
d'amener la suppression de tout ouvrage fixe 
préjudiciable à l'intérêt général. 

f C'est ce qu'a fait le conseil provincial 
du Brabant dans les articles 18, 19, 21 et 22 
de son règlement de 1842. 

f L'art. 1 8 défend sous peine de suppression 
non- seulement la construction, mais encore 
indirectement le maintien d'ouvrages illé- 
gaux. 

c Les dispositions des lois pénales ne sont 
pas susceptibles d'extension ; mais ou n*en- 
tend pas ici étendre la loi; on cherche seu- 
lement à démontrer qu'elle s'applique au fait 
du procès. 



< L'art. 18 ne se borne pas à défendre les 
constructions sans autorisation préalable de 
la députation, il ajoute que celle-ci réglera 
les conditions et l'étendue de l'octroi. A quoi 
s'applique la disposition pénale qui terroioe 
cet article? A la défense de bâtir sans auto- 
risation d'abord, mais aussi k la contraven- 
tion aux conditions et à l'étendue de l'octroi 
réglé par la députation. L'ouvrage roainieDu 
en dépit du règlement devient itlégalei tombe 
sous l'application de l'art. 18. Tel est le cas 
de Wouvermans. 

• Lart. 24 qui a été appliqué n'a pas en 
vue de sanctionner par une disposition pé- 
nale totu les règlements et ordonnances de la 
députation sur le régime des eaux ; mais seu- 
lement de punir les contraventions à l'égard 
desquelles il n'est pas établi de peine spéciale, 
comme dans le cas de l'art. 25. 

c L'art. 24 suppose que les ouvrages éta^ 
hliê sur les cours d'eau sont légaux, réguliè- 
rement établis, et il veut que dans ce cas, 
comme du reste en toute hypothèse, • les' 
t meuniers et propriétaires soient tenus de 
c se conformer aux règlements et ordoD- 
c nances de la députation sur le régime des 
c eaux. > 

f II suffit pour s'en convaincre de rappro- 
cher quelques dispositions de la section 3, 
relatives à la police des moulins. 

f Les art. 18 à 22 ont trait aux ouvrages 
fixes et permanents; la démolition est ordon- 
née lorsque ces ouvrages sont illégaux. 

c Les art. 25 à 25 supposent que les ou- 
vrages fixes et permanents sont légaux. Si 
l'on n'ordonne pas la suppression des haus- 
settes dont s'occupe l'article 25, c'est qu'elles 
ne forment pas un ouvrage fixe et perma- 
nent. 

• Le mémoire citait en terminant l'arrêt 
de la cour de cassation de Belgique, du 
10 juillet 1855 (Pasic, 1855, 1,515). Dans 
l'espèce, le premier juge avait fait applica- 
tion de l'article 24 du règlement, le juge 
d'appel appliqua les an. 18, 21, 22 et 25, 
et l'on ne fit pas de cette application un 
moyen de cassation. • 

M. le premier avocat général Cioquette a 
conclu à la cassation par les motifs sui- 
vants: 

c Le régime des rivières est un objet d'or- 
dre public et d'intérêt général, dont la régle- 
mentation appartient essentiellement au gou- 
vernement. Il doit rester libre d'ordonner 
les changements et de prendre les mesures 
de police que ce régime réclame, et la hau- 
teur des eaux reste toujours dans le domaine 
de l'administration. 
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€ Ce principe a été formellement pro- 
clamé par le décret du 22 décembre 1789, 
qui charge les administrations départemen- 
tales de Ta conservation des rivières, et par 
la loi desJSS septembre-6 octobre 179i, qui 
porte que les propriétaires ou fermiers des 
moulins et usines, construits ou à construire, 
seront forcés de tenir les eaux à une hauteur 
qui ne nuise à personne, et qui sera fixée 
par le directoire du département. 

€ L*autorité administrative peut donc or- 
donner rabaissement du déversoir des mou- 
lins et usines, sans que les propriétaires on 
fermiers puissent lui opposer leur octroi de 
concession. Cet octroi ne leur confère pas un 
droit acquis au niveau qu*il détermine pour 
la retenue des eaux : les dispositions qu'il 
contient à cet égard sont sujettes à être re- 
Tisées et modifiées lorsque Texpérience en 
démontre la nécessité. 

c La police et lasurveillance des eaux, con- 
fiées par la loi du 22 décembre 1789 aux ad- 
ministrations départementales, appartien- 
Dent aujourd'hui aux conseils provinciaux, 
qui font des règlements et des ordonnances 
pour pourvoir aux besoins de ce service pu- 
blic. La députation permanente du conseil 
provincial du Brabant était donc en droit de 
faire abaisser de 15 centimètres la retenue 
des eaux au moulin de Philippe Wouvermans, 
situé sur la Dyle, à Weert-Saint-Georges: 
il devait se conformer à Tordonnance qui la 
lui prescrivait ; et faute de ravoir fait, les 
dispositions du règlement provincial du 
25 août 1842 lui étaient applicables. 

c Sur les poursuites dirigées contre ce 
contrevenant, le tribunal correctionnel de 
Louvain, jugeant en degré d'appel, ne pou- 
vait, lorsqu'il lui faisait application de l'arti- 
cle 24 du règlement précité, se borner, 
comme il l'a fait, à le condamner à l'amende; 
il devait, en outre, et même d'oflice, ordon- 
ner, en vertu de ce même article, que la hau- 
teur du déversoir de son moulin serait ré- 
duite de 15 centimètres. 

• 11 importait peu que cet article ne commi- 
nât qu'une amende, pour refus de satisfaire 
aux injonctions de l'administration, et ne 
contint aucune disposition relative à l'exé- 
cution de ces injonctions ; le tribunal devait 
ordonner l'abaissement du déversoir, en 
vertu d'une disposition accessoire et virtuel- 
lement inhérente à la peine prononcée par 
la loi en répression de la contravention, 
parce qu'on ne peut admettre qu'il y ait ré- 
pression d'une contravention lorsque la peine 
laisse subsister l'état de choses qui perpétue 
la contravention elle-même, et lorsqu'elle 
laisse à son auteur tout lé bénéfice de son 



infraction. Ce point de droit a été sanctionné 
par plusieurs arrêts de cette cour, notam- 
ment par vos arrêts des 25 mai 1858 et 
25 avril 4864; et devant votre jurisprudence, 
conforme à celle de la cour de cassation de 
France, il n'est pas contestable. 

c Ainsi fût-il vrai que la contravention, 
constatée à charge de Wouvermans, rentrât, 
comme l'a jugé le tribunal de Louvain, uni- 
quement dans les faits prévus par l'art. 24 
du règlement du 23 juillet 4842, qui ne les 
punit textuellement que d'une amende, le 
tribunal devait encore, dans le silence de cet 
article, prononcer, avec l'amende, la répa- 
ration de la contravention. 

c Mais nous croyons que c'est plutôt l'ar- 
ticle 18 de ce même règlement qui était ap- 
plicable; et, à la différence de l'article 24, 
l'art. 18 ordonne formellement la réparation 
de la contravention. 

< La hauteur à laquelle les eaux étaient 
retenues, bien qu'elle eût été autorisée par 
l'octroi de concession, était devenue illégale 
dès que l'administration, usant du pouvoir 
dont elle est investie, avait enjoint de la di- 
minuer; et la disposition de l'art. 18, ordon- 
nant la suppression de tout ouvrage illégal 
construit pour la retenue des eaux, s'appli- 
que non-seulement aux constructions qui 
étaient illégales dans le principe, mais en- 
core à celles qui le sont devenues par la suite. 
Le règlement n'a pu vouloir autoriser les 
propriétaires et fermiers des moulins à pa- 
ralyser l'action de l'administration, en con- 
servant, contrairement à ses injonctions, des 
ouvrages dont l'intérêt public exige la sup- 
pression ; et quoique la première disposition 
de son art. 18 ne porte que sur la défense de 
construire sans autorisation préalable , sa 
disposition finale statuant que la suppression 
de l'ouvrage illégal sera ordonnée, doit être 
entendue dans un sens général qui la rende 
applicable à un ouvrage quelconque pourvu 
qu'il soit illégal. 

f Nous concluons à la cassation du juge- 
ment attaqué, pour violation de l'article 18, 
sinon pour violation et fausse application de 
l'art. 24 du règlement du 23 juillet 1842, 
et au renvoi de la cause devant un autre 
tribunal correctionnel. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 48 et 24 du rè- 
glement provincial du Brabant, en date du 
23 juillet 1842, ainsi que l'art. 161 du code 
d'instruction criminelle ; 

Considérant que le jugement attaqué con- 
state que le défendeur c n'a pas satisfait aux 
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prescriptions des ordonnances de la dépnta- 
tion permanente du conseil provincial d» 
Brabant, des 17 novembre 1869 et 50 août 
1871, lui enjoignant d'abaisser de 15 centi- 
mètres la retenue du moulin qu'il a été 
autorisé à établir sur la Dyle, en 1858 ; • 

Considérant que Tart. 18 du règlement, 
dont le ministère public demandait l'applica- 
tion, s'occupe exclusivement des ouvrages 
établis sur les cours d'eau c sans autorisation 
préalable ; > 

Que le fait d*avoir maintenu, au mépris 
des ordonnances de l'administration, des 
travaux légalement établis dans Torigine, est 
prévu par Tart. i4 du règlement, lequel ré- 
prime t tout reftu de se conformer ponctuelle- 
ment aux règlements et ordonnances de la dé- 
putation sur le régime des eaux; t 

Que le tribunal, au point de vue de la 
peine, a fait une juste application de ce der- 
nier article ; 

Considérant néanmoins que si Part. 24 ne 
dit pas, comme le dit l'art. 48, que la sup- 
pression de Touvrage illégal sera ordonnée, 
— les principes généraux du droit, consacrés 
par Tart. 161 du code d'instruction crimi- 
nelle, exigent, comme mesure réparatrice, 
la suppression des constructions condamnées 
par Tauiorité compétente; leur maintien, 
contraire à la sécurité publique, ayant pour 
eiïet de rendre la contravention perma- 
nente; 

Que le tribunal, en repoussant la demande 



(l)i4.La loi deslO-lIjain 1793, concernant le mode 
de partage des bieni eoinmunaax, emploie indistiiic- 
tement l'expresiion « biens communaux » et « com- 
munaux », par exemple : art. 8 de la ir« section, et 
f*' de lai* section. 

B, Heauii, Rép,, v* Comwtunaux, $1*', dit : 

« Les cikmmunaux sont les marais, prés, pâtis et 
autret bient qui appartiennent aux communautés 
d'habitants... 

« Remarquez néanmoins que fréquemment on ap- 
pelle aussi communaux les biens qui ne sont tels qu'A 
titre d*uiage, et dont les communes n*ont pas la pro- 
priété foncière. Cette manière de parler s'est même 
glissée dans nos lois. 

■ Celle du 10 juin 1793 dit que « les biens coromn- 
« naux sont ceux sur la propriété ou le produit des- 
« quels tous les habitants d'une ou de plusieurs 
« communes ont un droit commun. » 

■ L'art. 542 du code civil conserve, à peu de chose 
près, cette définition. » 

C. Dallox, vo Droit rural, n* 3i, énumère les biens 
qui doivent être considérés comme en état de vaine 



formée à cet égard, a expressément contre- 
venu à la disposition précitée ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
en cause par le tribunal correctionnel de 
Louvain, mais en tant seulement que le juge 
n'a pas fait application de l'art. 161 du code 
d'instruction criminelle. 

Du 24 novembre 1875. — 2« ch. — Frés, 
M. De Longé, président. —Rapp. H. Fuss.— 
ConcL conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 



3< CB. — 84 novembre 1878. 
COMMUNAUX.— Chemins vicinaux. — P\to- 

RAGB. - C0NTRAVB?(TI0N. — Loi APPLICABLE. 
— KÈGLEMENT DE POLICE. — ILLÉGALITÉ. 

Les chemins vicinaux sur la propriété ou sur le 
produit desquels les habitants de la commune 
ont droit, sont des biens dits communaux. — 
Le fait d'avoir conduit des moutons à la pâ- 
ture le long de ces chemins est prévu et puni 
par l'article 25, non abrogé, du titre II de 
la loi rurale du 6 octobre 1791. 

En conséquence, est illégal un règlement de 
police communal statuant sur cal objet, et le 
juge doit appliquer même d'office la loi pré- 
citée à celui qui est prévenu d'avoir fait paî- 
tre des moutons le long d'un chemin vici- 
nal (1). (Loi des 28 septembre-G octobre 
1791 . titre 2, art. 2«^ ; règlement commu- 
nal d'Orroir du 27 mai 1873.) 



pâture, et désigne, entre autres, les ehemim» L*en- 
teur cite, à l'appui de son opinion, plusieurs cou- 
tumes. 

/>. Mbblir , Rép,, v» Vaine pâture, dit .* « Les vainet 
pâturée (suivant la définition qu'en donne le Diction- 
naire des arrêts de Brillor et Lb Cinns), sont les 
grands chemins, les prés... » 

B, TiBLBiiAiis, Rép., vo Bieni communaux, p. 5M)6, 
cite ce passage d'HERRioR db Parsbt {Dee Ifiens eommu' 
naux, p. 1} : « Ainsi, des meubles, des droits incor- 
porels, tels que des servitudes, des droits d'usage... 
prennent la dénomination de 6ten«rommunatue, toutes 
les fois qu'ils appartiennent à une corporation d'ha- 
bitants. » 

Tous les auteurs sont d'accord aujourd'hui sur la 
généralité de cette dénomination. 

TiELBMARS cite aussi ce passage de Gdicbaro : 
« Quelquefois, sous le mot unique communaux, on 
entend plus spécialement les biens- fonds dont les 
habitants jouissent en commun, tels que pAïu- 
rage, etc. • 

TiBLBMARs ajoute : « On entend par communaux 
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(PROCVRBUB DU ROI d'aUDBNAERDB , — C. CUP- 

PENS) (i). 

Ud règlement du conseil communal d*Or- 
roir, en date du 37 mai dernier, porte ce 
qui sait : 

• Il est défendu en tout temps de mener 
paître, le long des chemins vicinaux ou sur 
lesdits chemins et leurs dépendances, du 
gros bétail, des chevaux, des moutons, des 
chèvres, dés oies et généralement toute es- 
pèce d'herbivores. • 

Cuppens, prévenu d'avoir, en contraven- 
tion à ce règlement, fait paître des moutons 
le long de plusieurs chemins, fut renvoyé des 
fins de la poursuite par jugement du tribunal 
de simple police du canton de Renaix. 

Le procureur du roi d'Audenarde a inter- 
jeté appel de ce jugement, et le tribunal a 
prononcé comme suit : 

t Ouï les conclusions du prévenu ainsi 
conçues : 

• Attendu que la police des chemins vici- 

• naux et des fossés qui les bordent est 
f placée par la loi dans les attributions des 
t conseils provinciaux (voir loi du 10 avril 

• 4841, art. 30 et suivants); 

c Que le conseil provincial de la Flandre 

< orientale a organisé cette police par son 

< règlement du 21 juillet 1843 modifié par 
t résolutions des 11 et 12 juillet 1844, du 
1 20 juillet 1848 et du 14 juillet 1864 ; 

t Attendu qu*il n'appartient pas au con- 



tes biens-fonds, les immeubles et les droits im- 
mobiliers..., tels sont... les droits d'affoaoge, de 
paeage, ete. » 

F. • Commanaox ou pAtarages communs» » dit 
Hekhior de Pauset, Des biens communaux, p. 3. 

G, FoDMBL, Loû ruralet de la Fronce, 1. 1, p. 90 : 
« Les Tsines pAtures se composent des produits de la 
terre qui ne sont d'aucun ayantage au propriétaire, 
et qui peuvent être abandonnés aui animaux, sans 
aoenn préjudice pour l'homme, mais avec avantage 
pour ragrieullure, tels que l'herbe des grands che- 
mins. » 

FoDBREL, Pâturage communal, t. II, p. 80 : « Indé- 
pendammentdespàturagesqu'unecommune.etc.etc, 
chacun des habitants jouit individuellement d'un 
droit de pAturage sur les prairies qui font partie de 
la propriété communale. C'est cette espèce de pro- 
priété qui est vulgairement désignée sous le nom de 
■ communaux. • 

H. L'art. 25 du titre II de la loi du 6 octobre 1791 
n'est pas abrogé. Cass.fr., 1 •** décembre 1836; Dalloz, 
Droit rural, n« 166; Ri epsa et, Araision du code rural 



c seil communal d*Orroir de modifier ce 
« règlement, d*étendre ou ,de restreindre 
( ses dispositions ou les contraventions 
c qu*il établit; 

c Attendu qu'aux termes de Part. 9 de la 
c loi du 6 octobre 1791, les officiers muni- 
c cipaux sont chargés de veiller à la tran- 

< quiltité, à la salubrité et à la sûreté des 
c campagnes, que ces trois points sont, eu 
i matière de police rurale, les seuls qui 
c peuvent être légalement Tobjet des règle- 
c ments communaux (voir arrêt de cassa- 
c tion, 5 décembre 1860, Pasic, 1861, I, 

< 54, réquisitoire de M. Favocat général 
i Cloquette); 

c Que le règlement communal invoqué 
c contre le prévenu ne touche en rien ni à 
c la tranquillité, ni à la salubrité, ni à la 
c sûreté des campagnes, mais porte unique- 
c ment sur un intérêt de voirie vicinale ; 

c Par ces motifs et tous autres à faire 
c valoir ou à suppléer, plaise au tribunal 
f déclarer ledit règlement illégal et sans 
• effet, et renvoyer le prévenu des chefs de 

< la plainte; subsidiairemeut encore le ren- 
' i voyer par la considération quVn tout cas 

c les faits iucri minés ne constituent pas 
c la contravention prévue par le règle- 
c ment ; > 

c Ou! également M. Roels, procureur du 
ror, qui a résumé Taffaire et pris ses réqui- 
sitions conçues comme suit : 

c Attendu que le droit de faire des règle- 

< ments de police communale consacré par 



{Belg. judic, 1858, 897) ; Nevec-De Rotric ; Ntpels. 
Nouv. c. p. Il mentionne l'art. 2i comme abrogé et 
non l'art. 35 ; cass. fr., 31 déc. 1818 ; d'après Caerot 
(t. Il, p. 363), le fait de pacage n'était pas prévu par 
l'ancien code pénal ; il restait sous l'empire du code 
rural. 

[. Coutume d'Orléans. Dee droite de pâturage : 
c Art. 146. En la saison que les blés et autres grains 
sont en terre ou serrez, est deffendu à toutes per- 
sonnes mener avant jour pAtnrer les bétes es chemins 
et voyet publiqueê environ d'ieelles terres, et les y 
tenir après jour failly, inr peine d'amende arbi- 
traire. » 

On peut consulter: Boutbors, Source du dr, rurals 
Lebbb , Hiet. crit. du pouvoir municipal; Taillab, 
Eesai eur le dr. publie et privé dane le nord de la 
France au xiii« sihde; Gappie et Rivière, HUtoiredee 
bient communaux ; Latroppe, Droite des communes ; 
Gaddrt, Du domaine; Pellbrie, Des biens communaux, 
dise, de rentrée delà cour d'appel de Nîmes, 1873. 

(1 ) Mêmes arrêts do même jour en cause De Bytter 
et Dauimcrie. 
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l'article 78 de la loi du 50 mars 1836 est 
restreint à ''ce qui appartient à la police 
communale proprement dite, laquelle est 
définie par la loi des 46-24 août 1790, • 
sauf les attributions introduites par d'au- 
tres lois ; 

c Attendu que la loi du 14 décembre 1789, 
article 50 et celle du 28 pluviôse an viii, 
art. 15, accordent aux conseils communaux 
le droit de régler la dispensation et le par- 
tage des affouages, pâturages, récoltes et 
fruits communs ; 

c Qu'il résulte que l'autorité communale 
a le droit de faire sur ces objets et par- 
tant sur leur exercice tous les règlements 
convenables; 

c Attendu dès lors que le conseil commu- 
nal d'Orroir n'a pas dépassé les limites de 
ses attributions en interdisant le pâtu- 
rage dans les chemins vicinaux et en 
comminant une amende contre les contre- 
venants â cette défense ; 

f Attendu que le règlement d'Orroir n'est 
contraire à aucune loi postérieure à celle 
du 28 pluviôse an viii ni aux règlements 
d'administration générale ou provinciale ; 

• Attendu que vainement la défense invo- 
que la loi du 10 avril 1841 qui attribue 
aux conseils provinciaux la police des 
chemins vicinaux et des fossés qui les 
bordent pour soutenir que l'objet du rè- 
glement communal d^Orroir rentre dans 
les attributions du conseil provincial ; 

c Attendu que le règlement dont s'agit ne 
porte point sur un intérêt de voirie vici- 
nale^ qu'il n*a point pour objet la conser- 
vation des chemins ni pour but d'en 
empêcher la dégradation, mais qu'il a 
pour objet la conservation des fruits com- 
muns; 

« Attendu, en effet, que les herbages 
croissant le long des chemins vicinaux 
sont des fruits communs dont le conseil 
communal peut, en vertu de l'art. 77, § 2 
de la loi communale, régler la repartition 
et le mode de jouissance ; 

c Attendu qu'à défaut de réclamation 
contre la délibération du conseil commu- 
nal d'Orroir sur le pâturage le long des che- 
mins vicinaux, cette délibération n'était 
pas soumise à l'approbation de la députa- 
tion permanente; 

c Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le règlement commu- 
nal d'Orroir, dont on poursuit l'applica- 
tion, doit sortir tous ses effets; 

c Par ces motifs, nous requérons qu'il 
c plaise au tribunal débouter le prévenu de 



< son exception, dire et déclarer que le 
c règlement dont il s'agit dans la préseote 
c poursuite est légal, qu'il doit recevoir son 
t exécution; condamner le prévenu aux 
c dépens de l'incident ; 

c Le procureur du roi 

c (êigné) Roels. i 

( Sur quoi le tribunal siégeant en degré 
d'appel : 

c Attendu que la police des chemins vici- 
naux et des fossés qui les bordent est pla- 
cée, par la loi du 10 avril 1841, dans les 
attributions des conseils provinciaux ; 

c Attendu que le conseil provincial de la 
Flandre orientale a organisé cette police, 
par son règlement du 21 juillet 1843, modi- 
fié par résolutions des 11-12 juillet 1844, du 
20 juillet 1848, et du 14 juillet 1864 ; 

« Attendu qu'il n'appartient pas au con- 
seil communal d'Orroir de modifier ce rè- 
glement, d'étendre ou de restreindre ses 
dispositions ou les contraventions qu'il éta- 
blit ; 

f Attendu qu'aux termes de l'article 9, 
titre H de la loi du 6 octobre 1791, les offi- 
ciers municipaux sont chargés de veiller à 
la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté 
des campagnes, qui en trois points sont, en 
matière de police rurale, les seuls qui peu- 
vent être légalement l'objet de règlements 
communaux ; 

f Attendu que le règlement communal 
invoqué ne touche en rien à la tranquillité, ni 
â la salubrité, ni à la sôreté des campagnes, 
mais porte uniquement sur on intérêt de 
voirie vicinale ; 

c Par ces motifs, faisant droit en dernier 
ressort, reçoit l'appel interjeté par le procu- 
reur du roi, met à néant le jugement à quo, 
en tant qu'il n'a pas statué sur l'exception 
d'illégalité du règlement communal d'Orroir, 
émendant quant à ce, dit que ce règlement 
est entaché d'illégalité, eu conséquence qu'il 
n'y a pas à prononcer une pénalité contre le 
prévenu Jean-liapiiste Guppens, le renvoie 
des poursuites dirigées à sa charge, sans 
frais. • 

C'est contre ce jugement que le procureur 
du roi s'est pourvu en cassation le jour 
même où il a été rendu. Le pourvoi était 
fondé sur ce que le jugement précité a violé 
les art. 1 et 2 du règlement de la commune 
d'Orroir en date du 27 mai 1873, 75 et 78 
de la loi communale, 108 de la constitution, 
50 de la loi du 14 décembre 1789, 15 de la 
loi du 18 pluviôse an viii, et 107 de la con- 
stitution. 
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M. le premier avocat général Cloqaette a 
conclu à la cassation ; il a dit : 

c Plusieurs procès-vertaux ont été dres- 
sés par le garde champêtre de la commune 
d*Orroir contre Cuppens, deBytteret Daul- 
merie, pour avoir fait paître des bestiaux le 
long des chemins vicinaux de ladite com- 
mune, en contravention à un règlement du 
conseil communal en date du 27 mai 1873. 

c Ce règlement fait défense de mener 
paître en tout temps des bestiaux le long des 
chemins vicinaux, à Orroir, et de leurs dé- 
pendances, et punit toute contravention 
d'une amende de 5 à 10 francs, et d'un empri- 
sonnement subsidiaire de deux à trois jours. 

• De Bytter, Cuppens et Daulmerie ont 
été cités, par suite de ces procès- verbaux, 
devant le tribunal de simple police de Re- 
naix, et sur appel du jugement de ce tribu* 
nal devant le tribunal correctionnel d'Aude- 
narde. 

• Le tribunal d'Audenarde les a ren- 
voyés des poursuites par trois jugements 
contre lesquels le procureur du roi a formé 
trois pourvois en cassation. 

c Ces jugements sont motivés sur ce que 
le règlement communal d'Orroir portait uni- 
quement sur un intérêt de voirie vicinale; 
qu'ainsi il était illégal , la police des che- 
mins vicinaux étant placée par la loi du 
iO avril 1841 dans les attributions des con- 
seils provinciaux, et les conseils communaux 
ne pouvant, aux termes de Fart. 9, titre 2, 
de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, 
réglementer que ce qui touche à la tranquil- 
lité, à la salubrité et à la sûreté des cam- 
pagnes. 

c Les pourvois sont fondés sur ce que 
c'est à tort que le tribunal a considéré le 
règlement dont il s'agit comme un règlement 
de police relatif à la voirie vicinale, alors 
qu'il n'a pour objet que le pâturage le long 
des chemins vicinaux ; que les herbages, qui 
croissent dans les chemins vicinaux, étant 
des fruits communaux, il rentrait dans les 
attributions du conseil communal d'en régler 
le mode de jouissance et de pourvoir à leur 
conservation; ils concluent à la cassation 
pour violation du règlement du conseil com- 
munal, et des diverses lois qu'ils invoquent 
comme établissant sa légalité. 

c Les faits relatés dans les procès-verbaux 
font l'objet de l'art. 25, titre II, de îa loi des 
28 septembre-6 octobre 1791 sur les biens 
ruraux et la police rurale. Cet article porte : 
c Les conducteurs de bestiaux, les menant 
c d'un lieu à un autre, ne pourront les 
c laisser pacager sur les terres des particu- 



c lîers, ni sur les communaux, sous peine 
c d'une amende de la valeur de deux jour- 
c nées de travail, en outre du dédommage- 
« ment. » La défense qu'il fait aux» conduc- 
teurs de bestiaux, de les laisser pacager sur 
les communaux, est ici parfaitement applica- 
ble, parce que les herbages des chemins 
vicinaux sont des communaux, et que leur 
dépaissance a eu lieu, selon les procès-ver- 
baux, par des bestiaux qu'on menait d'un 
lieu à autre; 

c Les chemins vicinaux font partie du 
domaine public communal, et il y a une 
présomption légale, sauf la preuve contraire, 
que la commune est propriétaire du terrain 
Ûxé pour leur largeur, dès qu'ils sont inscrits 
au tableau. De tout temps, dit M. Sauveur, 
dans son commentaire de la loi du 10 avril 
1841 sur les chemins vicinaux, le sol de ces 
chemins a été fourni soit par les communes, 
soit par les habitants : elles doivent pourvoir 
non-seulement aux frais de leur entretien, 
mais à ceux qui résultent de l'ouverture des 
chemins nouveaux, on de l'élargissement 
des anciens : étant propriétaire du sol, les 
communes doivent aussi avoir la pro- 
priété de ses produits; il est done incontes- 
table que les herbages des chemins vicinaux 
sont des biens communaux, de même que les 
chemins vicinaux. Les communaux, sur les- 
quels porte la défense de Part. 25 de la loi 
rurale, ne sont autre chose que les biens 
communaux : ces deux expressions sont sy- 
nonymes. Les communaux, dit Merlin dans 
son Répertoire, au mot Communaux, sont les 
marais, prés, pâtis, bois, et autres biens qui 
appartiennent aux communes ; et l'art, l** 
de la loi du 20 juin 1793, faisant l'énumé- 
raiion des biens communaux, dit qu'ils appar- 
tiennent, de leur nature, à la généralité des 
habitants, ou membres des communes et 
sections de communes dans le territoire des- 
quelles ces communaux sont situés. L'art. 25 
précité de la loi rurale n'a pas été abrogé : 
dès lors, le conseil communal d'Orroir ne 
pouvait, par un règlement local, déroger à 
une loi générale, et son règlement portant 
sur un objet déjà prévu par une loi, et pu- 
nissant le même fait d'une autre peine que 
la peine établie par la loi, était illégal. 

c Son illégalité ne résultait pas de ce qu'il 
empiétait sur les attributions des conseils 
provinciaux, quant à la police des chemins 
vicinaux, comme l'a juge le tribunal d'Au- 
denarde ; son illégalité résultait d'un autre 
chef, et ce tribunal, étant saisi de la pré- 
ventiou; devait, en déclarant le règlement 
illégal, faire droit, non pas en renvoyant le 
prévenu des poursuites, mais en faisant 
application de la loi rurale. 
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c Avant la loi da 1** mai 4849, le tribu- 
nal d*Audenarde eût été incompétent pour 
connaître de cette affaire comme juge d*appel, 
parce que les in Tractions punies d*une peine 
indéterminée, telle qnecelle qui est comminée 
par la disposition ici applicable de la loi 
rurale, étaient alors directement du ressort 
des tribunaux correctionnels, comme juges 
du premier degré : mais aux termes de la loi 
du i^ mai 1849, les juges de paix doivent 
connaître des délits ruraux prévus par les 
dispositions encore eu vigueur, à Texception 
de certains articles de la loi rurale au nom- 
bre desquels ne se trouve pas Fart. 35, et les 
tribunaux correctionnels ne connaissent plus 
aujourd'hui de ces délits qu*en degré d'appel. 

• Nous concluons à la cassation du juge- 
ment dénoncé, et au renvoi de la cause et 
des parties devant on autre tribunal correo- 
tiounel. > 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des art. 1 et 3 du règlement de la 
commune d*Orroir eu date du 37 mai 1873, 
75 et 78 de la loi communale, i08 de la 
constitution, 50 de la loi du 14 décembre 
1789, 15 de la loi du 38 pluviôse an vin, et 
107 de la constitution, en ce que le juge- 
ment attaqué décide que ledit règlement est 
entaché d*illégalité, et renvoie en consé- 
quence le prévenu des fins de la poursuite : 

Considérant que le prévenu a été cité 
devant le tribunal de simple police pour 
avoir fait pattre des moutons le long de 
chemins vicinaux, dont la propriété dans le 
chef de la commune n*a pas été contestée; 

Considérant que ce fait est prévu et puni 
par le code rural du 6 novembre 1791, dont 
Fart. 35 porte : t Les conducteurs de bes- 
tiaux... les menant d*un lieu à un autre, 
même dans les pays de parcours ou de vaine 
pftture, ne pourront les laisser pacager sur 
les terres des particuliers ni sur les eom^ 
munaux ; > 

Considérant que, dans le langage du légis- 
lateur de répoque, cette expression de 
i commuuaux i est équivalente à celle de 
f biens communaux, i et comprend dans sa 
généralité les biens sur la propriété ou le 
produit desquels les habitants d'une com- 
mune ont un droit commun, et, partant, les 
chemins vicinaux qui sont à Tétat de pâtu- 
rage; 

Que la preuve de l'acception étendue de 
ce mot résulte, entre autres, de Farticle 1*", 
section 1'* et de Tarticle l*', section 4 du 
décret des 10-11 juin 1793; 

Considérant, en conséquence, que le tri- 



bunal d'appel, qui se trouvait saisi de la 
connaissance d'un fait légalement défendu, 
devait y appliquer la loi qui punit cette 
infraction ; 

Qu'il importait peu que cette loi n*eût pas 
été invoquée contre le prévenu par le minis- 
tère public, et que celui-ci eût fondé la pré- 
vention uniquement sur l'ordonnance de 
police de la commune d'Orroir ; 

Qu'en effet, cette ordonnance étant illé- 
gale comme contraire au code précité, le 
tribunal, après l'avoir écartée comme telle, 
n'en devait pas moins appliquer , niéme 
d'office, la disposition législative réprimant 
le fait qu'il avait à juger ; 

Considérant que la loi du 10 avril 1841 
sur les chemins vicinaux, invoquée par le 
jugement attaqué, n'abroge ni ne modifie 
l'art. 35 du code rural, et que tes règlements 
provinciaux, pris en vertu de cette loi, ne 
pourraient, aux termes de l'art. 85 de la loi 
provinciale de 1836, avoir pour effet de 
l'abroger ou de le modifier ; 

D'oh il suit que ledit jugement, eo ren- 
voyant le prévenu des fins de la poursuite, a 
violé les art. 161 et 176 du code d'instruc- 
tion criminelle et 35 du code rural; 

Par ces motifs, casse le jugement reoda, 
en degré d'appel, par le tribunal de première 
Instance d'Audenarde le 11 octobre 1873 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit tribunal, et que 
mention en sera faite eu marge du jugement 
annulé; 

Renvoie la cause devant le tribunal de 
première instance de Gand pour y être statué 
sur l'appel du procureur du roi. Condamne 
le défendeur aux dépens. 

Du 34 novembre 1873. — 3* ch. — Prés. 
M. De Longé.— Aapp. M. Girardin.— Coitc/. 
eonf. M. Cloquette, premier avocat général. 



lr« CH. — 87 noveBibre 1878. 

CHEMIN DE FER. — Transport interna- 
tional. — Responsabilité. — Colis égaré. 
— Motifs du jugement. 

Le juge n'est pas tenu de rencontrer tous les 
moyens h V appui des conclusions (1). 

D'après le tarif international belge-rhénan^ 
allemand, les marchandises transportées par 
le chemin de' fer doivent être assurées d*of^ 
fice, au départ des stations belges, h moins 



(1) Cass., SSayril I873(Pasi€., 1873, p. 264). 
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ée sUpulaiions cimtraire9 data la lettre de 
voitwre. (RèglemeDt de la confédération de 
rAllemagne da Nord, du 10 juin 1870.) 

(COMPàGIUB DU CHEMIIf DE FBR EHÉNANy — 

G. WOUTEES.) 

Wooters avait confié à Tadministration du 
cbemiD de fer de Malioeâ à Terneuzen un 
ballot de marchandises pour une destination 
que ni les qualités du jugement attaqué, ni 
le jugement lui-même ne faisaient connaître, 
mais qui, diaprés les affirmations du pourvoi, 
était Gènes. 

Ce ballot passa, à Malines, des mains de 
la Compagnie de Terneuzen au chemin de 
fer de TËtat, puis à VerTiers il fut rerais à 
la Compagnie du chemin de fer rhénan. 11 
s'égara ensuite et ne parvint pas au destina - 
uire. 

£n conséquence, Texpédîteur assigna la 
Compagnie de Terneuzen devant le tribunal 
de commerce de Saint-Nicolas en payement 
de 477 francs, valeur de la marchandise per- 
due, plus des dommages-intérêts. 

Sur cette demande, la Compagnie de Ma- 
lioes à Terneuzen appela TËtat en garantie, 
et celui-ci, à son tour, appela en sous-garantie 
la Compagnie du chemin de fer rhénan, qui 
prit les conclusions suivantes : 

« Attendu que le colis n'a pas été assuré 
pour le cas de perte ; que la défenderesse en 
sous-garantie n'est donc tenue qu'à Tindem- 
Dite de 1 fr. 50 c. par kilogramme, fixée 
par les lois et règlements en vigueur qui 
régissent le contrat de transport intervenu 
entre parties et que la défenderesse en sous* 
garantie ne conteste pas son obligation en 
soQs-garantle dans ces limites; 

€ Vu les art. 1134, il 52 et 1786 du code 
civil, 58 du tarif- règlement belge-rhénan du 
I" novembre 1 867, ei23 du tarif international 
belge-bavarois-autrichien du mois de sep- 
tembre 1865; 

I Vu Part. 55 du règlement belge-rhénan 
et l'art. 10 du règlement belge-bavarois-au- 
trichien restrictifs de la responsabilité; 

I Considérant, au surplus, que la même 
règle restrictive de la responsabilité se 
trouve établie dans le règlement allemand 
du 10 juin 1870; 

t En fait : 

« Attendu qu'il résulte des documents ver- 
sés au procès que le colis pesait 38 kilo- 
grammes... que l'indemnité ne dépasse donc 
pas 57 francs; subsidiairement, que l'alléga- 
tioDde la valenrdu colis n'est point prouvée; 

f Plaise au tribunal donner acte à la Com- 



pagnie rhénane qu'elle ne conteste pas son 
obligation de garantir jusqu'à concurrence 
de 1 fr. 50 c. par kilogramme, lui donner 
acte également qu'elle offre de payer la 
somme de 57 francs... i 

Jugement du 18 juillet 1872 : 

« Attendu qu'il est prouvé que la Compa- 
nie de Malines à Terneuzen et TEtat belge 
se sont acquittés de leurs obligations et que 
par suite ils doivent être mis hors de cause; 

I Attendu que l'article i2, § 4 du tarif 
international belge-rhénan -allemand porte 
qu'au départ des stations belges les marchan- 
dises sont assurées d'office, à moins de stipu- 
lation contraire sur la lettre de voiture ; 

f Attendu que des pièces versées au pro- 
cès il ne ré'^lte pas que le demandeur ait 
assuré la valeur de sa marchandise pour le 
cas de perte, ni que la lettre de voiture cou- 
tienne la stipulation de non -assurance; 
qu'elle a donc dû être assurée d'office et 
que la Compagnie rhénaue, qui a reçu le 
ballot et qui Ta égaré, est mal fondée à se 
prévaloir de son tarif, et que son offre ne 
peut être déclarée satisfacioire ; 

I Qu'aux termes de l'art. 12 du tarif pré- 
cité, elle est tenue de payer la valeur inté- 
grale de la marchandise égarée...; 

• Déclare les offres de la Compagnie non 
satisfactoires, la condamne à payer au de- 
mandeur originaire la somme de 477 francs, 
valeur du ballot égaré... > 

Pourvoi par la Compagnie rhénane fondé 
sur les moyens que l'arrêt f^lt connaître. 

▲hr£t. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'art. 97 de la constitu- 
tion, pouv défaut de motifs ; et de la viola- 
tion des articles f 434, 4152 et 1786 du code 
civil; 58 et 35 alinéa 2 du tarif-règlement 
belge -rhénan-prussien du I*' novembre 1867, 
rendu obligatoire par le ministre des travaux 
publics le 51 octobre; des art. 1*' de la loi 
du 12 avril 1855; 2 de la loi du 16 juillet 
1849; de l'arrêté royal do 2 septembre 1840; 
de l'arrêté ministériel du 31 octobre 1867: 
enfin, des art. 1347, 4319 et 1322 du code 
civil, en ce que, pour accorder au défendeur 
la valeur intégrale de sa marchandise per- 
due, le tribunal s'est appuyé sur le tarif- 
règlement belge-rhénan-allemand , taudis 
que le transport dont il s'agissait était régi par 
le tarif-règlement belge-rhénau-prussien, 
lequel ne soumettait la compagnie deman- 
deresse qu'au payement d'une indemnité à 
raison du poids : 

Considérant, d'une part, que le juge n'est 
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pas tenu de rencontrer tous les moyens pré- 
sentés à Tappui des conclusions; que le tri- 
bunal, dans la cause, n*était pas astreint à 
discuter les divers tarifs dont la demande- 
resse tirait argument; que sa décision est 
suffisamment motivée par cela qu'elle est 
expressément fondée sur Tart. f2, % ^, du 
tarir international du chemin de fer belge- 
rhénan-allemand ; 

Considérant, d'autre part, que pour con- 
tester l'applicabilité de ce tarif, comme loi 
des parties, et se plaindre d'un excès de 
pouvoir, le demandeur s'appuie exclusive- 
ment sur ce que la marchandise dont la 
perte a donné lieu au procès avait pour lieu 
de destination la ville de Gènes, et que ce 
point de fait n*est prouvé ni par les qualités 
du jugement, ni par le jugement lui-même, 
ni par aucun des documents produits à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Qu'il s'ensuit que le premier moyen man- 
que de base ; 

Sur le second moyen tiré de la viola- 
tion des art. 1315, IU7, 1148 et au besoin 
des art. 1382, 1383 du code civil; 103 du 
code de commerce ; de la fausse application 
de Part. 1384; en ce que, dût-on admettre 
qu'une assurance eût rendu la demanderesse 
responsable de toute la valeur des marchan- 
dises égarées, le jugement n'affirme pas que 
cette assurance ait été prise et dispense illé- 
galement l'expéditeur d'en justifier; que, 
d'autre part, si le tribunal a entendu rendre 
la compagnie responsable de l'omission de 
cette même a&urance, il l'oblige à répondre 
du fait d'autrui : 

Considérant que d'après l'art. 12, § 4 du 
tarif international belge-rhénan-allemand, 
tel que le jugement l'interprète, les marchan- 
dises doivent être assurées d'office, au dé- 
part des stations belges, à moins de stipula- 
tions contraires dans la lettre de voiture ; 

Considérant que c'est de celte disposition 
et dé ce qu'il n'est pas prouvé, dans l'espèce, 
que la lettre de voiture contint de renoncia- 
tion à l'assurance, que le tribunal tire la 
conclusion que la marchandise a dû être 
assurée d'office, et, partant, que les offres de 
la demanderesse sont insuffisantes ; 

Considérant que soit que l'on voie dans 
cette déduction une conséquence tirée par 
le juge d'un fait connu à un fait inconnu, soit 
que l'on y voie une interprétation de l'arti- 
cle 12 précité, d'après laquelle, conformé- 
ment au texte formel d'autres tarifs interna- 
tionaux, dans le cas où il y a lieu àassurance 
d'office, la marchandise est toujours censée 
assurée; dans l'une et l'autre hypothèse, la 
décision est souveraine et n'impose à la de- 



manderesse ni l'exécution d'une obligation 
dont la preuve légale n'est pas rapportée, ni 
une responsabilité qui incombait à un tiers; 

Que, parlant, le second moyeu ne peut non 
plusjétre accueilli; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 novembre 1875. — l** ch. —Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
--Rapp. M. Bayet. — ConcL conf, H. Mesdach 
de ter Riele, avocat général. 



3« CH. — ier déoembre 1878. 

APPEL DE SIMPLE POLICE.-~ÉvocàTiO!i. 
Excès de pouvoir. — Incompétence. — 
Renvoi au procureur du roi. 

En matière de police, le tribunal eorreclionnel 
iaisi comme juge d'appel de la eonnaiseance 
d'un jugement du tribunal de simple police, 
ne peut, en cas d'incompétence de ce tribunal, 
évoquer etjtaïuer au^fond; il doit faire ce 
que le premier juge eâf dû faire : renvoyer la 
cause devant le procureur du roi. En statuant 
au fond dans ce cas, le tribunal commet un 
excès de pouvoirs (1). (Code d'instruction 
criminelle, art. 160). | 

(weiss.) 

A la requête du commissaire de police de 
la commune de Molenbeek-Saint-Jean, Mau- 
rice Weiss, âgé de quarante-quatre ans, né- 
gociant, né à Dantzig (Prusse), domicilié à 
Laeken, a été cité devant le tribunal de sim- 
ple police du canton de Molenbeek sous la 
double prévention d'avoir tiré une arme è 
feu dans l'intérieur de son habitation, et 
d'avoir causé un dommage volontaire à la 
propriété de Simals Jacques. 

Le 20 juin 1873, le tribunal de simple 
police rendit un jugement cootiadictoire qui 
condamne Weiss à 10 francs d'amende pour 
le premier fait et pour le second fait à une 
autre amende également de 10 francs, de 
plus, à un emprisonnement subsidiaire de 
six jours et à la confiscation de l'arme dont 
il avait fait un usage illégal; le tout, par 
application des art. 553, n* 1 et 559 n<* 1 , 
40 du code^pénal,|149, 161 et 162 du code 
d'instruction criminelle. 

Par exploit du 5 juillet suivant, le procu- 



(i) Il faut décider la même chose en matière civile. 
Cb88.,20 Dovembre 1873 (PASic.,;i873, 1,.3i7); Adiet, 
n«2i5; Cuiussoii, II, p. 765; Daixoi, y* Camp. tiv. 
det trih. d'arr.f a» 13, 



COUR DE CASSATION. 



27 



rear du roi près le tribunal de première 
instance de Bruxelles fit signifier à Maurice 
Weiss qu*il interjetait appel de ce jugement, 
et par le même acte il fut donné assignation 
pour l*andience du 18 du même mois du tri- 
bunal correctionnel. 

A cette audience, Weiss fit défaut, et le 
tribunal, émendant le jugement du juge de 
paix, condamna Fintimé, pour Pusage illégal 
d^nne arme à feu, à trois jours d'emprison- 
nement, à 10 francs d'amende et pour dom- 
mage causé à la propriété mobilière d'autrui 
à 20 francs d'amende ; en outre, à trois jours 
d'emprisonnement subsidiaire pour chacune 
des deux amendes. 

Ce jugement fut signifié à Weiss le l^'août, 
et, le 5 du même mois, celui-ci notifia au 
ministère public qu'il y faisait opposition. 

Sur cette opposition, le tribunal rendit 
ensuite le jugement que voici : 

c Attendu que roppositlon est régulière 
en la forme; 

I Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que le prévenu a violé la défense de tirer en 
certains lieux des armes ï feu et a, ce faisant, 
détruit volontairement des clôtures de l'ha- 
bitation des époux Simais ; que ce fait con- 
stitue on délit de la compétence du tribunal 
correctionnel; 

c Attendu qu'ainsi ces deux Infractions 
sont résultées d'un 6eul et même fait ; 

c Reçoit l'opposition et y faisant droit, dit 
que le juge de paix était incompétent, met 
le jugement dont appel à néant et, évoquant, 
condamne le prévenu à un emprisonnement 
de quinze jours et à une amende de 50 fr. • 

Weiss s'est pourvu en cassation contre ce 
jugement. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation par les considérations 
suivantes : 

€ Le fait dont Weiss était prévenu avait 
été mal qualifié dans les citations devant le 
tribunal de simple police. Sa qualification 
légale ne portait pas sur nn dommage volon- 
tairement causé à une propriété mobilière 
d'autrui, mais sur un bris de clôture. 

c L'article 545 du code pénal, punissant 
toute destruction de clôture d'un emprison- 
nement de huit jours à six mois, et d'une 
amende de 26 francs à 200 francs, il s'en- 
suiTait que Weiss avait été indûment cité 
devant le tribunal de simple police, et que 
ce tribunal aurait dû se déclarer incompé- 
tent. 

c Sur l'appel à minimâ interjeté par le 
ministère public du jugement de condamna- 



tion rendu en simple police pour dommage 
volontairement causé à une propriété mobi- 
lière d'autrui, le tribunal correctionnel, saisi 
comme juge d'appel, devait bien, comme il 
l'a fait, annuler ce jugement du chef d'in- 
compétence, mais il devait s'arrêter là, 
et ne pas connaître du fond de la cause. 

c La cause n'était du ressort du tribunal 
correctionnel que comme juge du premier 
degré, et le tribunal correctionnel n'en étant 
pas saisi comme juge du premier degré, mais 
comme juge d'appel, il n'était compétent 
pour faire droit que comme jupe d'appel, et 
non comme juge de première instance. 

c II ne pouvait changer le titre auquel 
l'affaire lui était dévolue, et évoquer, comme 
il l'a fait, pour y statuer tout à la fois comme 
juge de première instance et comme juge 
d'appel, ces deux qualités ne pouvant co- 
exister, pour la même affaire, dans le chef 
du même juge. C'est ce que vous avez décidé 
par un arrêt en date du 29 mars 1838, et 
c'est ce que la cour de cassation de France 
a aussi reconnu par plusieurs arrêts, notam- 
ment par ses arrêts en date desl 9 février 181 3, 
24 août 1838 et 21 août 1863. Tel est aussi 
le sentiment de Dalloz, v* Appel en matière 
correctionnelle, n^ 127, et de Merlin. 

c II y a donc eu violation des articles du 
code d'instruction criminelle qui établissent 
les règles de la compétence, et le jugement 
du tribunal correctionnel de Bruxelles, qui 
vous est dénoncé, doit être cassé en tant 
qu'il a statué au fond. 

c 11 sera facultatif au ministère public de 
reprendre, après cassation, les poursuites 
devant la juridiction compétente. • 

▲aaÂT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation des art. 160 et 127 du code 
dinstruction criminelle et de la fausse appli- 
cationdesart. 192, 212 à 215 du même code; 
en ce que le jugement dénoncé a statué au 
fond après avoir annulé la décision du pre- 
mier juge comme incompétemment ren- 
due: 

Considérant que le tribunal correctionnel 
saisi, par l'appel du ministère public, de 
l'examen de la cause, n'a pu en connaître, 
et n'a, en réalité, statué que comme juge 
d'appel ; 

Considérant que, comme juge du degré 
d'appel, il ne pouvait Wre que ce qu'eût pu 
faire le premier juge; que dès lors, après 
avoir reconnu i|ue le fait était un délit, et 
annulé, en conséquence, la décision du tri- 
bunal de simple police, pour incompétence. 
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il élait tenu, conformémeot à Tari. 160 du 
code dinstraclion criminelle, de renvoyer le 
prévenu devant le procureur du roi ; 

Considérant que c*est en contrevenant 
expressément à cet article et en excédant ses 
pouvoirs qu'il a évoqué et statué au fond ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles le 5 septembre 1873 en ce qu'il a 
disposé au fond et prononcé la condamnation 
du demandeur; ordonue que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres dudit tri|^una1 
et que mention en sera faite en marge du 
jugement annulé ; renvoie Taffaire au procu- 
reur du roi près le tribunal de Louvaiu. 

Du l" décembre 1873. — 2« ch. — Pré$. 
M. De Longé. — Rapp, M. Bayet. — CôncL 
eonf. M. Cloquette, premier avocat général. 



2« CB. — i«r décembre 1878. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Hilicieii. ~ 
incorporàtion avant le 1" octobre. — 
Renvoi en congé.— Juridiction militaire. 

N*e$t pag en activité de service et ne $e trouve 
pas soumis à la juridiction militaire, le mi- 
licien incorporé avant le i" octobre, renvoyé 
immédiatement en congé jusqu'à cette date 
et dont le service ne prend cours qu'a cette 
date même. (Loi du 3 juin 1870, art. 2; 
code pénal militaire, art. I à 4^ maintenus 
en vigueur par le nouveau code pénal mi- 
litaire) (1). 

(auditeur militaire demandeur en règlement 

de juges, — C. HENRT ET DION.) 

Sur le vu d*un procès-verbal de la gen- 
darmerie de Florenville, en date du 24 juil- 
let 1873, le procureur du roi près le tribu- 
nal d*Ârlon requit le juge d'instruction du 
même si('*ge d^informer contre les nommés 
Nicolas Dion, soldat au iâ* régiment de 
ligue, Joseph Henry, soldat au régiment de 
génie, Edouard et Jean-Baptiste Dreppe, ces 
deux derniers cultivateurs, du chef de coups 
et blessures volontaires sur la personne 
d'Auguste Ambroise. 

Plusieurs témoins furent entendus et le 
If septembre il intervint une ordonnance du 
conseil portant qu*il n'y a pas lieu à suivre 
contre 1rs prénommés Dreppe, et par la 
même ordonnance la chambre du conseil 



(t) Voy. cass. de Belg., 28 novembre 1843 (Pasic. 
1843, p. 32); 96 juillet 1847 (i6trf.. 1847, p. 4.U); 
4 octobre 1867 (»6iV^., 1867. p. 40i), et n join 1869 
(»6û<., i869. p.386). 



' dessaisit le juge d^instraction de la poareuite 
contre les deux autres inculpés, atiendu que 
ceux-ci sont militaires en activité de service, 
et dispose que les pièces de la procédure 
seront adressées à Tautorité compétente à 
telle fln que de droit. 

Dès le 20 septembre, l'auditeur militaire 
des provinces de Mamur et de Luxembourg 
soumit au conseil de guerre, en audience 
publique, mais en l'abseuce des prévenus, 
qui n'ont pas été appelés, un réquisitoire 
tendant à ce qu'il plût au conseil se déclarer 
incompétent pour statuer sur les Taiis impu- 
tés aux susdits Henry et Dion, et le même 
jour le conseil de guerre rendit une décisioD 
conforme, laquelle est ainsi conçue : ^ 

• Attendu que par ordonnance du fi sep- 
tembre 1873, la chambre du conseil du tri- 
bunal d'Arlon déclare n'y avoir lieu à suivre, 
quant à présent, contre les inculpés Edouard 
Dreppe et Jean-Bapiiste Dreppe, et en ce qui 
concerne les deux autres inculpés, Jean- Jo- 
seph Henry et Nicolas Dion, dessaisit M. le 
juge d'instruction de la poursuite, et ordonne 
que les pièces de la procédure seront adres- 
sées à raulorité militaire compétente, à telle 
Gn que de droit, ordonnance fondée sur ce 
que les inculpés Nicolas Dion et Joseph 
Henry sont militaires en activité de service 
et quaut aux deux autres inculpés, sur ce 
qu'il n'existe pas d'indices suffisants de cul- 
pabilité; 

« Attendu qu'il est établi par les extraits 
des registres matricules et les renseigne- 
ments fournis par les autorités militaires, 
que Dion et Henry, miliciens de la levée de 
4873, ont été incorporés le 3 juin de cette 
année, sont arrivés au corps le lendemain, 
et ont été renvoyés ensuite en congé jusqu'au 
.1*' octobre suivant; 

c Attendu que ce congé n'est pas une 
petite permission à date lixe ; qu1l a tous les 
caractères du congé illimité ou permanent et 
est accompagné des mêmes formalités : car- 
touche transmise au gouverneur, sauf-con- 
duit donné à l'homme, ordre de rejoindre 
adressé huit jours avant l'époque fixée pour 
la rentrée ; signalement lancé contre le re- 
tardataire; 

« Attendu que l'incorporation dont il 
s'agit n'est que la désignation du corps de 
l'armée dans lequel le milicien est destiné à 
servir, qu'il ne reçoit ni armes oi effets, et 
est renvoyé immédiatement dans ses foyers 
jusqu'au mois d'octobre; 

( Qu'en attendant, il n'est donc pas encore 
réellement militaire. Gequi résulte de l'art. 2 
de la loi du 30 juin 1870 faisant courir 4 
dater du 1*' octobre la diuée du service des 
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hommes remis vers le mois de juin à Tauto- 
rité militaire; 

• Attendu que la juridiction des conseils 
de guerre ne peut atteindre que les individus 
qui sont ou deyraient être présents à Tar- 
mée, et se trouvent ainsi astreints à des 
devoirs exceptionnels et soumis à une disci- 
pline plus rigoureuse; que telle est Tinter- 
prétation rationnelle des art. i et 2 du code 
pénal de 1814, 145 du code de procédure 
militaire; 

c Attendu que Ton décidait toujours,sous 
Tempire de la loi du 8 janvier 18l7, que les 
miliciens laissés en réserve après incorpora- 
tion, comme ceux envoyés en congé illimité, 
étaient justiciables des tribunaux ordinaires, 
et que la loi nouvelle sur la milice ne s'op- 
pose pas au maintien de cette jurisprudence; 

c Par ces motifs, va les art. 1, 2 du code 
pénal militaire de 1814, 145, 241 du code de 
procédure pour Tarmée de terre, dont la 
lecture est donnée à Taudience ; 

c Le conseil de guerre, faisant droit, se 
déclare incompétent pour statuer sur les 
faits imputés aux préqualiûés Jean-Joseph 
Henry et Nicolas Diou, et renvoie la cause 
devant la juridiction qui doit en connaître. > 

A la suite de cette décision, Tauditeur 
militaire s'est adressé par requête à la cour 
de cassation et il demande que la cour, sta- 
tuant par voie de règlement de juges, pro- 
nonce le renvoi de la cause au tribunal qui 
doit en connaître. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Considérant qu'une ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
d'Arlon, en date du 11 septembre 1875, des- 
saisit le juge d'instruction, au même siège, de 
la poursuite du chef de coups et blessures 
volontaires, dirigée contre Nicolas Dion et 
Joseph Henry, tous les deux miliciens de la 
présente année, et dispose que les pièces de 
la procédure seront adressées à l'autorité 
militaire compétente, à telles Ans que de 
droit; 

- Considérant que, par jugement du 20 sep- 
tembre 1875, le conseil de guerre des 
provinces de Namiir et de Luxembourg a 
décliné sa compétence pour statuer sur la 
prévention, et renvoyé la cause devant la 
juridiction qui doit en connaître; 

Considérant que ces deux décisions con- 
tradictoires sont passées en force de chose 
jugée; que par suite le cours de la justice se 
trouve interrompu, et que pour mettre un 
terme à ce conûit négatif, il y a lieu de pro- 
céder par voie de règlement de juges; 



Considérant que le code pénal militaire, 
aux termes de l'art. 1*'; concernait exclusi- 
vement les personnes qui appartenaient à 
l'armée permanente de terre, et qui étaient 
placées à ce titre sous la juridiction excep- 
tionnelle des conseils de guerre ; 

Que l'art. 15 du même code dispose éga- 
lement en vue des militaires de cette catégo- 
rie, qui ont commis quelques délits ou 
transgressions prévus par les lois pénales de 
droit commun ; 

Considérant que l'article 175 de la loi du 
8 janvier 1817 assimilait uniquement la mi- 
lice nationale en activité de service aux 
corps de l'armée de ligne, et que ledit code 
n'était rendu applicable, par suite de cette 
assimilation, qu'aux miliciens en service 
actif, qui devenaient alors justiciables des 
tribunaux militaires ; 

Considérant que si la loi du 5 juin 1870 
abroge les lois antérieures sur la milice, et 
entre autres la loi précitée de 1817, les art. 1 
à 14 du code de 1815 maintenus en vigueur 
par le nouveau code pénal militaire conser- 
vent néanmoins le sens et la portée qu'ils ont 
empruntés à la législation précédente; 

Considérant que le jugement du conseil 
de guerre constate que Dion et Henry ont été 
incorporés le 5 juin 1875, qu'ils sont arri- 
vés à leur régiment respectif le lendemain, 
et ont été renvoyés en congé jusqu'au 
1" octobre ; 

Considérant que la durée de leur service 
comme miliciens ne devait prendre cours 
qu'à cette date, suivant l'art. 2 de la loi du 
5 juin 1870, et qu'avant l'époque ci-dessus 
fixée ils ne pouvaient être réputés en acti- 
vité de service ; 

Considérant que Dion et Henry sont pré- 
venus d'avoir commis le délit qui leur est 
imputé dans la soirée du 20 juillet dernier 
et, par conséquent, lorsqu'ils n'avaient pas 
cessé d'être soumis à la juridiction ordi- 
naire ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à l'ordon- 
nance delà chambre du conseil du tribunal 
d'Arlon, laquelle sera comme non avenue, 
renvoie l'affaire au juge d'instruction et au 
> tribunal de première instance de Neufchâ- 
teau pour y être procédé conformément à la 
loi, ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal d'Arlon et 
qu'il en sera fait mention en marge de l'or- 
donnance annulée. 

Du 1*' décembre 1875. — 2* ch. — Prêt. 
M. De Longé. — Rapp, M. Keymoien. — 
ConcL conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 
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2e CH. — i«r décembre 1878. 

REiNVOI POUR CAUSE DE SUSPICION 
LÉGITIME. — Tribunal âtaiit déjà conku 
d'une poursuite dont il est saisi. 

Il y a cau$e de luspicion légitime et il y a lieu 
à renvoi devant un autre tribunal, lortqu'un 
tribunal a déjà connu d'une affaire dont il u 
trouve saiii une seconde fois (4). (Code d'ÎD- 
structioD crimiDelte, art. 542 et s.) 

(lameere.) 

I^ procureur du roi près le tribunal de 
première instance d'Tpres demande que l'aT- 
faire de Jacques Lameere, dont le tribunal 
est saisi, soit renvoyée à un antre tribunal 
pour cause de suspicion légitime. 

Voici les faits sur lesquels cette demande 
est fondée : 

Lameere avait été cité devant le tribunal 
correctionnel d'Ypres sous Tunique préven- 
tion de vol de poisson. 

Le tribunal Tavait condamné de ce cbef. 

La cour de Gand, saisie de Tappel, mit le 
jugement à néant par le motif qu*il n'éiait 
pas prouvé que le prévenu fût Fauteur du 
vol, mais elle le condamna comme coupable 
d^avoir recelé le poisson volé. 

Le fait de recel n'était pas libellé dans la 
prévention; et comme, sous Tempire du 
code pénal actuel, ce fait ne constitue plus 
un acte de complicité (du vol), mais un fait 
spécial, un délit distinct, la cour de cassa- 
tion, sur le pourvoi du condamné, a annulé 
Tarrét de la cour de Gand. La cassation a été 
prononcée sans renvoi, Tarrét attaqué ayant 
décidé que le fait de vol, qui formait le seul 
chef de la prévention, n*était pas établi. 

Acquitté du chef de vol, Lameere fut 
poursuivi devant le même tribunal (Ypres) 
du chef de recel. 

Après avoir répondu aux questions rela- 
tives à son identité, il éleva une exception 
d'incompétence, et demanda le renvoi de la 
cause devant qui de droit en se fondant sur 
ce que le tribunal d'Ypres et la cour de 
Gand ont déjà connu de l'affaire. 

Â la demande du ministère public, la 
cause fut remise indéfiniment. 

C'est dans cet état de la procédure que le 
procureur du roi d'Ypres a, sous la date du 



(I) Yoy, eass. de Belg., ti novembre 1859 (Pasic, 
1859, I, 333 ; cass. franc., 3i frimaire an ix et S3 no- 
vembre i8it. Dalloz, v» JRmivoi, dm 64,66; Schbtveh 
nM99. 



à novembre courant, adressé à la chambre 
criminelle de la cour de cassation une re- 
quête en renvoi pour cause de suspicion 
légitime. 

M. le premier avocat général Cloqnette a 
conclu dans le sens du renvoi en ces termes : 

• Par arrêt du 7 mai 1875, la cour de 
Gand, sur Tappel interjeté par le procureur 
du roi d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel d'Ypres qui acquittait le prévenu 
Jacques Lameere, poursuivi pour vol de 
poisson, avait jugé que le fait à sa charge ne 
consistait pas dans un vol, mais bien dans un 
recel de poisson, et elle l'avait condamné de 
ce chef. 

• Sur le pourvoi dirigé contre cet arrêt 
par le condamné, cet arrêt fut cassé, et de 
nouvelles poursuites furent intentées, pour 
recel, devant le tribunal correctionnel dTpres 
contre Jacques Lameere. 

« Or, comme la cour de Gand avait déjà 
jugé qu'il était coupable de recel, le tribunal 
correctionnel d'Ypres ne pouvait connaître 
de l'affaire, sans qu'éventuellement cette 
cour, à laquelle il ressortit, ne dût aussi en 
connaître en degré d'appel. 

c Les règles d^une bonne administration 
de la justice s'opposaient alors, dans l'inté- 
rêt du prévenu, et par application de l'arti- 
cle 542 du code d*instruction criminelle^ à 
ce qu'il tût poursuivi de nouveau devant un 
tribunal dont la sentence, en cas d*appel, 
devait être revisée par des juges qui l'avaient 
antérieurement déjà déclaré coupable. 

c Le prévenu était donc fondé à exciper 
d'incompétence devant le tribunal correc- 
tionnel d'Ypres; et il y a lieu, pour la cour 
de cassation, d'accueillir la requête qui lui 
a été adressée par le procureur du roi, ten- 
dante à ce que l'affaire soit renvoyée à un 
autre tribunal correctionnel pour cause de 
suspicion légitime. 

• Vous avez, par un arrêt en date du 
14 novembre f859, statué, dans des circon- 
stances analogues , sur une requête aux 
mêmes fins, dans le sens de nos conclu- 
sions. • 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Yu la citation donnée à 
Jacques Lameere pour comparaître devant le 
tribunal correctionnel d'Ypres sous l'unique 
prévention de vol de poisson ; 

Yu le jugement de ce tribunal en date do 
27 mars 1873, qui condamne le prévenu du 
chef de ce délit ; 

Yu l'arrêt de la cour de Gand du 7 mai 
suivant, qui l'acquitte comme auteur dn vol, 
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mais qui le''coQdamne comme coupable de 
recel du poisson volé ; 

Vu Parrét dejla cour de cassation en date 
du 16 juin, qui annule, sans renvoi, l*arrét 
de la cour de Gand par le motif qu*en droit 
nouveau le vol et le recel sont des délits ré- 
sultant de faits distincts, et que dès] lors le 
prévenu de vol ne peut être condamné pour 
recel. 

Vu la citation donnée au prévenu, ensuite 
de cet arrêt, le 7 septembre dernier, pour 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
d*Ypres sous la prévention de recel du pois- 
sou volé; 

Vu Texception d'incompétence élevée par 
le prévenu, et la requête de M. le procureur 
du roi, adressée à la cour de cassation, et 
tendante à ce que Taffaire soit renvoyée à 
un autre tribunal pour cause de suspicion 
légitime; 

Vu les art. 544 et 545 du code dlnstruc- 
tioD criminelle; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
d'Ypres et la cour d'appel de Gand ont déjà 
connu de Taffaire, et que cette cour, qui 
devrait, en cas d^appet, connaître de nou- 
veau de la prévention de recel, a déjà même 
jugé que le prévenu s'est rendu coupable de 
ce délit; 

Que, dans cette occurrence, il y a cause 
de suspicion légitime ; 

Par ces motifs, renvoie Taffaire devant le 
tribunal de première instance séant à Anvers. 

Du 1*' décembre 1873. — 2« cb. — Prés. 
M. De Longé.— Aapp. M. Girardin. - Conc/. 
eonf, M. Cloquette, premier avocat général. 

s* GH. — 8 déoemhre 1878. 
COUR D'ASSISES. -PoDRvoi FONDÉ sur des 

FAITS NON CONSTATÉS PAR ON ACTE DE PRO- 
CÉDURE. — MaNÛIE^B BASE. 

Manque de hase le pourvoi d'un condamné en 
cour d'atsiset, qui invoque dee moyent de 
nullité qu'aucun acte de procédure ne con- 
state. 

. (dewintbb.) 

ARRÊT. 

L.\ COUR; — Sur les trois moyens de 
cassation réunis, accusant la violation des 
art. 319, 3f 2, 342, 343, 353, 316 et 355 du 
code d'instruction criminelle, en ce que la 
déposition du témoin Jeanne Vanhoegaerden 
a été interrompue par l'un des Jurés ; en ce 
que trois jurés ont, pendant les débats, ma- 
nifesté leur opinion sur le fait de l'accusa- 



tion ; en ce que le président de la cour d'as- 
sises a repris l'interrogatoire de l'accusé, 
après le réquitoire du ministère public et la 
réplique de la défense : 

Attendu qu'aucun acte de la procédure ne 
constate la réalité des faits allégués par le 
demandeur ; 

Que son pourvoi manque donc de base; 

Attendu, au surplus, que toutes les for- 
malités substantielles ou requises à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont 
Louis Dewinter a été légalement reconnu 
coupable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 décembre 1875. — V ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp. M. le chevalier Hyn- 
derick. — ConW. conf. M. Cloquette, premier 
avocat général. 

3« GH. — 8 décembre 1878. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
-— Jugement d'instruction. — Non-recr- 
vabilité. 

En matière répressive, le recours en cassation 
contre les arrèu ou jugements en dernier rts- 
son, préparatoires ou d'instruction, n'est 
ouvert qu'après l'arrêt ou le jugement défini- 
tif. Spécialement est non recevable le pour~ 
voi dirigé contre un arrêt qui se borne à dé- 
bouter d'une exception de prescription. (Code 
d'instruction criminelle, art. 416 (1). 

(BEUGNIES ET C'S'C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 416 du code d'instruction criminelle, 
le recours en cassation contre les arrêts ou 
jugements en dernier ressort^ préparatoires 
ou d'instruction, n'est ou vert qu'après l'arrêt 
ou le jugement définitif; 

Attendu que ce texte embrasse, dans sa 
généralité, tous les arrêts ou jugements ren- 
dus sur l'instruction d'une cause, par oppo- 
sition aux décisions qui mettent fin à la 
poursuite; 

Que cette conséquence se déduit notdm- 
meut de la combinaison de cette disposition 



(i; Jurisprudence constante. Voy. notamment 26 oc- 
tobre 1846 et 7 décembi'e 1865 el un grand nombre 
d'autres arrêts plus récents (Pasic, 1873, I, 398; 
1873, 1,149 et 329). 
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avec le paragraphe du même article qui 
excepte de la règle les jugements et arrêts 
rendus sur la compétente, bien qu'ils soient 
définitifs ; 

Attendu que Tinterprétation susénoncée 
se confirme par les motifs de la loi, dont le 
but a été d'empêcher des procédures dispen* 
dieuses et qui entraveraient sans nécessité 
le cours de la justice criminelle : Pissue dé- 
finitive du procès pouvant les rendre inu- 
tiles; 

Attendu que Tarrét attaqué, se bornant à 
débouter les demandeurs de Texception de 
prescription opposée par eux à certains 
chefs de la poursuite, ne met pas fin au 
litige; que Pacquittement des prévenus est 
ultérieurement possible, et qu'il rendrait 
Inutile le pourvoi contre Tarrét . dénoncé ; 
que celui-ci est, dès lors, un arrêt d'instruc- 
tion dans le sens de l'art. 416 précité; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
le recours en cassation d'André Beugnies et 
consorts est, quant à présent, non recevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 8 décembre 1873. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp, M. le chevalier Hyn- 
derick.— Conc/. conf, M. €loq nette, premier 
avocat général. 



ir« CH. — 18 décembre 1878. 

LIBERTÉ DES ENCHÈRES. -- Entrave, 
— Promesse illicite. 

Sous l'empire du code pénal de 1810 était 
illicite la promesse de céder une citose à un 
prix déterminé, en retour de l'engagement de 
ne pas enchérir sur un lot, dont l'adjuiiica^ 
tion publique était annoncée. (Code pénal 
de 1810, art. 412; code civil, art. 1151.) 

(PILAET, — C. VAN MIBGHEM.) 

Pilaet se pourvut en cassation contre l'ar- 
rêt de la cour de Gand, du 19 juin 1873, 
que nous avons rapporté dans la â* partie, 
p. 541. 

Son pourvoi était fondé sur la violation 
de l'art. 1134 du code civil, la violation et la 
fausse application des art. 1151, 1135 du 
même code, et 412 du code pénal de 1810. 

L'art. 412, disait le demandeur, punissait 
ceux qui, par dons ou promesses, avaient 
écarté les enchérisseurs dans une adjudica- 
tion publique ; or la convention en litige a 
été faite avant l'adjudication entre deux en- 
chérisseurs éventuels en vue de ne pas en- 



chérir réciproquement les Iota à leur con- 
venance respective, et pareille convention 
ne tombait pas sous l'application dudit ar- 
ticle, qui prohibait les dons et les promesses 
faites pour écarter un enchérisseur dont le 
promettant achetait l'abstention sans promet- 
tre la sienne. Cette appréciation semble par- 
tagée par la jurisprudence. Cass., 30 dé- 
cembre 1852 (Pasic, 1855, I, 111); Liège, 
25 janvier 1860 {ibid., 1860, H, 299) ; Pau, 
16 juin 1840 (Siret, 1840, II, 530); Bor- 
deaux, 17 novembre 1854 (Dalloz, 1855, 
II, 109). 

En principe général, Tassociation, l'en- 
tente entre plusieurs, pour acquérir, en 
vente publique, dans un intérêt commun, et 
partager ensuite, au lieu de se nuire respec- 
tivement, n'est pas prohibée par la loi. C'est 
ce que reconnaît la cour de cassation de 
France, dans son arrêt du 11 mai 1857 
(Siret, 1857, 1, 790) même en présence de 
l'art. 412 du code pénal. 

Au point de vue de la morale générale, le 
fait réprimé par cette disposition n'offre rien 
de condamnable en soi, puisque le législa- 
teur de 1867 a supprimé le paragraphe dont 
il s'agit, précisément parce qu'il frappait un 
fait qui de soi, comme le disait M. Pirmez 
dans son rapport à la chambre, ne constitue 
pas même un quasi-délit. (Nypels, t. Il, 
p. 564, n* 39.) 

Aussi l'arrêt attaqué n'annule-t-il pas la 
convention comme basée sur une cause immo- 
rale, mais comme prohibée par la loi (art. 1 1 33 
du code civil). On doit donc rechercher 
si le code pénal de 1810 incriminait, ou 
non, le fait de deux enchérisseurs éven- 
tuels de se promettre respectivement de ne 
pas enchérir le lot à la convenance de l'un 
d'eux. 

Or, l'art. 412 de ce code a pour sources 
des lois françaises intermédiaires, inspirées 
par une pensée de politique révolutionnaire, 
à savoir la nécessité de protéger les aliéna- 
tions de biens nationaux contre toute en- 
trave. Il s'agit donc d'une disposition de 
droit exceptionnel qu'on doit Interpréter res- 
trictivement et plus restrictivement encore 
que toute autre loi pénale. 

Le droit ancien, loin de punir l'entente 
entre deux enchérisseurs, pour ne point se 
nuire l'un à l'autre, y voyait un contrat licite 
et se bornait à discuter sa qualification lé- 
gale (loi 33, Digeste, pro socio). 

Faure, dans l'exposé des motifs dn code 
de 1810, rappelle cette origine et indique les 
art. 27, titre II, de la loi des 19-22 juillet 
1791 et 12 de la loi spéciale du 24 avril 1793. 
La différence entre les textes où l'on a puisé 
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Part. 41% dudit code et son propre texte est 
décisive pour la question à résoudre. Ces 
articles des lois de 1791 et de 1793 punis- 
saient ceux qui troubleraient la liberté des 
enchères ou empêcheraient que les adjudi- 
cations ne s'élevassent à leur véritable va- 
leur soit par offres d'argent,so\i par des con- 
ventions frauduleuses, soit par des violences 
ou voies de fait, etc. 

Le code dé 1810 va plus loin encore : l"* il 
ne parle plus de ceux qui empêcheraient les 
adjudications de i'élever h leur véritable va- 
leur; 2* il ne parle plus de conventions fraudu- 
leuses faites en vue d'atteindre ce but; S*' il 
se borne à parler de ceux qui, par dons ou 
promesses, ont, de fait, écarté les enchéris- 
seurs et se tait sur ceux qui auraient simple- 
ment tenté de le faire, sans y avoir réussi. 
Les dons et promesses de Tart. 412, ce sont 
les offres d'argent des lois antérieures; en 
1810, il n*est plus question de conventions. 
On invoquait, à Pappui de ce système, 
Popinion de M. NypeJs, dans ses notes 
sur le commentaire de Chauveau et Uélie, 
n* 3624 2% et le rapport précité de M. Pir- 
mez. 

Il y a une différence considérable, disait la 
partie demanderesse, entre les conventions 
faites par des amateurs de lots divers dans 
le but de s'interdire de hausser Tun sur un 
lot, l'autre sur un autre lot, et la promesse 
ou le don fait pour écarter un enchérisseur. 
Cette différence consiste en ce que; dans le 
premier cas, loin d'écarter personne de la 
vente, on y appelle les enchérisseurs ; seule- 
ment, au lieu de diviser leurs forces et leurs 
capitaux, les contractants les concentrent sur 
un objet déterminé, sur lequel ils haussent 
avec d'autant plus de vigueur à l'égard des 
amateurs étrangers à leur convention. Ces 
contractants respectent le droit d'autrui. 

Et Ton doit remarquer en outre que l'arrêt 
attaqué ne déclare pas frauduleuse la conven- 
tion qu'il annule, ni qu'elle ait été conçue 
dans la pensée de nuire au vendeur; c'est 
pourtant là qu'il faut aboutir pour justiûer 
cet arrêt. 

En conséquence, la partie demanderesse 
concluait à la cassation. 

Réponse. — On invoque, à l'appui de ce 
pouvoir, disait la partie défenderesse, un 
seul moyen de cassation qui est évidemment 
dénué de fondement; pour l'apprécier, il 
convient, avanttout, de rappeler quels sont 
les éléments de fait qui servent de base à la 
décision dénoncée. 

-La cour de Gand constate deux faits dis- 
tincts, mais dont l'un, dans l'intention des 
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parties appréciée souverainement par l'arrêt, 
est la condition de l'autre. 

La cour constate en fait, tout d'abord, que 
le demandeur en cassation s'est engagé à 
s'abstenir d'enchérir sur le lot 18 de la vente 
qui se préparait; mais elle constate, en se- 
cond lieu, que cette abstention n'a été obte- 
nue que par promesse de vendre au deman- 
deur une propriété en dehors des objets 
exposés en vente, à des conditions de prix 
convenues et arrêtées. 

L'arrêt, rencontrant spécialement l'argu- 
mentation qui avait amené les premiers juges 
à accueillir l'action du demandeur, juge sou- 
verainement que la promesse est la cause de 
l'abstention; que l'une a déterminé l'autre. 
C'est dans cet état des faits que la cour, ap- 
pliquant à cette convention l'art. 412 du code 
pénal de 1810, considère la cause comme 
illicite et, partant, la convention sans effet. Il 
ne pouvait en être autrement, car le texte et 
l'esprit de cette disposition justiûent cet ar- 
rêt; en effet, le texte n'exige précisément que 
cette corrélation entre la promesse comme 
cause et l'abstention d'enchérir comme 
conséquence pai/^e par la promesse. L'art. 412 
prévoit textuellement le fait de ceux qui, par 
dons ou promesses, auront écarté les enchéris- 
seurs. Le fait de la promesse est constaté 
souverainement, et la circonstance, que cette 
promesse a été l'instrument qui écartait le 
demandeur des enchères du lot 18, est égale- 
ment reconnue. Dès lors, l'application de la 
loi était inévitable. 

L'esprit de la loi en confirme d'ailleurs le 
texte : elle a voulu défendre le fait de celui 
qui, ayant en vue l'acquisition d'un objet 
exposé en vente, chercherait à l'obtenir en 
dessous de sa valeur, en écartant ses concur- 
rents possibles à l'aide de dons ou promesses. 
Si la promesse dont il s'agit n'avait pas été 
faite, l'acheteur du lot 18 était exposé à la 
concurrence que cette promesse écartait à 
l'avance. La marche naturelle des enchères 
pouvait faire élever le prix ; par suite, l'acte 
qui a eu pour but de paralyser ce résultat 
possible est évidemment illicite. 

Nous avons dit déjà que le système du 
pourvoi part de faits absolument inexacts ; il 
suppose que l'arrêt déclare illicite une con- 
vention par laquelle plusieurs personnes se 
seraient réunies pour acquérir en commun 
tout ou partie des objets exposés en vente, 
sauf à déclarer command ou à se les parta- 
ger ensuite. 

Or, cette espèce, dont il est superflu 
d'examiner le caractère légal, diffère entière- 
ment de la situation de fait jugée par la cour 
de Gand. En effet, d'une part, l'on n'écarte 
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personne dans l'association Tormée pour 
acheter en commun. Ces associés ont l'inten- 
tion d'acheter chacun une part de Fobjet 
commun ; ils ne sont déterminés, dans les 
limites qu'ils mettent à leur acquisition, que 
par les nécessités ou les désirs auxquels ils 
veulent répondre en achetant. Ils réunissent 
leurs capitaux pour acheter à la fois tout ce 
dont chaque associé se trouve amateur et 
tous les capitaux de la vente s'y trouvent re- 
présentés. 

D'autre part, on ne rencontre pas, dans les 
faits qu'imagine le pourvoi, l'élément déci- 
sif, la promesse faite en vue de limiter l'inter- 
vention à la vente de celui à qui elle est 
faite. 

Dans notre espèce, au contraire, il n'y a 
aucune association pour acheter un objet 
commun, sauf à le partager dans les limites 
qu'auront déterminées à l'avance les désirs 
descopartageants; il s'agit d'un lot, acquis 
par son acheteur à son profit exclusif, et 
d'une promesse faite en vue de détourner 
les capitaux de ce lot^ et cela, avec d'au- 
tant plus de certitude qu'elle les reporte sur 
une propriété tout autre que celle mise en 
vente. 

Toutes les considérations du pourvoi tom- 
bent donc à faux. 

Les autorités citées sont également sans 
portée. Dans aucune des espèces jugées par 
ces arrêts, l'on ne trouve Vêlement de la pro- 
meue faite en vue d'obtenir l'abstention aux 
enchères; il suffit de lire ces décisions pour 
s'en convaincre. Et l'arrêt de la cour de cas- 
sation de France du li mai 1857 est même 
contraire à sa thèse. 

Le demandeur en cassation se prévaut en 
outre de la différence qu'il prétend exister 
entre le texte de l'art. 4t2 et celui des lois 
antérieures. Cet examen rétrospectif peut 
paraître surabondant, puisque l'arrêt atta- 
qué constate l'existence, en fait, des élé- 
ments prévus par l'art. <4l2du code pénal de 
1810. Toutefois il est facile de se convaincre 
que, contrairement à ce que pense le deman- 
deur, cette disposition, loin d'avoir voulu 
restreindre les lois antérieures, a plutôt eu en 
vue d'éviter, par une rédaction plus géné- 
rale, l'interprétation restrictive que Ton au- 
rait pu donner à ces lois : et c'est ce qu'ex- 
priment les auteurs du code de 1810 en 
disant qu'on a voulu une rédaction plus com- 
plète. (V. Chauveau et Hélie sur l'art. 412 du 
code pénal.) 

Les lois antérieures prévoyaient, outre 
les voies de fait atteintes é^talement par cette 
disposition, les offres d'argent et les conven-- 
tions frauduleuses. La première expression 



avait un caractère restrictif, que la seconde 
n'atténuait pas suffisamment en présence de 
la définition donnée à ce qu'il fallait entendre 
par conventions frauduleuses. Le code de 1810 
a supprimé cette restriction et il a remplacé 
ces expressions équivoques on restreintes 
par les termes si généraux : dons ou promesses. 
Impossible, dès lors, de restreindre l'appli- 
cation de l'art. 412 à l'offre d'espèca; et 
personne, que nous sachions, n'y a jamais 
pensé. 

Et c'est d'ailleurs par une erreur évidente 
que le pourvoi semble dire que, par cela 
seul que l'art. 412 ne parle plus de conventions 
frauduleuses, il n'est plus applicable si la 
promesse faite résulte d'une convention. Ce 
que la loi nouvelle a voulu écarter, c'était 
l'application restreinte à certaines conventions : 
la promesse est un terme général qui sup- 
pose une convention, car on ne peut stipuler 
que, moyennant une promesse faite, l'on 
s'abstiendra d'enchérir, sans faire par cela 
même une convention. 

Ce qui fait la cause illicite, c'est l'absten- 
tion aux enchères déterminée par une pro- 
messe, quelle que soit d'ailleurs la forme sous 
laquelle celle-ci est faite; et, du moment où 
l'on constate, en fait, d'une part, l'existence 
de cette promesse et, d'autre part, la relation 
de cause à efi'et de la promesse à l'abstention, 
la loi est évidemment applicable. 

Par ces motifs, la partie défenderesse con- 
cluait au rejet du pourvoi. 

En concluant au rejet du pourvoi, H. l'avo- 
cat général Mesdach de ter Kiele a dit : 

t La vente publique aux enchères a tou- 
jours été considérée comme un moyen sûr et 
naturel d'atteindre le véritable prix des 
choses. Elle présente en effet d'incontes- 
tables avantages^ elle facilite le libre jeu de 
l'offre et de la demande et permet au ven- 
deur d'obtenir de son bien l'expression vraie 
de sa valeur; car la valeur des choses gît 
davantage dans l'opinion qu'en conçoit la 
généralité des hommes que dans leur utilité 
Intrinsèque. 

( La liberté des enchères présente cet 
c avantage de stimuler la concurrence, et 
« c'est la concurrence qui met un juste 
• prix aux marchandises et qui établit les 
€ vrais rapports entre elles. (Montesquieu, 
c liv. XX, cb. IX). » 

c L'esprit de monopole au contraire écarte 
les enchérisseurs dans les adjudications pu- 
bliques, afin d*être plus facilement maître du 
marché. Revêtu de cette forme, il prend un 
caractère odieux et l'opinion publique le ré- 
prouve à cause de l'espèce de violence qui 
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est faite au vendeur. Le législateur a suivi le 
couraot de i^opiDion, et il a toujours su dis- 
cerner avec uue grande sûreté de coup d'œil 
ce qu'il y avait de juste d'avec ce quMl y 
avait d'illégitime dans les pactes qui entra- 
vent la liberté des enchères. Ainsi il n'a ja- 
mais interdit le simple conseil (nudum consi- 
/ttttn), l'invitation adressée à un enchérisseur 
pour le détourner de l'adjudication; non 
plus que l'association à l'effet d'acheter un 
ou plusieurs lots en commun, pour se les 
partager ensuite. Mais ce serait une erreur 
de croire que toutes les associations de cette 
espèce étalent autorisées; on n'a Jamais 
sanctionné que celles-là seulement qui étaient 
honnêtes et avouables, et les plus grandes 
précautions étaient prises pour que, sous les 
dehors d'une participation, on ne fit fraude 
aux intérêts du vendeur. 

c Nous ne citerons que ce seul exemple 
donné par Gaton des adjudications publiques 
que l'on faisait en Italie de la récolte des olives 
dans les grandes exploitations. L'entreprise 
en était donnée au rabais, et lorsqu'il arrivait 
à une association de soumissionner le prix le 
plus bas, le propriétaire avait le droit de dé- 
férer à tous les membres le serment que cette 
alliance n'avait pas été contractée en vue de 
supprimer la concurrence. 

c A l'adjudication de l'entreprise, nul des 
• enchérisseurs ne doit se retirer dans le 
c but de faire hausser le prix de la cueillette 
c et du pressurage des olives; à moins 
c pourtant que l'adjudicataire ne le désigne 
c de suite comme étant son associé. Que si 
« l'on a omis cette précaution, il faut qu'à la 
t demande du propriétaire ou de son régis- 
c senr, tous les membres (de l'association 
c qui a pris le marché) prêtent le serment 
« (de n'avoir rien fait contre la sincérité de 
c la concurrence); que s'ils ne le prêtent 
c pas, on ne leur paye point le prix du mar- 
c ché. > 

c Mommsen, qui cite ce passage dans son 
Histoire romaine (trad. d'Alexandre, t. 1Y, 
p. 142), ajoute cette observation que le rai- 
sonnement avait déjà suppléée : c Qu'on ait 
c affaire ici à une société et non plus à 
c un entrepreneur isolé, est-il besoin de le 
c dire? > 

c II fallait donc une association réelle, 
sérieuse, et le juge, aussi bien que le ven- 
deur ou le concédant, avait le droit d'en vé- 
rifier la sincérité. 

c Mais ce qui a toujours été condamné, 
c'est la fraude en vue de ravaler le prix, c Si 
c (figeai auctio, disait Mathœus, fraude fo' 
c remis twrbœ. • {De auctionibu$, cap. X, 
n* 26.) 



c La loi romaine disposait à cet égard en 
ces termes : 

c Si minori pretio quant res est, apertà 
c fraude emptoris, vel gratta, quœ obligata 

• sunt fisco venierint, aditus procurator meus 
€ debitam quanlitalem inferenti restitui ea 
f prœdiajubebit. • (G. X, 1, 3 et III, 3; Pe- 
rezius ad, cod U, lib. X, 1, n« 40.) 

c Tout moyen frauduleux ayant pour ré- 
sultat d'avilir le prix donnait ouverture à res- 
titution. Ge principe a toujours été maintenu 
avec une grande fermeté. 

Mathaeus, que nous venons de citer, qua- 
lifie sévèrement les manœuvres de cette 
espèce, qu'il assimile à des conspirations 
immorales, à de véritables improbités, c Si 
c conspiratione improborum vel potentiorum 
€ id fiât, aut ad inlerdiclum descendendum 
c est, iia ut prœtor, détecta improbitate ab 
t hastà eos summoveat, aut in id quod interest 
c eum eis agendum. > (Gap. X, n' 26.) 

c La jurisprudence ancienne les a flétries 
de l'autorité de ses arrêts. Brillon cite un ar- 
rêt du parlement du 26 novembre 1569, qui 
ordonna d'ajouter au prix de vente la somme 
promise par un enchérisseur à un concur- 
rent pour écarter ce dernier. Elle fut adju- 
gée comme faisant partie du prix principal, 
pour être distribuée aux créanciers. (V'' En^ 
chères, p. 88.) 

Jusque-là les manœuvres de cette espèce 
n'étaient réprimées que par la voie civile, à 
l'aide de condamnations à des restitutions 
avec dommages- intérêts; mais insensible- 
ment la loi est venue y ajouter une sanction 
pénale, dont le principe se trouve déjà dans 
l'ordonnance des eaux et forêts du mois 
d'août 1669, ainsi conçue : c Les marchands, 
c adjudicataires, ni autres particuliers, de 
c quelque qualité que ce soit, ne pourront 
€ faire aucunes associations secrètes ni cm- 

• pêcher par voies indirectes les enchères 
I sur nos bois; et où ils se trouveraient con- 
I vaincus de monopole ou complot concerté 
c entre eux, par parole ou par écrit de ne 
c point enchérir les uns sur les autres, vou- 
c Ions qu'outre la confiscation des ventes, 
I ils soient condamnés en une amende ar- 
c bitraire, qui ne pourra être en dessous de 
€ mille livres, et bannis des forêts. • (Tit.XV, 
art. 23.) 

c On voit cette même interdiction passer 
ensuite dans la loi des 49-22 juillet 1791 
(art. 27, tit. Il), spéciale aux domaines na- 
tionaux, et de là dans le code pénal de i8t0, 
où elle revêt un caractère général, pour les 
adjudications de toute espèce (art. 412.) 

• L'arrêt attaqué a appliqué cette disposi- 
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tion par des coDSidératious de pur fait, 
spéciales à la cause actuelle. Il refuse de 
sanctionner Tobligation souscrite par les 
sieurs Van Mieghem, par le motif qu*elle a 
son principe dans un engagement de ne pas 
surenchérir sur eux ; il constate la complète 
indivisibilité de ces deux prestations récipro- 
ques (facio ut facias)^ dont la raison d'être, 
pour chacune des parties, se trouve dans ren- 
gagement contracté par l'autre. L'obligation 
synallagmatique est ici le produit de deux 
Tolontés qui ont consenti un sacrifice ma- 
tuel. Et cette constatation fait que le pourvoi 
manque de base en tant qu'il s'appuie sur la 
violation des art. 1131, fi53et 1134du code 
civil. 

€ Est-il mieux fondé sur la fausse applica- 
tion et la violation de l'art. 412 du code pé- 
nal de 1810? 

c 11 y a, dit le demandeur, une différence 
c considérable entre les conventions faites 
c par des amateurs de lots divers exposés 
« en vente publique, dans le but de s'inter- 
I dire de hausser, l'un sur un lot, l'autre 
< sur un autre, et la promesse ou le don 
c fait pour écarter un enchérisseur de la 
• vente. » 

« Déjà les défendeurs ont fait remarquer 
que telle n'est pas en fait la situation des 
parties, ainsi que l'a relevé le juge du fond. 
Ce qu'ils ont promis en retour au deman- 
deur, ce n'est pas de ne point mettre d'en- 
chères sur lui, mais bien de lui céder, à sa 
première réquisition et pour un prix déter- 
miné, une parcelle de terrain, étrangère 
à la vente, et dont ils avaient déjà la pro- 
priété. 

c Mais en fût-il autrement, et la conven- 
tion, n'eût-elle consisté que dans une pro- 
messe réciproque de ne pas surenchérir 
entre eux, serait-elle plus licite? 

L'art. 412 était conçu en termes généraux, 
sans distinction ; il punissait tous ceux qui, 
par dons ou promesses, auraient écarté les 
enchérisseurs, sans définir la nature de la 
chose promise, sans ajouter, comme l'exige 
le pourvoi, qu'elles consistassent en argent. 
Sans doute je puis promettre à un tiers, 
même par écrit et dans le contrat le plus so- 
lennel, de ne pas mettre d'enchères sur lui ; 
les motifs les plus avouables peuvent m'y dé- 
terminer, ma reconnaissance , le désir de 



(I) César, dana ses Commentaires, rapporte cet 
exemple d'exquise discrétion des Eduens, qui, dans 
l'adjudication publique des péages et des impôts, se 
gardaient d'enchérir sur le puissant Dumuorix, de 
manière è lui en laisser la ferme à bas prix. {AudivU 
Cœgar ipaum Dumnorigem) eomplures annos por- 



l'obliger, un sentiment de délicatesse on de 
bienséance, peu importe, du moment où 
mon abstention est désintéressée (1). Mais la 
loi réprouvait cette influence illicite qui 
s'exerçait dans les ventes publiques et qui 
éloignait la concurrence par l'appât d'avan- 
tages déterminés d'avance, de quelque na- 
ture qu'ils fussent, présents on futurs, dons 
ou promesses, matériels ou moraux, une 
faveur! une distinction, n'importe. 

• Dans la promesse réciproque de ne pas 
surenchérir, le consentement n'est ni gratuit, 
ni spontané ; il est déterminé par un avantage 
certain, appréciable en argent et qui consiste 
dans la différence entre le prix réalisé et 
celui que l'on eût obtenu, en l'absence de 
toute convention, par le feu naturel des en- 
chères. La complaisance cesse d'être désin- 
téressée, l'équilibre entre l'offre et la de- 
mande se trouve rompu par une entrave 
factice, par un trouble réel qui en a com- 
primé l'essor, le résultat de l'adjudication est 
faussé, une partie du prix est restée en che- 
min et le besoin de l'acquéreur a trouvé sa 
satisfaction à des conditions moins oné- 
reuses. 

c Que dans les ventes de gré à gré, ou à 
prix déterminé, toute liberté soit laissée à 
des conventions de cette espèce, on le con- 
çoit encore, mais dans les adjudications aux 
enchères, dans les marchés qui se concluent 
publiquement, sous la protection de la loi, 
par le ministère de ses officiers (subhastatio), 
l'intérêt social autant que la bonne foi pu- 
blique semblaient faire un devoir au législa- 
teur de sévir contre ces compromis du mo- 
nopole, aussi contraires à la morale que 
destructifs de la liberté. 

t Le nouveau code pénal a supprimé le 
S S de l'art. 412, et il est aujourd'hui licite 
de détourner les enchérisseurs par dons ou 
par promesses, d'où le demandeur tire cette 
conséquence qu'au point de vue de la morale 
générale, ce fait n'offre rien de condamnable 
en soi, s'autorisant ainsi d'un passage du 
rapport de M. Pirmez : « le fait ne constitue 
1 pas même un quasi-délit. » (Nypels, 11, 
p. 564.) 

c Cependaqt rien ne démontre que telle ait 
été l'intention de l'honorable rapporteur, 
dont l'appréciation, du reste, n'aurait pas 
été partagée par la commission du sénat. 



toria religuaque omnia jEduorum vectigalia parvo 
pretio redempta kabere, propttrea quod, iUo liecnle^ 
eontra liceri awUat nemo, » (Lib. I. XVIII.) En s^abs- 
tenont comme ils le faisaient, les Eduens n'eussent 
pas été alleinls par le code pénal. 
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H. dWnethan disait tout au contraire que 

t ce moyen peut, dans certaines eircon- 

c stances, être qualifié d*indélicat... La mo- 

c raie doit Ûétrir les moyens employés, mais 

c la loi pénale pourrait difficilement inter- 

c Tenir pour protéger utilement de sem- 

c blables intérêts (1). > (Nypels, II, p. 712.) 

c Le pourvoi n'est donc pas plus fondé à 
attribuer à Tancien art. 412 une origine ex- 
ceptionnelle et presque révolutionnaire qu'à 
légitimer, au point de vue de la morale, des 
actes que la conscience publique n'a pas cessé 
de flétrir. 

c Nous concluons au rejet. • 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de Fart. 1134 
do code civil, de la violation et fausse appli- 
cation des art. 1131 et 1133 du même code 
et de l'art. 412 du code pénal de 1810, en ce 
qae la convention du 3 août 1857 n'étant 
oallement prohibée par l'art. 412 du code pé- 
nal de 1810, sous l'empire duquel elle est 
intervenue, c'est à tort que l'arrêt dénoncé 
l'a déclarée illicite et l'a annulée ; 

Attendu que les art. 1131 et 1133 du code 
civil n'accordent aucun effet à la convention 
qui repose sur une cause prohibée par la loi; 

Attendu que l'art. 412 du code pénal de 
1810 défendait, d'une manière absolue, les 
dons ou promesses qui, impliquant certains 
avantages ou bénéfices, auront écarté des 
enchérisseurs dans les ventes publiques ; 

Que cette disposition a eu en vue d'empê- 
cher toute influence illicite, qui aurait pour 
but de porter atteinte à la liberté des en- 
chères et aux intérêts du vendeur ; 



(1) Il est, en effet, difficile à la loi pénale de proté- 
ger efficacement de semblables intérêts ; aussi l'ar- 
|{cle 412 était-il d'une application peu fréquente à 
cause do mystère des coalitions de cette espèce. Ce- 
pendant la défense, pour n'être que comminatoire dans 
la plupart des cas, ne laisse pas de produire certains 
effets utiles, ne fût-ce que de diriger les consciences 
et d*empécher l'étalage au grand jour de ces stipula- 
(ioDS qui désormais pourront se donner librement 
carrière. « Il n'est point de commerce, disait Tur- 
got, dans lequel ceux qui les exercent ne cherchent à 
écarter la concurrence: » (Lettre sur la marque des 
fers.) 

D'autre part si, comme l'annonçait M. Pirmez, le 
vendeur n'a qu'un intérêt et pas de droit ù réaliser 
son bien pour un prix déterminé, s'il lui est toujours 
facultatif de ne pas Fadjuger dans le cas où il n'al- 
(eindrait pas une valeur suffisante, cela est-il égale- 
ment Trai ''pour les adjudications à la requête de 
l'Etat, de communes, d'établissements publics, d'in- 



Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré, par 
suite de l'Interprétation qu'il a donnée à la 
convention du 3 août 1857, que la cause sur 
laquelle cette convention repose est prohi- 
bée par une disposition formelle de la loi ; 

Qu'il s'est fondé, en fait, sur ce que les 
défendeurs ne se sont engagés, peu avant 
l'ouverture de la séance d'adjudication, à 
céder au demandeur, à un prix déterminé, 
un immeuble dont ils sont propriétaires, que 
parce que le demandeur, de son côté, pre- 
nait l'engagement de ne pas enchérir sur un 
lot dont l'adjudication était annoncée; 

D'où il suit que cette promesse de cession 
a été la cause de l'abstention et, par consé- 
quent, du défaut de concurrence du deman- 
deur; ce qui constitue l'infraction prévue 
par l'art. 412 du code pénal précité ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en déclarant le demandeur non fondé 
dans son action, l'arrêt dénoncé, loin d'avoir 
contrevenu aux dispositions invoquées à l'ap- 
pui du pourvoi, en a fait, au contraire, une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 18 décembre 1873. — 1« ch. — 
Pré$. M. le baron de Crassier, premier pré- 
sident. — Rapp, M. Bonjean. ~ Conel. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, avocat général. — 
PL MM. Orts et L. Leclercq. 



fre CD. — 18 décembre 1878. 

POUUVOI EN CASSATION. -DÉSISTEMENT. 

— Indemnité. 

En cas de désistement d*un pourvoi notifié, 



capables? Certes on peut toujours surseoir à lu vente, 
mais si, an jour fixé pour l'adjudication définitive, la 
coalition se représente plus audacieuse encore, il 
faudra bien s'incliner et donner raison an monopole 
sur la concurrence; le débiteur saisi. n'empêchera 
pas que ses biens s'en aillent à vil prix (loi du 
15 août 1854, art. 45) ; ses créanciers ne seront même 
pas intégralement remboursés. 

L*intérêt général peut s'y trouver engagé plus 
élroitement encore, notamment daus les marchés de 
fournitures pour compte de l'Etat, et surtout dans 
l'adjudications des emprunts, dont il ne peut se 
passer. 

Le maintien du principe de l'art. 4i2, ainsi que 
l'avait proposé le gouvernement, en le renforçant 
encore, s'il n'eût pas conjuré toutes les coalitions, 
eût du moins présenté cet avantage d'assurer la ré- 
pression des plus éhontées et de couvrir les autres 
du mépris public. (Bflff. jud., XVI1I.966, observa- 
tions de M. Marlou.) 
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Vindemniié de 150 francs ai due au défen- 
deur (1). (Loi du 4 août 1852» art. 58.) 

(PINTBNS, - C. DE KEERSMàEKER ET CONSORTS.) 

La cour a rendu ce même jour trois arrêts 
conformes au résumé qui précède. 

Du 18 décembre 1875. — l'« ch. — Pré$. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. De Rongé. — ConcL conf. M. Mes* 
dacli de ter Kiele, avocat général. — PI. 
M. Ëdm. Dolez. 



s* CH. — 88 décembre 1878. 
MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — appel 

DU PRÉYENO 8E0L. — INCOMPÉTENCE PRO- 
NONCÉE d'office au préjudice de ce DERNIER. 

— Nullité. 

En matière correctionnelle, il n'est pas permis 
au juge d'appel saisi par le seul appel du 
condamné, de se déclarer incompétent en 
aggravant d'office la condition de ce dernier 
qui, sans exciper d'incompétence, s'était 
borné à réclamer soit un acquittement, soit 
une diminution de peine (2). (Code dMnst. 
crim., art. 101; loi du {•' mai 1849, 
art. 6.) 

(procureur général ▲ RRUXBLLESy DEMANDEUR 
EN RÈGLEMENT DE JUGES, — C. WYNS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —- Considérant que, par or- 
donnance du 1*' août 1875, la chambre du 
conseil du tribunal de Bruxelles a renvoyé 
au tribunal de police correctionnelle, en 
admettant des circonstances atténuantes, 
François Wyns, âgé de 24 ans, journalier, 
né à Steenbuffei, demeurant à Jette-Saint- 
Pierre, sous la prévention d*avoir, le 1*' no- 
vembre 187â, audit Jette, soustrait fraudu- 
leusement, à raide d'effraction et d'escalade, 
une certaine quantité de pommes de terre, et 
d'avoir, étant surpris en flagrant délit, fait 
des menaces pour se maintenir en possession 
des objets volés et pour assurer sa fuite ; 

Que le jugement intervenu par suite de ce 
renvoi, condamne François Wyns à quatre 
mois d'emprisonnement pour le vol qui lui 
était imputé ; 



(1) Cass. 15 jaillet 1869 (Pasic, 1869, p. 105). 

(2) Voy. HiLiB, Intt. crim., d* U83, édit franc., 
t. VIII, p. 76 ; Dalloz, v« Appel en mal, crim,, n9 354. 



Considérant que, sur l'appel du prévenu, 
la cour de Bruxelles a mis le jugement au 
néant, et s'est déclarée incompétente par ar- 
rêt du 7 novembre 1873, eu donnant pour 
motif de cette décision que, d'après le résul- 
tat de l'instruction faite à son audience, l'au- 
teur du vol a montré ou employé une arme ; 
qu'à raison de celte circonstance jointe à 
celles qui sont mentionnées dans l'ordon- 
nance et reconnues par le jugement, la 
soustraction frauduleuse constitue un crime 
punissable de 15 ans à 20 ans de travaux 
forcés, et qu'aux termes de l'art. 80 du code 
pénal, cette peine ne peut être abaissée au- 
dessous de la réclusion ; 

Considérant que l'arrêt précité est en op- 
position directe avec l'ordonnance de la 
chambre du conseil; que ces deux décisions 
contradictoires ont acquis force de chose 
jugée et soulèvent un conflit qui interrompt 
le cours de la justice ; que partant il y a lieu 
à être réglé de juges; 

Considérant que la cour de Bruxelles était 
saisie de la connaissance de l'affaire par le 
seul appel du prévenu; que celui-ci n'a pas 
excipé d'incompétence et que dès lors les 
pouvoirs de la cour se bornaient à pronon- 
cer sur le mérite d'un appel, qui tendait au 
renvoi des uns de la poursuite, ou tout au 
moins à une diminution de peine ; 

Qu'en effet le jugement du tribunal cor- 
rectionnel était devenu définitif à l'égard de 
la partie publique, qui n'a pas usé de la fa- 
culté d'appeler, et que, dans cet état de la 
procédure, il n'appartenait pas au juge su- 
périeur d'aggraver d'oflice la condition de 
l'appelant par l'application d'une peine plus 
sévère, ni de relever dans l'instruction une 
circonstance nouvelle de nature à entraîner 
une telle aggravation ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en déclinant sa compétence pour con- 
naître de l'appel du prévenu, la cour a mé- 
connu les règles essentielles de la juridiction 
dont elle est investie, et expressément con- 
trevenu aux articles 201 du code d'instruc- 
tion criminelle et 6 de la loi du 1** mai 
1849; 

Par ces motifs, sans avoir égard à l'arrêt 
rendu en cause par la cour d'appel de 
Bruxelles le 7 novembre 1873, lequel est 
déclaré nul et non avenu, renvoie l'affaire 
devant la cour de Gand, chambre des appels 
de police correctionnelle, pour y être pro- 
noncé sur l'appel dirigé par François Wyns 
contre le jugement du tribunal correction- 
nel de Bruxelles, en date du 10 septembre 
1873; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de la cour de 
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Bruxelles, et quMI en sera fait meDtion eo 
marge de Tarrét annulé. 

Du 22 déc. 1873. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keyinolen. — ConcL 
contr, M. Cloquette, premier avocat général. 



9« CB. — 88 déoembre 1878. 

DOUBLE PRÉVENTION. - Usage de faux. 
— Escroquerie. — Libellé. 

La double prévention d*escroquerie et d'usage 
de faux dirigée contre un militaire est suffi' 
samment libellée dans les termes suivants : 
c accusé d'avoir fait usage d'une pièce fausse 
et d'en avoirs sciemment touché le montant, 
et d'escroquerie à l'aide il'un faux en écri" 
ture publique, i 

(rogister.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation des art. 202 
et 211 du code d'instruction criminelle et 
des c art. 182, 183 et suivants et 389 du 
même code, en ce que Tarrét et le jugement 
atuqués ont statué sur une prévention 
d*usage de faux dont ni le tribunal ni la 
cour n^étaient saisis i ; 

Considérant que le demandeur, lors de 
son interrogatoire du 11 septembre dernier 
devant l'auditeur militaire et les officiers- 
commissaires à ce délégués, a été averti qu'il 
était € prévenu d'avoir fait usage de la pièce 
fausse fabriquée par Yow (son coprévenu)et 
d^en avoir sciemment touché le montant, 
pour le partager avec Vovi^, et d'escroquerie 
à l'aide d'un faux en écriture publique •; 

Qu'une nouvelle lecture de cet interroga- 
toire lui a été donnée à l'audience publique 
du conseil de guerre, ainsi qu'il conste d'un 
procès- verbal régulier ; 

Que le moyen proposé par le demandeur 
manque par conséquent de base ; 

Considérant, pour le surplus, que les for- 
malités substantielles on prescrites à peine 
de nullité ont été observées dans la cause 
et que la peine d'emprisonnement et l'amende 
ont été justement appliquées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 22 décembre 1873. — 2» ch. — 
Prés, M. De Longé. — Rapp. M. Fusa. — 
Cond. conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 



3* GB. *- 88 décembre 1873. 

m 

GARDE CIVIQUE. — Recensement. — Ar- 
rêté DE LA DÉPUTATIOM. — RECOURS EN 

CASSATION. — Chef de la garde. 

En matière de recensement de la garde civique, 
la loi n'a attribué le recours en cassation 
contre les décisions des députaiions perma- 
nentes qu'au gouverneur de la province et au 
garde qui a succombé : ce recours n'est pas 
accordé au chef de la garde, (Loi du 18 mai 
1848-13 juillet 1853, art. 19 3«.) 

(van assche.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la loi du 
18 mai 1848, modifiée par la loi du 13 juillet 
1853 a, par son art. 19 3% institué le re- 
cours en cassation contre les décisions des 
députations permanentes en matière de re- 
censement de la garde civique; que cet 
article attribue nominativement ce pouvoir 
de recours au gouverneur de la province et 
au garde qui a succombé, en indiquant spé- 
cialement pour chacun d'eux le point de 
départ du délai du pourvoi ; mais qu'il n'y 
est fait aucune mention ni dans aucun autre 
texte d« chef de la garde,k qui l'article précé- 
dent reconnaît seulement le droit d'appeler ; 
d'où il suit que le recours en cassation ne lui 
est pas ouvert; 

Rejette le pourvoi. 

Du 22 décembre 1873. — 2« ch. — 
Prés, M. De Longé. -- Rapp, M. Corbisier de 
Méaiilsart. — Concl, conf. M. Cloquette, 
premier avocat général. 

ire CB. — 86 déoembre 1878. 

POURVOL — Signification. — Non do rb- 
QCÊRANT. — Société anonyme. — Garak- 
TiE SIMPLE. — Recours. 

La recevabilité du pourvoi en cassation est 
subordonnée à la signification régulière de 
la requête. (Arrêté du 15 mars 1815, 

art. 13) 

L'exploit signifié à larequète d'une société ano- 
nyme, sans l'intervention de son conseil d'ad- 
ministration OH de son directeur-gérant, est 
nul. (Code de procédure civile, art. 61.) 

En garantie simple, l'action principale et l'ac- 
tion récursoire, quoique inuruites simultané- 
ment, sont erUièrement distinctes, et le garant 
n'est pas recevable à se pourvoir seul en cas- 
sation cqntre le demandeur principal (1). 



{{) Chauveau, Supp., q. 1581, quater ; Haute eoo 
des Pays-Bes, 13 mars 1857 : • De venoêenUr in tirv- 
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(L*éTlT BBI.GB ET Ll 80CI1&TÉ GÉNÉRALB D*EZ- 
PLOITAnON DES CHEMINS DE FER,— C. LENOIR.) 

Les sieurs Lenoir ayaient remis à la So- 
ciété générale d'exploitation, dans ses bu- 
reaux, à Roulers, un tallot de toiles d'une 
▼aleur de i,ii7 francs, à expédier à Lou- 
vain. Ce colis, transmis en dernier lieu àTad- 
ministration du chemin de fer de TEiat, n'ar- 
riva pas à destination ; en conséquence les 
frères Lenoir assignèrent ladite société de- 
vant le tribunal de commerce de Courtrai 
en payement de la somme de 1,227 francs, 
plus les intérêts. 

La société ayant appelé l'Etat en garantie, 
celui-ci, sans méconnaître l'obligation pour 
lui de répondre de cette perte, offrit une in- 
demnité réduite sur le pied de 75 cent, par 
kilo, conformément à l'art. 65 du tarif du 
26 décembre 1870, publié au Moniteur du 
25 janvier 1871. 

Les demandeurs originaires persistèrent 
dans les conclusions de leur exploit intro- 
ductif, et le 20 janvier 1872, le tribunal 
rendit le jugement suivant : 

c Attendu que l'Etat ayant déclaré pren- 
dre fait et cause pour la Société d'exploita- 
tion, il y a lieu de joindre l'appel en garantie 
à l'action principale ; 

• Attendu qu'il n'est pas contesté que le 

25 avril 1871 les demandeurs ont remis à la 
Société générale d'exploitation des cbemins 
de fer, dans ses bureaux à Roulers, un ballot 
marqué L; F., n" 371, pour être expédié à 
Neefs, i Louvain ; 

c Attendu que ce ballot n'est pas parvenu 
à destination, et que l'Etat, se trouvant dans 
l'impossibilité de le représenter, offre, en se 
fondant sur l'art. 65 du tarif- règlement du 

26 décembre 1870, de rembourser aux de- 
mandeurs une somme de 1,072 fr. 50, c'est-- 
à-dire 75 ceut. par kilo pour un colis de 
1,430 kilos, transporté aux conditions du 
tarif n"» 3 ; 

• Attendu qu'alors même que l'art. 65 du 
tarif-règlement aurait, comme l'Etat le sou- 
tient, la valeur d'un contrat entre l'expédi- 
teur et le voiturier, encore faudrait-il dire 
que ce contrat n'a pu déroger à la règle fon- 
damentale, que nul ne peut stipuler qu'il ne 
répondra pas de sa faute, ni en restreindre 
les résultats ; 

< Mais attendu que les dispositions du 



«xirtii^ if onbevoegd in cassatie te komtn tegen dat 
gedeelte van een arrest, te gelijkertijd uitepraak 
daende over dm oorepronkelijken eiech fti den eiich in 
vr^'waring, dalaUeen de oortpronkelijke partijen 



tarif-règlement dont il s'agît n'ont pas dérogé 
aux principes généraux du droit en matière 
de responsabilité des voituriers et entrepre- 
neurs de transports; que le voiturier chargé 
de la garde des objets transportés reste res- 
ponsable des choses qui lui sont confiées 
(art. 1784 du code civil- et 103 du code de 
commerce) et doit en cas de perte toujours 
être présumé en faute ; 

f Que c'est au voiturier li détruire cette 
présomption en prouvant que la perte est le 
résultat de la force majeure, de vice propre 
à la marchandise transportée, ou de circon- 
stances dont il ne doit point répondre, et 
attendu que l'Etat n'a pas offert de fournir 
cette preuve ; 

• ... Attendu etc., condamne la Société 
d'exploitation k payer aux demandeurs, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
1,227 fr. 26 c, outre les intérêts judiciaires 
et les dépens; 

c Condamne l'Etat à garantir la Société 
d'exploitation des condamnations ci-dessus, i 

Pourvoi par l'Etat belge et la Société d'ex- 
ploitation, du chef de violation des art. 1134 
et 1152 du code civil, de la maxime : Actori 
incumbh probatio, fausse application et par 
suite violation des art. 1784 du code civil et 
103 du code de commerce. 

L'Etat, disaient les demandeurs en cassa- 
tion, a nié que la perte du colis pût être 
attribuée k une faute de sa part; il soutenait 
que ce colis, voyageant aux conditions du 
tarif n" 3, sans avoir été assuré, les expédi- 
teurs n'avaient droit qu'à une indemnité de 
75 cent, par kilo manquant. 

Le jugement dénoncé a évidemment mé- 
connu le caractère légal et les effets juridi- 
ques du contrat intervenu, aux termes duquel 
les parties avaient stipulé qu'en cas de perte 
du colis, les expéditeurs ne pourraient récla- 
mer qu'une indemnité de 75 cent, par kilo. 
Cass., 19 décembre 1872 (Pasic, 1875, 
p. 90),* et 8 février 1872 (Pasic 1872, 
p. 104). 

Le fait qualifié faute par le juge ne consti- 
tue que l'inexécution du contrat. 

Réponse. — Les sieurs Lenoir n'ont traité 
qu'avec la Société d'exploitation et ne con- 
naissent que celle-ci; l'Etat n'est au procès 
qu'en qualité de garant, il ne peut donc atta- 
quer la disposition du jugement sur la de- 



hetreft. » Crihers, Aanteekeningen op de wetboek van 
bnrgerlijke regttvordering, p. 77, n» 783 ; Alb. Alubd, 
Rapport de la commission chargée de la révision da 
code de procédure [Doe, pari., 1869-70. p. Sii). 
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mande principale, qn'ao point de vue seuie- 
meot de Taction récursoire (f ). Il en résulte 
que si le pourvoi au nom de la société est 
non recevable, le pourvoi de FËtat deviendra 
inopérant. 

Or, la Société d'exploitation a été dissoute 
la 28 mai 4873, par acte notarié, publié au 
Moniteur, dans le supplément du 1*' août 

1873. 

Un arrêté royal du 14 juillet 1873 a ap- 
prouvé cette dissolution, dont Facte a été 
déposé au greffe du tribunal de commerce. 

Il s*en8uit que le pourvoi déposé le 9 juil- 
let 1873 à la requête de la société est nul, 
puisque cette société n'existait plus depuis le 
28 mai. 

Dût-on admettre que la société n'ait pris 
fln que le 24 juillet, date de la publication 
au Moniieur de l'arrêté approbatif, encore le 
pourvoi serait non recevable puisqu'il n'a été 
signifié que le 29 juillet. 

Le pourvoi ainsi que la signification qui 
en a été faite sont encore nuls en ce qu'ils 
n'indiquent pas le nom des parties poursui- 
vantes. D'après les statuts, les actions judi- 
ciaires sont suivies, poursuites et diligences 
du directeur-gérant. Un arrêt du 6 février 
1873 (Pasic. 4873, p. 404) a décidé que ces 
actions pouvaient être poursuivies à la re- 
quête du conseil d'administration, mais a, 
par là, implicitement admis qu'il, fallait la 
mention et l'Intervention effective de ce con- 
seil. Or, ici rien n'est mentionné. Donc le 
pourvoi est non recevable, et le jugement 
coulé en force de chose jugée entre les sieurs 
Lenoir et la société. Cass. fr.,20 juin 1853 
(Pasic, 1853, 1, p. 225) et 45 juillet 4839; 
Dalioz, ^•Cassation, n*282, etV" Exception, 
n" 321 ; cass. belge, 29 juillet 4833 (Pasic, 
1833, 1, p. 455). 

Au fond, le jugement dénoncé a examiné 
uniquement la conclusion de l'Etat et par- 
tant la convention de transport intervenue 
entre la société et l'Etat. Or les sieurs Le- 
noir n'ont pas traité avec l'Etat et la discus- 
sion du juge ne concerne que l'action récur- 
soire, à laquelle les frères Lenoir étaient 
étrangers. Dès lors les principes du jugement 
critiqués par le pourvoi demeurent étrangers 
à la convention de Lenoir et de la société, 
antérieure à la sous-entreprise de transport 
confiée par celle-ci à l'Etat. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele, 
en concluant au rejet du pourvoi, a dit : 

c En ce qui concerne la recevabilité do 



(I) Cdrassou, I. 00 42. 



pourvoi de la société, il y a deux choses à 
examiner : 1^ le pourvoi en lui-même; 2*^ la 
signification qui en a été faite. 

• Le pourvoi a été déposé le 9 juillet; il 
est fait à la requête de la société, représentée 
par son conseil d'administration, poursuites 
et diligences de son directeur-gérant. Il est 
vrai qu'à cette date, la dissolution de la so- 
ciété avait été prononcée en assemblée géné- 
rale du 28 mai, et constatée dans un acte 
notarié du même jour, mais cet événement 
n'avait encore été révélé à la connaissance 
du public par aucune voie légale. Ce ne 
fut que lé 18 juillet qu'un avis officiel, in- 
séré au Moniteur de ce jour, fit savoir qu'un 
arrêté royal du 14 juillet avait approuvé la 
fusion de la Société générale d'exploitation 
des chemins de fer avec la Compagnie des 
chemins de fer des Bassins Houillers du Haï- 
naut, constatée par acte passé devant le no- 
taire Van Halteren, le 28 mai 1873. t En 
conséquence, était-il dit, la Société générale 
d'exploitation est dissoute, t 

Une déclaration de cette espèce était dé- 
pourvue de tout effet rétroactif sur le sort 
d'un pourvoi formé antérieurement; jus- 
que-là, la Société d'exploitation continuait 
de subsister au regard du public avec la force 
d'impulsion qu'elle avait reçue à son origine 
et sous la direction qu'elle s'était donnée de 
l'agrément du gouvernement. Sa dissolution 
n'était qu'une conséquence de sa fusion avec 
la Compagnie des Bassins Houillers efne pou- 
vait donc lui être antérieure ; or cette fusion 
éiaitsubordonnée à l'approbation du gouver- 
nement(loi du 23 février 1869) ; il en résulte 
que le pourvoi déposé le 9 juillet ne pouvait 
être fait qu'à la requête de la Société d'ex- 
ploitation, poursuites et diligences de son 
directeur-gérant. 

c Le pourvoi, tel qu'il a été déposé, est 
donc régulier; mais en est-il jde même de h* 
signification qui s'en est suivie? 

« Ici encore une distinction doit être faite. 

c La signification a eu lieu le 29 juillet, à 
la requête 1** de l'Etat belge, poursuites et 
diligences de M. le ministre des travaux pu- 
blics, et 2^ de la Société générale d'exploita- 
tion des chemins de fer, dont le siège et les 
bureaux sont établis à Bruxelles, etc., etc.. 
Et l'on pourrait dire qu'à cette date du 
29 juillet, la société était dissoute par une 
déclaration formelle devant notaire, publiée 
au Moniteur, par extrait le 48 juillet, et dé- 
posée le 24 au greffe du tribunal de com- 
merce, où chacun pouvait en prendre con- 
naissance. 

c Mais il est à remarquer que la loi ré- 
cente du 48 mai 1873 par son art. 40, près- 
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crit de faire les pablications sous forme 
d*annexes, qui seront adressées aux greffes 
des cours et tribunanx. C'est dans ce dépôt 
qu'iront se concentrer désormais tous les 
renseiguements relatifs à Tétat civil des so- 
ciétés, c'est là et non ailleurs que le public 
ira puiser avec certitude les faits qu'il a in- 
térêt à connaître» c'est là qu'il sera mis à 
même de tériûer la nature et l'étendue des 
pouvoirs de ceux qui traitent avec lui au 
nom d'une société. Cette publication-là est 
seule régulière et eflScace; la forme est ici 
de l'essence du contrat; les sociétés ano- 
nymes ne peuvent être constituées que par 
actes publics, la loi exige que les actes qui 
déterminent le mode de leur liquidation 
soient publiés, comme il est dit, par la voie 
du Homleur (art. 12). 

. c Or, cette publication dans les annexes 
n'a eu lieu que le i^ août et n'a eu d'effet 
que le cinquième jour après la date de l'in- 
sertion ; jusque-là la société continuait à se 
régir dans sa forme originaire, par un conseil 
d'administration, avec un directeur-gérant, 
l'exercice régulier des pouvoirs des liquida- 
teurs ne devant commencer que le même 
jour. 

t L*arrété du 14 juillet, nous l'avons déjà 
dit, n'a été pris qu'en exécution de la loi du 
23 février 1869, et le dépôt au greffe du tri- 
bunal de commerce, le 24 juillet, n'était 
encore qu'un acheminement, un préalable 
à la publication, sans être la publication 
même. 

c S'il en est ainsi, la Société générale 
d'exploitation, réputée exister encore pour sa 
liquidation, avait le droit et le pouvoir de 
requérir la signification d'un pourvoi régu- 
lièrement formé. 

c Mais la signification est incomplète en 
tant qu'elle n'indique pas le mandataire légal 
de la société 'requérante. Une société ano- 
nyme, composée exclusivement d'éléments 
matériels, est dans l'impossibilité physique 
d*exprimer aucune volonté, de donner aucun 
consentement, de produire aucun acte per- 
ceptible par les sens. Pour agir, elle a besoin 
d'un Intermédiaire qui contracte, promet et 
stipule en son nom ; être impersonnel, il lui 
faut un organe de transmission de sa volonté, 
sinon rien ne se fait, et de même que devant 
un officier public il lui est Impossible de 
comparaître autrement que représentée par 
une personne physique, de même en justice 



(I) Gand. 22 join 4874 (i>ASic.. 4874. 11,330) ; Boh- 
CERNB, édit. fr.,t. Il, p. l3i,édU. Huuman, I. l.p. 2i9; 
Troplorc, Sœiétét, iio«i52 el 691 ; Doveraier. d« 346 ; 



elle ne saurait former aucune demande sans 
l'intervention d'un être vivant et parlant en 
son nom (in judicio quasi contrahitur){i), 

c L'art. 15 de la loi précitée du 18 mai 
1875 répond à cette pensée en disant que : 
< les sociétés agissent (par leurs gérants ou 
c administrateurs, dont les pouvoirs s'éia- 
• blissent par l'acte constitutif... » 

c Quant à la nullité de la signification, 
elle découle de l'art. 15 de l'arrêté du 
15 mars 1815, lequel exige, à peine de dé- 
chéance, que la requête soit signifiée au dé- 
fendeur dans les formes prescrites pour les 
exploits d'ajournement. 

« Le pourvoi de la société est donc non 
recevable faute de signification régulière. 

• Il reste à examiner la recevabilité du 
pourvoi fait par l'Etat. 

c L'Etat n'a été appelé au procès par la 
société qu'en qualité de garant simple, et 
c'est à ce titre qu'il a été condamné. Les 
sieurs Lenoir ne l'ont jamais eu ni tenu pour 
obligé envers eux ; ils n'ont pris contre lui 
aucune conclusion, ils ne lui ont pas même 
signifié le jugement attaqué, par le motif 
tout naturel que l'Etat n'a pas contracté avec 
eux et ne leur doit rien. Si les qualités du 
jugement et le jugement lui-même affirment 
que l'Etat a pris fait et cause pour la société, 
ce n'est là qu'une énonciation erronée sans 
conséquence aucune, car cette situation était 
légalement impossible : c en garantie simple, 
c le garant peut seulement intervenir, sans 
t prendre le fait et cause du garanti, i 
(Code de proc. civ., art. 185.) 

c C'est à la Société d'exploitation que le 
colis a été remis, c'est elle seule qui en doit 
répondre vis-à-vis des expéditeurs ; première 
obligation qui a donné naissance à l'action 
principale engagée par l'exploit introdnctif 
et à raison de laquelle le débat s'agite ex- 
clusivement entre les frères Lenoir et la So- 
ciété; 

t Mais celle-ci, à son tour, se retourne 
contre l'Etat et l'appelle en garantie afin 
qu'il ait à couvrir sa responsabilité ; obliga- 
tion toute différente de la première, née dans 
un autre temps, dans un autre lieu, à l'insu 
et peut-être sans l'agrément des demandeurs 
originaires, et partant au sort de laquelle ils 
entendent demeurer complètement étran- 
gers ; instances tout à fait distinctes et indé- 
pendantes Tune de l'autre, engendrant deux 
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litiscoDtestatîoDS, deux jugemeuts qui, pour 
ne pas être prononcés simultanément, n>n 
sont pas moins essentiellement divisibles 
dans chacune de leurs dispositions, comme 
dans Tezécution dout ils sont suscepti- 
bles (1). 

« L*al!ure indépendante de chacune de 
ces actions fait que si le jugement de la pre- 
mière passe en force de chose jugée, le re- 
cours dirigé par le garant à 1 occasion de la 
seconde ne saurait la dépouiller de ce carac- 
tère. On concevrait qu*à la suite d*un pour- 
voi dirigé par le garanti contre le demandeur 
principal, le garant fût appelé par le premier 
à intervenir devant la cour de cassation pour 
y soutenir conjointement avec lui la cause 
commune, mais dès là que cette communauté 
d'intérêts a cessé d'exister et que le garanti 
a succombé déûnitivemeni, le garant livré à 
lui-même, dépourvu d'initiative, est sans 
titre et sans qualité pour faire renaître une 
contestation complètement épuisée. Il se 
trouverait seul au procès en présence du de- 
mandeur originaire qui ne réclame rien 
contre lui, qui refuse de le connaître et auquel 
aucun lien, judiciaire ou autre, ne l'enchaîne; 
rien n'étant jugé entre eux, rien n'est sus- 
ceptible d'être censuré, et dans cette situa- 
tion le recours est sans intérêt (2). Il n'est 
possible que du garant vis-à-vis du garanti, 
entre lesquels la décision n'a pas encore ac- 
quis l'autorité de la chose jugée, et à cette 
occasion le débat pourra recommencer, mais 
entre eux seulement, sur le fondement de 
Faction principale aussi bien que de l'action 
récursoire ; or, telle n'est pas, quant à pré- 
sent, la position des parties. 

c Le pourvoi de l'Ëtat n'est donc pas plus 
recevable que celui de la société ; nous con- 
cluons à ce qu*il8 soient l'un et l'autre écar- 
tés. > 

IRRÉT. 

LA COUR ; ^ Sur le moyen de cassation 
fondé sur la violation des art. 1134 et fi 52 
du code civil, en ce que le jugement attaqué 
a méconnu le caractère légal du contrat qu'il 
constate ; faussement appliqué les art. 1784 
du code civil et 103 du code de commerce et 
violé la règle : c Actori incumbit probatio^ i 
en décidant que le voiturier est toujours 
présumé en faute, en cas de perte d'un colis 
et que c'est à lui à faire la preuve que la perte 



(i) Cass., 13 d^c. 1867 (Pasic, 18S8» p. 12) ; i fév. . 
1870 {ilrid., 1870, p. 206, en cause de Ponly) ; 12 mai 
1864(ï6û<.,186i, p.26i). 

(2) Casa., 29 juillet 1833 {Bull., 1833, p. 343). 



est le résultat de circonstances dont il ne doit 
pas répondre. 

Sur la fin de non-recevoir opposée au pour- 
voi fait au nom de la Société générale d'ex- 
ploitation des chemins de fer, déduite de ce 
que l'exploit de signification du pourvoi est 
nul parce qu'il n'indique pas les noms des 
personnes poursuivantes, aux termes de 
Tart. 23 des statuts de la société. 

Considérant que l'art. 13 de l'arrêté du 
15 mars 1815 prescrit que la requête en cas- 
sation soit signifiée endéans le délai qu'il dé- 
termine, dans les formes prescrites pour 
les exploits d'ajournement, à peine de dé- 
chéance ; 

Qu'il s'ensuit que cette signification fait 
partie essentielle du pourvoi, qui, à son dé- 
faut, n'est pas recevable; 

Considérant que l'eiploitde la signification 
du pourvoi des demandeurs, en date du 
29 juillet 1873, porte qu'il est fait c à la 
requête de la Société générale d'exploita- 
tion des chemins de fer, dont le siège et les 
bureaux sont établis à Bruxelles, Montagne- 
aux-Uerbes-Potagères, n* 10 > ; 

Considérant que, suivant l'art. 61 du code 
de procédure civile, les exploits d'assignation 
doivent contenir, à peine de nullité, les noms, 
profession et domicile de la personne à la 
requête de laquelle ils sont signifiés, et ainsi 
faire connaître d'une manière précise au dé- 
fendeur celui qui l'actionne ; 

Considérant que les sociétés anonymes 
n'agissent pas par elles-mêmes ; qu'elles sont 
administrées par des mandataires chargés de 
les représenter, de faire tous actes d'admi- 
nistration, et, à défaut de dispositions con- 
traires dans les statuts, de soutenir, au nom 
de la société, toutes actions en justice, soit 
en demandant, soit en défendant. (Code de 
commerce de 1807, art. 31 ; loi du 18 mai 
1873, art. 44); 

Considérant qu'aux termes de l'art. 23 de 
ses statuts, approuvés par arrêté royal du 
21 février 1867 (MoniUur du 24 février 1867, 
p. 1 1 34), la société demanderesse est repré- 
sentée par un conseil d'administration, qui a 
le pouvoir d'autoriser toute action en justice, 
laquelle est suivie, au nom de la société, 
poursuites et diligences du directeur ou d'un 
administrateur ; 

Considérant dès lors que l'exploit du 
29 juillet 1873, signifié à la requête de la 
société demanderesse, sans l'intervention du 
conseil d'administration, ni du directeur, ne 
satisfait pas aux prescriptions de la loi, qu'il 
est nul et emporte la déchéance du pourvoi ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée à l'Etat 
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et tirée de ce que l'Etat, simple garant, est 
sans qualité et sans intérêt pour se pourvoir 
contre Lenoir frères, demandeurs au prin- 
cipal ; 

Considérant que Faction intentée par Le- 
noir frères à la Société d'exploitation, en 
restitution d'un colis égaré, est purement per- 
sonnelle; que dès lors, aux termes de 1 ar- 
ticle 183 du code de procédure civile, l'Etat 
appelé en garantie n'a pas pu prendre le fait 
et cause de la société ; 

Considérant que Lenoir frères se sont 
bornés à réclamer l'adjudication de leur de- 
mande introductive vis-à-vis de la société 
défenderesse ; 

Qu'ils n'ont posé aucun acte, ni pris au- 
cune conclusion contre l'Etat; 

Que le jugement dénoncé condamne la So- 
ciété d'exploitation envers Lenoir frères, et 
l'Etat à garantir la société ; 

Qu'il suit de là que l'instance principale et 
celle en garantie, quoique instruites simulta- 
nément, sont restées entièrement distinctes ; 

Considérant que si l'Etat a pu, comme la 
Société d'exploitation, présenter un moyen 
tendant li écarter la demande principale, ce 
n'est que pour faire tomber en même temps 
le recours en garantie ; mais qu'il n'a pas pu, 
en intervenant, se substituer au défendeur 
principal et changer le caractère de l'instance 
engagée entre ce dernier et Lenoir frères, 
sans le consentement de ceux-ci; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que l'Etat, n'ayant pas été en instance avec 
Lenoir frères, n'est pas recevable à se pour- 
voir seul et contre eux seulement ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du Î6 décembre 1875. — 1'« ch. — • 
Prés. M. le baron de Crassier, premier prési- 
dent. — Rapp. M. Corbisier. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, avocat général. — 
PL MM. Victor Gendebien et Demot. 



2« cR. — 6 Janvier 1874. 
PRÉVENTION. — Qualification en fait du 

JUGE DU FOND. — RECOURS EN CASSATION. 

Un individu condamné par le juge du fond 
pour avoir outragé par paroles un offider ei 
un agent de police ne peut prétendre, en cas-- 
sation, qu'il ne s'est rendu coupable que de 
simples injures. 

(klemiier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 



que les faits dont le demandeur s^est rendu 
coupable constituant tout au plus de simples 
injures, le jugement dénoncé, en loi faisant 
application de l'art. 276 du code pénal, a 
violé la loi ; 

Considérant que le tribunal correctionnel, 
appréciant les faits résultant de l'Instruction, 
reconnaît, comme l'avait fait le premier juge, 
qu'il est établi que le demandeur a outragé 
par paroles des agents de police, qui se trou- 
vaient à la permanence, dans l'exercice de 
leurs fonctions; 

Que c'est, par conséquent, à bon droit 
qu'il a appliqué à ces faits l'art. 276 du code 
pénal ; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités substantielles ou prescrites à 
peine de nullité, ont été observées dans la 
cause ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 janvier 1874.^ 2'ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Vaodenpeereboom. — 
Concl. conf. M. le procureur général. 



2e CH. — 5 Janvier 1874. 
MILICE. — Remplacement. — Députation 

PERMANENTE. — LIMITES DE COMPÉTENCE. 

En matière de milice et de remplacement, la loi 
investit la députation permanente de pou- 
voirs limités et clairement définis : après 
la remise des remplaçants à l'autorité mili- 
taire, ce collège est sans compétence pour 
prononcer en degré d'appel sur leur admis- 
sion, sauf les cas prévus par les art. 75 et 82 
de la loi du Zjuin 1870, lesquels ne peuvent 
recevoir d'interprétation extensive. 

En conséquence, n'est pas recevable le recours 
formé, hors des cas prévus par ces articles, 
contre une mesure spéciale prescrite par le 
département de la guerre, à l'égard de la- 
quelle la députation permanente se trouve 
sans juridiction. (Loi du 3 juin 1870, 
art. 75 et 82.) 

(le GOUVERNEUR DU DRABANT, — C. COOLON.) 

Le gouverneur de la province de Brabani 
s'est pourvu en cassation contre une décision 
de la députation permanente de cette pro- 
vince, rendue le 12 du même mois, en ma- 
tière de remplacement, dans les circonstances 
suivantes : 

Alexandre Coulon, milicien de 1875 de 
la commune de Mellery (Nivelles), a pré- 
senté, le 23 avril 1875, à la commission pro- 



COUR DE CASSATION. 



45 



vinciale, comme remplaçant, le nommé De- 
moor, lequel, remis au commaudant militaire 
de )a province, fut incorporé au S*' régiment 
de ligne, le 25 du même mois. 

Le i*' mai, Goulon versa le cautionnement 
de 400 francs. Le 3 mai Demoor déserta ; il 
fut arrêté au mois de juin. 

Par dépêche du 21 mai, le commandant 
militaire de la province, agissant d'après les 
ordres du ministre de la guerre, informa le 
gouverneur que Demoor ayant déserté pen- 
dant le délai de trente jours donnéà rautorlté 
militaire pour s*assurer de Taplitude des 
remplaçants, son incorporation n'était pas 
devenue définitive, et devait être considérée 
comme non avenue ; en conséquence, il pria 
le gouverneur t d'inviter le milicien Coulon 
à fournir un autre remplaçant dans les deux 
mois, s'il ne préférait servir en personne >. 

Par une autre dépêche du 1" septembre, 
ie ministre de la guerre faisait remarquer au 
gouverneur c que Demoor ayant déserté 
avant que son admission fût définitive, le 
remplacement qu'il a eflectué est nul de fait; 
que son arrestation ne change nullement 
cette situation et que le milicien doit être 
tenu de le suppléer ou de servir en personne ; 
il priait, par conséquent, le gouverneur de 
donner des ordres pour qu'il fût satisfait 11 
cette obligation. 

A la date du Si octobre, Goulon père et 
Coulon fils ont adressé à la députation per- 
manente une requête dont la conclusion est 
ainsi conçue : 

c 

décider que M. le ministre de la guerre n'a 
jamais le droit d'annuler un remplacement; 
partant que la décision prise en cause est et 
restera nulle et sans effet. 

• Et pour le cas où vous seriez régulière- 
ment saisis du fond de l'affaire, dire pour 
droit que la désertion du remplaçant, pos- 
térieurement à son incorporation, mais en- 
déans les trente jours à partir d'icelle, ne 
constitue pas une cause de nullité du rem- 
placement, partant que M, le ministre de la 
guerre est mal fondé en ses prétentions, l'en 
débouter et décider que le remplacement en 
question est et demeurera valable et a com- 
plètement libéré le milicien de tout service 
militaire. > 

L'arrêté de la députation permanente, du 
12 novembre, est de la teneur suivante : 

€ Vu la requête adressée à notre collège, 
eo date du 51 octobre dernier, par le sieur 
Coulon, Alexandre-Joseph- Ghislain, de Mel- 

lery; 

€ Attendu que, en vertu des art. 75 et 82 



delà loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873, il appartient aux dé- 
putations permanentes des conseils provin- 
ciaux de prononcer les annulations ou le 
maintien des remplacements ; 

f Considérant que le nommé' Demoor, 
Jean-Henri, lequel a été admis le 23 avril 
1873, par la commission provinciale comme 
remplaçant du milicien de 1873 Coulon, 
Alexandre-Joseph- Ghislain, de la commune 
de Mellery, a été remis à l'autorité militaire 
et incorporé le 25 du même mois au 8* ré- 
giment de ligne; 

c Considérant que le versement du cau- 
tionnement de 400 francs, prescrit par 
l'art. 72 de la loi du 30 juin 1870, a été 
effectué le 1" mai suivant ; par conséquent 
dans les dix jours de l'incorporation ; 

c Attendu que ce versement n'aurait pu se 
faire si l'incorporation du reiuplaçant De- 
moor n'avait pas été valable et définitive ; 

c Attendu que la loi ne dit pas qu'il faut 
attendre trente jours pour donner ce carac* 
tère à l'incorporation ; 

f Attendu que le délai de trente jours 
après l'incorporation définitive, qui est ac- 
cordé à l'autorité militaire, n'est pas suspen- 
sif des effets de cette incorporation; qu'il 
permet uniquement de provoquer auprès 
des députations permanentes des décisions 
résolutoires dans les cas prévus par la loi et 
dans ces cas seulement; 

c Attendu que, aux termes de l'art. 73 de 
la loi du 5 juin 1870, le remplaçant valable- 
ment et définitivement incorporé et dont le 
versement prescrit par Part. 72 a été effectué 
libère complètement te remplacé ; 

c Attendu que les exceptions aux effets de 
cette disposition sont de droit étroit et ne 
peuvent, conséquemment, être étendues, 
soit par analogie, soit pour tout autre motif, 
à des causes non déterminées par la loi ; 

t Attendu que les causes déterminées sont 
les suivantes : 

c 1^ Lorsque le remplaçant est reconnu 
impropre au service ou qu'il ne remplit pas 
l'une des conditions requises; 

• 2** Lorsque le remplacement a été effec- 
tué au moyen de pièces fausses ou qui attes- 
tent des faits matériellement faux ; 

c Attendu que l'autorité militaire ne pré- 
tend pas que le remplaçant Demoor ne réu- 
nit pas les qualités requises; 

• Attendu qu'elle n'allègue pas non plus 
que le remplacement ait été effectué au 
moyen de pièces qui ont été reconnues 
fausses ou attestant des faits matériellement 
faux ; 
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. c Âitendu que ces cas sont cependant les 
seuls que la loi indique comme pouvant don- 
ner lieu à la résolution du remplacement; 

c Attendu que la circonstance que le 
remplaçant Demoor a déserté du corps peu 
de jours après son incorporation n*est pas 
de nature à être prise en considération, lors 
même qu*il ne serait pas rentré h son régi- 
ment et qu'il serait encore actuellement en 
état de désertion ; le fait de désertion après 
l'incorporation n'est pas prévu par la loi 
comme motif d'annulation du remplacement 
ei celui-ci doit, dès lors, é(re maintenu 
comme valable ; 

f Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le remplacé Cou Ion est complètement 
libéré du service militaire, en vertu de 
l'art. 73 de la loi précitée ; 

t Entendu l'exposé présenté par un mem- 
bre de notre collège ; 

c Vu les dispositions prérappelées ; 

c Le remplacement du nommé Demoor, 
Jean- Henri, est maintenu et le milicien Cou- 
Ion, AlexandreWoseph-Gbislain est défini- 
tivement libéré en vertu de l'art. 73 de la 
loi. i 

L'acte de pourvoi du gouverneur est conçu 
en ces termes : 

c 

c En décidant ainsi, la députation a violé 
les règles de sa compétence, contrevenu aux 
art. 47, 48 et 49 de la loi du 3 juin i870, 
commis un excès de pouvoir en statuant sur 
ce qui ne lui appartenait pas, et faussement 
appliqué l'art. 73 en déclarant le milicien 
Coulon définitivement libéré. 

c La loi du 3 juin 4870 a défini et limité 
les attributions de la députation permanente 
en matière de milice. 

c La députation permanente statue sur les 
appels des décisions des cooï^eils de milice 
(art. 48) ou des décisions de la commission 
provinciale exerçant les attributions du coih- 
seil de milice (art. 47). Ces appels doivent 
d'ailleurs être formés de la manière et dans 
les délais prescrits par la loi. 

c Ces appels sont formés avant l'incorpo- 
ration. 

t Après l'incorporation, la députation 
permanente statue encore, mais seulement 
sur le renvoi par Tautorité militaire, dans les 
trente jours, des miliciens ou des remplaçants 
pour inaptitude physique (art. 82), ou lors- 
que le remplacement a été effectué au moyen 
de pièces fausses ou qui attestent des faits 
matériellement faux (art. 75). 

c La réclamation deCoulon ne rentre dans 
aucun de ces cas; elle est faite contre une 



décision du ministre de la guerre, prise à la 
suite de la désertion de son remplaçant ; et 
l'on cherche en vain, dans toute la législation 
sur la milice, une disposition, un texte quel- 
conque, qui donnerait qualité à la députa- 
tion permanente pour statuer sur cette ré- 
clamation. 

• La députation permanente a donc violé 
la loi de sa compétence, en statuant ea de* 
hors des seuls cas qui lui sont attribués par la 
la loi. Elle a commis un excès de pouvoir en 
se constituant juge d'une décision du pou- 
voir exécutif, qu'il ne lui appartenait pas 
d'apprécier et d'annuler, et, ce qui est plus 
exorbitant encore, en déclarant Coulon € li- 
c béré de tout service militaire, t 

c Nous pourrions nous arrêter ici. Il 
semble superflu, en effet, de rechercher si le 
ministre de la guerre, considérant comme 
non avenu le remplacement de Coulon par 
Demoor, a bien ou mal décidé en invitant 
Coulon à fournir un autre remplaçant ou à 
servir en personne. La députation perma- 
nente n'était pas juge de la légalité de cette 
décision. Cela suffit. 

f Cependant, pour ne rien négliger, et 
sauvegarder, à tout événement, les droits de 
l'autorité militaire, nous dirons que M. le 
ministre de la guerre a pu considérer le rem- 
placement comme non avenu. 

f Le remplaçant ne libère le remplacé que 
sous une double condition : que le rempla- 
çant soit valablement et définitivemeut in- 
corporé et que le versement prescrit ait été 
effectué. 

f Ce n'est pas assez que le versement ait 
eu lieu, il faut que l'incorporation soit dé- 
finitive et elle ne le devient que par l'expira- 
tion du délai de trente jours, donné à l'au- 
torité militaire pour renvoyer devant la 
députation permanente les miliciens et rem- 
plaçants qui paraissent impropres au service, 
et, en outre, s'il s'agit de remplaçants, ceux 
qu'elle considère comme ne remplissant pas 
l'une des autres conditions requises. (Art. 73 
et 82.) 

c Par les motifs qui précèdent nous deman- 
dons la cassation de la décision de la députa- 
tion permanente, t 

Coulon père a produit au greffe un mé- 
moire en réponse, au nom de son fils 
mineur. 

Il y discutait les moyens du pourvoi, qu'il 
divisait en trois : l'incompétence de la dépu- 
tation permanente, l'excès de pouvoir, la 
décision au fond. 

Sur les deux premiers moyens, le défon- 
deur faisait observer qu'en matière de milice, 
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la dépotalion permanente a, non pas des 
pouTOirs limités, mais une compétence géné- 
rale. 

L^autoriié militaire n*exerce aucune juri- 
diction en cette matière ; elle ne saurait être 
juge et partie. Elle ne peut, de son chef, 
annuler un remplacement ou ordonner une 
incorporation. Ce qui le prouve, c'est Part. 75 
de la loi ; quoique, dans ce cas, il n'y ait qu'un 
fait matériel à constater, la députation seule 
peut statuer. 

On objecte que la députation n*a de jori- 
diction, après la remise des remplaçants, que 
dans deux cas, prévus par les art. 75 et 82 
de la loi et que ces dispositions ne peuvent 
s'appliquer à l'espèce actuelle. 

Mais ne faut-il pas appliquer, par analo- 
gie, l'an. 75, qui est conçu eu fermes géné- 
raux T Il existe une contestation que la loi, 
à la vérité, n'a ni prévue ni dû prévoir , mais 
sur laquelle il doit être statué. Or, l'incom- 
pétence de l'autorité miliuiire à cet égard est 
radicale et absolue. 

Sur le troisième moyen et au fond, le 
défendeur faisait remarquer que, par une 
contradiction inexplicable, le département 
de la guerre réclame le milicien Coulon, 
tandis que le remplaçant de celui-ci est 
incorporé dans une compagnie de discipline. 
De quel droit augmente-t-il le contingent à 
fournir par la commune de Mellery et le 
chiffre du budget? 

En fait, l'incorporation du remplaçant a 
eu lieu dans les formes et les délais prescrits, 
le cautionnement a été versé, l'incorporation 
est donc valable et déCnilive et le remplacé 
est définitivement libéré. (Art. 73 de la loi.) 

On oppose Tart. 8â et on soutient que 
l'incorporation n'est définitive qu'à l'expira- 
tion des trente jours accordés à l'autorité 
militaire pour le renvoi des remplaçants. 
Hais la validité de l'incorporation ne dépend 
pas d'une condition suspensive, elle n'est 
soumise qu'à une condition résolutoire. 

Il est incontestable que la cause du ren- 
voi doit exister, au moment de la remise du 
remplaçant par V autorité militaire. Or, dans 
Tespèce, on n'allègue pas l'existence de cette 
cause. La désertion n'annule pas le rempla- 
cement. D'ailleurs le remplaçant a été arrêté 
au mois de juin ; l'autorité militaire l'a eu, 
depuis cette époque, à sa disposition et ja- 
mais elle n'a manifesté l'intention d'user du 
recours en révision prévu par l'art. 82. 

Lorsque le remplaçant a été examiné an- 
térieurement dans le cas de l'art. 52, le ren- 
voi prévu par l'art. 82 ne peut plus être 
exercé et la désertion ne pourrait annuler le 
remplacement. 



Pourquoi la désertion aurait-elle d'autres 
conséquences lorsqu'elle a lien pendant le 
délai de trente jours accordé à Tautorité mi- 
litaire à l'effet de renvoyer les remplaçants 
il l'examen de la députation permanente? 

En statuant comme elle Ta fait, la dépu- 
tation permanente a fait une saine applica- 
tion de la loi. 

Le défendeur citait un arrêt de cette cour 
du 16 décembre 1872. 

II. le premier avocat général Cloquette a 
dit en concluant à la cassation : 

c La loi du 5 juin 1870 sur la milice pré- 
cise deux cas dans lesquels la députation 
permanente du conseil provincial est appelée 
à prononcer sur la Taliditédu remplacement, 
après la remise du remplaçant à l'autorité 
militaire. 

C'est, d'après l'art. 75, lorsque le rempla- 
cement a été effectué au moyen de pièces 
reconnues fausses, ou qui attestent des faits 
matériellement faux; et d'après l'art. 82, 
lorsque le remplaçant est considéré par l'au- 
torité militaire comme impropre au service, 
soit pour infirmités physiques, soit comme 
ne remplissant pas l'une des autres condi- 
tions requises. 

f Aucune autre disposition n'attribue 
compétence à la députation permanente, 
pour statuer sur la validité du remplacement, 
après la remise du remplaçant à l'autorité 
militaire; et ce n'est que sur le renvoi qui 
lui est fait par cette autorité, que la dépu- 
tation peut être saisie, dans ces deux cas, 
selon les art. 75 et 82 précités, de cette ques- 
tion de validité. 

• Or, ce n'est ni pour production de 
pièces fausses, ou attestant des faits maté- 
riellement faux, ni comme impropre au ser- 
vice, ou ne réunissant pas les conditions 
d'aptitude voulues notamment par l'art. 54, 
que le remplaçant fourni par le milicien 
Coulon a été refusé par l'autorité militaire : 
c'est pour désertion, et ce fait n'a rien de 
commun avec ceux pour lesquels la compé- 
tence de la députation a été limitativement 
éUblie. 

c Dans ce cas, le ministre de la guerre 
peut annuler le remplacement, sans que 
cette décision doive être soumise au con- 
trôle de la députation : il la prend sous sa 
responsabilité, et la députation n'a rien à y 
voir. Il n'y a, dans la loi, aucune disposition 
qui étende la compétence de la députation 
permanente, en dehors des deux cas préci- 
tés ; et cette compétence ne peut être étendue 
par analogie qu'à tous autres cas non prévus 
par la loi. 
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• D'autre part, il u'appartenaii pas au 
milicien Couloo de porter devant la députa- 
tion, par une requête, la question sur la- 
quelle elle a statué. Même dans les deux cas 
pour lesquels elle est seulement compétente, 
elle ne peut être saisie que par un renvoi 
de Tautorité militaire. 

t C'est une erreur de dire que le ver- 
sement du cautionnement de 400 francs, 
prescrit par Part. 72 de la loi du 3 juin 1870, 
ayant été effectué à la date du !*' mai, après 
que le remplaçant eut été remis à Tautorlté 
militaire, et incorporé dès le 25 avril, ce 
versement avait eu pour effet de rendre 
Pincorporation déGnitlve, et qu'ainsi l'auto- 
rité militaire n'était plus en droit d'annuler 
le remplacement. Ânz termes de Part. 82, 
dont la disposition est absolue, Pincorpora- 
tion ne devient déûnitive qu'après trente 
jours k compter du jour de la remise, et avant 
l'expiration de ce délai, le versement est 
inopérant pour lui donner ce caractère. 

c Le ministre de la guerre pouvait donc 
encore, le 21 mai, prendre une décision qui 
annulait le remplacement; et dans la sup- 
position où cette décision eût été contraire à 
la loi, la députatiou était sans pouvoir pour 
la réformer et pour déclarer qu'en vertu de 
Part. 73, Coulon était libéré de tout service 
militaire. 

c Nous concluons â la cassation, pour excès 
de pouvoir et pour fausse application des 
art. 73 et 82 de la loi du 3 juin 1870, de 
Parrété qui vous est dénoncé par le pourvoi 
du gouverneur du Brabant, sans renvoi à 
une autre députation. » 

IRRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen, déduit de 
ce que la députation permanente a violé les 
règles de sa compétence, contrevenu aux 
art. 47, 48 et 49 de la loi du 3 juin 1870, 
commis un excès de pouvoir, en statuant sur 
ce qui ne lui appartenait pas et faussement 
appliqué Part. 73, en déclarant le milicien 
Coulon définitivement libéré du service mi- 
litaire; 

Considérant que l'arrêté dénoncé a statué 
le 12 novembre 1873 sur une requête, datée 
du 31 octobre précédent, par laquelle les 
défendeurs demandaient que, contrairement 
à la décision du ministre de la guerre, le 
remplacement de Coulon fût déclaré valable 
et qu'il fût libéré du service ; 

Considérant que la députation perma- 
nente, statuant au fond, a accueilli cette ré- 
clamation ; 

Que sa décision est fondée sur ce que 



Pincorporation de Demoor, remplaçant de 
Coulon, ayant été immédiatement suivie du 
versement du cautionnement, doit être tenue 
pour valable et définitive, et sur ce que la 
circonstance qu'il a déserté, pendant le délai 
de trente jours accordé à l'autorité militaire 
pour exercer l'action en révision, n'a pu avoir 
pour effet d'annuler le remplacement; 

Considérant que la loi du 3 juin i870, de 
même que la législation précédente, en insti- 
tuant la juridiction des députations perma- 
nentes en matière de milice et de remplace- 
ment, ne leur a attribué que des pouvoirs 
limités et clairement définis; 

Qu'aux termes de cette loi, ces collèges 
ne peuvent connaître que du recours formé 
contre les décisions des conseils de milice oo 
des commissions provinciales, dans les cas 
qu'elle prévoit et par les autorités ou les 
parties auxquelles elle accorde expressément 
le droit de recours; 

Considérant qu'après la remise des rem- 
plaçants à l'autorité militaire, la députatioa 
permanente est sans compétence pour pro- 
noncer en degré d'appel sur leur admission, 
sauf dans les deux hypothèses dont s'occu- 
pent les art. 75 et 82; 

Que ces textes sont précis et que, par leurs 
termes comme par leurs motifs, ils excluent 
toute interpréiatlon extensive ; 

Considérant qu*il résulte de l'arrêté dé- 
noncé que la réclamation qu'il a accueillie 
n'était pas dirigée contre une décision ren- 
due par la juridiction administrative du 
premier degré, mais contre une mesure pres- 
crite par le département de la guerre ; 

Et, par suite, que cette réclamation ne 
constituait pas un véritable recours, intro- 
duit dans les formes et les conditioos pré- 
vues par la loi ; 

Considérant d'autre part, qu'il est établi, 
par la requête des défendeurs et par Parrêté 
qui y fait droit, que les deux dispositions 
précitées étaient sans application à la cause 
actuelle; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la députation permanente était sans 
juridiction, dans l'espèce, et qu'elle n'a pu 
ni être régulièrement saisie de la requête 
qui lui a été soumise, ni y statuer ; 

Qu'elle a, ainsi, commis un excès de pou- 
voir, violé les règles de sa compétence et 
expressément contrevenu aux dispositions 
précitées ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu dans U 
cause par la députation permanente du Bra- 
bant, le 12 novembre 1873; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
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crit sur les registres de ladite députation et 
que meniioD en sera faite en marge de l*ar* 
rété annulé ; 

Condamne les défendeurs aux dépens ; 

Dit qu*il n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 5 janvier 1874. — 2«ch. — Prés, M. De 
Longé. — Rapp, M. Yandenpeereboom. — 
Conel, conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 



2* CB. — 5 Janvier 1874. 

I. PÉAGE CONCÉDÉ A TITRE ONÉREUX. 

— Càractèrb non féodal. — Faits et 

CiaCONSTANCBS. — APPRÉCIATION. — JuGE 

DU FOND. — Titre. — Vérification. — 
Suspension de perception. 

II. DROIT DE PÉAGE.— Ponts du Moer- 

vaart. — légalité. — ordonnance de 
Marie-Thérèse. ~ Décret souverain. 

— Non-abrogation. 

III. PÉAGES.— Caractère légal.— Consti- 

tutionnalité. 

lY. AMENDE ATTRIBUÉE EN PARTIE A 
DES PARTICULIERS. — Caractère 
PÉNAL. — Légalité. 

y. APPEL EN MATIÈRE RÉPRESSIVE.— 
Partie civile. — Tribunal correction- 
nel. — Compétence. 

VL JUGE RÉPRESSIF.— Partie civile.— 
Eléments constitutifs du dédommage* 
MENT. — Part d'amende. 

Vil. JUGE DE ^INFRACTION.- Questions 
relatives aux intérêts de la partie 
civile. — PÉAGE. — Caractère non féo- 
dal. — Compétence. 

VIII. NON -INSERTION DE LA LOI PÉ- 
NALE. — Jugement de simple police. 

— Intérêts civils. 

I. Un péage concédé iOu$ l'ancien régime à un 
particulier, à titre onéreux^ en dédommage^ 
ment de frais de construction, de travaux 
d'art et autres charges, n'a point un caractère 
de féodalité; il est compris dans l'exception 
faite en l'art. 15, § 3, de /a loi des 15-38 mars 
1790, abolitive de la féodaUté, (Loi des 15- 
28 mars 1790, art. 13, 15.) 

// appartient au juge du fond (T apprécier sou- 
verainement en fait la position, à ce point de 
vue, du possesseur du péage. 

L'obligation imposée à ce dernier, par l'art. 16 
de la loi précitée, de faire vérifier son titre 
dans l'année de la publication, n'est pas 
imposée à titre de déchéance, mais seulement 
à peine de suspension de la perception du 

PASic, 1874. — r* partis. 



droit, jusqu'à vérification. (Loi précitée, ar- 
ticle 16.) 

II. Spécialement est légal et ne peut être refusé 
par les bateliers passant aux ponts concédés 
du Mœrvaart, et notamment au pont de 
Terwest ou WulfsdoDciL, le droit établi 
par l'ordonnance de Marie-Thérèsedu 1 7 jan- 
vier 1 780 : cette ordonnance étant un décret 
souverain ne peut être abrogée que par une 
loi, qui n'existe pas; cette abrogation n'a pu 
résulter dérèglements provinciaux approuvés 
par arrêtés royaux, (Ordonnance de Marie- 
Thérèse du 17 janvier 1780; règlement 
provincial de la Flandre orientale des 
18 novembre 1824, 9 novembre 1835 et 
25 octobre 1859.) 

III. L'art, 113 de /a constitution ne concerne 
pas les péages de l'espèce ci-dessus définie; il 
ne peut donner atteinte aux péages établis, 
comme dans l'espèce, par une loi. (Gonstit., 
art. 113.) 

lY. L'affectation faite par la loi d'une partie 
de l'amende à la satisfaction d'un intérêt 
autre que celui du trésor public, ne lui enlève 
pas son caractère pénal. L'art, 38 du code 
pénal est d'ailieurssans application aux infrac- 
tions prévues parles lois spéciales à défaut de 
stipulations contraires dans ces lois. (Code 
pénal, art. 38 et 100; ordonn. de 1780, 
art. 16 et 24.) 

V. Dans une poursuite en matière répressive, 
et particulièrement en simple police, la par' 
tie civile peut interjeter appel d'un jugement 
d'acquittement, bien que le ministère public 
n'ait pas exercé le même recours; le tribunal 
d'appel conserve en ce cas compétence pour 
statuer sur les intérêts civils (1). (Coded'inst. 
crim., art. 145, 182.) 

VI. Le juge du fond est libre dans la recherche 
des éléments constitutifs de l'indemnité due 
à la partie civile du chef d'une infraction ou 
d'un fait dommageable; il peut, sans pro* 
noncer une peine, considérer comme une ré' 
parution suffisante la part d'amende attribuée 
à cette partie en cas d'infraction. 

VU. // appartient au juge répressif saisi par 
la partie civile de la connaissance d'une in- 
fraction, d'apprécier tous les éléments de 
cette infraction et de décider toutes les ques- 
tions même de droit civil qui s'y rattachent, 
et spécialement si un péage se trouve supprimé 
par les lois abolitives de la féodalité. 



(1) Voy. avis do conseil d'Etat du 12 novembre 
1806; cass. belge, 28 mai 1845, 23 octobre 1854 et 
19 mars 1860 (ce Recneii, 1847, l, 4«; 1854, l, 459; 
1860, l, 355). — Jurisprudence d'ailleurs constante et 
doctrine uniforme. Cass. fr., 10 mai 1872 (D., 1872, 
1. 331). 
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Vlll. L'imertion du texte de la loi appliquée, | 
exigée à peine de nullité en matière de sim- 
ple police, n'est obligatoire que dans les juge- 
ments portant une condamnation pénale, et 
non pas lorsque le jugement necontient qu'une 
condamnation civile (\). (Code d'inst.crim., 
art. 163.) 

(VEUYB HàBNTJENS, ~ C. VEUVE ZAHAN, PARTIE 

CIVILE.) 

ËD 1778, lors de rapprofondissement et 
de rélargissementdu Moervaart dans Tinté- 
rét de la navigation, les propriétaires des 
cinq ponts en maçonnerie alors existants sur 
ce canal, el notamment les auteurs de la 
partie civile, en ce qui concerne le pont dit 
Terwest ou de Wulfsdonck, ont établi à leurs 
frais des ponts tournants, moyennant un droit 
de péage, à la charge par eux d'entretenir et 
de faire manœuvrer lesdiis ponts. 

A la suite de ces concessions est inter- 
venu, le 17 janvier 1780, un règlement sur 
la police générale du Moervaart et de ces 
dépendances, décrété par rimpératriceMarie- 
Thérèse (â). 

A raison des travaux effectués à ces ponts 
et de la manœuvre k laquelle les propriétaires 
s'étaient engagés. Fart. 16 du règlement im- 
pose à tout batelier passant avec son bateau 
à Tun des ponts du Moervaart un droit de 
pont de 28 centimes (3 stuyvers)^ à chaque 
fois que le pont devra être tourné, et 14 cen- 
times (6 oorden) lorsque le passage ne néces- 
sitera aucune manœuvre ; la nuit, le droit 
est doublé; le tout sous peine, eu cas de 
fraude ou de refus, d'une amende de 10 flo- 
rins, dont la moitié est attribuée au garde- 
pont, et l'autre moitié à qui de droit. 

Ces droits ont été perçus depuis cette épo- 
que jusqu'à ce jour. 

Le 21 janvier 1873, la veuve Haentjens, 
naviguant sur le Moervaart, est passée et re- 
passée sous le pont de Terwest avec son ba- 
teau, nécessitant la manœuvre du pont, et a 
refusé chaque fois d'acquitter le péage. 

C'est à cause de ce refus que, par exploit 
du 4 mars 1873, la demanderesse a été citée, 
à la requête de la dame douairière Zamau, 
devant le tribunal de police du canton de 
Loochristy, à l'effet de s'y entendre condam- 
ner à payer à la requérante la somme de 
28 centimes pour droit de pont et 100 francs 



(1) Voy. arrêt du 19 mars 1860 (ce Recueil, i860, 
1, 355). 

(2) On trouve cette ordonnance, avec les formules 
de publication, à la page 902 du recueil de Serrnys, 
et dans le recueil de Wolters. 



à titre de dommages-intérêts, sans préjudice 
des peines et amendes comminées par les lois 
et règlements, et à prononcer contre la citée 
à la requête du ministère public ou même 
de la partie civile; le tout avec dépens. 

La cause a été instruite devant ce tribunal 
aux audiences des 19 avril et 3 mai 1873. 

M' Van Cleemputte, mandataire de la dame 
Zaman, a conclu comme dans l'exploit d'assi- 
gnation. 

M** De Kerckhove, mandataire de la citée, 
a conclu au renvoi de celle ci deft fins de la 
poursuite: 1"^ attendu que le fait imputé n'est 
prévu par aucune loi ; 2** attendu que le droit 
invoqué a été aboli par l'art. 13 du titre 2 
de la loi du 15 mars 1790, ce que confirment 
les art. 29 de l'arrêté du 8 prairial an xi et 
15 du décret du 26 messidor an xiii. 

Le ministère public s'est référé à justice, 
et le tribunal a renvoyé la citée des fins de 
la poursuite, le fait incriminé ne constituant 
pas une contravention de police, et s'est dé- 
claré incompétent pour connaître de l'action 
civile. 

Ce jugement est ainsi motivé : 

c Attendu que ce péage pût-il se percevoir 
audit pont au profit de la partie civile, le 
refus de l'acquitter ne constituerait point 
une infraction à une loi pénale ; 

f Qu'en effet la seule disposition invoquée 
par la partie civile, Tart. 16 du règlement 
du 17 janvier 1780, sur la police générale 
du Moervaart et de ses dépendances, qui 
autorisait les préposés aux ponts à arrêter 
avec leurs bateaux et leurs marchandises 
ceux qui refusaient d'acquitter le péage et 
prononçait en outre contre eux une amende 
de dix florins, dont l'une moitié appartenait 
à ces préposés, l'autre aux concessionnaires 
du péage, n'est plus applicable aujourd'hui 
comme incompatible avec le système pénal 
introduit par les lois nouvelles; 

f Attendu que dès lors, aux termes de 
l'art. 3 du code d'instruction criminelle, l'ac- 
tion civile n'ayant point pour appui l'action 
publique, ne peut être poursuivie devant le 
tribunal de simple police ; 

c Vu les art. 3, 159 et 162 du code d'in- 
struction criminelle ; 

c Le tribunal faisant droit, dit qu'il n'y a 
point de contravention de simple police dans 
le fait qui a provoqué les poursuites de ladite 
dame douairière Zaman, qu'il n'y a lieu d'ap- 
pliquer aucune peine; annule la citation 
donnée à cette fin ; se déclare incompétent 
pour connaître de l'action civile; et condamne 
ladite dame douairière Zaman à tous les frais 
liquidés à 9 fr. 50 c, non compris le coût de 
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l^expédîtîon de ce jugement. > (Séance du 
31 mai 1873.) 

Le motif déterminant était donc que l*ar- 
ticle 16 du règlement du 17 janvier 1780» 
invoqué par la partie civile, n*est plus appli- 
cable, parce qu*il est incompatible avec le 
système pénal introduit par les lois nou- 
velles. 

Cette décision n*a pas été frappée d'appel 
par le ministère public ; mais appel en a été 
interjeté par la partie civile. 

Le ministère public s'est référé à justice, 
et le tribunal correctionnel de Gand a pro- 
noncé le jugement suivant qui réforme celui 
de simple police : 

c Attendu qu'il est établi qu'à la date du 
21 janvier dernier Dominique Fermontveuve 
Haentjens est passée au pont dit Terwest ou 
de Wulfsdonck avec son bateau nécessitant la 
manœuvre dudit pont tant au retour qu'à 
l'aller et a refusé chaque fois d'acquitter le 
péage; 

I Attendu qu'il est établi qo*en 1778, lors 
de l'approfondissement et de l'élargissement 
du Moervaart dans l'intérêt de la navigation, 
les propriétaires des cinq ponts en maçon- 
nerie alors existants sur ledit Moervaart et 
notamment les auteurs de la partie civile 
pour ce qui concerne le pont dit Terwesi ou 
de Wulfêdonck ont, à leurs frais, établi des 
ponts tournants, ce moyennant la concession 
d'un droit de péage, à la charge par eux 
d'entretenir et de manœuvrer lesdits ponts ; 

« Attendu que l'art. 16 du règlement du 
17 janvier 1780 sur la police générale du 
Moervaart et de ses dépendances, arrêté par 
l'impératrice Marie-Thérèse à l'occasion des 
travaux ci-dessus mentionnés, impose à tout 
batelier qui traverse l'un des ponts du Moer- 
vaart un droit de pont de 28 centimes (3 stuy- 
ver$) à chaque fois que le pont devra être 
tourné et de 14 centimes (6 oorden) lorsque le 
pont ne devra pas être tourné, et la nuit le 
double, ce sous peine, en cas de fraude ou 
de refuSy d'une amende de 10 florins, dont 
moitié an profit du garde-pont et l'autre 
moitié an profit de qui de droit ; 

« Attendu qu'aucune disposition législa- 
tive n'a abrogé ce décret; que spécialement, 
il n'a pas été dérogé à l'art. 16 ci-dessus rap- 
pelé en ce qui concerne le pont de Wulfs- 
donek, comme il résulte d'ailleurs de la dis- 
position de l'art. 40 de l'arrêté royal du 
25 octobre 1859; 

< Attendu que si l'art. 38, § 3, du code 
pénal dispose que c les amendes sont perçues 
c au profit de l'Ëtat t cette disposition qui 
se rapporte uniquement à l'attribution des 



amendes payées ne peut s'appliquer qu'aux 
amendes coniminées par le code pénal et les 
lois particulièreis sans attribution exception- 
nelle, mais non aux amendes comminées par 
des lois particulières avec destination spé- 
ciale; que cela résulte clairement de Fart. 1 00 
du code pénal qui restreint Tapplication des 
dispositions du premier livre aux lois et rè- 
glements, au cas oh dans ces lois et règle- 
ments particuliers il ne se trouve point de 
dispositions contraires ; que cela résulte en 
outre des travaux préparatoires du code 
pénal et notamment du rapport fait par 
M. Pirmez à la chambre des représentants, 
le 21 mai 1862 et du rapport fait au sénat 
par M. d'Anethan, le 20 décembre de la même 
année; 

< Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a déclaré que l'art. 16 précité du 
décret de 1780 n'est plus applicable aujour- 
d'hui comme incompatible avec le système 
introduit par les lois nouvelles; 

c Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que la prévenue a conclu à son renvoi 
des fins de la poursuite en se fondant sur ce 
que le droit dont s'agit a été aboli par l'ar- 
ticle 16 du titre II de la loi du 15 mars 
1790; 

< Attendu, en effet, qu'il résulte de la 
rubrique générale du préambule, des rubri- 
ques des différents titres et de toute l'écono- 
mie du décret du 15 mars 1790, que ledit 
décret avait pour objet d'abolir le régime 
féodal et toutes ses conséquences, de la ma- 
nière la plus entière, mais aussi d'une ma- 
nière exclusive; 

t Attendu que pour atteindre ce but, 
spécialement en ce qui concerne les droits de 
péage, le moyeu le plus simple et le plus sûr 
était de proclamer le principe absolu de l'a- 
bolition de tous les péages quelconques, sauf 
à ajouter une disposition spéciale destinée à 
limiter l'application du principe aux seuls 
droits féodaux ou seigneuriaux; 

c Qu'ainsi l'art. 43 déclara supprimés sans 
indemnité les droits de péage... de quelque 
nature qu'ils fussent et sous quelque déno- 
mination qu'ils puissent être perçus,... et 
l'art. 15 énuméra les droits qui, pouvant 
d'après les circonstances de fait être ou ne 
pas être seigneuriaux ou féodaux, furent pro- 
visoirement exceptés de cette suppression, 
jusqu'à ce que pour chaque cas particulier il 
pût être statué en connaissance de cause par 
l'autorité compétente, laquelle avait à déci- 
der que le droit tombait ou ne tombait pas 
sous l'application du décret, suivant qu'il 
était ou n'était point reconnu féodal ou seî* 
gneurial ; 
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c ÂtteDdu qu'il suit de là que les droits 
appartenant à quelqu'une des catégories énu- 
mérées en Part. 15 et qui n'étaient point 
féodaux ou seigneuriaux n'ont jamais été 
frappés d'abolition ; 

t Attendu que le péage dont s'agit dans 
l'espèce a été concédé comme dédommage- 
ment des frais de construction, d'entretien 
et de manœuvre du pont construit sous cette 
condition, qu'il tombe ainsi dans la catégorie 
du numéro 3 de l'art 15, que de plus il n'a 
rien de féodal ou seigneurial, qu'en consé- 
quence il n'a pu être atteint par le décret 
d'abolition du 15 mars 1790 ; 

t Attendu que s'il n'a point été justiGé 
que le propriétaire du droit aurait, ainâi que 
le prescrit l'art. 16, représenté ses titres au 
département, dans Tannée à compter de la 
publication dudli décret, on ne pourrait en 
induire la déchéance du droit, l'art. 16 ne 
frappant le retard de cette production de 
titre d'aucune autre peine que de la suspen- 
sion de la perception provisoire du péage ; 

c Attendu d'ailleurs que le titre de la par- 
tie civile a été reconnu eu 18â4 par les états 
députés de la Flandre orientale ; 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui précède, 
que le fait posé par la prévenue le 21 janvier 
dernier constitue une contravention à l'ar- 
ticle 16, encore applicable dans l'espèce, du 
règlement général du Moervaart du H jan- 
vier 1780, qu'en conséquence le premier juge 
était compétent pour statuer sur l'action de 
la partie civile; 

c Attendu que le ministère public n'ayant 
point interjeté appel du jugement à quo, il 
ne peut dans la présente instance y avoir lieu 
de statuer que sur l'action civile; 

• Attendu, en ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts, que l'amende comminée par 
l'art. 16 précité du règlement de 1780, étant 
attribuée pour moitié au pontonnier et pour 
moitié à la partie civile, a le double caractère 
de peine et de réparation civile, et se trouve 
ainsi être l'estimation légale de l'indemnité 
qui peut revenir à la partie civile pour préju- 
dice résultant directement de la contraven- 
tion; 

c Par ces motifs, le tribunal faisant droit 
contradictoirement, reçoit l'appel de la par- 
tie civile, met à néant le jugement du pre- 
mier juge, en tant qu'il statue sur les 
conclusions de la partie civile, émendant 
condamne la prévenue Dominique Ferment 
veuve Haentjens à payer à la partie civile 
Caroline Van Crombrugge, veuve Zaman : 
1^ i titre de droit de pont, la somme de 
28 centimes; 2" à titre dédommages-intérêts 
la somme de 9 fr. 5 c. ; condamne la préve- 



nue aux dépens des deux instances taxés à 
fr. 13-59. I Audience du 9 août 1873. 

C'est contre ce jugement que la veuve 
Haentjens s'est pourvue en cassation : elle 
invoquait six moyens dont voici l'analyse : 

Premier moyen. — Violation des art. 8, 9 
et ii5 de la constitution, combinés avec les 
art. 159 et 159 du code d'instruction crimi- 
nelle et l'art. 1", § 3 du code pénal, et fausse 
application du règlement du 17 janvier 1780 
sur le Moervaart, notamment à son art. 16, 
combiné avec les art. 13, 14, 15 et 16 de la 
loi du 15 mars 1790; 

Au besoin, violation desdits art. 13, 15 et 
16 de la loi du 15 mars 1790, combinés 
entre eux et avec l'arrêté royal du 18 novem- 
bre 1824, approuvant le règlement du 8 juil- 
let précédent, notamment en ses art. 22 à 
53 ; combinés, en outre, avec le règlement 
provincial du 9 novembre 1833, approuvé 
par arrêté royal du 6 décembre 1 833, et avec 
l'arrêté royal du 25 octobre 1859; combinés 
enfin, en tant que de besoin, avec la loi du 
18 floréal an x, l'arrêté du 30 frimaire an xi 
et le décret du 12 novembre 1811, comme 
aussi avec l'art. 113 de la constitution ; 

En ce que le tribunal correctionnel ju- 
geant en appel s'est déclaré compétent pour 
allouer des dommages-intérêts à la partie 
civile, alors que celle-ci ne prouvait Texis- 
tence d'aucune contravention ; 

En ce que ledit tribunal a décidé, de plus, 
qu'il y avait contravention, sans qu'il y eût, 
dans l'espèce, aucun fait qui fût puni de 
peines de police, c'est-à-dire de l'emprison- 
nement ou d'amendes au profit de VEtat; 

En ce que le tribunal a considéré le fait 
incriminé comme une contravention de po- 
lice, par cela seul qu'il oblige à payer une 
indemnité à une partie civile, à titre de répa- 
ration civile ; 

En ce que le péage que te tribunal main- 
tient, et qui constitue un véritable droit de 
navigation, a été aboli par l'art. 13 de la loi 
du 15 mars 1790; 

En ce que le jugement attaqué applique 
faussement l'art. 15, § 3 de cette loi qui, en 
ce qui concerne les droits de ponts, excepte 
seulement de l'abolition les droits perçus à 
la cbarge de ceux qui passent sur ces ponts; 

En ce que, en tout cas, le péage dont il 
s'agit aurait, en vertu de l'art. 16 de la même 
loi de 1790, cessé d'être dû, faute d'avoir été 
vérifié et confirmé dans l'année de la publi- 
cation de ladite loi en Belgique ; 

En ce que l'art. 16 du règlement du 17 jan- 
vier 1780 a été virtuellement abrogé par 
l'arrêté royal du 18 novembre 1824, portant 
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règlement complet sur la navigation du 
Moervaart, et reprenant celles des disposî- 
lioDS du règlement de 1780 qui devaient 
seules rester en vigueur ; 

En ce que ladite abrogation a été confir- 
mée par le règlement du 9 novembre 1835 ; 

£n ce que le péage réclamé par la défen- 
deresse pour Tusage d'un canal se trouvant 
dans le domaine public est un impôt qui, 
aux termes de Tart. 113 de la constitution, 
ne peut être perçu qu'au proût de TEtat, des 
provinces ou des communes, hors les cas 
formellement exceptés par la loi. 

Deuxième moyen. — Violation soit de Tar- 
tîcle 38, § 5 du code pénal, en ce que le tri- 
bunal a déclaré cette disposition inapplicable 
à la pénalité pécuniaire de Fart. 16 du prédit 
règlement de i 780 ; soit de Tart. 24 du même 
règlement, en ce que le tribunal a attribué 
cette peine pécuniaire en totalité à une per- 
sonne n'étant pas au nombre de celles qui 
sont désignées en cet art. 24, pour profiter 
desdites peines. 

Troisième moyen, — Violation de Tart. 1" 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
le tribunal, tout en reconnaissant à ce qu'il 
appelle < l'amende commioée par l'art. 16 
précité de la loi de 1780 > le double carac- 
tère de peine et de réparation civile, appli- 
que cette peiue au profit 9e la partie civile, 
alors que l'action pour l'application des 
peines n'appartient pas aux particuliers et 
que l'action publique à raison du fait incri- 
miné était éteinte par la décision du premier 
juge, contre laquelle le ministère public était 
sans qualité pour agir devant le tribunal cor- 
rectionnel. 

Quatrième moyen, — Violation de l'art. 139 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
le tribunal s'est attribué juridiction pour 
connaître du point de savoir si la partie civile 
avait dans son patrimoine le droit de péage 
invoqué en cause, et si la prévenue était de 
ce chef débitrice de la partie civile, ce qui, 
étant contesté, eût dû être renvoyé à la dé- 
cision du juge civil. 

Cinquième moyen (subsidiaire). — Violation 
des art. 165 et 167 du code d'instruction cri- 
minelle combinés, en ce que le jugement 
attaqué ne contient pas la transcription des 
textes appliqués qui érigent en contraven- 
tion le fait incriminé, et qui comminent des 
peines. 

Sixième moyen (subsidiaire). — Violation 
de l'article 1153 du code civil, en ce que le 
tribunal a condamné la demanderesse à 
9 fr.5c., pour réparation du dommage causé 
par le retard dans le payement de 28 centi- 



mes, tandis qu'il ne pouvait condamner 
qu'aux intérêts légaux de cette somme depuis 
le 21 janvier 1875. 

Déterminée par les considérations déduites 
aux t*', 2% S*' et 4'' moyens, la veuve Haent- 
jcns demandait la cassation sans renvoi. 
Se fondant subsidiai rement sur le 5® et le 
6** moyen, elle demandait la cassation avec 
renvoi à un autre tribunal correctionnel. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens de cassation réunis, le premier, dé- 
duit de la violation des art. 8, 9 ei 1 15 de la 
constitution, combinés avec les art. 159 et 
159 du code d^instruction criminelle et l'ar- 
ticle 1'% § 5 du code pénal, et de la fausse 
application du règlement du 17 janvier 1780, 
sur le Moervaart, notamment à son art. 16, 
combiné avec les art. 13, 14, 15 et 16 de la loi 
du 15 mars 1790; 

Au besoin, déduit de la violation desdits 
art. 15, 15 et 16 de la loi du 15 mars 1790, 
combinés entre eux et avec l'arrêté royal du 
18 novembre 1824, portant approbation du 
règlement du 8 juillet précédent, notamment 
en ses art. 22 à 33; combinés, en outre, avec 
le règlement provincial du 9 novembre 1855, 
approuvé par arrêté royal du 6 décembre 
1853, et avec l'arrêté royal du 25 octobre 
1859; combinés enfin, en tant que de besoin, 
avec la loi du 18 floréal an x, l'arrêté du 
50 frimaire an xi et le décret du 12 novem- 
bre 1811, comme aussi avec Fart. 115.de la 
constitution ; 

En ce que le tribunal correctionnel, ju- 
geant en appel, s'est déclaré compétent pour 
allouer des dommages-intérêts à la partie 
civile, alors que celle-ci ne prouvait l'exis- 
tence d'aucune contravention ; 

En ce que ledit tribunal a décidé, de plus, 
qu'il y avait contravention, sans qu'il y eût, 
dans l'espèce, aucun fait qui fût puni de 
peines de police ; c'est-à-dire de l'emprison- 
nement ou d'une amende au profit de i* Etat; 

En ce que le tribunal a considéré le fait 
incriminé comme une contravention de po- 
lice, par cela seul qu'il oblige à payer une 
indemnité, à titre de réparation civile; 

En ce que le péage que le tribunal main- 
tient, et qui constitue un véritable droit de 
navigation, a été aboli par l'art. 15 de la loi 
du 15 mars 1790; 

En ce que le jugement attaqué applique 
faussement l'art. 15, § 5 de cette loi, qui, en 
ce qui concerne les droits de ponts, excepie 
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seulement de Tabolition les droits perçus à 
la charge de ceux qui passent sur ces ponts; 

En ce que, en tous cas, le péage dont il 
s'agit avait, en vertu de Tart. 16 de la même 
loi de 1790, cessé d*étre dû, faute d*avoir été 
vériûé et conûrmé dans Tannée de la publi- 
cation de ladite loi en Belgique ; 

EncequeTart. 16 du règlement du 17 jan- 
vier 1780 a été virtuellement abrogé par 
Tarrété royal du 18 novembre 1824, ponant 
règlement complet sur la navigation du Moer- 
vaart, et reprenant celles des dispositions du 
règlement de 1780 qui devaient seules rester 
en vigueur; 

En ce que cette abrogation a été confirmée 
par le règlement du 9 novembre 1833; 

En ce que le péage réclamé par la défen- 
deresse pour Tusage d*un cahal se trouvant 
dans le domaine public est un impôt qui, 
aux termes de Part. 113 de la constitution, 
ne peut être perçu qu'au profit de FLtat, 
des provinces ou des communes, hors les cas 
formellement exceptés par la loi; 

Le deuxième moyen, accusant, soit la vio- 
lation de Part. 38, § 3 du code pénal, en ce 
que le tribunal a déclaré cette disposition 
inapplicable à la pénalité pécuniaire de Par- 
tiele 16 du règlement précité de 1780; soit 
la violation de Part. i4 du même règlement, 
en ce que le tribunal a attribué cette peine 
pécuniaire en totalité à une personne n'étant 
pas au nombre de celles qui sont désignées 
en cet art. S4 pour profiter desdites peines : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
en fait : 

l^'QueleSl janvier 1873, Dominique Fer- 
mont, veuve Haentjens, est passée au pont dit 
Terwest ou de Wulfsdonck, avec son bateau, 
nécessitant la manœuvre dudit poni, tant au 
retour qu'à Palier, et a refusé chaque fols 
d'acquitter le péage; 

â*" Qu'en 1778, lors de Papprofondisse- 
ment et de Péiargissement du Moervaart, 
dans l'intérêt de la navigation, les proprié- 
taires des cinq ponts en maçonnerie alors 
existants sur ce canal, et notamment les 
auteurs de la partie civile, pour ce qui con- 
cerne le pont de Terwest ou de Wulfsdonck, 
ont, à leurs frais, établi des ponts tournants; 
ce moyennant la concession d'un droit de 
péage. Il la charge par eux d'entretenir et de 
manœuvrer lesdits ponts; 

3^ Que ce péage a été concédé comme dé- 
dommagement des frais de construction et 
de manœuvre du pont construit sous cette 
condition ; 

Attendu que ces constatations et cette in- 
terprétation de Pacte de concession au profit 



des auteurs de la défenderesse, sont souve- 
raines ; 

En droit : 

Attendu que la loi des 15 28 mars 1790 a 
eu pour seul but de régler t les efl'eis de la 
destruction du régime féodal ordonnée par 
les décrets des 4, 7, 8 et 11 août 1789 > ; que 
le préambule de cette loi et son économie ne 
laissent aucun doute à cet égard ; 

Attendu que les droits de péage supprimés 
sans indemnité à Part. 13 du titre 2 de ladite 
loi, sont ceux qui dérivent de la supériorité 
ou de la puissance féodale, et non ceux qui 
ont été concédés à un titre purement oné- 



reux; 



Que cette interprétation résulte de Pinti- 
tulé de ce titre, portant : t Des droits seigneu- 
riaux qui sont supprimés sans indemnité • 
et du texte de Part. 15, § 3 qui excepte for- 
mellement de la suppression ceux des droits 
énoncés à Part. 13, < qui ont été concédés pour 
dédommagement de frais de construction de ca- 
naux et autres travaux ou ouvrages d'art con^ 
struitssous cette condition ; • 

D'où la conséquence que le péage dont il 
s'agit au procès n'a pas été aboli par la loi des 
15-28 mars 1790; 

Attendu que Part. 16 de cette loi ordonne 
aux possesseurs des droits maintenus par 
Part. 15, de représenter leur titre, dans 
l'année à compter de la publication de la loi, 
au département du lieu oii ces droits se 
perçoivent; et qu'il ne conste pas de la 
représentation, dans ce délai, de Pacte de 
concession invoqué par la partie civile ; 

Mais attendu que ce n*est pas sous peine 
de déchéance que cette formalité est pres- 
crite ; que le défaut de l'accomplir en temps 
utile a pour sanction unique la suspension 
de la perception du droit jusqu'à ce que la 
vérification du titre ait été faite; 

Attendu que le titre de la défenderesse a 
été reconnu en 1824 par les états députés de 
la Flandre orientale, comme il conste du 
règlement de police du 8 juillet 1824, con- 
cernant les rivières et canaux de cette pro- 
vince, approuvé par arrêté royal du 18 no- 
vembre suivant ; 

Que, dès lors, ledit art. 16 ne forme pas 
obstacle à la perception du péage litigieux ; 

Attendu que Part 16 du règlement dn 
17 janvier 1780, sur la police générale du 
Moervaart et de ses dépendances, décrété à 
l'occasion des travaux effectués en 1778 aux 
ponts de ce canal, impose à tout batelier pas- 
sant avec son bateau ou sa barquette sous 
Pu» de ces ponts un droit de 28 centimes 
(drie ituyvers)^ chaque fois que le passage 
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nécessite la manœuvre du pont, et de 14 cen- 
times [%e$ Oùrden) lorsque la manœuvre ne 
doit pas se faire ; et ce sous peine (op pêne), 
en cas de fraude ou de refus, d'une amende 
{vaneene boete) de dix florins, dont Tune 
moitié est attribuée au garde-pont, et Tautre 
moitié à qui de droit; c'est-à-dire, au con- 
cessionnaire du péage ; 

Attendu que ce règlement, ayant été porté 
par on décret du souverain, ne peut être 
abrogé que par une loi ; et qu*il n*en existe 
aucune abrogeant le décret ou dérogeant à 
son art. i 6 ; 

Attendu qu*on Invoque donc vainement à 
cette fin le règlement provincial précité du 
8 juillet 1824, et celui du 9 novembre 1 835, 
sur la perception des droits aux ponts, ap- 
prouvé par arrêté royal du 6 décembre de la 
même année ; 

Que, d'ailleurs, le premier de ces règle- 
meuts se borne, pour la commodité de Tad- 
ministration et du public, à réunir les princi- 
pales dispositions des règlements antérieurs, 
et notamment de celui du 17 janvier 1780, 
sans les abroger et sans y déroger, soit en 
termes exprès, soit implicitement; 

Que le règlement de 1835 n'est applicable 
qu'aux ponts y désignés, et que le pont de 
Terwesi ou de Wulfsdonck n'y figure pas ; 

Attendu que le règlement du 17 janvier 
1780, loin d'avoir été abrogé, est formelle- 
ment maintenu par l'arrêté royal du 25 oc- 
tobre 1859; 

Attendu que la loi du 18 floréal an x, 
Parrété du 50 frimaire an xi et le décret du 
12 novembre 1811, dont la demanderesse 
induit que les canaux de navigation sont du 
domaine public, n'ont aucune portée au li- 
tige; 

Attendu que le péage réclamé parla défen- 
deresse a été concédé à ses auteurs, en vertu 
d'un contratob cepéageest considéré comme 
le prix de la construction et de l'entretien du 
pont tournant établi à leurs frais, et comme 
prix de la manœuvre du pont à laquelle ils se 
bont obligés ; que ledit péage est imposé, à 
titre de droit de pont, à ceux qui profitent 
du travail d'utilité publique auquel il sert de 
rémunération ; 

Attendu que l'art. 115 de la constitution 
ne concerne pas les rétributions de cette 
nature; 

Que ce point de droit, débattu lors de la 
discussion de la loi du 19 juillet 1832 sur 
les concessions de péages, a été virtuellement 
admis par la législature, qui l'a consacré, 
tous les ans, en renouvelant cette loi jus- 
qu'au vote de la loi définitive du 10 mai 
1862; 



Attendu, au surplus, que la perception du 
péage dont il s'agit, étant autorisée par une 
loi, échappe encore pour ce motif à l'inter- 
diction de l'art. 115 prémentionné; 

Attendu que le jugement attaqué en visage, 
à juste titre, comme une peine l'amende 
édictée contre ceux qui refusent d'acquitter 
ce péage; 

Qu'elle est établie, en efl'et, pour réprimer 
une infraction à un règlement de police ; 

Qu'aussi l'art. 24 du décret précité du 
17 janvier 1780 la place, au point de vue 
pénal, sur la même ligne que toutes les au- 
tres amendes comminées par ce décret ; 

Attendu qu'à la vérité, cette amende est 
partiellement attribuée au concessionnaire 
du péage, et que, sous ce rapport, elle par- 
ticipe de la réparation civile; . 

Attendu, toutefois, que l'affectation faite par 
la loi de la totalité ou de partie de l'amende 
à la satisfaction d'un intérêt autre que celui 
du trésor, n'enlève pas à l'amendes on carac- 
tère pénal ; 

Qu'il est un grand nombre de matières spé- 
ciales où existe semblable affectation, et où 
l'amende n'en constitue pas moins une véri- 
table peine; 

Attendu que, malgré les termes absolus 
de l'art. 58 du code pénal, ordonnant que 
les amendes seront perçues au profit de l'Ëtat, 
il a été formellement admis, dans les travaux 
préparatoires de ce code, que les peines pé- 
cuniaires dont certaines lois Indiquent la 
destination continueraient à être régies par 
ces lois particulières ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de l'ar- 
ticle 100 du code pénal que les dispositions 
du premier livre dudit code, au nombre des- 
quelles est la prescription précitée de l'arti- 
cle 58, ne s'appliquent aux infractions pré- 
vues par les lois ou règlements particuliers, 
qu'à défaut de stipulation contraire dans ces 
lois ou règlements; 

Attendu que la disposition prémentionnée 
de l'art. 58, qui accorde à l'Etat le bénéfice 
des amendes, est donc sans application en 
cause, puisqu'une'autre affectation de l'a- 
mende est déterminée, dans l'espèce, par la 
loi du 17 janvier 1780; 

Attendu que si l'art. 24 de cette loi attri- 
bue les amendes qu'elle commîne, par tiers 
au souverain, au directeur du Moervaart et 
au dénonciateur de la contravention, la 
même disposition excepte de cette règle les 
cas où la répartition des amendes est formel- 
lement faite d'une autre manière par Tun des 
précédents articles {A lies, ten waere de ver- 
deeiinge der boeien by eenige der voorgaandé 
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artikelen uytdrukkelyk anders waere geregu- 
leerd); 

Attendu que rameude dont est punie Tin- 
fraction commise par la demanderesse, étant 
Tobjet d'une répartition particulière, aux 
termes formels de Part. 16 de la même loi, 
est exclue de Taffectation générale de Tar- 
ticle 24 ; 

Attendu que, conformément au prescrit 
de Tart. 38, § \*' combiné avec Part. 1*', 
§ 3 du code pénal, cette amende, qui est de 
10 florins (18 francs et 10 centimes), donne 
au fait incriminé le caractère d'une contra- 
vention, dont la connaissance appartient aux 
tribunaux de police, selon le vœu de Tarti- 
cle 139 du code d'instruction criminelle; 

Que, partant, Taction litigieuse, fondée 
sur une infraction de cette nature, rentrait 
dans les attributions du juge de police devant 
lequel elle avait été portée accessoirement à 
Taction publique, et le tribunal de Gand, 
siégeant en degré d*appel, était compétent 
pour statuer sur cette action ; 

Attendu quil suit de ces considérations 
qu'aucune des lois invoquées à l'appui des 
deux premiers moyens de cassation, n'a été 
ni violée ni faussement appliquée ; 

Sur le troisième et le sixième moyen réu- 
nis: 

Le troisième moyen, pris de la violation 
de l'art, f du code d'instruction criminelle, 
en ce que le tribunal, tout en reconnaissant 
à ce qu'il appelle c l'amende comminée par 
l'art. 16 précité de la loi de 1780 • le double 
caractère de peine et de réparation civile, 
applique cette peine au proôt de la partie 
civile, alors que l'action pour l'application 
des peines n'appartient pas aux particuliers, 
et que l'action publique était éteinte par la 
décision du premier juge, contre laquelle le 
ministère public était sans qualité pour agir 
devant le tribunal correctionnel ; 

Le sixième moyen, résultant de la viola- 
tion de l'art. 1153 du code civil, en ce 
que le tribunal a condamné la demanderesse 
à 9 f r. 5 c, pour réparation du dommage 
causé par le retard du payement de 28 cen- 
times, tandis qu'il ne pouvait condamner 
qu'aux intérêts légaux de cette somme, de- 
puis le 21 janvier 1873 : 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Gand était saisi d'une demande en payement 
du droit non acquitté, et d'une somme de 
200 francs, pour dommages-intérêts; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
qu'à défaut d'appel du ministère public, il y 
avait lieu de ne statuer que sur l'action ci- 
vile; 



Attendu qu'en principe, pour déterminer 
le montant de l'indemnité due à raison d'un 
fait dommageable, le juge a le libre choix des 
éléments de sa conviction ; 

Attendu que le tribunal, usant de ce droit, 
a considéré la somme de 9 fr. 5 c, équiva- 
lente à la part de l'amende allouée au cod- 
cessionnaire du péage, comme constituant 
la juste réparation du tort causé à la partie 
civile ; et que, s'abstenant de prononcer une 
peine, il a condamné seulement la prévenue 
à payer à la dame Zaman 28 centimes, à titre 
de droit de pont, 9 fr. 5 c. à titre de dom- 
mages-intérêts, et les dépens; 

Attendu que, dans l'évaluation desditsdoffl- 
mages -intérêts, le juge a dû comprendre, 
outre la perte occasionnée par le retard du 
payement du droit, toutes les autres causes 
de préjudice; 

Que, dès lors, l'art. 1153 du code civil ne 
trace, dans la cause, aucune limite à la fixa- 
tion de l'indemnité ; 

D'où la conséquence que ni le troisième ai 
le sixième moyen ne peuvent être accueillis; 

Sur le quatrième moyen, tiré de la viola- 
tion de l'art. 139 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que le tribunal s'est attribué 
juridiction pour connaître du point de savoir 
si la partie civile avait dans son patrimoine 
le droit de péage invoqué en cause, et si la 
prévenue était de ce chef débitrice de la par- 
tie civile, ce qui, étant contesté, aurait dû 
être renvoyé à la décision du juge civil : 

Attendu que l'art. 139 du code d'instruc- 
tion criminelle a pour unique but d'Indiquer 
les infractions que doivent juger les tribu • 
naux de police ; 

Mais attendu, d'une part, que l'art. 3 du 
même code consacre formellement la com- 
pétence de la juridiction répressive pour sta- 
tuer sur des questions de droit civil portées 
devant elle accessoirement à une action pu- 
blique; 

Attendu, d'autre part, que le juge appelé 
à se prononcer sur l'existence d'une contra- 
vention a, par cela même, le droit d'appré- 
cier tous les éléments de cette contravention 
et de décider toutes les questions qui s'y rat- 
tachent, ces questions fussent-elles de droit 
civil ; 

Attendu qu'une disposition contraire de 
la loi peut seule restreindre cette compé- 
tence ; 

Attendu que, d'après ces principes, le tri- 
bunal de Gand, auquel était déférée la pour- 
suite d'une contravention consistant dans le 
refus d'acquitter un péage que la prévenue 
soutenait avoir été supprimé par les lois 
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abolitives du régime féodal, a dû examiner 
le mérite de cette objection, dont la connais- 
sance ne lui était interdite par aucune dis- 
position; 

Que le jugement attaqué n*a donc contre- 
venu ni à Part. 139 du code d'instruction 
rriminelle, ni à aucune autre loi ; 

Sur le cinquième moyen, puisé dans la 
violation des art. 163 et 167 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que le jugement 
attaqué ne contient pas la transcription des 
tei tes appliqués qui érigent en contraven- 
tion ië fait incriminé, et qui comminent des 
peines : 

Attendu que Tart. 167 du code d'instruc- 
tion criminelle est abrogé; 

Attendu que Part. 163 du même code doit 
sinterpréter en ce sens que Tinsertion des 
termes de la loi appliquée n*est requise que 
dans les jugements portant une condamna- 
tion pénale ; 

Que la gravité d'une telle condamnation 
explique seule, en effet, pourquoi cette for- 
malité, que n'exigent pas les règles de la pro- 
cédure civile, est prescrite en matière de 
procédure criminelle; 

Attendu que le jugement attaqué, ne con- 
tenant qu'une condamnation civile, n'était 
pas soumis à la formalité précitée dudit ar- 
ticle 1 63 ; que le moyen est donc dénué de 
fondement, rejette. 

Du 5 janvier 1874.— 2« ch. — Pré*. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le cbevalier 
Hynderick. — Cond, conf, M. Faider, procu- 
reur général. 



9« Cl. — 12 Janvier 1874. 

POURVOI EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — DÉFAUT d'intérêt. — DeilÂiNDE 
DB RENVOI AU CRIMINEL. 

Un individu prévenu de viol qualifié, mal à 
propos renvoyé devant la juridiction correc* 
lionne lie et qui y a été relaxé de cette pré- 
vention criminelle, est sans intérêt et par 
conséquent non recevable à se pourvoir en 
cassation à l'effet d'être renvoyé devant la 
cour d'assises (1). 



(1) Voy. analogoes, sur le principe de l'arrêt : 
Cass. belge, 5 noT. 1851, 3f noT. 186i,2l juia 1869, 
39 janvier 1873 (ce Recneil, 1853, 1, 135; 1865. f. 83 ; 
1869. 1, dSm ; 1873, 1, 71) ; cass. franc., 36 juillet 1873 
(S.-V., 1873. 1, 1036); ScHETTEii n«i3. Sur la maxime: 
IVemo audilur perire volens, voy. Porcbt, Detj'ug., 
o«533, 545. 



(SOMMERTNS.) 

Une ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première Instance de Druxel- 
les, rendue à l'unanimité, en date du 8 octo- 
bre 1873, a renvoyé devant le tribunal cor- 
rectionnel Josse Sommeryns,comme prévenu 
d'avoir,à Etterbeek en1873, commis le crime 
de viol, a l'aide de violence et de menaces 
sur deux jeunes fillos ftgées de moins de 
quatorze ans accomplis et dont il était le 
serviteur à gages : tout au moins d'attentats 
à la pudeur sans violence ni menaces sur 
la première victime, âgée de moins de qua- 
torze ans, sur la deuxième victime, âgée de 
moins de 11 ans accomplis, étant leur servi- 
teur à gages. 

Un jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, écartant la prévention principale 
de viol, a déclaré Sommeryns coupable d'at- 
tentats à la pudeur sans violence ni mena- 
ces, à trois reprises diiïérentes, sur une des 
victimes âgée de moins de onze ans accom- 
plis, et à deux reprises différentes sur l'autre 
victime âgée de moins de quatorze ans 
accomplis, avec la circonstance qu'il était 
serviteur à gages chez les deux victimes, et 
l'a condamné de ces chefs à cinq peines d'un 
an d'emprisonnement. 

Sur le double appel du prévenu et du 
ministère public, la cour d'appel de Bruxel- 
les confirma purement et simplement le ju- 
gement. 

Sommeryns s'est pourvu seul contre cet 
arrêt; voici le résumé du moyen produit 
par le demandeur. 

L'ordonnance qui renvoie le prévenu 
devant la juridiction correctionnelle vise 
au principal des faits de viol avec violences 
sur des personnes âgées de moins de qua- 
torze ans accomplis et avec la circonstance 
que le prévenu avait la qualité de serviteur 
à gages des victimes, puis subsidiairement 
des faits d'attentats â la pudeur sans violence 
sur des mineures de moins de quatorze et de 
moins de onze ans, avec la même qualité de 
serviteur à gages. 

Les faits principaux de viol sont crimi- 
nels. L'art. 575 § 2 le punit de 10 â 15 ans 
de travaux forcés. L'art. 577 augmente cette 
peine pour la circonstance de la position du 
prévenu (serviteur à gages)et il renvoie, pour 
cette augmentation de peine, k Tart. 266 du 
code pénal. Or, cet article dit que s'il s'agit 
de réclusion, détention ou travaux forcés (et 
c'est le cas), la peine sera quant à son mini- 
mum élevée de 2 ans. Les faits principaux 
de la prévention étaient passibles de 12 à 
15 ans de travaux forcés. On se trouve donc 
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eo préseoce d*one peine criminelle k mioi- 
inum augmenté ; l*art. 82 prévoit spéciale- 
ment ce cas et ne permet, en appliquant les 
circonstances atténuantes, que de faire pro- 
noncer le minimum ordinaire de la peine 
(10an$detravaux)oulapcineimmédiatement 
ififérieure.La réclusion était donc, dans Tes- 
pèce, la conséquence la plus favorable pos- 
sible des circonstances atténuantes. Il y avait 
donc lieu à renvoi devant les assises et la 
cour aurait dû déclarer son incompétence. 
La circonstance qu'il y avait des préventions 
subsidiaires moins graves, qui seules ont été 
admises par Tarrét, ne change rien à ces 
principes, car le tribunal et la cour étaient 
saisis de Tensemble de la prévention. En 
n'admettant pas les faits principaux, ils les 
ont jugés. 

M. le procureur général a pensé que le 
demandeur était non recevable à défaut 
d'intérêt; qu'il ne pouvait aggraver sa posi- 
tion en réclamant son renvoi devant la juri- 
diction criminelle; que se trouvant acquitté 
par un arrêt définitif de la prévention de 
viol, il n'était pas recevable, surtout en l'ab- 
sence d'un pourvoi du ministère public, à 
réclamer coutre cet arrêt, même rendu 
par un juge incompétent; que, quant à la 
préveution subsidiaire d'attentatàla pudeur, 
la peine correctionnelle avait été prouoncée 
par un juge compétent qui avait légalement 
épuisé sa juridiction. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Tordoo- 
nance du 8 octobre 1873, par l'admission de 
circonstances atténuantes, a saisi le tribu- 
nal correctionnel et par suite la cour d'appel 
en ordre principal de faits criminels frappés 
par les articles 575 § 2 et 377 du code pénal 
de 12 à 15 ans de travaux forcés et en ordre 
subsidiaire de faits punis par les articles 372 
et 377 de réclusion et d'emprisounement ; 

Considérant que, si cette cour, au lieu de 
déclarer que l'art. K2 du code pénal s'oppo- 
sait à ce que les faits de la prévention prin- 
cipale fussent l'objet d'un renvoi à ta juri- 
diction correctionnelle et de reconnaître 
ainsi son incompétence, a prononcé au fond, 
elle a acquitté de ces chefs le demandeur, 
qui par suite est sans intérêt dans son^ur- 
voi; 

Considérant, quant h la prévention d'at- 
tentats à la pudeur, qu'ayant pu être correc- 
tionnalisée dans sa partie criminelle, la cour 
en était légalement saisie et qu'en pronon- 
çant la peine afférente aux faits déclarés 
constants, loin d'avoir commis un excès de 
pouvoir, elle s'est conformée aux lois; 



Attenda que, au surplus, les formes soit 
substantielles soit prescrites à peine de nul- 
lité, ont été observées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 12 janvier 1874.— 2"*ch.— Pr^f.M. Oc 
Longé. — Aflj^p. M.Corbisierde Méaultsart.— 
ConcL M. le procureur généra] Faider. 



In Cl. — 15 Janvier 1874. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Justice de paix. 

~ DOHIAGB AUX CHAMPS. — FOND DU DROH*. 

Le juge de paix etl ieul compétent pour connaî- 
tre des actions pour dommages faits aux 
champs, fruits et récoltes, (Loi du 25 mars 
1841, art. 7.) 

L*invocation d'un droit de servitude par le cité 
ne met fin à ta compétence que pour autant 
que cette exception soit fondée en appa- 
rence (1). (Résolu seulement par le minis- 
tère public.) 

(CLAES ET FLÉCHBT, — €. RUTTEN.) 

Pour dessécher le marais de Neeroeteren, 
dont ils sont propriétaires, les sieurs Claes 
et Flécbet ont exécuté des travaux d'évacua- 
tiou vers le ruisseau dit Witbeek. Rutten, 
prétendant qu'il en était résulté de fréqueu- 
tes inondations et des dommages considéra- 
bles pour les champs qu'il exploite à titre de 
bail, fit assigner les premiers devant la jus- 
tice de paix de Maeseyck, en payement de 
2,400 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Les cités excipèrent d'incompétence. Nous 
avons, disaient-ils, le droit de déverser sur 
les fonds inférieurs les eaux qui découlent 
naturel le ment de notre terrain : nous n'avons 
fait qu'user d'un droit de servitude préexis- 
tant, inscrit dans l'art. 640 du code civil, 
garanti par notre titre d'acquisition, et dont 
l'exercice n'a nullement été aggravé : au 
contraire, il a été diminué paf nos travaux; 
l'action du demandeur soulève donc une 
contestation sur un droit de servitude qui 
rend le juge de puix incompétent. (Loi du 
25 mars 1841, art. 7.) 

En outre, ajoutaient-ils, et à supposer 
qu'il fût vrai que des inondations se sont 
produites par suite de nos travaux, nous 
n'aurions agi qu'en vertu d'un droit de ser- 
vitude spécial garanti par l'art. 5 de la loi 
du 27 avril 1848 (et par l'art. 7 du cahier 
des charges de notre acquisition), aux ter- 



Ci) IlEHmoii DB Pahset, JvMicM depnix, ch. XXIX, 
p. 335 ; Adret, n« SOI ; Cdrassoiv, II, p. 546. 
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mes duquel la faculté de passage sur les 
foods iotermédiaires pourra être accordée au 
propriétaire d'un marais, à Teffet de procu- 
rer aux eaux nuisibles leur écoulement. 

Par sentence du 3 juin 1871, le juge de 
paix se déclara incompétent. 

Appel en ayant été interjeté par Rutten, 
le tribunal de Tongres infirma cette déci- 
sion, dit que te juge de paix était compétent 
et renvoya la cause devant ce magistrat. 
(5 mars i87i. Belg. jud., XXXI, H 15.) 

Glacs et Fléchet se pourvurent en cassa- 
tion en se foudant sur ta violation des arti- 
cles 640 du code civil, 7 et 14 de la loi du 
35 mars 1841 ; au besoin sur la violation des 
art. 97 de la constitution et 141 du code de 
procédure civile. 

Nous avons prétendu, disaient-ils, que 
l'acte qui nous était reproché ne constituait 
que Pexercice d'un droit de servitude; la com- 
pétence du juge de paix, en cette matière, 
ne doit jamais s'étendre jusqu'à la solu- 
tion d'une question de droit de propriété ou 
de servitude, mise en rapport avec le fait 
qoî motive l'action. Dès l'instant que le 
défendeur soutient que ce fait est légitimé 
par un droit de propriété ou de servitude, 
le juge de paix cesse d'être compétent; Il 
suffit que les parties soient en désaccord 
sur l'étendue d'un de ces droits mis en rap- 
port avec le l'ait. Or la contestation portait 
uniquement sur l'étendue et le mode d'exer- 
cice d'un droit de servitude (Cass. fr., 
25 mars 1860, D., 1860,177). 

Si l'on tentait de soutenir que le juge- 
ment dénoncé ne contient qu'une décision 
de fait, en ce qu'elle dit que la question à 
trancher n'était que de fait et non sur la por- 
tée du droit de servitude naissant de l'arti- 
cle 640, nous invoquerions la violation de 
Part. 1319 du code civil en ce que la maté- 
rialité même de nos conclusions se trouve- 
rait méconnue. 

Nous nous étions également prévalu 
d'un droit de propriété, et le rejet de cette 
exception n'est motivé en aucune manière. 
(Const., art. 97; code de procédure civile, 
art. i41.) 

Répome. — Les défendeurs originaires 
avaient deux partis à prendre. Ils pouvaient 
dire : Le préjudice causé est réellement le 
résultat de nos travaux et non du cours 
naturel des eaux, mais nous avions le droit 
d'agir de la sorte; fecimuB $ed jure fecimus, et 
lé juge de paix était incompétent. 

Ou bien ils pouvaient dire : Nous ne 
sommes pas la cause du dommage, qui n'est 
que le résultat de la situation naturelle des 



lieux et dont vous devez supporter la con- 
séquence. Alors le juge de paix était com- 
pétent et n'avait plus qu'un fait à vérifier. 
C'est cette dernière attitude que les sieurs 
Claes et Fléchet ont prise, la contestation a 
été portée uniquement sur le terrain des 
faits; les conclusions aussi bien que le juge- 
ment le constatent. 11 y avait, entre parties, 
accord parfait sur la nature et l'étendue des 
droits de servitude iuvoqués. Rutten recon- 
naissait à ses adversaires le droit de faire 
écouler naturellement les eaux de leur pro- 
priété, sans que la main de l'homme y eût 
contribué ; Claes et Fléchet ne prétendaient 
pas d'autre droit, mais ce dont Rutten se 
plaignait, c'était de recevoir des eaux amenées 
artificiellement, en quantité plus grande 
que celles qu'y amènerait la nature laissée à 
elle-même, fait nié par les demandeurs au 
pourvoi. Il ne s'agissait donc que de résou^ 
dre une question de fait sans influence sur 
le droit de servitude, et, ce point ûxé^ la 
servitude ne se trouvera modifiée ni dans sa 
nature, ni dans son étendue, ni même dans 
sou mode d'exercice. 

Quant au défaut de motifs pour le rejet de 
l'exception de propiiélé, il n'existait aucune 
contestation, principale ni incidente, sur la 
propriété; le juge n'avait donc pas à statuer; 
de plus le juge n'a pas à rencontrer tous les 
arguments produits, et ses motifs, relatifs 
au droit de servitude, s'appliquent d'ailleurs 
implicitement et virtuellement à l'argument 
tiré du droit de propriété. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele a 
conclu au rejet du pourvoi en ces termes : 

c Le système de défense adopté par les 
sieurs Claes et Fléchet, devant le juge du 
fond, revêtait un double caractère; d'une 
part il consistait dans la dénégation d'un pur 
fait, de l'autre il soulevait une véritable 
question de droit. 

« Actionnés en réparation de dommages 
causés à des champs, ils ont prétendu 
n'avoir nullement aggravé la charge pour les 
fonds inférieurs de recevoir les eaux qui 
découlent des fonds supérieurs; au con- 
traire, disaient-ils, ils l'avaientdiminuéepar 
leurs travaux. 

c Cette allégation, il est vrai, était pré- 
cédée de l'invocation de l'art. 640 du 
code civil, mais la contestation portait, non 
pas sur l'obligation pour le propriétaire in- 
férieur de recevoir les eaux supérieures, 
mais bien sur le fait de l'aggravation repro- 
ché aux défendeurs originaires, tu vain 
eussent-ils démontré que les fonds inférieurs 
sont assujettis à cette servitude que leur 
adversaire ne méconnaissait pas, l'obliga- 
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tion de réparer le dommage résaltant de 
leurs travaux, par Talflux d^une quautité 
d'eau plus considérable, o'en subsistait pas 
moins. 

c La dénégation des sieurs Claes et Fié- ' 
chet faisait donc naître une double ques- 
tion, savoir : l"* si des inondations se sont 
produites ; 2' si ces inoudations sont le 
résultat des travaux exécutés par les deman- 
deurs au pourvoi. Et il est manifeste que 
dans ces limites le débat gisait en pur fait 
sans mélange d*aucun élément juridique. 

c Le juge n'était appelé à reconnaître et à 
constater qu'une situation de fait, le régime 
autérieur des eaux et leur régime pos- 
térieur aux travaux. Jusque-là les parties 
ne sollicitaient pas de sa juridiction un 
règlement pour l'avenir, elles se conten- 
taient d'une décision exclusivement en rap- 
port avec des faits accomplis, sans y atta- 
cher aucun préjugé pour des événements 
ultérieurs. 

c Dès lors il n'y avait pas, comme le pen- 
sait le juge de paix, contestation sur la ser- 
vitude naturelle d'écoulement. 

c Mais les sieurs Claes et Fléchet soute- 
naient en outre c qu'à supposer qu'il fût 
€ vrai de prétendre, comme l'allègue le 
I demandeur, que des inondations se sont 
c produites à la suite des travaux exécutés 
c par eux pour la décharge de leurs eaux 
I dans le ruisseau dit Witbeek, ils n'as- 
f raient agi qu'en vertu d'un droit de ser- 
f vitude spécial qui leur est garanti par 
f l'art. 3 de la loi du 27 avril 1848, et par 
c l'art. 7 du cahier des charges de leur 
c acquisition, aux termes duquel la faculté 
I de passage sur les fonds intermédiaires 
f pourra être accordée au propriétaire d'un 
( marais, pu d'un terrain submergé en tout 
c ou en partie, à l'effet de procurer aux 
« eaux nuisibles leur écoulement. • 

f Cette conclusion fut reproduite en 
appel, et l'on saisit dès l'abord ce qui la dif- 
férencie de ta conclusion principale.La ques- 
tion n'est plus de celles qu'un examen des 
lieux, une expertise on une enquête peuvent 
aidera résoudre; investigations superflues, 
sans but comme sans portée, s'il existe 
efl'ectivement on droit de servitude autre 
que cette obligation naturelle inscrite dans 
l'art. 6<40. Le point de fait n'est plus rien et 
disparaît devant la théorie juridique que la 
science du jurisconsulte seule est appelée à 
résoudre; il faut examiner i^ la loi, 2* le 
litre de propriété, fixer définitivement le 
droit des parties aussi bien pour l'avenir 
que pour le passé ; la prétention remonte 
jusqu'au droit de propriété même qu'elle 



menace dans son intégrité. L'objet excède 
les limites restreintes de la justice de 
paix. 

c Mais en admettant que le moyen soit 
énoncé dans le pourvoi, suffit- il que l'excep- 
tion de propriété ou de servitude soit son- 
levée pour mettre fin à la compétence du 
juge de paix? Non, sans doute, car l'ordre 
des juridictions est établi par la loi et il ne 
saurait être laissé aux justiciables de l'in- 
tervertir suivant leur caprice. Le juge est 
tenu de vérifier non pas le fondement de 
l'exception, mais seulement si elle est fondée 
en apparence, si elle repose sur un commen- 
cement de preuve (I), si, en un mot, elle a 
pour but moins l'intérêt légitime de la dé- 
fense qu'une entrave à la marche de la 
justice. Cette vérification se fait sous le dou- 
ble contrôle du tribunal de première instance 
d'abord et de la cour de cassation ensuite. 
Or, sur ce point, le tribunal de Tongres 
décide en dernier ressort que Ton argumente 
avec peu de fondement de la loi du 27 avril 
1848 ; il en donne la raison, et sa décision 
ne tomberait sous votre censure que pour 
autant qu'elle contient une violation de cette 
même loi par la fausse interprétation qu'elle 
en a faite. Est-il besoin ensuite de pénétrer 
bien avant dans l'examen de l'art. 3 de cette 
loi pour acquérir la conviction qu'il s'appli- 
que à un objet tout difi<érent de celui du 
litige. La disposition invoquée accorde au 
propriétaire d'un marais le droit de récla- 
mer passage, moyennant indemnité, sur les 
fonds intermédiaires, à l'effet de procurer 
aux eaux nuisibles leur écoulement ; c'est 
la cousécration d'un droit connu de temps 
ancien, sous le nom de droit de Suation 
(/}e/^. jtt(i.,XXyill,675). Est-ced'une faculté 
de cette espèce qu'il s'agit au procès ? Nulle- 
ment; les demandeurs au pourvoi ne récla- 
ment aucun passage sur le fonds exploité 
par Rutten; la situation des lieux, telle 
qu'elle est décrite par le juge du fond, ne 
comporte même pas une pareille mesure ; 
Rutten n'avait donc pas à s'y refuser, comme 
il ne Ta pas contesté, dès lors le droit de 
servitude invoqué n'était pas dénié; seule- 
ment il était sans application possible, et 
l'on ne se trouvait pas dans les conditions 
de Fart. 7 de la loi du 25 mars 1841 pour 
décliner la compétence du juge de paix. 

c Cette démonstration acquiert un degré 
d'évidence de plus par Texamen de la qualité 
en laquelle Rutten agissait en justice. En 
effet, après avoir distinctement énuméré 
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daDS 80D exploit de citation, les dix-sept I 
parcelles de terre qu*il prétendait avoir 
souffert des inoodaiions, il avait pris soin 
de prévenir les cités que tous ces bieus 
n*étaient qu'exploités par lui à titre de bail, 
y ajoutant les noms et prénoms de leur pro- 
priéuire respectif. C*est donc à tort et frus- 
tratoiremenl que les sieurs Glaes et Fléchet 
revendiquaient contre lui Texercice d'aucun 
droit de servitude, puisque le fermier n'est 
jamais le contradicteur légal de prétentions 
que les tiers peuvent élever concernant la 
propriété; il lu! suffit, pour être mis hors 
d^instance, de nommer le bailleur pour 
lequel il possède (code civil, art. 1727). 
il en résulte que le droit à une servitude 
invoqué par les cités est tout à fait indépen- 
dant de Paction du fermier ea réparation 
du dommage causé à ses récoltes, que la 
connaissance en appartient à un juge diffé- 
rent et qu'il est de nulle influence sur le 
règlement de la compétence. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de Fart. 640 du code 
civil et des art. 7 et 14 de la loi du 25 mars 
1841 sur la compétence civile ; 

Attendu que l'action intentée par le défen- 
deur devant le juge de paix du canton de 
llaeseyck avait pour objet la réparation du 
dommage résultant de travaux exécutés par 
les demandeurs sur leurs terrains ; 

Attendu que le jugement attaqué, appré- 
ciant la nature de la demande et les circon- 
stances de la cause, mises en rapport avec 
les conclusions des parties, constate que le 
litige nimplique aucune contestation sur les 
droits de servitude des demandeurs ; qu'il 
porte simplement sur un dommage fait à 
des champs, fruits et récoltes ; 

Attendu que la connaissance de cette 
action, ainsi qualiGée souverainement par 
le juge du fond, est expressément attribuée 
au juge de paix par l'art. 7 de la loi du 
25 mars 1841; 

Sur le second moyen tiré de la violation 
des an. 97 de la constitution et 141 du code 
de procédure civile ; 

Attendu que les motifs énoncés au juge- 
ment attaqué suflisent pour en justiGer le 
dispositif; 

Qu'il suit de ce qui précède que le juge- 
ment attaqué, loin d'avoir contrevenu aux 



articles de lois cités à l'appui du pourvoi, 
en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 15janvierl874.— l"cb.— Pré?«.M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Tillier. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, avocat général. — PL 
MM. H. Dolez et L. Leclercq. 



2fl cH. — 10 janvier 1874. 

PATENTES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. 
— Établissement du BéNÉFicE net imposa- 
ble. — Usines métallurgiques. — Char- 
bonnage. — Amortissement appliqué a ce 
DERNIER. — Déduction. 

En étahliuant la patente d'une société anonyme 
de hauts fourneaux et laminoirs, qui exploite 
en même temps un charbonnage et une mi' 
nière, affranchis eux-mêmes du droit de pa- 
tente, il y a lieu de séparer les résultats de 
ces exploitations : en conséquence, on ne 
peut appliquer à l'évaluation des bénéfices 
nets de Vusine métallurgique les amortiùe- 
ments employés pour l'exploitation charbon- 
nière. (Loi du 22 janvier 1849.) 

(la société anonyme de l^espérjncb, — c. l'ad- 
ministration des contributions.) 

Un avertissement-extrait du rôle des con- 
tributions directes de 1872, délivré par le 
receveur de Liège, quartier de l'Est, en date 
du 25 janvier 1873, porte que le bilan, au 
30 septembre 1872, de la société anonyme 
des charbonnages, hauts fourneaux et lami- 
noirs de VEspérance, dont le siège est à Liège, 
présente un bénéfice de 506,892 fr. 21 c. et 
que celle-ci est cotisée pour son droit de 
patente, au profit de l'Etat, â^la somme, ad- 
ditionnels compris, de 12,165 fr. 40 c, plus 
les additionnels au profit de la province et de 
la commune. 

La société de VEspérance a réclamé contre 
cette cotisation, en joignant à la réclamation 
son bilan, arrétéau 30 septembre 1872, ainsi 
que le bilan et compte des profits et pertes, 
également au 30 septembre même année. 

Elle a demandé la révision de la cotisation, 
prétendant qu'elle avait été établie sur des 
chiffres qu'elle considère comme ne devant 
pas entrer dans les éléments du bénéfice 
soumis au droit de patente. Sa réclamation 
adressée à MM. les président et membres 
de la députation du conseil provincial de 
Liège, concluait à ce que la députation per- 
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manente : I* déclarât qae les sommes relatî- 
Yes à ramortissemeot sur lesmiiiières et sa ries 
comptes d'immobilisatioo de fr. 76,886-98 
et de 437,163-08 

Eosemble. . fr. 514,050-06 

fussent déduites de la somme formant le solde 
brui des comptes d^extractioo et de fabrica- 
tion ; 2* lui donnât acte de ce qu'elle se ré- 
serre de déduire des bénéfices imposables, 
pour les années ultérieures, les bénéfices 
provenant des exploitations des minières. 

Celte réclamation fut soumise à Ta vis des 
répartiteurs, do contrôleur et du directeur 
des contributions. 

La dépotation permanente du conseil pro 
vincial de Liège a rendu, sous la date du 
8 octobre i873, la décision suivante : 

c Vu la réclamation delà société anonyme 
des charbonnages, hauts fourneaux et iami- 
noirs de VEspéranu i Liège, contre sa coti- 
sation au droit de patente de Texercice 1872, 
réclamation motivée sur ce que Tadminis- 
tration des contributions a compté dans le 
chiffre des bénéfices imposables : 

c i"* L'amortissement sur les 
mioiéres fr. 76,886 98 

c 2^ L'amortissement sur les 
comptes d'immobilisation . fr. 437,163 08 

t Vu l'avis du collège des répartiteurs et 
ceux du contrôleur et du directeur des con- 
tributions; 

« Vu l'art. 5 de la loi du 22 janvier 1849; 

c Considérant que d'après la jurispru- 
dence de la cour de cassation (arrêt du 
8 janvier 1855), l'exploitation des mines, 
exemptée du droit de patente et soumise à 
des redevances spéciales par la loi du 21 avril 
1810, doit être considérée comme une pro- 
fession qui est tout à fait séparée des indus- 
tries patentables exercées en même temps 
par une société anonyme et dont les bénéfices 
ne peuvent entrer dans la base de l'impôt 
fixé par l'art. 3 de la loi du 22 janvier 1849; 

c Queceprincipeadmis pour les bénéfices 
des mines est évidemment applicable aussi 
aux dépenses, et que, par conséquent, la 
société anonyme de VEtpérance^ des béné- 
fices généraux de laquelle l'administration 
des contributions, procédant comme Tindi- 
que une instruction ministérielle du 17 avril 
1856, a déduit la part afférente â l'exploi- 
tation charbonnière prise pour base de la 
redevance proportionnelle sur les mines, 
n'est pas fondée â demander en outre la 
déduction de la somme de 437,163 fr. 8 c, 
pour amortissement de travaux de charbon- 
nages ; 



< Considérant, en ce qui concerne les 
minières, que l'art. 3 de la loi du 21 mai 
1819 les exempte du droit de patente et que, 
toutefois, il n'a été fait à la société de VEt- 
pérance aucune déduction pour les minerais 
qu'elle a vendus à l'état brut et dont elle a 
retiré 12,049 fr. 14 c; 

I Considérant, d'un autre côté, que ladite 
société, dans ses comptes de fabrication, n'a 
porté en consommation les minerais de ses 
exploitations qu'à un prix de revient dans 
lequel sont comprises les dépenses courantes 
seules, et que ses minières constituent , pour 
sa fabrique de fer, une sorte de magasin qui 
finit par s'épuiser totalement au bout d'uu 
nombre d'années relativement peu considé- 
rable ; que, dans cet état de choses, Il est 
équitable, quand il s'agit de supputer le 
bénéfice social imposable , de tenir compte, 
et de la dépréciation annuelle des minières 
dont ramortissement porté au compte des 
profits et pertes est de 76,886 fr. 98 c, et 
des dépenses faites pour travaux immobilisés, 
lesquelles s'élèvent à 100,000 francs, pour 
l'année de gestion dont il s'agit ; 

« Considérant, d'autre part, que pour 
déterminer le bénéfice qui a servi de base a 
la cotisation, objet de la réclamation, on a 
déduit : 

c 1« Le prélèvement pour amortissement 
des parts privilégiées, augmenté des intérêts 
des 169 paris sorties. . . . fr. 100,000 

c 2« Pour 20 francs d'intérêts 
aux parts en circulation. . . fr. 58,300 

I Considérant qu'il résulte de l'arrêt de 
la cour de cassation du 7 novembre 1865, 
que la loi du 22 janvier 1849 a entendu sou- 
mettre au droit de patente les intérêts de 
tous les capitaux qui sont associés et parti- 
cipent aux bénéfices, et que les parts privi- 
légiées dont il est question dans les statuts 
de la société de V Espérance présentent, 
comme les parts ordinaires, tous les carac- 
tères de capitaux de l'espèce, puisque les 
possesseurs de ces titres ne reçoivent ni 
dividende ni intéiêtsdans le cas d'absence 
de bénéfice et qu'ils courent tontes les 
chances des opérations, sauf prélèvement 
par primauté d'une somme de 20 francs par 
titre, lorsque ces opérations sont fructueuses, 
sans préjudice, toutefois, de leur droit au 
partage des bénéfices; que, dès lors, c'est 
abusivement qne les deux déductions pré 
mentionnées ont été faites ; 

c Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède qu'il y a lieu de rectifier la cotis»atiou 
de la société anonyme de VEspérance confor- 
mément au compte suivant : 
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c Bénéfice imposable arrêté 
primitiTemeot . . . . fr. 506,892 21 

c A déduire : 

fi» Pour pro- 
duit net des mi- 
Dières . . . fr. 12,049 14 

c 2* Pour amor- 
tissement sur les 
minières . . fr. 76,886 98 

« 3" Pour dé- 
penses aux mi- 
nières . . . fr. 100,000 00 



188,936 i2 

t Reste fr. 317,956 09 
c A ajouter : 

c l"* Pour remboursement de 

parts privilégiées 100,000 Oo 

« 2*> Pour intérêts des paris 

en circulation 58,500 00 

c Toial. . fr. 476,256 09 

c Principal à 2 p. c. 9,525 12 

c Principal primitif. 10,137 84 



c Différence . . fr. 

c 20 p. c. à FEtat. 

< 13 1/2 p. c. à la province. 



€ Total. . . fr. 817 98 

et que par suite, ladite cotisation doit être 
réduite de 817 fr. 98 c.; 

c Arrête: 

I 11 est accordé à la société anonyme de 
YEipérance un dégrèvement de 817 fr. 98 c. 
sur la cote ouverte à Part. 38, 4* trimestre 
du rôle de la commune de Liège (Est). 

c Expédition du présent arrêté sera 
adressée k M. le directeur des contributions 
directes, à Liège, pour exécution. > 

C'est contre cette décision que le directeur 
de la société* anonyme de VEspérance, agis* 
santencetteqnalité, au nom de ladite société, 
conforméoieDt à Tari. 25 des statuts et en 
vertu d'une délibération du conseil d'admi- 
nistration du 15 octobre 1873, enregistrée, 
a déclaré, le 20 octobre suivant, au greffe 
provincial, à Liège, qu'il se pourvoyait en 
cassation, fondant son recours sur la viola- 
tion de l'art. 3 de la loi du 22 janvier 1849, 
de l'art. 32 de la loi du 21 avril 1810 et de 
l'art. 3, litt. de la loi du 21 mai 1819 et sur 
tous autres moyens. 

La société demanderesse a fait déposer an 
greffe de cette cour, à l'appui de son pourvoi, 
un mémoire dont voici le résumé : 

Dans le S f de ce mémoire, la demande- 
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resse faisait remarquer que le bénéfice de la 
société, au lieu de s'élever, comme le pré- 
tendait le fisc, à 506,892 fr. 21 c, n'aurait 

été que de fr. 297,442 15 

de laquelle somme on doit dé- 
duire i46,300 francs qui ont 
déjà payé l'impôt, . . . fr. 146,300 

de manière que le bénéfice îm- ' 

posable à charge de la deman- 
deresse ne se serait élevé qu'à 151,142 15 

Dans le § 2 du mémoire, la demanderesse 
faisait observer que le fisc n'était arrivé à un 
bénéfice de 506,892 fr. 21 c, comme base 
du droit de patente, que parce que, d'abord, 
il s'était refusé à déduire du solde créditeur 
des comptes d'extraction et 
de fabrication . . . . fr. 1,228,506 41 
•une somme pour 
amortissem'. des 
minières de fr. . 76,886 98 
et se refuse en- 
core de déduire, 
pour amortisse- 
ment,sur compte 
d'immobilisation, 
un charbonnage. 437,163 08 

donc déduction 
en trop peu. fr. 514,050 06 
et que quand on faisait ces deux déductions, 
on arrivait au même résultat qu'au Si*'» 
c'est-à-dire à un bénéfice imposable de 
297,442 fr. 15 c, somme qui est celle que 
reconnaissaient le bilan et le compte profits 
et pertes de la société, modifié par l'addition 
de la redevance payée pour l'année anté- 
rieure. 

Dans le § 3 du mémoire, la demanderesse 
se bornait à rappeler le résumé de sa récla- 
mation, adressée à la dépotation permanente, 
concluant à ce que les deux sommes susmen- 
tionnées : l"" de . . . fr. 76,886 98 
et 2* de 437,163 08 

ensemble fr. 514,050 06 

fussent déduites de la somme 

de fr. 1,228,506 41 

formant le solde brut des comptes d'extrac- 
tion et de fabrication et à ce qu'on donnât 
acte à la demanderesse qu'elle se réserve de 
déduire des bénéfices imposables, pour les 
années ultérieures, les bénéfices provenant 
des exploitations des minières. Dans le S 4, 
le mémoire rappelait les avis des réparti- 
teurs, du contrôleur et du directeur des con- 
tributions et, après les avoir rencontrés, 
arrivait à l'examen de la décision attaquée. 

L'arrêté dénoncé, disait-il, s'est borné à 
donner Tautorité d'une décision aux avis 
du contrôleur et du directeur; U adopte la 
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solution de ce deraier, et qiiaot au refus de 
déduire la somme de 437,163 fr. 8 c, il ea 
transcrit presque littéralement les motifs. 

Avec le contrôleur et le directeur, Tarrété 
reconnaît que Famortissement des travaux 
du charbonnage constitue une charge, puis- 
qu'il la range parmi les dépenses, et cepen- 
dant il refuse de la déduire des hénéficei gé- 
néraux, parce qu'elle a trait aux mines; et 
quant aux minières, suivant encore ici les 
agents du fisc dausleurs avis, Farrété déduit, 
et plus largement que ne l'avait demandé la 
société de VEi^rance dans sa réclamation, 
non- seulement le chiffre relatif à Famortis- 
sement des travaux det minières, mais de 
plus, le chiffre relatif aux dépréciations de$ 
mêmes minières, 

L*arrété attaqué adopte ensuite la rectiG- 
cation, quant aux actions privilégiées, de 
manière qu'il n'y a plus de débat que sur le 
point de savoir s'il y avait lieu également de 
déduire la somme de 437,163 fr. 8 c. pour 
amortissement des comptes d'immobilisation 
au charbonnage. 

L'arrêté adoptant donc pour les minières 
une déduction de. . . . fr. 188,936 12 
et supprimant, pour les actions 
privilégiées, une somme de. . 158,300 00 

en déduit la différence on . fr. 30,636 12 
du chiffre de 506,892 fr. 21 c, 
qui avait servi de base à la coti- 
sation primitive 506,892 21 

et il reste ainsi, selon Farrété, 

comme bénéfice imposable, fr. 476,256 09 

Le mémoire faisait ensuite remarquer que 
le compte des profits et pertes, d'après Far* 
rété, donne le même jrésultat, un bénéfice 
imposable de 476,256* fr. 9 c. et résumait 
ainsi le point de fait et la position de la 
question : 

f La société de VEspérance a demandé que 
la somme de 457,163 fr. 8 c. fût déduite du 
bénéûce de ses opérations, t 

il a été reconnu que cette somme était une 
charge à ranger parmi les dépenses inhé- 
rentes à son exploitation charbonnière : 
mais la décision attaquée a refusé de faire 
cette déduction, parce qu'elle est relative au 
charbonnage de la société et que celle-ci 
ayant déduit des bénéfices généraux, la part 
afférente à l'exploitation charbonnière, prise 
pour base de la redevance sur les mines, n'est 
pas fondée à demander en outre, la déduction 
de cette somme (437,163 fr. 8 c.) 

En refusant de faire cette déduction, la 
députation permanente a-t-elle violé la loi 
du 22 janvier 1849, art. 3, l'art. 110 de la 



constitution et faussement appliqué et violé 
les art. 32 et 33 de la loi du 21 avril 1810 et 
l'art. 3, liit. de la loi du 21 mai 1819 et 
aussi violé l'art. 97 de la constitution? 

Â cette question le mémoire répondait en 
substance : 

Le § 1«' de l'art. 3 de la loi du 22 janvier 
1849 n'autorise l'impôt que sur les béné- 
fices; la décision attaquée a imposé la société, 
pour ce qui ne constitue pas un bénéfice, 
puisqu'elle reconnaît et devait reconnaître 
que cette somme de 437,163 fr. 8 c. éuit 
une charge de ses opérations. 

Le § 2 du même article dit ce que Fod doit 
entendre par bénéfices : < Les intérêts des 
capitaux engagés, les dividendes et générale- 
ment toutes les sommes réparties, à quelque 
titre que ce soit, y compris celles affectées à 
r accroissement du capital social, et les fonds 
de réserve, t 

Or, l'arrêté dénoncé, en refusant de dé- 
duire cette somme de 437,163 fr. 8 c, de 
celle sur laquelle il fait porter la patente, a 
frappé de l'impôt une somme qui n'a été ni 
un intérêt de capitaux, ni un dividende, ni 
une répartition quelconque, et qui, loin 
d'avoir servi à accroître le capital social ou à 
former une réserve, a été rangée parmi les 
dépenses par l'arrêté même, comme amortis- 
sement de travaux. 

Le bénéfice net général de la société, tel 
qu'il est établi par l'arrêté attaqué, a donc 
été fixé à une somme trop élevée de 
437,163 fr. 8 c. 

Si la somme sur laquelle on opère une 
soustraction est trop élevée de 437,163 fr. 
8 c, il est clair que le reste sera aussi trop 
élevé de 437,163 fr. 8 c, or, comme le reste 
sert de base à l'impôt, celui-ci a été perçu 
sur une somme qui ne le devait pas. 

L'arrêté dénoncé a donc aussi manifeste- 
nient contrevenu à la loi, que si l'on s'éiait 
exclusivement trouvé en présence d'une seule 
industrie patentable, dont les bénéfices au- 
raient été calculés, en refusant d'en déduire 
certaines charges constatées, c'est-à-dire eo 
considérant comme bénéfice, ce qui n'est 
bénéfice ni dans le langage de la loi, ni dans 
celui du sens commun. 

L'arrêténe fait aucune difficulté de déduire 
du solde de 1,222,506 fr. 4t c, les frais 
généraux, les créances douteuses, le reliquat 
des constructions de 1871, les comptes de 
banque qui s'appliquent aux mines comme à 
la métallurgie et il a raison; et ce n'est pas 
parce que Famortissement des immobilisa- 
tions serait une charge contestable, qu*il le 
met à part, car il déduit l'amortissement des 
travaux et des dépréciations aux minières. 



COUR DE GASSATIOM. 



05 



Si des béoéfices bruts il faut déduire les 
charges des minières, pourquoi ne ferait-oo 
pas la iDéffle déduction quant aux charges 
relatives au charbonnage? 

Les mines et les minières sont, quant à la 
patente, exactement sur la même ligne; ni 
les ânes ni les autres n*y sont soumises. 
Pourquoi déduit-on les bénéfices des mines; 
pourquoi déduit-on les bénéfices des mi- 
nières des bénéfices généraux, quand on veut 
connaître le bénéfice patentable? Par Tuni- 
que et identique raison qu'ils ne sont pas 
soumis à la patente! 

Si Ton prend les produits généraux, c'est- 
à-dire tous les produits des industries paten- 
tables et non patentables, il faut déduire 
toutes les dépenses de ces diverses industries, 
et Ton aura ainsi le résultat général. 

Or, la députation prend pour base de son 
calcul le solde des comptes d'extraction et 
de fabrication, 1,232,648 fr. 56 c. 

Ce solde comprend tous les produits dont 
ont été déduites seulement les dépenses de 
quinzaine ou de mois; il faut évidemment 
compléter la déduction de toutes les autres 
dépenses, qu'elles soient relatives aux mines 
ou à la métallurgie ; il est clair que, comp- 
tant les produits de la mine dans ce compte 
général, il faut aussi en comprendre les dé^ 
penses ou chargea. 

C'est ce que la députation refuse; sous 
prétexte dldentiié de traitement, elle ne 
sépare pas les produits et sépare les charges. 

Si elle avait voulu séparer les produits, 
elle eût dû défalquer de cette somme de 
1,252,648 fr. 56 c. ce qui provient des 
mines ; il eût été alors légitime de séparer 
l'amortissement des comptes d'immobilisa- 
tions aux mines. Rien n'est plus facile que 
de faire cette séparation par les données 
que la députation a admises. 

Le solde brut, augmenté de la redevance 
de Tannée 1871 . . . fr. 1,252,648 56 
les frais généraux, les créan- 
ces douteuses et le reliquat des 
constructions 421,156 35 

Reste brut fr. 811,492 21 
La charge à défalquer pour les 
mines est de fr. 437,163 08 
le bénéfice net de 151.600 00 g^^^^^^^g 

La dépense à défalquer pour 
la minière,aogmentée comme l'a 
fait la dépuUtion, 176,886 98 
le bénéfice est de 12,049 14 

Ensemble pour la minière fr. 188,936 12 

Le surplus est le béuéfice 
de l'industrie patentable . . 53,793 01 

Somme égale, fr. 811,492 -ii 

PASIC, 1874. — l'*" PARTIS. 



Après ce qui précède, il est inutile de dé- 
montrer que la circonstance, que Ton déduit 
le bénéfice net de la mine pour fixer la pa- 
tente, n'a aucune valeur pour empêcher de 
déduire les dépenses ou charges. 

On déduit les dépenses ou charges d'abord 
pour arriver à connaître le bénéfice; on 
déduit ensuite ce bénéfice parce qu'il n'est 
pas soumis à la patente : c'est donc un non- 
sens que ce que dit l'arrêté : que la société 
ayant déduit la part afférente à l'exploitation 
charbonnière prise pour base de la redevance 
sur les mines n'est pas fondée à demander en 
outre la déduction de la domine de 437,163 fr. 
8 c. pour amortissement des travaux de char* 
bonnage. 

En refusant cette déduction, la députation 
a augmenté le bénéfice réel de 457,163 fr. 
8 c, et comme elle a fait entrer dans les 
bénéfices généraux ce bénéfice imaginaire, 
pour n'en déduire que le bénéfice réel de 
131,600 francs, la patente porte en trop sur 
cette somme de 437,163 fr. 8 c. 

Mais de ce que la patente ne pouvait pas 
atteindre cette somme de 131,600 francs, 
bénéfice net sur les mines, il ne s'ensuivait 
pas que la somme consacrée à l'amortisse- 
ment des travaux du charbonnage devint un 
bénéfice susceptible d'être frappé du droit 
de patente ; il est étrange de voir le fisc ne 
pas considérer cette somme comme bénéfice 
pour la redevance des mines et lui imprimer 
le caractère pour la patente, à prétexte que 
la redevance n'avait été payée que sur le 
bénéfice, et partant après déduction de cet 
amortissement. 

SI cette somme eût été un bénéfice, aussi 
bien qu'elle ne l'était pas, ce n'eût pas été la 
patente qu'elle eût dû payer; uKiis la rede- 
vance de la loi de 1810. 

Il est donc évident que, par la fausse appli- 
cation des lois de 1810, de 1819 en ce qui 
concerne la redevance et l'exemption de pa- 
tente, l'arrêté attaqué en est arrivé à violer 
expressément la loi du 22 janvier 1849, qui 
ne frappe que les bénéfices qu'il définit clai- 
rement. Nous n'avons jamais voulu, disait la 
demanderesse en finissant, déduire cet amor- 
tissement que des bénéfices généraux, com- 
prenant tout à la fois ceux de toutes nos 
industries patentables et non patentables. 

Cela est manifeste d'après l'arrêté lui- 
même, car le bénéfice net de la mine n'a pu 
être établi qu'après déduction de cette 
somme de 437,163 ir. 8 c, des produits de 
la mine, cette somme étant admise par l'ar- 
rêté, comme amortissement des travaux de 
charbonnage. La part d<: la mine dans les pro- 
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doits généraux a donc dû être de 568,765 fr. 
8 Cm puisque, cette charge déduite, il est 
resté soumis à la redevance des mines une 
somme de 131,600 francs. « 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu h la cassation dans les termes sui- 
vants : 

c La société anonyme de l'Espérance a 
réclamé près de la députation permanente 
du conseil provincial de Liège contre la coti- 
sation du droit de patente, auquel elle avait 
été imposée par Tadministration des contri- 
butions, pour son année sociale 1871-1872. 

c En même temps qu'elle se livre à des 
travaux métallurgiques, la société de VEspé- 
tance exploite des mines de charbons et des 
minières, et sa cotisation devait être établie 
sur te montant des bénéfices imposables 
qu'elle avait réalisés pendant ladite année, 
dans ces trois branches de son entreprise, 
déduction faite des charges dont elle avait 
été grevée. 

c Pour déterminer ce montant, on avait 
compulsé, dans les livres de la société, les 
soldes créditeurs de ses comptes de fabrica- 
tion et d'extraction, et on avait déduit de 
ces soldes créditeurs les dépenses qu'elle 
avait faites en sus de ses opérations sociales : 
mais l'administration des contributions avait 
refusé d'admettre en déduction deux postes 
de dépenses fort Importants , l'un de 
76,000 francs, l'autre de 457,000 francs, 
chiflres ronds, dont la société se prévalait 
pour diminuer sa cotisation, et causés pour 
amortissement sur ses minières et pour 
amortissement sur ses charbonnages. 

I Sa réclamation à la députation perma- 
nente était dirigée contre ce double refus : 
la députation y a statué en admettant la dé- 
duction de la somme dépensée pour amortis- 
sement sur les minières, et en décidant qu'il 
n'y avait lieu de déduire celle qui concernait 
l'amortissement sur les charbonnages. La 
société de VEipérance s'est pourvue en cas- 
sation contre cette décision. 

c Les 457,000 francs inscrits au compte 
de ses profits et pertes, en date du 50 sep- 
tembre 1872, pour amortisscmeut sur ses 
immobilisations représentent le coût des 
travaux considérables que la société aurait 
faits à ses charbonnages, afin de pouvoir eu 
continuer l'exploitation dans de bonnes con- 
ditions et afin de conserver toute sa valeur 
à celte partie de son avoir social : c'est une 
dépense de même nature que les 76,000 fr. 
inscrits pour amortissementsur les minières, 
que la députation a admis en déduction, 
tandis qu'elle a rendu une décision contraire 
au sujet des 457,000 francs. 



c La construction, l'approfondissement, 
l'entretien des puits d'extraction et d'aé- 
rage, la construction des galeries d'écoule- 
ment ou de raccordement et d'autres travaux 
encore sont, dans les charbonnages, ce que 
l'établissement, l'entretien et, au besoin, le 
renouvellement d'un outillage bien ordonné 
sont dans les fabriques ; et votre arrêt du 
4 juillet 1865, qui a déclaré que les dépenses 
faites par une société anonyme pour l'ou- 
tillage de ses fabriques constituaient une 
charge à déduire sur les produits de sa fabri- 
cation, pour fixer le montant de ses bénéfices 
assujettis au droit de patente, est parfaite- 
ment applicable aux dépenses faites dans les 
mines comme dans les minières pour l'exé- 
cution des travaux nécessaires. 

c Si tel était, comme raflirmaitla société 
de VEtpérance dans sa réclamation, le carac- 
tère des dépenses qu'elle avait portées en 
compte pour amortissement sur ses char- 
bonnages; si ces dépenses n'avaient eu lieu 
que pour des travaux conservatoires, et non 
pour des travaux d'extension et d^améliora- 
tion, exécutés en vue d'augmenter la valeur 
pour laquelle ces charbonnages étaient entrés 
primitivement dans l'avoir social, la députa- 
tion ne pouvait, en ce cas, se refuser à en 
admettre la déduction sur les soldes crédi- 
teurs. Elle devait donc s'attacher à vérifier 
dans quel but avaient été faits les travaux au 
payement desquels avait servi la somme de 
457,000 francs; elle devait élucider ce point, 
si elle pensait qu'il n'était pas clairement éta- 
bli pour en faire dépendre sa décision ; elle 
l'a rendue en s'appuyant sur des motifs qui 
ne la justifient pas. 

c 11 n*est pas rationnel d'envisager comme 
des bénéfices réalisés par une société ano- 
nyme, dans l'entreprise pour laquelle elle 
s'est constituée, des sommes qui ont été ab- 
sorbées par les obligations qu'elle a dû rem- 
plir; et les produits de toute gestion sociale 
ne sont de vrais bénéfices que pour ce qui 
en reste après qu'on a déduit les charges. La 
loi du 22 janvier 18i9 le reconnaît positive- 
ment, lorsq ne à son a rt. 5 e1 le n'établi t le droit 
de patente que sur les bénéfices, en disant 
qu'on entend par bénéfices c les intérêts des 
c capitaux engages, les dividendes et géné- 
c ralemcnt toutes les sommes réparties à 
c quelque titre que ce sort, y-compris celles 
c afTectées à Taccroissement du capital so- 
I cial, et les fonds de réserve •, car tous ces 
cas supposent que les dettes ont été payées. 
La députation n'ayant fait rentrer dans aucun 
de ces cas la somme de 457,000 francs, cette 
somme n'était pas imposable. La députation 
l'a cependant frappée du droit de patente, et 
à cet effet elle s'est principalement fondée 
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sur ce qne rexploitation des mines étant 
affranchie de ce droit par une disposition 
formelle de la loi du 21 mai 1819, la société 
de V Espérance, qui jouissait ainsi de Texemp- 
tion de Pimpôt sur les bénéfices qu'elle avait 
spécialement réalisés dans ses charbonnages, 
ne pouvait en outre réclamer cette exemption 
pour les sommes provenant des autres bran- 
ches de son entreprise, qu'elle avait immobi- 
lisées dans ses charbonnages. Il est difficile de 
comprendre ce raisonnement, et de trouver 
la corrélation que la députation établit entre 
les deux termes de cette proposition. 

c L'administration des contributions avait 
reconnu qne tes charbonnages de la société 
de V Espérance ne lui avaient procuré que 
31,600 francs de bénéfices; et de ce que 
cette somme est entrée exempte de Pimpôt 
de la patente dans la caisse de la société, et 
ne doit être prise en aucune considération 
pour augmenter le chiffre de cet impôt, la 
députation conclut que celle de 437,000 fr., 
proYenant d'autres sources, et qui est sortie 
de la même caisse, n'est pas non plus à con- 
sidérer pour abaisser le chiffre de l'impôt ; 
et la raison qu'elle en donne, c'est que cette 
somme a été affectée à des travaux dans les 
charbonnages. La règle qui résulte de l'ar- 
ticle 3 de la loi du iâ janvier 1849 est géné- 
rale ; et l'objet des dépenses importe peu, 
dès qu'il est reconnu qu'elles étaient néces- 
saires. Les dettes à éteindre ne perdent pas 
leur caractère de charges, parce qu'elles ont 
été contractées pour des travaux dans les 
charbonnages, plutôt que pour d'autres tra- 
vaux, et la somme de 437,000 francs ne 
constitue pa^ un bénéfice net parce qu'elle 
a été appliquée à des charbonnages. De ce 
que les profits retirés de cette partie de l'en- 
treprise ne doivent pas être compris dans 
les produits généraux qui servent de base au 
droit de patente, il ne s'ensuit aucunement 
que pour établir le montant du droit dû sur 
les produits des autres parties de l'entreprise, 
il faut faire abstraction de toutes les sommes 
qui ont dû être dépensées pour les charbon- 
nages. Il n'existe aucun rapport entre la 
somme de 437,000 francs qui porte sur des 
dépenses, et celle de 31 ,600 francs qui porte 
sur des recettes : ces deux sommes di lièrent 
autant par leur nature que par leur chiffre. 

% La décision attaquée conduit à la consé- 
quence absurde qu'une société anonyme qui 
exploiterait des laminoirs et des fabriques 
en même temps que des chaibonnages, et 
qui serait obligée d'appliquer toutes ses 
recettes à ses charbonnages devenus impro- 
ductifs, pour les remettre en état d'exploita- 
tion, aurait à payer l'impôt sur toutes ses 
recettes, quoique n'ayant, tout compte fait. 



réalisé aucun bénéfice; tandis qu'elle n'aurait 
rien à payer si c'était à ses laminoirs et à ses 
fabriques qu'elle eût dû appliquer ses recettes 
dans des circonstances analogues ; dans les 
deux cas, la position financière serait cepen- 
dant la même. 

c Cette décision implique d'ailleurs con- 
tradiction, lorsqu'elle statue autrement pour 
les minières que pour les charbonnages, ad- 
mettant la déduction pour les amortissements 
sur les minières et ne l'admettant pas pour 
ceux sur les charbonnages. 

< La députation s'est aussi fondée sur ce 
que l'exploitation des mines étant soumise à 
des redevances spéciales par l'art. 33 de la 
loi du 21 avril 1810, et n'étant pas patenta- 
ble, on ne peut appliquer les principes de la 
loi du 22 janvier 1849, pour obtenir, au 
moyen de cette application, une réduction 
du droit de patente auquel la société deman- 
deresse est assujettie. Mais il ne s'agit pas ici 
d'un impôt sur les bénéfices d'une exploita- 
tion charbonnière, mais d'un impôt assis sur 
des bénéfices provenant d'autres sources; et 
c'est uniquement pour en faire le calcul et 
en établir le montant, qui ne peut être vrai 
que pour autant que les dépenses soient im- 
putées sur les recettes, que la société de 
VEspérance prétend qu'elle devaitétre admise 
k déduire de ses bénéfices bruts les dépenses 
qu'elle a faites pour ses charbonnages. Llle 
ne se prévaut, dans son pourvoi, de ses 
amortissements sur ses charbonnages, que 
pour réduire d'autant le droit de patente 
qu'elle avait à payer pour les autres branches 
de l'ensemble de son entreprise; et la dépu- 
tation méconnaît votre arrêt du 8 janvier 
1855, lorsqu'elle l'invoque à l'appui de sa 
décision. 

t Nous concluons à la cassation, notam- 
ment pour violation de Part. 3 de la loi du 
22 janvier 1849, et au renvoi de la cause 
devant la députation permanente d'une autre 
province. • 

AnaÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi en cassation 
formé par la société anonyme des hauts four- 
neaux, laminoirs et charbonnages de VEspé* 
rance^ dont le siège est à Liège, contre une 
décision de la députation permanente du 
conseil provincial de Liège, en date du 8 oc- 
tobre 1873, pourvoi fondé sur la violation 
de Part. 3 de la loi du 22 janvier 1849 et de 
Part. 110 delà constitution; sur la fausse 
application et violation des art. 32 et 33 de 
la loi du 21 avril 1810 et de Part. 3, liit. 
de la loi du 21 mai 1819 et éventuellement 
sur la violation de l'art. 97 de la constitu- 
tion; 
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Considérant que pour fixer le montant du 
droit de patente à payer -par les sociétés 
anonymes du cbefde leurs opérations sujettes 
à ce droit, il faut prendre pour base le chiffre 
des bénéûces nets faits pendant Tannée so- 
ciale ; 

Considérant, quand il s'agit, comme dans 
Tespcce, d'une société anonyme de hauts 
fourneaux et laminoirs qui se livre tout à la 
fois à d'autres entreprises non patentables, 
telles que Vexploitation d'un charbonnage, 
Vexpioitationd'une minière, que ces ind ustries 
doivent être considérées comme formant 
des professions séparées de celles exercées 
principalement par la société anonyme et 
sujettes au droit de patente ; 

Considérant que, tout en appliquant ces 
principes quant à la séparation des indus- 
tries, la députation permanente ne pouvait 
pas se refuser à faire la déduction, réclamée 
par la société demanderesse, d'une somme 
de 437,163 fr. 8 c, pour amortissement des 
travaux du charbonnage ; 

Qu'elle a en effet reconnu elle-même que 
cette somme figurait parmi les dépenses; 

Considérant qu'il n'est pas établi par la 
décision attaquée que cette dépense aurait 
servi à accroître le capital social ; qu*il est, 
d'un autre côté, certain qu'elle ne constitue, 
ni des intérêts de capitaux engagés, ni un 
dividende, ni une répartition entre associés, 
ni un capital porté à la réserve; 

Que c'est donc indûment que la décision 
attaquée a fait porter l'impôt- patente sur 
cette somme de 437,163 fr. 8 c, puisque en 
refusant d'en faire la déduction du solde cré- 
diteur des comptes d'extraction et de fabri- 
cation établi par le bilan, ainsi qu'elle a 
reconnu que cela devait être pour la minière, 
elle l'a considérée à tort comme un bénéfice, 
en quoi elle a expressément contrevenu à 
'art. 3 précité de la loi du 22 janvier 1849; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
rendue le 8 octobre 1873, par la députation 
permanente du conseil provincial de Liège, 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation et que 
mention en sera faite en marge de la décision 
ann ulée, renvoie la cause et les parties devant 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de Namur; condamne l'administration 
défenderesse aux dépens. 

Du 19 janvier 1874.-2' ch.-^Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le conseiller 
Bosquet. — ConcL conf, M. Cioqueite, pre- 
mier avocat général. — PL &1M. Dolez père 
et L. Leclcrcq. 



2« en. - SO janvier 1874. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. - Outrages a 

l'audience. — Compétence. 

Les tribunaux militaires sont compétents pour 
juger, séance tenante, les outrages commis à 
l'audience envers les membres de ces tribu- 
naux, (Code d'instr. crim., art. 504 et 
505.) 

(kessels.) 

Kessels, caporal fourrier au 9* régiment 
de ligne, s'était pourvu en cassation contre 
deux arrêts rendus, le 19 décembre 1875, 
par la cour militaire. 

Le premier de ces arîréts l'avait condamné, 
pour désertion à l'étranger et non- reproduc- 
tion d'effets, à l'incorporation dans une coiA- 
pagnie de correction et à la privation de sou 
grade. 

Le second de ces arrêts avait décidé que 
le conseil de guerre était incompétent pour 
juger, séance tenante, les outrages commis 
envers son président à l'audience. 

Le jugement du conseil de guerre de 
Liégc-Luxembourg avait statué comme suit : 

c Vu la procédure instruite à charge de 
Kessels Aloïs Amand, âgé de 22 ans, né à 
Oostkerke, sans profession avant son entrée 
au service, caporal fourrier volontaire au 
9* de ligne, 4* bataillon, 6* compagnie, ayant 
reçu lecture des lois militaires, actuellement 
détenu en la maison de sûreté civile et mili- 
taire de Namur, prévenu d'outrages à l'au- 
dience envers le président du conseil de 
guerre et à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions; 

c Ouï, à l'audience publique de ce jour, 
M. l'auditeur militaire desdites provinces, 
dans l'exposé de l'affaire et dans ses réquisi- 
tions ; oui le prévenu daus ses moyens de 
défense présentés par M... ; 

< Attendu que l'instruction de la procé- 
dure et les débats qui ont eu lieu à Tau- 
dience de ce jour ont établi qu'à ladite au- 
dience, au moment de la prononciation des 
jugements, le condamné Kessels a tiré l'un 
de ses souliers et l'a jeté avec violence vers 
le président du siège ; quinterpellé immé- 
diatement par ce magistrat, il a déclaré : 
c Mon intention était d'atteindre le lieute- 
nant colonel président,! et a ajouté d'un ton 
insoleut : c J*ai fait cela pour mon plaisir et 
« je ne regrette pas l'acte que j'ai posé; > 

c Attendu qu'il n'existe dans la cause 
aucune circonstance atténuante; 
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c Qu'au contraire, la conduite du prévenu 
nécessite Tapplication rigoureuse de la loi 
pénale ; 

c Par ces motifs, vu les^art. 275, 25 et 
40 du code pénal, et 185 du code de procé- 
dure pour Tarméc de terre, dont la lecture 
est donnée à Taudience; 

c Le conseil de guerre, faisant dr-oit, 
déclare le préqualifié Kesseis coupable d'ou- 
trages, à Taudience, envers le président du 
conseil de guerre, dans Texercice et à Pocca- 
sîon de- Texercice de ses fonctions; comme 
tel le condamne à deux années d'emprison- 
nement et deux cents francs d'amende; 

c Dit qu'à défaut de payement dans le 
délai légal, Pamende pourra être remplacée 
par un emprisonnement d'uu mois; 

c Le condamne aux frais liquidés par le 
premier jugement. » 

La cour militaire a réformé ce jugement 
en ces termes : 

i Attendu que les outrages pour lesquels 
le prévenu a été condamné ont eu lieu à 
l'audience envers le président du conseil de 
guerre et ont été jugés séance tenante; 

c Attendu qu'aucune disposition légale 
en matière de procédure militaire n'autorise 
les tribunaux militaires à juger, séance 
tenante et sans désemparer, les délits qui se 
commettent à leurs audiences ; qu'il est, en 
outre, de principe que nul ne peut se faire 
justice à soi-même; 

€ Attendu que s'il en est autrement pour 
les tribunaux ordinaires dans les cas ou 
diaprés les règles des articles 181, 500 et 
507 du code d'instruction criminelle, ces 
règles sont exceptionnelles et exorbitantes 
du droit commun et ne peuvent être éten- 
dnes à d'autres juridictions que celles 
expressément désignées ; 

< Attendu que le conseil de guerre des 
provinces de Mamur et de Luxembourg, en 
procédant immédiatement et sans désem- 
parer au jugement des outrages commis 
envers son président à l'audience, a dépassé 
les limites de ses pouvoirs et privé le pré- 
venu des garanties de l'information préala- 
ble prescrite pour la juridiction militaire 
parles articles 12, 19 à 128 du code de pro- 
cédure pour l'armée de terre; qu'il y a lieu 
par suite de réformer la décision dont est 
appel ; 

c Par ces motifs ; la cour, statuant sur 
les appels Interjetés et conformément à la 
réquisition de M. Massart» substitut de 
M. l'auditeur général, met le jugement à 
liéaut ; 



f Emendanf, dit que le conseil de guerre 
était incompétent pour juger, séance tenante, 
les outrages commis envers son président à 
l'audience ; 

. « Renvoie le prévenu devant H. Paudi' 
teur militaire compétent pour être ultérieu- 
rement procédé conformément à la loi. • 

M. l'auditeur général soutenait devant la 
cour de cassation la doctrine de l'arrêt atta- 
qué : M. le premier avocat général au con- 
traire a conclu à la cassation dans les termes 
suivants : 

< Nous estimons que le conseil de guerre 
des provinces de Namur et de Luxembourg 
était compétent pour juger, séance tenante 
et sans désemparer, le délit d'outrage com- 
mis envers son président, à son audience 
publique du 24 novembre dernier, par le 
caporal Kesseis, et que c'est à tort que ce 
jugement a été réformé par la cour mili- 
taire, comme incompétemment rendu. 

c I^ compétence do conseil de guerre 
était écrite dans les articles 504 et 505 du 
code d'instruction criminelle, dont le prin- 
cipe a été puisé dans une loi romaine qui 
portait : Omnibus magistratibtis secundum jus 
potesiatis snœ, concessum est jurisdictionem 
suam defenderepœnali jud/cio. Les dispositions 
de ces deux articles ont la même généralité 
qu'avait, en droit romain, le principe dont 
elles découlent : conçues sans restriction, 
dans des termes absolus, elles s'appliquent, 
par leur texte, par l'identité de raisons, 
comme par leur origine, à toutes les juri- 
dictions; elles protègent le juge militaire 
comme le juge civil ; il importe à la dignité 
de la justice que tous deux soient également 
respectés. 

c Les doutes qu'on pourrait avoir sur 
la portée de ces dispositions disparaissent à 
la lecture des travaux préparatoires du code 
d'instruction criminelle. Dans l'exposé des 
motifs, Berlier, l'orateur du gouvernement, 
s'exprimait comme suit : c Le renvoi qui 
c serait prononcé par le juge offensé à une 
c autre juridiction, ne faisant qu'attester 
f l'impuissance des magistrats outragés, 
f serait peu propre à leur garantir le res- 
f pect qui leur est dû; et le besoin de 
f chercher des vengeurs hors de leur propre 
< enceinte a paru, en ce qui regarde les 
c cours et les tribunaux, contraster avec 
f leur institution même > ; et il citait la loi 
romaine, dont nous venons de rapporter le 
texte, comme renfermant d'une manière 
précise la pensée principale qui avait présidé 
à la rédaction des articles 504 et 505. 

I Cholet disait, dans fton rapport, que 
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c la ^poDitioD saspeDdoe perd beaaeoop de 
« Teffet salutaire que produit Texeinple; que 
c les délits seraient jugés sans désemparer; 
4 et qu*aiosi Fénergie nécessaire serait reo- 

< due aux corps judiciaires pour punir le^ 
« délits, qui, en leur présence, seraient 

< commis au mépris de leur dignité >*. 

c Cambacérès disait aussi, dans les dis- 
cussions, que « tous les tribunaux doivent 
t avoir un pouvoir de police qui leur per- 
t meitede coudamnerà Temprisonnement ; 
c que ce pouvoir est nécessaire au maintien 
t de leur dignité et du respect qui leur est 
c dû. » 

f La compétence de tous les tribunaux 
indistinctement quant à la peioe et aussi 
quant à la forme à suivre pour la prononcer, 
était ainsi positivement reconnue par les 
auteurs de la loi. 

c Les commentateurs du code d'instruc- 
tion criminelle Tontainsi compris. < La règle 
tracée par Farticle 505, dit Legraverend, 
s'applique à tous les tribunaux, de quel- 
que ordre qu'ils soient; elle s'applique aux 
tribunaux militaires, qui sont également 
Investis des pouvoirs que cet article con- 
fère aux juges dont la compétence ne 
peut être déclinée ni à raison de leurs 
attributions ordinaires, ni à raison de la 
qualité des délinquants > . 

t Bourguignon dit pareillement que cette 
règle est applicable à tous les tribunaux 
et à tous les juges, à la cour de cassation 
et aux tribunaux militaires ; que c'est ce 
qui résulte de la généralité des expres- 
sions de la loi et des discours de l'orateur 
du gouvernement i . Carnot, Morin, Chau- 
veau et Hélie, Teulet et Sulpicy professent 
la même opinion : Rogron seul est d'avis 
contraire. 

< Un arrêt de la cour de cassation de 
France, en date du 31 janvier 1845, rendu 
sur les conclusions du procureur général 
Dupin, dit, dans ses motifs, que < les dis- 
c positions de l'art. 22â du code pénal éteu- 
f dent leur protection sur tous les fonc- 
c tionnaires publics chargés de rendre la 
f justice au nom du roi ; qu'il n'y a aucun 
c motif pour refuser de comprendre dans 
t cette classe les membres des conseils de 
c guerre permanents; que ces conseils, 

< institués par la loi, sont de véritables tri- 
€ bunaux, et ceux qui y siègent de véritables 

< juges; qu'ils doivent, comme tous les 
f autres, être armés du droit de faire res- 
f pecter, dans les limites de leur compé- 
f tenee, l'autorité judiciaire qui leur est 
« conûée ; que ceux qui les outragent pen- 
t daot qu'ils rendent la justice doivent 



f être punis en vertu des dlsposîtions du- 
c dit article 222; i et tout en consta- 
tant, dans son dispositif, que le jugement 
dénoncé a été rendu séance tenante par le 
conseil de guerre, il ne casse ce jugement 
que pour avoir appliqué la peine des fers de 
l'art: 5 de -la loi du 21 brumaire an v, titre 8, 
au lieu de la peine d'emprisonnement de 
l'art. 222 du code pénal. La cour de cassa- 
tion reconnaît donc implicitement par cet 
arrêt que la disposition de l'art. 505 du code 
d'instruction criminelle est applicable aux 
juges militaires comme aux juges civils. 
Cette même cour Ta plus tard reconnu for- 
mellement par un autre arrêt eu date du 
3 août 185<4 rendu chambres réunies, cité 
par Chauveau et Hélie, portant que l'arii- 
cle 505 a pour objet d'établir une compé- 
tence et des formes de procéder spéciales 
pour le jugement des délits d'audience. 

f Tel était le droit en vigueur en Belgi- 
que comme en France, lorsque le code de 
procédure pour l'armée et le code pénal 
militaire ont été promulgués en Belgique. 
Ils ne se sont aucunement occupés de la 
répression des délits d'audience; et à défaut 
de dérogation, nous sommes encore aujour- 
d'hui régis par l'art. 505 comme sous le 
régime français. 

< Eu présence des autorités que nous 
avons citées, il est en quelque sorte sura- 
bondant de rencontrer les raisons données 
par la cour militaire à l'apui de l'arrêt qui 
vous est dénoncé par le pourvoi dont vous 
êtes saisis. 

f C'est une erreur de soutenir que les tri- 
bunaux militaires n'étant aucunement dési- 
gnés dans l'art. 505, la disposition de cet 
article ne leur est pas applicable et ne peut 
être étendue à d'autres juridictions que 
celles expressément désignées. Aucune juri- 
diction, pas plus civile que militaire, n'est 
désignée dans cette disposition; elle parle 
des tribunaux et des juges d'une manière 
générale, et par sa généralité elle s'applique 
aux tribunaux militaires comme aux tribu- 
naux civils. Les auteurs de la loi, comme 
nous l'avons dit plus haut, s'en sont formel- 
lement expliqués. 

Si cette disposition est contraire aux dis- 
positions légales en matière de procédure 
militaire, si elle prive les prévenus mili- 
taires des prérogatives du droit de défeuse, 
elle est également contraire aux dispositions 
légales en matière de procédure civile, et 
elle prive les prévenus non militaires des 
mêmes prérogatives. Cette considération n'a 
pas plus de force devant les tribunaux mili- 
taires que devant les tribunaux civils : le 
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législateor ne 8*y est pas arrêté; il a touIq 
avant toat veuger la majesté de la justice. 

c L*appei que la cour militaire fait, dans 
son arrêt, au principe de justice que nul 
ne peut se rendre justice à soi-même; 
rappel, que Tauditcur général fait aussi à 
Kart. 150 du code de procédure pour Par- 
mée, qui statue que Taccusé a la faculté de 
récuser tout membre du conseil de guerre, 
quMl suppose avoir contre lui quelque raison 
de haine ou d'inimitié, sont également 
sans valeur. < Les juges, dit Denrion de 
t Pansey dans sou ouvrage sur Tautorité 
t judiciaire, participent à l'inviolabilité de 
« la personne du prince, au nom duquel ils 
c rendent la justice; et comme aux yeux de 
c la loi c'est le prince qui est offensé, elle 
€ fait taire la règle qui défend de se faire 
c justice à soi-même; non seulement elle 
c confie au juge le soin de sa propre ven- 
c geance, mais elle lui en fait un devoir 
f rigoureux. > (Chap. Vlll.) 

c Nous concluons à la cassation de Tarrêt 
attaqué, pour violation de Tart. 505 du 
code d'instruction criminelle et au renvoi 
de la cause devant la cour militaire compo- 
sée d*autres juges.» 

La cour a consacré cette doctrine. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les articles 504 et 505 
du code d'instruction criminelle; 

Considérant que ces dispositions inscrites 
sous la rubrique des délits contraires au res- 
pect dû aux autorités constituées comprennent 
dans leur énoncé toute audience où se fait 
publiquement une instruction judiciaire et, 
par suite, l'audience publique des conseils 
de guerre ; 

Que l'origine de ces articles qui remonte 
à la loi romaine si quis jus dicenti non obtem^ 
peraverii; Texposé des motifs, présenté par 
le comte Beriier, dans la séance du corps 
législatif du i" décembre 1808, et le rap- 
port fait par Cholet à cette assemblée le 
2 décembre suivant, ne laissent aucun doute 
à cet égard; 

Considérant que le conseil de guerre était 
compétent pour prononcer, séance tenante, 
les peines qu'il a appliquées au demandeur, 
à raison des injures ou voies de fait dont ce 
militaire, qui comparaissaitcomme prévenu, 
s^était rendu coupable^ en audience publi- 
que, envers le président du conseil ; 

Considérant d'ailleurs que le conseil de 
guerre a procédé conformément aux règles 
tracées par lesdits articles, qui établissent 
une procédure sommaire et spéciale ; 



Considérant que l'arrêt attaqué a par con- 
séquent contrevenu aux dispositions visées 
en tête du présent arrêt, en décidant que le 
conseil de guerre était incompétent pour 
connaître séance tenante des faits dont il 
s'agit; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en 
cause par la cour miliiaire en date du 
19 décembre 1873; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur le registre de ladite 
cour et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt annulé; renvoie la cause devant 
la cour militaire composée d'autres juges. 

Du 20 janvier 1874. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. le con- 
seiller Fuss. — ConcL conf. M. Cloquette, 
premier avocat général. 



flr« co. — 29 Janvier 1874» 

COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE. — 
Clause de réalisation. — Remploi. 

Les valeurs mobilières exclues de la commu' 
nauté par contrat de mariage peuvent être 
appliquées, avant la dissolution, en immeu- 
bles propres au stipulant, pourvu que la 
déclaration de remploi soit faite au moment 
de l'acquisition, (Code civil, art. 1500.) 

(van lebberghe, — c. lecourt.) 

Les époux Yan Lerberghe se sont pourvus 
en cassation contre l'arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles du 19 mai 1873 rapporté dans 
la Pasicrisie, 1873, 11, p. 240. 

liCur moyen unique consistait dans la 
violation ou fausse application des art. 1401 , 
1402, 1434, 1435, 1470, 1471, 1472, 1473, 
1498, 1500, 1503, 1528, 1595 du code ci- 
vil, en ce que l'arrêt attaqué avait admis la 
validité d'un remploi immobilier fait par le 
mari et pour son compte, au moyen de va- 
leurs mobilières qu'il s'était réservées pro- 
pres. 

Des valeurs mobilières propres peuvent, 
disaient- ils, être remployées en d'autres va- 
leurs mobilières, mais non en des immeu- 
bles, surtout s'il s'ugit de remplois efl'ectués 
dans l'intérêt du mari. 

Le remploi se fait en biens de même na- 
ture^— Rodière et Pont, n"" 653;cas8. fr., 
21 juin 1841 (Dalloz, 42, 1, 386). 

Convertir une valeur mobilière en un 
immeuble, c'est diminuer le revenu au détri- 
ment de la communautéet faire jouir l'époux 
de la plus-value qu'acquiert nécessairement 
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rimmenbie; Dallox, v« Coniral de mariage, 
n* 2710. 

li aoraît au moins falla nne stipolatîon 
formelle dans le contrat de mariage. Or, les 
époox ont entendu, par Teflet d*une clause 
d'apport, verser leurs fonds dans la com- 
munauté, sauf à demeurer créanciers à 
terme d'une partie desdiis apports. 

Ils ont entendu que la communauté en 
devint propriétaire, rapport consistant en 
choses fongibles évaluées globalement, ce 
qui emporte Tidée d'un transfert de pro- 
priété. — Dalioz, V* Contrai de mariage, 
0- 2695, 2t>tJ8, 2723 ; Pothier, De la com- 
munauté, n«525; Bruxelles, 42 mars 1825 
etii mai 1837. 

On comprendrait encore le remploi d'une 
rente remboursée, ou du prix de meubles 
déterminés, réservés propres, mais non celui 
d*nne créance non exigible, à charge de la 
communauté et cela même avant que les 
deniers fussent entrés dans la masse com- 
mune, grevant ainsi la communauté d'une 
dette équivalente. Enfin, ce n'est qu'à la dis- 
solution de la communautéque s'exercent les 
reprises, qu'il s'agisse de communauté con- 
ventionnelle ou de communauté légale. Ici 
le mari exerce ses reprises quand il lui platt. 

Réponse. Le remploi n'est pas une fiction 
légale, mettant une chose à la place d'une 
autre. Ce n'est pas non plus une opération 
d'échange comme dans le cas de l'art. 1407. 
Les art. 1434, 1435 supposent la substitu- 
tion d'un immeuble à des deniers, qu'importe 
leur origine? Dans un cas comme dans l'au- 
tre c'est un droit de créance, pourquoi le 
droit du mari serait-il différent? 

Si les art. 1434, 1435 ne parlent que du 
remploi des fonds provenant de Taliénation 
d'un immeuble, c'est qu'il ne s'y agit que de 
la communauté légale sous l'empire de la- 
quelle les immeubles seuls peuvent consti- 
tuer des propres. Ici la communauté est 
conventionnelle.— Baitur, t. 1, n«209; Rol- 
land de Viilargnes, >• Remploi, n»25; Tau- 
lier, t. V, p. 111; Ârnlz, t. Il, n* 597; Gand, 
18 juillet 1854 (Pasic, 1834, II, 183); 
Bruxelles, 22 juillet 1846 (iWd., 1847, il, 
331); Douai. 15 juin 1861 (Dalioz, 1862, 2, 
160); cass.fr., 16 novembre 1859 (ibid., 
1859,1,490). 

En concluant au rejetdu pourvoi, M. l'avo- 
cat général llesdach de ter Kielc s'est 
exprimé en ces termes : 

< Le défaut capital de la doctrine du 
pourvoi consiste à s'attacher plus à la nature 
réelle des choses qu'à la volonté des parties 
et à ne pas tenir suffisamment compte de la 



puissance de cette fiction légale qoi permet 
d'attribuer à des choses mobilières la fonc- 
tion juridique de véritables immeubles. 

< A entendre les demandeurs, cette clause 
de réalisation n'aurait pas une portée bien 
étendue; elle n'a pas empêché les fonds 
réservés propres d'être versés dans la com- 
munauté, qui en est devenue propriétaire et 
débitrice à terme, c'est-à-dire pour l'époque 
de sa liquidation ; parce que, s'agissant de 
choses fongibles dont elle a la jouissance 
légale, l'évaluation qui en a été faite globa- 
lement emporte l'idée d*un transfert de 
propriété. 

• Avant d'aborder cet ordre d'idées, re- 
cherchons d*abord : 

€ !• Ce qu'il était au pouvoir des con- 
tractants de stipuler ; 

c 2* Le pacte spécial qu'ils ont conclu; 

< 30 Les effets de cette stipulation. 

« En ce qui concerne le premier point, 
la loi laisse aux époux une liberté entière de 
régir leur association quant aux biens ainsi 
qu'ils te jugent à propos, à la seule condi- 
tion de ne contrarier ni les bonnes mœurs 
ni les dispositions prohibitives du code. 
(Art. 1387.) 

• Les époux Lecourt ont usé de cette 
faculté et ils se sont mutuellement engagés à 
apporter en communa uté, chacun 12,000 fr., 
lesurplusde leur avoir mobilier(soit 38,000 fr. 
pour le mari) étant réservé pour tenir lieu 
de biens propres ; et par l'effet de cette stipu- 
lation, ils ont, comme dit Merlin, élevé un 
mur de séparation entre leurs biens respec- 
tifs. (Quest., V Propres conventionnels, § 1.) 

« Sans doute ce n'est là qu'un concept 
purement intellectuel que la réalité du fait 
va bientôt démentir, car la volonté des par- 
ties,sl expresse qu'elle soit, n'empêchera pas 
ces valeurs mobilières d'aller se confondre 
dans la masse de la communauté ; sans 
doute encore la communauté, à titre de sa 
jouissance légale, pourra les consommer par 
Fusage (art. 587) sauf à être débitée de la 
valeur de leur estimation (1) ; mais est-ce à 
dire que ces mêmes biens demeureront frap- 
pés d'une affecution spéciale, en ce sens 
que, si le mari, maître et propriétaire absolu 
de sa chose, en veut disposer, il ne pourra 
la convertir en un héritage à peine d'en faire 
un véritable acquêt de communauté, nonob- 
stant la déclaration formelle qu'il entend 
faire le remploi d'un propre aliéné? 

< Si, du jour de son origine, la commu- 



(I) PoTBicR, De la communauté, n« 325. 
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nauté s^est trouvée débitée des 38,000 francs 
stipulés propres an mari-, dérive-t-il de là, 
pour elle, le droit de retenir ces fonds pen- 
dant toute la durée de son existence, et le 
mari sera-t-il dépouillé de la faculté de re- 
traire ses fonds propres, d'en faire Tusage 
qu'il jugera convenir, et de transporter sur 
rbéritage acquis en remploi le caractère 
indélébile dont ces mêmes fonds ont été 
marqués dès le principe de Tassociaiion con- 
jugale ? 

« La raison s'accorde avec le droit à ré- 
pondre que créancier pur et simple de la 
communauté, sans terme aucun, il a, en 
tout temps, le droit de reprendre ses fonds 
quand il lui conviendra, sans devoir atten- 
dre la liquidation finale ; et que s'il use de 
cette faculté durant l'exercice de la commu- 
nauté, sa créance de reprise en subira né- 
cessairement l'InOuence et sera réduite à 
concurrence des sommes retirées. 

f Dans le système du pourvoi, le rem- 
ploi n'est possible qu'en biens de même 
nature; les valeurs mobilières propres peu- 
vent être remployées en autres valeurs mo- 
bilières, mais non en immeubles, sinon le 
mari pourrait se créer des avantages indi- 
rects au détriment de la communauté. 

< Si c'est là le seul inconvénient que pré- 
sente le système auquel la cour de Bruxelles 
a donné la préférence, la question sera bien- 
tôt jugée; car, pour causer préjudice à la 
conirouDauté et s'enrichir à ses dépens, pas 
n'est besoin au mari de substituer un fonds 
de terre à des meubles, toute espèce d'alié- 
nation peut entraîner le même résultat ; une 
créance productive d'intérêts étant facile- 
ment convertible en une valeur stérile ou en 
detie différée,* dont le fonds sera d'autant 
plus bas que le service de la rente sera plus 
éloigné. Opération parfaitement licite, même 
d'après la théorie du pourvoi, très-souvent 
justiûée par les principes d'une irréprocha- 
ble économie et qui n'excède en aucune 
manière les pouvoirs d'un administrateur 
légal. 

t Comme à Tinverse, la substitution d'un 
héritage à des meubles, loin d'être onéreuse 
pour la communauté, peut, suivant la nature 
des cas, accroître ses revenus d'une manière 
sensible. Dans l'espèce de la cause, pour 
n*aller pas plus loin, l'apport du futur époux 
consistait en meubles de ménage, objets en 
magasin, rentes, créances et argent comptant 
d'une valeur de 50,000 francsdont 12,000 fr. 
seulement devaient faire partie de la com- 
munauté, et l'on se demande s'il serait d*une 
sage politique d'enchaîner à ce point la 
liberté d'action d'un père de famille prudent, 



que de lui interdire, par un remploi judi- 
cieux en immeubles, la mise à fruit de toute 
la partie stérile de ce capital improductif? 

c Cependant on reconnaît à cet adminis« 
trateur légal le pouvoir illimité de vendre, 
d'aliéner et d'hypothéquer tous les biens de 
la communauté sans le concours de sa 
femme ; il n'en doit compte qu'à lui-même; 
on ne lui refuse pas même le droit de dis- 
poser des effets mobiliers à titre gratuit et 
particulier, au profit de toutes personnes, 
pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit. 
Comment ce droit si étendu pour les biens 
de la communauté lui serait-il interdit pour 
le patrimoine qu'il s'est réservé propre par 
une stipulation formelle? 

t Ces inconséquences sont l'indice cer- 
tain d'une théorie vicieuse, et d*un écart des 
principes auxquels il Importe de revenir au 
plus tôt. 

f La faculté pour les époux d'exclure de 
leur communauté tout ou partie de leur 
mobilier, est un bienfait de la loi et dérive 
d'une conception aussi ingénieuse que fé- 
conde, à laquelle le bien-être de l'union 
conjugale se trouve étroitement intéressé. 
Cette fiction, à la faveur de laquelle des 
biens meubles sont investis de tous les effets 
et de tous les avantages de propriétés fon- 
cières (au regard des époux, bien entendu, 
et de leurs ayants cause), a sa règle dans la 
raison et la justice universelle, et son usage 
grandira à mesure que le développement de 
la fortuue mobilière poursuivra sa marche 
ascendante; sans sacrifice pour personne, 
sans lésion d'aucun intérêt, elle procure aux 
capitaux une notable partie des avantages de 
la propriété immobilière, sans rien leur ôter 
de la facilité de transmission qui leur ebt 
propre. 

< Son utilité se mesure à la somme des 
inconvénients auxquels sa suppression don- 
nerait naissance. Si elle devait ne plus 
exister, des époux dont le patrimoine con- 
sisterait exclusivementen valeurs mobilières 
se verraient contraints, pour atteindre le 
même résultat, d'acheter des immeubles 
avant de s'unir en mariage et de retirer de 
leur industrie les capitaux qu^ils faisaient 
fructifier. Combien d'unions ces obstacles ne 
viendront-ils pas empêcher, au grand dom- 
mage de Ifi société ! 

< Ici encore, comme dans tant d'autres 
situations difiiciles, la loi vient en aide aux 
contractants par le recours à une formule 
plus courte et elle dit aux époux : Ces biens 
qui par leur nature sont essentiellement 
meubles, je vous autorise à les considérer, 
dans tous les rapports qui vont s'établir entre 
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vous, comme de vrais immeubles ; ils n'en- 
treront pas eu communauté si vous le dé- 
clarez dans votre contrat ; appliquant ainsi 
à une situation déterminée des règles qui 
différemment u^eussent pas été applicables. 
Voilà Tutilité des fictions légales, si mécon- 
nue cependant d'un des jurisconsultes dont 
la France s'honore le plus (1), et dont la 
puissance consiste a élever jusqu'au niveau 
de la vérité même un ordre de laits qui dans 
la réalité a un caractère tout opposé. iMais, 
une fois proclamée et reconnue par la loi, la 
fiction est considérée comme la vérité même 
et la réalité disparaît devant elle, c Taniutn 
f operatur ficlio in casu ficto, quantum veritas 
c in ca^u vero. i L'apparence légale suffit, 
bien qu'au fond des choses la réalité n y 
réponde pas. c In quibus, dit Dumoulin, 
f paria sunt esse taie, vel haberi pro taie, i 
(T. ni, p. 229, n» i6S,Extric,labyTint. divi- 
(lui vel individui, pars 111.) 

< Â moins de contester que cette assimi- 
lation soit complète, la clause de réalisation 
imprime aux valeurs mobilières qu'elle spé- 
ciûe un caractère incontestable de biens 
propres, tout aussi bien que l'eussent été 
des fonds de terre; or propre et commun 
sont deux choses absolument contradic- 
toires qui s'excluent mutuellement (2). Res 
propria quœ communis non est, 

c Insérée dans le contrat avec cette por- 
tée bien précise, la stipulation de réserve du 
surplus pour tenir lieu de bien propre est 
devenue irrévocable et elle n'a pu, ni direc- 
tement ni indirectement, recevoir aucun 
changement après la célébration du mariage. 
(Art. 15D5.) Cependant toutes les critiques 
du pourvoi contre l'arrêt attaqué se résu- 
ment en ce grief unique de n'avoir pas con- 
sidéré comme un acquêt de communauté 
un immeuble acquis par le mari en remploi 
de valeurs auxquelles le contrat de mariage 
avait attaché le sceau indélébile de biens 
immobiliers. 

f 11 ne faut pas (dit Duranton, t. XIV, 
n° 389), que Tun des époux puisse se faire 
des propres â volonté.,. Mais entre les deux 
systèmes opposés qui se trouvent ici en 
présence, lequel se conforme le plus à la loi 
ainsi qu'à la volonté des contractants? Est-ce 
celui qui autorise la conversion de biens 
propres en acquêts, ou n'est-ce .pas plutôt 
celui qui maintient debout entre les biens 
respectifs des époux ce mur de séparation 
qui a frappé l'esprit élevé de Merlin? Et 



(1) TocLLiER, t. XI, no 15. 

(2) Proudhor, De la propriété, iio 6. 



est-on autorisé à prétendre que Lecourt se 
soit fait un propre de sa seule volonté en 
déclarant que cette acquisition était faite par 
lui en remploi des fonds qui lui étaient pro* 
près; substituant ainsi un héritage à ud 
immeuble conventionnel, et la réalité à la 
fiction par la combinaison du fait avec Tio- 
tention?. 

< De cette manière encore, l'art. 1434, 
dont le premier juge avait à tort refusé 
l'application , reçoit sa consécration lors- 
qu'il dispose que i le remploi est censé fait 
€ à l'égard du mari, toutes les fois que lors 

< d'une acquisition il a déclaré qu'elle était 
c faite des deniers prévenus de TaliéuatioD 
€ de l'immeuble qui lui était personnel... 
(immeuble conventionnel aussi bien que 
réel), conformément à la doctrine de Po- 
thier (3); c lorsque le mari acquiert du- 

< rant le mariage, de ses deniers stipuîéi 
c propres ou provenus de sou propre, ud 
c héritage ; si, par le contrat, il fait déclara- 
c tion qu'il Tacquiert pour lui tenir lieu 

< d'emploi de sbs deniers propres, l'héritage 
c lui sera propre, i 

c S'il en était autrement, la fiction cesse- 
rait de produire la meilleure partie des 
avantages en vue desquels elle a été insti- 
tuée, et il ne serait plus vrai de dire que : 
t tantum operatur fictio in casu ficto, qnam 
c Veritas in casu vero, > L*iutention des par- 
ties, ainsi que l'irrévocabilité des stipula- 
tions matrimoniales en recevraient une égale 
atteinte, et l'on favoriserait précisément ces 
avantages indirects entre époux que l'on pré- 
tend vouloir éviter. 

c Enfin la thèse du pourvoi s'est encore 
élargie à cette audience par l'Invocation 
d'uu moyen qui n'y rentre pas directement. 
L'on vient de plaider que, dans l'espèce, le 
remploi était prématuré et, dans tous les cas, 
non justifié, en ce qu'il ne constait d'au- 
cune aliénation de propres du mari. 

« La déclaration de remploi n'indique pas 
en effet à quels biens le remploi doit s'ap- 
pliquer et dès lors, ajoute-t-on, il est inopé- 
rant. Il suppose nécessairement une aliéna- 
tion qui le précède et qui ait fait sortir du 
patrimoine d'un des époux un immeuble 
qu'il échet de remplacer ! 

c L'objection pourrait se produire, si les 
propres réservés par le mari se trouvaient 
spécifiés dans le contrat de niariage, par 
inventaire ou autrement, de manière à em- 
pêcher toute confusion avec la masse de la 



(3) Inlrod. au litre X de la Communauté, n» i9. 
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communauté ; maïs les demandeurs recon- 
naissent, puisqu'ils s'en prévalent, que cette 
réserYc ne porte que sur des choses fongi- 
Mes, de nature à se consommer par Tusage, 
qui ont été évaluées globalement, de telle 
sorte que la communauté qui les a reçues 
in génère n'est débitrice que du montant de 
leur estimation. Et ils ajoutent que celte 
estimation emporte l'idée d'un transfert de 
propriété, i jEstimata ret iradita facil ven^ 
ditionem, i L'aliénation est donc ici néces- 
sairement antérieure au remploi, puisqu'elle 
remonte au premier jour de Texerclce de la 
communauté, à l'origine même du mariage ; 
dès lors le remploi devenait aussi opportun 
que licite. 

f Ces considérations doivent suffire au 
rejet du pourvoi. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation pris de la violation ou fausse appli- 
cation des articles 1401, 1402, 143i, 1435, 
1470, 1471, 1472, 1473, 1498, 1500, 1503, 
1528 et 1595 du code civil : 

Considérant que l'apport du mari se com- 
posant de meubles de ménage, objets en 
magasin, rentes, créances et argent comp- 
tant, a été évalué en masse dans le contrat 
de mariage à une somme de 50,000 francs, 
dont 12,000 francs seulement ont été mis en 
communauté,, le surplus lui tenant lieu de 
propre ; 

Qu'aux termes des art. 1500 à 1503 du 
<:ode civil combinés, cette clause équivaut à 
un versement de deniers propres dans la 
communauté, à concurrence de 38,000 fr. ; 

Considérant.que, sauf stipulation contraire 
dans le contrat de mariage, le mari est en 
droit d'appliquer en immeubles, en se les 
réservant propres, ses deniers exclus de la 
communauté, pourvu qu'il fasse déclaration 
de remploi au moment même de l'acquisi- 
tion, ce qui a eu lieu dans l'espèce; 

Que semblable remploi, déjà admis sous 
les coutumes, au témoignage de Potbier, 
n'est interdit par aucun texte de loi et 
trouve, au contraire, un appui dans les 
termes généraux des art. 14*70, 1595 du code 
civil ; 

Que les art. 1401 , n<> 3, 1402 et 1503 sont 
étrangers à la matière des remplois; que 
l'art. 1434, qui prévoit le cas ordinaire d'un 
remploi de deniers provenus de l'aliénation 
d'un immeuble personnel au mari, n'exclut 
pas le remploi immobilier de deniers que 
celui-ci s'est réservés propres dans son con- 
trat de mariage; 



Que l'art. 1503 du code civil dispose, il 
est vrai, que ce n'est qu'à la dissolution de 
la communauté que s'exerce le droit de 
reprendre la valeur de ce dont le mobilier 
apporté par l'époux excédait sa mise en com- 
mun; mais que le remploi ne saurait être 
assimilé à un exercice anticipé du droit de 
reprise, puisque l'époux ou sou héritier ne 
prélèvera l'immeuble acquis à ce titre que 
lorsque la communauté qui eu a l'usufruit 
se sera dissoute et que ce prélèvement 
s'exercera d'après les règles tracées par les 
art. 1471, 1472 du code civil; 

Que le pourvoi objecte vainement que des 
abus seraient à craindre de la part du mari 
par suite de remplois effectués, à son profit 
exclusif, 0n immeubles susceptibles de plus- 
value, nonobstant la réduction de revenus 
que la communauté aurait à subir; 

Que ces abus éventuels, en supposant 
qu'ils puissent faire naître de semblables 
craintes, ne sauraient justifier une défense 
que la loi s'est abstenue de prononcer; que, 
d'ailleurs, la sécurité qu'offrent, en général, 
les placements immobiliers compense la ré- 
duction du revenu qui peut s'ensuivre; 

Considérant que la distinction qui tend à 
autoriser les remplois de deniers propres, 
lorsqu'ils sont effectués en d'autres valeurs 
mobilières et à les proscrire lorsqu'ils con- 
sistent en des acquisitions immobilières, ne 
repose sur aucune base juridique; que le 
remploi n'implique pas nécessairement sub- 
stitution à un bien propre d'un autre bien 
de même nature, qu'il n'a d'autre objet que 
de convertir en un immeuble ou une va- 
leur spécialement déterminée des deniers 
confondus dans la masse commune, quoique 
exclus, de la communauté; 

Considérant, au surplus, ainsi que l'arrêt 
attaqué le constate, que l'intention qu'au- 
raient eue les époux Lecourt, en arrêtant 
leurs conventions matrimoniales, d'interdire 
la conversion de leurs apports mobiliers en 
acquisitions immobilières est une pure 
hypoilièse qui ne s'appuie sur aucun élément 
de preuve; qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en déclarant bien propre du sieur Lecourt 
l'immeuble acquis par lui dans les circon- 
stances de la cause, l'arrêt dénoncé n'a con- 
trevenu à aucun des textes de loi cités à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 29 janvier 1874— 1" ch.— Pr^s. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Simons.— Conc/. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général.— jP/. MM. L. Le- 
clercq, Canler et Demot. 
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It* cB. — 6 ttrrler 1874. 
RIVIÈRE NAVIGABLE. — Travaux d^amé- 

LIORATIO?!. — DftOIT ACQCIS. — MODLIN. 
— SCPPBESSIO:!. — 15DE1I3IITÉ. — NaTIGA- 
TIO!l SIOCVCLLE. 

Le droit, pour VEtat, d'exécuter dans une ri^ 
vitre les travaux néceisaires à l'amélioration 
de la navigation, ne l'affranchit pas de l'obli» 
gation de réparer le dommage qui en résulte, 
notamment pour la suppression ou réduction 
de la force motrice d'un moulin légalement 
établi. 

Le souverain a toujours été en possession du 
droit de concéder des moulins sur les cours 
d^eau dépendant du domaine public (1). 

Les moulins légalement établis sur une rivière 
ont droit d'indemnité en cas d'ouverture 
d'une navigation nouvelle. (Loi da 16 sep- 
tembre 1807, an. 4S.) 

Première etpèce, 

(éTAT-BELGBy — C. VCOYB ■OLKB!«S.) 

L*Eiat belge s*est poorvo en cassation 
contre l'arrêt de la cour d*appel de Bruxelles 
du 5 mai 1873, rapporté dans la Pasicrisib, 
1875, il, 2f i. 11 se fondait sur ta violation : 

1*^ Des lettres patentes des comtes Guy et 
Louis de Flandre, du lundi après la Saint- 
Martin de novembre 1285 et du 14 mars 
1366; 

2* De Part. 55 de la coutume d'Alost, 
homologuée le 12 mai 1618 ; 

3' Des placards des 21 février 1547 et 
21 juillet 1628; 

4' Des art. 537, 558 et 544 du code 
civil ; 

5* De Tart. 48 de la loi du 16 septembre 
1807; 

6'' Des art. 1,2 et 8 de la loi des 22 no- 
vembre- 1" décembre 1790. 

Nous ne contestions pas, disait le deman- 
deur, que Texistence du moulin Tût légale, 
nous reconnaissions qu*à la propriété de 
Tusioe étaient attachés des droits qui s'exer- 
çaient sur les eaux de la rivière, mais nous 
soutenions que les droits de la navigation 
étaient antérieurs et prépondérants. 

La cour d*appel déclare qu'en Flandre, 
sous Fancienne législation, Taliénation des 



(1) ilERiNCius. De MoUndinis, Quœit. IX an Molen- 
dina ad reffoliaper tintant. ~ Queutio XVI, n» 32. — 
Sur le droit du sourerain de eoncédrr on moulin A 
eau sur noe rivière naviguble: Heiiii<oii de Pansit, 



droits de la navigation se consommait par le 
seul fait du transfert de la propriété d'un 
moulin domanial ou par la seule vertu de 
Pautorisation qui permettait d'installer une 
usine sur une rivière navigable. 

La cour ne Gxe pas, par une interprétatico 
spéciale, la portée de l'acte qui a traDi>mis 
aux auteurs de la dame Mulkens la propriété 
de l'usine en question. Elle s'en tient à un 
principe général ; par cela seul qu'un moulin 
originairement domanial a été donné on fief. 
le souverain a disposé des droits de la navi- 
gation, il les a asservis et il a créé au profit 
de l'usine un privilège qui les domine; telle 
est la régie énoncée dans l'arrêt do 5 mai 
1875. Cette règle nous paraît complètement 
erronée. La domanialité du moulin, pas plus 
que l'infcodation du moulin domanial, ne 
suppose nécessairement, de la part du sou- 
verain, l'intention de confisquer ou d'ahéoer 
les droits de la navigation. 

L'existence légale du moulin emporte, an 
profit de l'usinier, un droit réel, jui ii^<r, 
dit l'arrêt. Soit! liais la question est de sa- 
voir sur quoi s'exerce ce droit. Il ne suffit pas 
que ce droit existe pour que le service de la 
navigation doive s'y subordonner. Noos sou- 
tenions que ce droit ne s'exerçait que sur les 
eaux laissées libres par te service de la na- 
vigation, qu'il ne primait point les droits de 
la navigation. I>a décision de la cour d'appel 
suppose une aliénation du domaine public, et 
1rs faits qu'elle déclare constants n'offrent 
point, de la part du souverain, la manifesta- 
tion de la volonté de consentir à cette alié- 
nation. La cour considère la dame Mulkens 
comme concessionnaire d'une force motrice 
affranchie de tout assujettissement au service 
de la navigation, et le titre d'une pareille 
concession n'existe pas. La cour confond 
l'existence légale des usines avec la situation 
qui ne peut résulter que d'une concession 
d'eau ; elle attache à Pautorisation du souve- 
rain une.portée évidemment exclusive; elle 
contrevient ainsi aux dispositions précitées. 

Le passage de la lettre patente du comte 
Guy, de novembre 1285, sur laquelle entre 
autres s'appuyait le pourvoi, est conçu en ces 
termes : 

f Pourquoi nous nos chers et féalz 

dom Eustacbe, moine de Cambron« notre 
bailli d'Âlost et Lotin de Bruges notre ser- 
géant, avons mis et mettons en nosire lieu 



Dissertations féodales, I, p. 668. — Concessions \>tr 
les seigneurs des raiix d'une rivière par bail à cfo*^ ; 
Wescmbrek, ConMl. 54, n» 15; ConsH. 67. noHI. ^^ 
et 25. 



COUR DE CASSATION. 



77 



pour amplir et parfaire le besoigne et pour 
savoir et entendre de ceux qui seignories, 
droictures, inolins, prez, terres et héritages 
ont en ladite rivière, quels doniaiges il aront 
et porront avoir en le naïve et pour rester à 
eulx de leurs domaigeset de leur seignories, 
en lelle manière que la rivière et la naive 
soit franc et sans empeschement de touttes 
choses, sauf toutle no justice et nos tonlieu, 
et leur donnons plein pouvoir de ordonner, 
de donner et de sommer à ceiix qui en la naive 
prollit aront, combien cascuns en paiera...» 

Réponse. — Le pourvoi ne spécifie pas en 
quoi les lois qu'il invoque auraient été vio- 
lées, mais dans la supposition même qu'il 
aurait satisfait au prescrit de Tart. 8 de l'ar- 
rêté du 15 mars 1815, il n'en est pas moins 
dénué de fondement. 

En Flandre le droit concédé rentrait dans 
les régales mineures du souverain et ces 
régales étaient aliénables à sa disposition. 
(V. les conclusions de M. l'avocat général 
Donny, Belg.judic, XIV, 289.) Une fois le 
bien aliénable et aliéné, la concession, la 
vente emporte abandon de tous les droits du 
cédant et de tout ce qui est destiné à l'usage 
perpétuel de la chose (art. 1615 du code 
civil, emprunté au droit romain). 

L'arrêt attaqué décide à bon droit : c qu'il 
est certain que d'après la loi du temps l'af- 
fectation des eaux de la Dendre comme force 
motrice des usines de la dame Mulkens était 
une propriété qui ne pouvait être enlevée 
que moyennant indemnité. > 

Aucune ûes lois citées par le pourvoi ne 
dit le contraire. Les lettres patentes la con- 
sacrent au lieu de la refuser. Il n'est pas 
constant, en fait, que ces lettres sont la loi 
du temps de l'érection consacrant le droit à 
l'indemnité reconnu. 

Les placards de 1547 et 1628 ne sont non 
plus la loi du temps. Ont-ils enlevé au mou- 
lin des droits antérieurs? Ils sont étrangers 
à la matière du procès; ils se bornent à dé- 
fendre d*ériger des moulins quelconques à 
eau, à vent ou à chevaux, peu importe où, 
sans permission du prince. 

EnGn l'applicabilité des art. 537, 538 et 
54i est écartée par l'art, â du code civil. 
(Dalioz, v« Eau, n<> 40i ; décret des 22 no- 
vembre-1" décembre 1790, art. 14.) 

En concluant au rejet du pourvoi, M. l'avo- 
cat général Mesdach de ter Kiele s'est ex- 
primé en ces termes : 

t La question du procès se résume eu une 
proposition bien simple ; l'Etat ne conteste à 
la défenderesse ni la propriété du moulin, ni 
le droit d'emprunter à la rivière la force mo- 



trice nécessaire mais il prétend que son 
droit de police sur la navigation est supé- 
rieur à celui des riverains et de plus qu'il a 
été de tout temps inaliénable, que parlant 
aucune concession particulière n'a pu l'en 
déposséder. Votre droit, dit-il, ne consiste 
qu'à jouir du superflu de mes eaux, de l'ex- 
cédant que le service de la navigation 
n'absorbe pas. 

c Que décide l'arrêt attaqué? Il ne place 
aucunement les droits de la navigation dans 
un état de subordination vis-à-vis des rive- 
rains, et comment eût-il pu le faire puisque 
la réclamation delà veuve Mulkens n'allait 
pas jusque-là ? il les consacre, au contraire, 
et leur assure la prédominance; seulement 
il déclare la défenderesse recevabie dans son 
action en dommages-intérêts du chef de la 
suppression de la force motrice qui lui était 
acquise avant les travaux exécutés depuis 
1859, pour améliorer le régime de la Dendre 
et compléter sa canalisation. 

< Le droit incontestable de l'Etat à exé- 
cuter les travaux nécessaires au service de la 
navigation est venu se heurter à d'autres 
droits, non moins respectables et qui ne sau- 
raient être sacrifiés sans i'udemnité. 

f L'arrêt dit, en effet, pour droit que 
l'existence légale du moulin est établie; et 
contre cette partie de la décision pas de 
grief; Tarrêt ajoute dans un de ses considé- 
rants que ce moulin, d'origine domaniale, 
appartenait déjà en pleine propriété aux 
auteurs de l'intimée, et qu'à cette propriété 
a été attaché de tout temps le droit à l'usage 
des eaux nécessaires pour le mettre en mou- 
vement. Or, le droit d'usage, comme tout 
autre droit acquis légitimement, constitue 
pour celui qui en est investi une vraie pro- 
priété dont le sacrifice ne peut être exigé 
au nom de l'utilité publique que moyennant 
indemnité. La reconnaissance du droit impli- 
quait donc la nécessité d'une réparation, et 
l'arrêt attaqué a dès l'abord en sa faveur une 
grande apparence de fondement. 

f Cependant il échet de vérifier s'il a 
contrevenu à quelques-unes des dispositions 
invoquées. 

c La première et la plus importante est 
cette lettre patente du comte Guy de l'an 
1285 ; et ce qui frappe l'esprit à la première 
lecture, c'est l'analogie qu'elle présente dans 
la forme suivie à cette époque éloignée et ce 
qui se pratique de nos jours, pour l'informa- 
tion préalable à tout grand travail d'utilité 
publique. 

c Touché par la supplique qui lui est 
adressée, le souverain désigne des commis- 
saires c pour amplir et parfaire le besoigne 
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c et ponr savoir et enteudre de ceux qui... 
c inoliDS... ont eo ladite rivière, quels do- 
f inaigeë il aront et porront avoir en le 

• uaive, et pour rester à eulx de leurs do- 
c maiges... >; avec t plein pouvoir de 
c ordonner, de donner et de sommer à ceux 
f qui en la naive proflit aront, combien 
c cascuns en paiera... • 

c Véritable enquête de commodo et in- 
cofnmo(/o, empreinte d'un profond sentiment 
de justice, respectant les droits acquis et 
particulièrement ceux des propriétaires de 
moulins établis sur la rivière. 

c De telle sorte que si le moulin litigieux 
existait déjà à cette époque (hypothèse que 
Tarrét n'exclut pas), son propriétaire a été 
entendu et a pu faire valoir ses droits ; ou 
bien son origine est plus récente et dans ce 
cas encore la concession qu'en a faite le 
souverain, sans porter atteinte au droit 
inaliénable de pourvoir aux nécessités de la 
navigation, ne Ta cependant pas affranchi de 
la nécessité de réparer le dommage résultant 
des changements qui seraient apportés dans 
la suite an régime de la rivière. 

•< Et si la lettre patente ajoute ces mots : 
c en telle manière que la rivière et la naive 
€ soit franc et sans empeschement de touttes 

• choses... i,ce n'est pas à l'effet de décti- 
ner cette obligation reconnue à l'instant, 
mais uniquement en vue de déterminer 
l'étendue des travaux qui devront être tels, 
que la navigation soit franche de tout em- 
pêchement. 

c L'arrêt attaqué ne statue rien à ren- 
contre, et ne contrevient pas davantage à la 
lettre de Louis de Nevers, datée de 1 353, 
dont l'objet est de pourvoir au curage de la 
Dendreetde déterminer la contribution des 
riverainsu 

• Pareillement l'art. 33 de la coutume 
d'Alost, après avoir assimilé la Dendre à un 
chemin seigneurial, impose aux riverains la 
charge de son entretien. Le moyen tiré de 
cette coutume pourrait même être écarté 
par cette considération, qu'il existe quatre 
articles portant le n^ 53, sous des rubriques 
différentes, et que le demandeur n'a pas spé- 
cifié le chapitre auquel appartient la disposi- 
tion qu'il prétend violée. 

c En ce qui concerne les placards de 1547 
et de 1628, leur objet est d'interdire l'éta- 
blissement de moulins, usines, etc., sans 
l'autorisation du souverain, à l'instar des 
précautions. prises de nos jours par la légis- 
lation des établissements insalubres et in- 
commodes et l'on ne s'en est pas prévalu 
dans le cours de la discussion actuelle. Tous 
les efforts du demandeur ont été concentrés 



sur l'art. 48 de la loi du 16 septembre 1807; 
mais à cet égard il n'est pas douteux qu'à 
défaut d'une loi déterminant l'espèce de tra- 
vaux nouveaux auxquels cet article s'ap- 
plique, il appartenait au juge du fond de 
décider irrévocablement, comme Ta fait la 
cour d'appel, que la substitution d'un sys- 
tème de flottaison à niveau flxe à un autre 
par bonds d'eau constitue Touverture d'uoe 
nouvelle navigation. 

f Sur ce point encore, le pourvoi manque 
de base, et nous concluons à ce qn'il soit 
rejeté. • 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des lettres 
patentes des comtes Guy et Louis de Flandre, 
du lundi après la Saint-Martin de novembre 
1285 et du 14 mars 1366; de l'art. 53 de la 
< outume d'Alost, homologuée le 12 mai 1618; 
des placards des 21 février 1547 et 21 juiilei 
1628; des art. 557, 538 et 544 du code 
civil; de l'art. 48 de la loi du 10 septembre 
1807, et des art. 1, 2 et 8 de la loi des 
22 novembre- 1*' décembre 1790; 

En ce que l'arrêt attaqué décide qae la 
diminution ou la suppression du coup d'eau 
d'un moulin d'origine domaniale établi sur 
la Dendre donne lieu à indemnité au profiide 
l'usinier, alors même que le changement ap- 
porté au régime des eaux a pour but d'amé- 
liorer le service de la navigation ; 

Considérant que pour reconnaître à la 
défenderesse le droit à une indemnité du 
chef de la suppression ou réduction du coup 
d'eau de son usine établie sur la Dendre, 
l'arrêt dénoncé se fonde sur ce que <ette 
usine, d'origine domaniale, a été transmise 
aux auteurs de la défenderesse par un acte 
d'iuféodation antérieur à 1405; qu'elle n'a 
été l'objet d'aucune réserve de supprcbsiou 
éventuelle sans indemnité dans rintérêt de 
la navigation et que, suivant les lois du temps 
de son érection, les comtes de Flandre avaient 
le pouvoir de concéder sur les eaux de la 
Dendre un droit d'usage irrévocable; 

Considérant que cette décision ne contre- 
vient à aucun des textes invoqués à l'appui 
du pourvoi ; que par la lettre patente de 1^85 
le comte Guy de Flandre décrète les mesures 
propres à rendre la rivière la Dendre navi- 
gable et reconnaît pour le passé le droit des 
riverains d'être indemnisés du dommage que 
ce changement peut leur occasionner; qne 
s'il ajoute à la vérité : en telle manière que la 
ritfière et la naive soit franc et sans empesche- 
ment de toutes choses, cette énonciation n'im- 
plique pas de la part du souverain la renoo- 
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ci'ationao droit qull possédait de maintenir 
et concéder pour Ta venir les usines dont 
Texistence serait compatible avec le service 
de la navigation, tel qu'il était alors orga- 
nisé; 

Que semblables concessions, irrévocables 
lorsqu'elles ne contenaient pas une réserve 
contraire, constituent un droit à Tusage de 
Peau nécessaire à Tusine et donnent lieu, 
d'après Tart. 48 de la loi du 16 septembre 
1807, à indemnité en cas d'ouverture d'une 
nouvelle navigation ; 

Qu'il ne se trouve également aucune dis- 
position contraire à cette règle dans )a lettre 
patente de 1366; que la coutume d'Alost, 
homologuée le 12 mai 1618, notamment 
l'art. 3 de la dixième rubrique qui répute la 
rivière de la Dendre pour un grand chemin et 
oblige les riverains à la nettoyer chacun le 
long de son héritage, n'a pas davantage pour 
objet de restreindre le droit à l'usage de l'eau 
qui compèie aux propriétaires de moulins 
légalement établis ; 

Qu'il en est de même des placards des 
21 février 1547 et SI juillet 1628 qui se bor- 
nent à interdire l'érection de moulins quel- 
conques sans la permission du prince ; 

Qu'enfin les textes invoqués du code civil 
et de la loi des 22 novembre-1*' décembre 
1790 n'ont point eu pour effet d'enlever des 
droits légalement acquis sous l'empire des 
loisantérieures et formellement reconnus par 
l'art. 48 précité delà loi de 1807; lorsqu'il 
est souverainement constaté en fait, comme 
dans l'espèce, qu'il s'agit de l'ouverture d'une 
nouvelle navigation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 5 février 1874. — 1" ch. — Pre^. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Beckers. — ConcL conf. M. l'avocat 
géuéral Mesdach de ter Kiele. — Pi. BIM. Le- 
jeune et Orts. 

Deuxième espèce, 

(ÉTAT BELGE, ^ C. MERTENS.) 

La cour a rendu le même jour un second 
arrêt sur la même question, en* cause de | 
l'Etat belge contre Mertens, sur le pourvoi | 
<iirigé contre un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 5 mai 1873 (Pasic, 1873, H, 
p. 208). Les considérants sont identique- 
ment les mêmes, sauf le premier, qui est 
ainsi conçu : 

« Considérant que pour reconnaître au 
défendeur le droit à une indemnité du chef 
de la suppression ou réduction du coup d'eau 
de ses deux moulins établis sur la Dendre, 



l'arrêt se fonde sur ce que ces moulins qui, 
primitivement n'en formaient qu'uu seul, 
sont d'origine domaniale et ont été, antérieu- 
rement à 1399 et 1403, transmis par bail à 
cens aux auteurs du défendeur. • 



tr« CD. — 12 féTTier 1874. 

ASSURANCE MARITIME. — Preuve con- 
traire. — Soppléuent d'information. 

Ne contrevient pas à l'art. 384 du code de com- 
merce l'arrêt qui rejette comme frustratoire 
un supplément d'information sollicité par 
l'assureur en terme de preuve contraire. 
(Code de com., art. 384.) 

(compagnie l'eSCAUT et consorts, — c. FUCHS.) 

La compagnie d'assurances l'Escaut et con- 
sorts se sont pourvus en cassation contre 
l'arrêt de la cour d'ap|)el de Bruxelles du 
30 juin 1873, rapporté dans la Pasicrisie, 
1873. II, p. 368. 

Son moyen unique consistait dans la viola- 
tion des art. 384 du code de commerce, 436, 
407, 413 et 432 du code de procédure civile ; 
131 5 du code civil; dans la violation et Tausse 
application des art. 281, 282 et 283 du code 
de commerce en ce que l'arrêt attaqué refu- 
sait d'admettre les assureurs à la preuve des 
faits contraires à ceux consignés dans les 
documents dont l'assuré faisait emploi pour 
établir la preuve directe du chargé, preuve 
que la loi obligeait à rapporter d'abord. 

L'assuré doit justiGer du chargement et 
de la perte. Si l'art. 383, du code de com- 
merce a été observé, il n'en est pas de même 
de l'art. 384, qui admet l'assureur à la 
preuve des faits contraires; les demandeurs 
avaient réclamé l'exercice de ce droit de lé- 
gitime défense, qui leur fut reconnu par le 
premier juge ; 

1 D'après les principes du droit, disait 
déjà Yalin, il est juste que l'assureur soit 
reçu, non -seulement à combattre et contes- 
ter les preuves produites par l'assuré pour 
justifier son chargement dans le navire et la 
perte, mais encore à faire preuve contraire 
tant par titres que par témoins, i (Des assu- 
rances^ art. 01, liv. 111^ tit. VI.) 

L'art. 25G du code de procédure civile 
contient une disposition analogu.c. 

L'assuré doit, le premier, rapporter sa 
preuve directe ; s'il ne le fait pas, l'assureur 
n'a rien à justifier, et la faculté que lui ac- 
corde l'art. 384 devient superflue. 
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L*art. 384 a ses racines daus la législation 
antérieure : 

Guidon de la mer (Pardessus, Lois mari" 
times, t. Il, p. 572); Gleirac, C/s et coutumes 
delà mer. t. lY, p. 243, eh. des aiteslatiofu ; 
Toubeau, Institutions du droit consulaire, UW^ 
p. 299, ch. lY; Locré, t. XI, p. 441, 443. 

Il résulte de tous ces précédents que le 
droit de l'assureur à la preuve contraire 
ne dépend aucunement de Tarbitraire du 
juge : 

Boulay-Paty, Droit maritime, t. II, p. 206; 
Locré, Esprit du code de commerce sur Var- 
ticle 384; Pardessus, Droit commercial, 
Q** 903 ; Cauvet, Des assurances maritimes, 1. 1, 
p. 446, n"" 278 ; Haghe et Cruysmans, De la 
police d'Anvers, p. 224. 

D'après Tarrét attaqué, le connaissement 
fait fol contre les assureurs, selon le droit 
maritime de toutes les nations ; et il invoque 
entre autres Emérigon ; cependant le code 
de commerce néerlandais accorde aux assu- 
reurs le bénéfice de la preuve contraire : 
Behoudens aan laatstgemelden (verteheraars) 
het bewijs van het tegendeel (art. 512). 

Quant à Emérigon, il énonce son opinion 
en ces termes : t Les assureurs peuvent dé- 
battre le connaissement et constater, par 
toute sorte et manière de preuves, la fraude 
dont on voudrait les rendre victimes. J'en 
ai vu divers exemples (arrêt du 2 février 
1741 , etc.). Mais vis-à-vis de l'assuré le con- 
naissement est la pièce véritablement pro- 
bante et l'on n'admet rien contre sa teneur. 
(Cb. XI, sect. 111.) 

Qu'importe après cela qu'à Buenos-Ayres 
il soit ou ne soit pas d'usage que le chargeur 
signe les connaissements? L'art. 283 est for- 
mel ; le connaissement fait foi rédigé dans la 
forme ci-dessus prescrite, sinon non. 

La règle hcus régit actum n'a rien à voir 
ici, l"" parce que l'art. 285 la repousse; 
2' parce que si la loi du lieu de confection 
d'un acte en régit la forme, c'est au contraire 
la loi du lieu où l'acte est produit comme 
preuve qui détermine le degré de foi qui lui 
est due ; enfin parce que, s'agissant d'une 
assurance conclue à Anvers, aux conditions 
d'Anvers et payable à Anvers, l'assuré s'obli- 
geait à obéir à la loi belge quant aux preuves 
à fournir. (Dalioz, v* Droit maritime, u"** 1451 
et 2423.) 

Du reste le connaissement fût-il irrépro- 
chable dans sa forme, l'assureur est toujours 
admis à prouver la fraude qui l'entache au 
point de vue du chargement. 

Pardessus nous apprend que les usages 
recueillis par le Guidon étaient empruntés, 



pour la matière des assurances, aux ordoD- 
nances et aux usages de la Belgique (Loti 
maritimes, t. IV, p. 230), c'est-à-dire l'édit 
de Charles-Quint du 25 mai 1537 {Place, 
de Brabant, t. I, p. 512); la coutume d^Ân- 
vers de 15k2, rub. 54, art. 4 ; Ord, d'Amster- 
dam, 31 janvier 1598 (Lois maritimes de 
Pardessus, t. X, p. 134). 

Si l'assuré ne prouve pas et le sinistre et 
le chargé, l'assureur n'a pas de preuve à 
faire. Ledroit de l'art. 384 n'est utilequ'après 
que l'assuré a prouvé. Sans doute, lorsque 
l'assureur voudra user de son droit, le juge 
aura un pouvoir discrétionnaire pour appré- 
cier si les faits dont le défendeur demande 
à faire la preuve sont bien contraires de 
ceux qu'établissent les attestations et docu- 
ments de l'assuré ; il repoussera à bon droit, 
comme dénués de pertinence, les faits n'ayaot 
pas ce caractère d'être diamétralement op- 
posés aux faits prouvés par le demandeur 
priucipal ; mais le droit que le juge n'a pas, 
c'est celui dont l'arrêt a usé, le droit de 
refuser la preuve contraire parce que ia 
preuve directe est faite. 

Réponse. — Le pourvoi méconDaft com- 
plètement la vraie portée de l'arrêt. Les 
pièces justificatives du chargement et du si- 
nistre ne faisaient foi, comme le reconnait 
l'arrêt, que jusqu'à preuve contraire. 

Les assureurs ne s'en sont pas fait faute. 
Ils ont prétendu que le chargement n'avait 
jamais existé et que sou afiirroation dans le 
connaissement, ainsi que dans le rapport de 
mer, était le résultat d'un concert frauda- 
leux. Ils ont tenté de faire cette preuve con- 
traire; ils ont ouvert une enquête devant le 
consul belge de Buenos-Ayres (janvier 1870), 
ils y ont fait comparaître des témoins dont 
les dépositions ont été reçues et actées, ils 
se sont fait remettre tous les documeois 
de la douane et autres utiles, et de ces en- 
quêtes et investigations ils ont versé au pro- 
cès le résultat en due forme. 

Ils en ont rélevé la preuve dans leurs con- 
clusions devant arbitres, t La valeur du 
connaissement, disaient-ils alors, est com- 
plètement énervée par les documents et ren- 
seignements ci-dessus analysés. • 

En conséquence ils concluaient au rejet de 
la demande. 

Cette preuve contraire a été discutée par 
le sieur Fuchs, et appréciée par les arbitres, 
qui ont cru devoir ordonner un supplément 
d'instruction libellé en termes bien vagues, 
par le motif que les assureurs n'avaient arti- 
culé aucun fait spécial. 

Au lieu de tenter cette preuve, les assu- 
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reurs oot préféré la voie de Tappel fondé 
sur oo moyen de forme, parce que le con- 
naissement avait été fait à Buenos-Ayres. Or, 
dans ce pays, la signature du chargeur n'est 
pas exigée et ne s'appose jamais ; elle avait 
d'autant moins d'importance dans l'espèce, 
que le chargeur était le propriétaire même 
du chargement. La signature importante 
était celle du capitaine. 

Les assureurs invoquaient, devant la cour, 
l'absence de la signature du chargeur pour 
soutenir que l'assuré ne prouvant pas le 
chargement, eux-mêmes n'avaient aucune 
preuve contraire à fournir. 

Appel incident par Fucbs par le motif 
qu'en présence de l'instruction faite de part 
et d'autre, toute nouvelle instruction était 
frustra toire. 

Les assureurs ne cotèrent aucun fait nou- 
veau quelconque et ne précisèrent aucune 
circonstance spéciale relativement au char- 
gement ou aux détails connus et prouvés. 

La cour a examiné la preuve contraire, 
elle a mis les documents en question en rap- 
port avec toutes les autres pièces du procès 
de même que l'instruction faite à Buenos- 
Ayres, et de l'ensemble de ces éléments elle 
conclut qu'une nouvelle instruction serait 
frustra toire. 

En droit, le pourvoi est-il fondé? 

En toute matière, le défendeur est toujours 
admis à la preuve des faits contraires à ceux 
qui forment le fondement de la demande. 

La portée de l'art. 584 est celle-ci, que les 
documents qui constatent le chargement et 
le sinistre ne font pas foi jusqu*à inscription 
de faux et qu'ils peuvent être combattus par 
la preuve contraire ; mais l'article n'a pas 
pour but d'organiser le mode de cette preuve ; 
c'est rœuvre du code de procédure; l'assu- 
reur doit articuler et préciser les faits dont 
la pertinence est laissée à l'appréciation du 
juge. 

Dans Tespèce, le fait vague admis i preuve 
par les arbitres, que le chargement n'existait 
pas, peut être diversement apprécié au point 
de vue de sa précision et de sa pertinence, 
selon quMlse présente seul ou accompagné 
d'une inanité de circonstances. Dausce der- 
nier cas, le juge ne peut voir dans l'articu- 
lation qu'un caractère vague et trop peu 
précis pour pouvoir détruire les faits spéciaux 
'déjà acquis. 

L'art. 384 dontie au juge le pouvoir de 
faire cette appréciation. La preuve contraire 
est toujours recevable, sauf au juge à en vé- 
riûer l'opportunité. Ce que l'on veut, c'est 
l'égalité entre les plaideurs. Le pourvoi con- 
fond la recevabilité de la preuve en général 
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et son opportunité dans les circonstances 
spéciales de chaque cause. 

Le but de Fart. 384 a été de subordonner 
l'admission de la preuve contraire au paye- 
ment provisoire (Bédarride, n"" 1556; Alan- 
zet, n"* 290; Dageville, Code decomm.^sur 
l'art. 384 ; Pardessus, n<? 851 ; Dalioz, Droit 
maritime, W* 2497 ; Pothier, Des assurances, 
n" 158; Aix, 30 août et 15 novembre 1825; 
Cass. fr., 24 novembre 1845 ;Laget de Podio, 
Traité de questions sur les assurances mari- 
timesj t. II, p. 513). 

L'art. 384 ne fait donc que consacrer le 
droit commun. 

§ L Appliquons ces principes à la cause. 

L'arrêt débute par constater que les docu- 
ments produits par les assurés ne font foi 
que jusqu'à preuve contraire. 

Bien que le connaissement produit soit 
parfaitement régulier, la cour discute dans 
l'hypothèse qu'il ne ferait pas une preuve 
complète. Elle passe en revue l'enquête faite 
à New- York, Pinstruction criminelle suivie à 
Baltimore contre le capitaine, la circonstance 
que l'assurance a été conclue à l'insu du ca- 
pitaine après le connaissement et le départ 
du navire, etc., etc. 

La cour n'a donc pas refusé de reconnattre 
le droit à la preuve contraire. 

§ IL Bien plus, les demandeurs y ont ^té 
admis, ils l'ont tentée, ils ont même soutenu 
qu'elle était faite, de telle sorte que ce qui 
leur a été refusé c'est une instruction supplé- 
mentaire, après trois ans de délai, pour 
suppléer à l'insuffisance de leurs preuves 
déjà tentées. 

L'arrêt constate même que si cette instruc- 
tion supplémentaire a été déclarée frustra- 
toire, c'est parce que les assureurs ne co- 
taient pas et n'offraient pas de prouver les 
seuls faits qui dans l'état de la cause pou- 
vaient avoir quelque portée. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut au rejet du pourvoi. 

ARRÊT* 

LA COUR ; — Considérant que l'arrêt ne 
conteste pas aux assureurs le droit, que la 
loi leur accorde, de prouver les faits con- 
traires aux actes justiGcatifsdu chargement; 
qu'il leur a reconnu formellement ce droit 
et en a admis l'exercice en appréciant les 
pièces versées par eux en vue d'établir le 
caractère frauduleux de l'assurance; 

Considérant que, par la production de ces 
pièces et par l'examen que la cour en â fait, 
il a été satisfait à l'art. 384 du code de com- 
merce ; 
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Considérant qu*en rejetant confme frus- 
traioire le supplément dMnformation que les 
demandeurs sollicilaient dans leur conclu- 
sion subsidiaire, la cour n'a fait qu'user d'un 
pouvoir souverain d'appréciation découlant 
des principes généraui et qu'aucune des dis* 
positions invoquées ne lui enlève ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 12 février 1874. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp, M. Bayet. — ConcL conf, H. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général.— P/. MM. Orts 
et L. Leclercq. 

ir« en. — 86 février 1874. 

POINT DE DROIT. — Dispositios testx- 
MR^TAiRE — Conditions illégales. — Fic- 
tion DE LA LOI. 

Le jugement' qui prononce êur, l* application' de 
la loi au fait, implique la décision d'un point 
de droit» 

L'art. 900 du code civil établit une règle géné- 
rale et\ absolue, applicable lors même que le 
testateur a expressément subordonné sa libé- 
ralité à la condition (1). 

En réputant non écrites les conditions illégales 
dans les dispositions testamentaires, /'ar^900 
du code civil crée une fiction légale, (Code 
civil, art. 900.) 

(hospices civils de DUFFEL, — [C. EVERAERTS). 

Les hospices civils de Duffel se sont pour- 
vus en cassation contre l'arrél de la cour 
d*appel de Bruxelles du 3 août 1869, rap- 
porté dans la Pasicrisie, 1870, il, 413. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele, 
après avoir rencontré la fin de non-rece- 
voir (2), a conclu à la cassation en ces termes : 

4 L*arrét attaqué repose tout entier sur 
ce motif unique que, dans un testament, ce 
que l'on doit principalement considérer, c'est 
la volonté du disposant de faire une libéra- 
lité ; que si cette cause vient à manquer, il 
n'y a pas de disposition ; puis il constate sou- 
verainement en fait que dans l'espèce cette 
intention fait complètement défaut. 

c Sans doute, la volonté du testateur doit 
être écoutée, et personne n'a pu songer sé- 
rieusement à reconnaître aux tribunaux le 
droit de refaire un testament, de faire d'un 
déshérité un légataire, pas plus quedesub- 



(!) Coiif. cass., 51 juillet 1869 (Pisic, 1869, I, 
K37). 'C<mtrà : M. Raiibm, Bevw générale, 1870, 
p. 117 } casii. friDç., 3 juin 4865 (D., 1863, i, 42î)) 
DcaoLOMBE, IX, n<» 307 et suir. 



stituer à la chose l^uée une autre qoi ne 
l'est pas ; cette prétention n'a jamais été éle- 
vée; mais est-ce assez que le testateur ait 
manifesté sa volonté pour courber la tête 
devant toutes ses exigences et consacrer tous 
les capricesd'u ne humeur bizarre? Est-on au- 
torisé à dire avec les défendeurs au pourvoi 
que : c la volonté du testateur est le criie- 
c rium absolu ? » 

< Cette proposition touche au grave pro- 
blème de l'origine des pouvoirs du testateur. 
SI le droit de tester dérive de la nature, sMI 
est antérieur à toute convention sociale, il 
va de soi qu'il faut reconnaître au disposant 
par dernière volonté l'indépendance la plus 
complète; n'empruntant rien à la loi, il ne 
lui doit rien en retour, il n'a pas à se régler 
d'après ses prescriptions et il sera vrai de 
dire d'une manière absolue : Dicat tuiator et 
erit lex. 

« Mais si, au contraire, la faculté de tester 
est un bienfait de la loi, on sera obligé de 
convenir que l'usage de cette prérogative 
n'est autorisé que de la manière déterminée 
par la loi. 

< Que la faculté de tester soit de droit po- 
sitif, c'est ce qu'il est presque superflu de 
démontrer. 

f Dans l'enfance des peuples la seule suc- 
, cession possible était la succession ab intes- 
tat. Le testament y était inconnu, et chacun 
a présent à la mémoire ce témoignage de Ta- 
cite, que les Germains de son temps ne tes- 
taient pas. Sans remonter aussi haut, la gé- 
nération qui nous précède a connu le temps 
où le droit de tester était réduit à si peu de 
chose qu'il n'existait presque plus; il était 
aboli en ligne directe, et nous avons vécu de 
ce régime durant les premières années de 
notre réunion à la France, depuis la pro- 
mulgation de la loi des 7-11 mars 1793 jus- 
qu'à celle du 4 germinal an viii. 

i Dans son discours préliminaire du code 
civil Portails disait: c Mous convenons qu'au- 
c cun homme n'a, par un droit naturel et 
1 inné, le pouvoir de commander après sa 
1 mort et de se survivre pour ainsi dire à 

< lui-même par un testament. Mous conve- 
( nous que c'est aux lois à établir l'ordre ou 

< la manière de succéder et qu'il serait dé- 
f risoire et dangereux de laisser à chaque 
1 particulier la faculté illimitée de reover- 
• ser arbitrairement Touv rage des lois. »* 
(Locré,t. 1, p. 185, n* 96.) 

— ^^- — —-' — • -- — -■_-^- ___ _- ■__ ^ ^ ^^ ^ ^ ^ 

(2) Cette fin de non-recevoir consistait ù prétendre 
que, dons l'espèce, il élatt souverainement jugé en 
fait qu'il n'y ayait pas de legs, à défaut d'one voloaté 
de léguer. 
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Le Triboiiàt répoodail à cette pensée 
par Torgane de JaubcrI, en disant \ t C'est, 
i en effet, le droit citil dé chaque peuple 
c qal doit régler cette transmission, puisque 
c la propriété finissant avec Tbomme, Pexé- 
c cdtion de sa volonté ne peut être garantie 
« que par la protection de la société... 

t Nous aimons mieux convenir que 
c rboromeen société ne peut tenir que de 
i la société le droit de transmettre ses biens 
t à titre gratuit, même par donation enlrè- 
c Tifs. % 

c ... A présent qu*il est bien reconnu que 
c le droit de tester n'appartient qu'au droit 
t civil... I (Locré, t. V, p. 545 et 555, 
n* 55.) 

f Aussi, en même temps qu'elle reconnaît 
et consacre le droit dé propriété, la loi prend- 
elle te soin de prévenir tes particuliers qu'ils 
n'ont ta libre disposition des biens qui leur 
appartiennent que sous les modifications 
établies par elle (art. 557) ; qu'ils ne peuvent 
pas faire de leur propriété un usage qu'elle 
prohibe (art. 544). Puis elle en autorise la 
transmission, entre autres, par l'eiret des dis- 
positions testamentaires (art. 711). Là est le 
principe du droit de tester; mais immédia- 
tement elle s'occupe d'en régler l'exercice, 
coitame elle l'a fait de tous les droits civils 
qu'elle a institués. Loin de dire que ta vo- 
lonté do testateur est prépondérante et abso- 
lue, elle lui impose des bornes salutaires. 

t Lorsque, disait Bigot de Préameneu, la 
i iroionté est démentie par la raison, lors- 
c que au lieu de l'exercice du plus beau droit 
c de la nature, c'est un outrage qui lui est 
4 fait, lorsque au lieu do sentiment qui porte 
< à conserver, c'est un sentiment de des- 
t trociion et de désorganisation qui a dicté 
f cette volonté, la loi ne fait encore que la 
€ dégager des passions nuisibles, pour lui 
€ conserver ee qu'elle a de raisonnable. Elle 
t n'anéantit point les libéralités excessives ; 
€ elle- ne fait que les rédoirCi La volonté 
c reste entière dans tout ce qu'elle a de 
« compatible avec l'ordre public. » (Locré, 
t. V,p. 5H.) 

c La pensée dominante de l'arL 900 se 

trouve déjà ici en germe, avec la distinction 

bien marquée entre la libéralité que la loi 

retient comme bonne et la condition qu'elle 

.r^ette comme niauvaise. 

€ Bigot ajootê : • Ainsi, les propriétaires 
« les pins jaloux de leur indépendance tt*ont 
t rien à T^retter $ ils ne peuvent la regarder 
« comme altérée par la loi civile, soit que 
c cette loi supplée à leur volonté non mani-» 
c fesiée en ét^bliseant Tordre des succès-» 
t sions, soit que par des règles sur les dona* 



i tlons et les testaments elle contienne cette 
i volonté dans des bornes raisonnables, i 
(Locré, t. V, p. 511.) 

1 II n'est donc pas vrai de dire que la vo- 
lonté du testateur forme un ériterium absolu , 
puisque celte votonté n'est autorisée à s'exer- 
cer que dans des limites déterminées, et dès 
à présent il devient évident que la question 
à juger consiste! rechercher non pas quelle 
à été cette volonté, mais si elle n'a pas excédé 
le cercle qui lui a été tracé. 

f A cet égard ta loi nous laisse une liberté 
très-grande ; testez ou ne testez pas, choisis- 
sez le légataire à votre convenance, disposez 
de votre patrimoine comme vous le jugerez 
Convenir, adoptez la forme authentique ou 
sous seing privé. Je ne veux pas, dit-elle, j 
Intervenir ; l'ordre public n'y est pas inté- 
ressé; je ne vous demande qu'une chose, 
n'empiéter pas sur mon domaine. Mais lors- 
qu'une disposition de dernière volonté me 
sera présentée, et que la mort sera venue y 
apposer sa consécration suprême, je me ré- 
serve d'en vérifier la conformité avec mes 
prescriptions, c'est-à-dire tout ce qui con- 
cerne : 

c i' La forme, la solennité de l'acte; 

c 2* La capacité active et passive ; 

« 3** Les modalltéa de l'instltotlon, dans 
ce qu'elles pourraient avoir de contraire k 
ma défense. 

c Dans ces limites le droit de propriété et 
dé transmission d'estpâs seulement reconnu, 
mais consacré par là loi et protégé dans son 
exécnilon. 

i H n'en est pas autrement du droit de 
disposer par testament que de tout -autre 
droit cItil, et de même qu*il n*est accordé à 
personne de consentir une servitude, une 
hypothèque, de contracter une obligation 
quelconque qui ne soit soumise aux règles 
de police établies pour chaque espèce, de 
même il n'est loisible à aucun de soustraire 
nn legs aux conditions générales qui les ré* 
gissent et particulièrement à l'art. 900 qui 
sépare nettement l'institution de la condition 
quand celle-ci est illégale^ 

« Lors donc que te testateur, pour em- 
pêcher cette séparation de s'opérer, exige 
que la condition se Ile si intimement à sa 
libéralité qu'elle en entraîne la révocation, 
au cas où la première serait contraire à la loi, 
non-seulement il outre-passe ses pouvoirs, 
mais il commet une entreprise sur la puis- 
sance publique, il veut autre chose que ce 
que celle-ci commande et II pénètre dans le 
domaine du législateur pour y substituer une 
situation juridique toute différente. La con- 
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dition n'est plus réputée non écrite, elle 
devient irritante, elle emporte la libéralité 
avec elle. 

< C'est ce que la loi ne permet pas; 
c Nemo potest in testamento suo cavere ne 
f Uges in suo testamento hcum habeant. i 
(D. XXX, 55.) 

< On ne pourrait se soustraire à cette 
conséquence qu'en restreignant la portée 
étendue de Fart. 900, et en Tassimilant à 
une de ces pures recommandations de droit 
privé auqnelles il est facultatif pour chacun 
de déroger par une stipulation expresse. 

f Mais c'est le caractère propre de toute 
disposition prohibitive d'appartenir néces- 
sairement à Tordre public, par le motif 
qu'elle intéresse toujours plus la société que 
les particuliers. Quand l'intérêt de ceux-ci 
est seul engagé, la loi n'a pas à' intervenir; 
elle les suppose suffisamment doués d'intel- 
ligence et de liberté à l'effet de se protéger 
eux-mêmes et de régler leur situation ainsi 
que chacun le juge convenable. Son inter- 
vention ne se justifie que lorsque l'utilité 
sociale le commande, et pour lors ses pres- 
criptions sont au-dessus des atteintes de 
l'homme, elle commande avec empire, parce 
que, ainsi que l'a dit le tribun Carion-Nisas, 
il est indigne d'elle de se borner à insinuer 
et à persuader, t Jubeat lex, non suadeat, > 
(Discours sur le titre du contrat de mariage, 
m fine, Poncelet, I, p. 575.) 

t Et la défense d'insérer dans les testa- 
ments aucune condition illégale est tout 
aussi bien de droit public que les formalités 
mêmes du testament ainsi que Pordre des 
successions en son entier. En conséquence : 
c privatorum cautionem le§um auctoritate non 
< censeri. i (L. 46, D., de $uis et leg, her.) 

f Comme les hommes vivent en société, 
f a dit encore Portalis, et sous des lois, Ils 
c ne sauraient avoir le droit de contrevenir 
c aux lois qui régissent la société. Il est 
c d'une législation bien ordonnée de régler 
i l'exercice du droit de propriété comme on 
« règle l'exercice de tous les autres droits, 
t Autre chose est l'indépendance, autre 
c chose la liberté. La véritable liberté ne 
c s'acquiert que par le sacrifice de l'indé- 
c pendance. > 

c On nous oppose'que la volonté du tes- 
tateur fait exception à toutes les règles, et 
l'on rappelle ces paroles de Tronchet : Qne 
le testament ne tire sa force que de la vo- 
lonté de son auteur. 

c Mais l'argument n^est plus ici à sa place ; 
la volonté du testateur, précieuse à consul- 
ter quand il s'agit d'Interpréter sa disposi- 
tion, perd toute son eflicacité quand il n'échet 



plus que de l'exécuter. Ainsi, lorsque devant 
le premier juge les demandeurs allaient 
jusqu'à contester que la dame Lauwens eût 
subordonné l'existence du legs à l'accom- 
plissement des deux conditions illégales, les 
défendeurs étaient bien fondés à se préva- 
loir de son intention, et sur ce point ils 
ont pleinement obtenu gain de cause, puis- 
qu'il est souverainement jugé, par la cour 
d'appel aussi bien que par le tribunal, que la 
testatrice a voulu faire dépendresa disposition 
de la condition qu'elle y a attachée. La phase 
de l'interprétation du testament est donc 
épuisée, et la volonté de la testatrice ne peut 
plus être prise en considération en ce qui 
touche l'exécution, que dans la mesure de 
ce qui est compatible avec la loi. 

• Lorsque le législateur inscrivait dans sa 
loi des douze tables cette promesse solen- 
nelle : f Uli legassit de pecuniâ tutelàve $uœ 
€ rei, ita jus eslo, t faisant ainsi du père de 
famille le législateur privé de sa maison, 
c'était dans la confiance qu'il ne ferait de 
cette noble prérogative qu'un usage juste et 
raisonnable ; alors seulement il en est Tagent 
et l'organe ; elle ne pouvait supposer qu'il 
tournerait contre elle le bienfait qu'il en 
avait reçu, car le testament n'en était plus 
un lorsqu'il était fait contre le droit : c Tes- 
c tamentum est voluntatis nostrœ justa senten- 
t tia, de eo guod quis post mortem suam fieri 
• »e/fM (D. XXVIII, 1,1.1.) 

c Disponat unusquisque super suis ut dig- 
< fium est, et sit lex ejus voluntas, > (Nov. XXIi, 
ch. S.) 

c L'intérêt du testateur est toujours primé 
par la loi du juste et de l'injuste, et il serait 
déraisonnable de demander à la loi sa pro- 
tection pour une disposition qui la. heurte 
ouvertement. 

Dans le but d'écarter plus facilement Tap- 
plicatiou de l'art. 900, on a dit que comme 
il n'était fondé que sur l'intention présumée 
du disposant, son motif venait à cesser de- 
vant une déclaration expresse contraire. 

c Ce mode d'interprétation restrictive est 
des plus dangereux, car il n'est pas de loi, 
si bien faite qu'elle soit, qui puisse y résis- 
ter ; il sera toujours possible, en s'y prenant 
bien, de remonter à ses motifs et de démon- 
trer très-doctement qu'aucun d'eux ne s'ap- 
plique à certaines situations déterminées; 
rien n'est plus facile alors que d'entamer la loi 
dans son principe et d'en contester l'applica- 
tion en dépit même de ses termes absolus et 
de la volonté formelle du législateur. Quand 
la loi est claire, on ne l'interprète pas, on 
l'exécute : c Inlerpretatio ceêsat in clariSf est 
c enim calumniosa in catu claro, > 
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c II faut être bien scrupuleux, disait 
d^Âguesseau, pour donner atteinte à une 
loi, par la seule yue que son motif ne pa- 
rait pas avoir lieu dans certains cas. La 
loi a toujours un motif, mais il n'est plus 
question de son motif quand elle est faite, 
si ce n*est en cas de doute sur les termes. 
Hors cela, quand elle est expresse et gé- 
nérale, il faut la suivre dans tous les 
cas. > 

< La loi est écrite, elle est générale, 

elle ne renferme point d'exception. Une 
loi de police générale n'en doit point souf- 
frir ; les exceptions seraient des sources 
interminables de procès. > (Quest. 59 sur 
les substitutions, p. 429, cité par Delisle, 
De rinterprétaUon juridique, t. I1> p. 474.) 

c .C'était également le sentiment de Fur- 
gole lorsqu'il disait ; c Les lois n'ayant pas 
€ expliqué la raison pour laquelle les condi- 
€ fions impossibles sont rejetées, il est assez 
€ Inutile d'examiner si la disposition est 
c conservée en rejetant la condition, ou par 
f la volonté présumée du testateur, ou 
f contre sa volonté; cette discussion ne peut 
t tendre qu'à faire naître des doutes et à 
f rendre les décisions arbitraires ; il suffit 
c que la condition apposée à une disposition 
< soit du nombre de celles que la loi rejette, 
« afin que, sans autre examen, on doive 
€ faire valoir la disposition. > {Des Test,, 
ch. Yll, sect. ll,n«S6.) 

f C'est sur la foi de la double autorité de 
d'Aguesseau et de Furgole et sous l'influence 
de ces principes, que les auteurs du code 
civil ont édicté l'art. 900 ; Portalis les avait 
bien présents dans sa mémoire quand il di- 
sait : c On a toujours distingué les contrats 
c d'avec les dispositions testamentaires. Les 
c contrats, dont toutes les dispositions sont 
c corrélatives, ne peuvent subsister pour 
c une partie et être annulés pour l'autre, 
c malgré la volonté des contractants. Mais 
c dans un testament on peut respecter la 
€ libéralité et détruire la condition, parce 
c que l'on présume que l'auteur de la libé- 
c ralité a voulu qu'on exécutât tout ce qui 
c pouvait l'être, et que l'on respectât sa vo- 
c lonté dans toutes les choses qui ne se trou- 
c veraient pas en opposition avec la loi. » 

c II n*eût donc pa$ été iage, en posant une 
c règle générale de se jeter dans des détails ou 
c inutiles ou trop contentieux. » (Locré, t. I, 
p. 263, n* 30.) 

€ Donc, pas de distinction ; la règle de 
Fart. 900 est générale, elle s'impose à tous 
et ne comporte pas d'exception. Aussi son 
texte est-Il d'une brièveté impérative (bre* 
titas imperatoria) : c Dans toutes dispositions 



c testamentaires, les conditions contraires 
c aux lois seront réputées non écrites. > 

c Qui dit toute n'en excepte aucune, 
et la mission du juge, s'il veut rester fidèle 
à la loi, devient des plus faciles ; si dans une 
disposition testamentaire se trouvent des 
conditions illégales, la loi les efface pour lui 
et la libéralité devient pure et simple, sans 
que l'on puisse se jeter dans des détails ou 
inutiles ou trop contentieux. 

c L'arrêt attaqué va directement à ren- 
contre du texte et de l'esprit de la loi ; désor- 
mais il ne sera plus vrai de dire que dans 
toute disposition testamentaire les condi- 
tions illégales seront réputées non écrites, il 
faudra ajouter à l'art. 900 ce correctif qui 
en est le renversement et la négation la plus 
complète : t à moins qu'il n'apparaisse de la 
c volonté du testateur que l'existence de 
c sa libéralité est • subordonnée à l'accom- 
c plissement de la condition. » Cette volonté 
ne devra pas même être expresse, elle pourra 
résulter des circonstances et être livrée aux 
hasards d'une interprétation. 

c Avant de vérifier de plus près si la loi a 
entendu laisser cette alternative au testateur, 
il est utile de revenir sur cette partie du dis- 
cours de Portalis et de faire ressortir la par- 
faite conformité de sa pensée avec celle de 
Bigot-Préameneu sur la différence à établir 
entre les art. 900 et ii72. La cour de 
Bruxelles a invoqué l'opinion de Bigot et ce 
n'est pas sans raison ; mais ce serait une 
erreur de croire que la thèse des demandeurs 
est inconciliable avec elle. 

c Dans la pensée de Bigot comme dans 
celle de Portalis, le législateur, en portant 
l'art. 900, est parti de cette présomption 
que l'auteur de la libéralité n'a pas voulu 
faire dépendre celle-ci d'une condition 
défendue; mais puisque les défendeurs 
font, dans leur réponse au pourvoi, cet 
c aveu, qu'en qualité de rapporteur. Bigot 
c connaissait à coup sûr les motifs qui 
c avaient dicté l'art. 900, » lui, un des rédac- 
teurs de Tavant-projet du code civil, il n'a 
pu ignorer, quand il parlait ainsi, dans la 
séance du 7 pluviôse an xii, ce qu'avait dit 
deux ans auparavant Portalis, le 23 frimaire 
an X, que : c II n'eût pas été sage, en posant 
€ une règle générale, de se jeter dans des 
c détails ou inutiles ou trop contentieux, i 

c C'est avec ce tempérament qu'il faut 
accepter le commentaire de l'art. 900, et ne 
pas oublier que ses auteurs ont marqué ex- 
pressément n'y admettre aucune exception. 

c Cependant les défendeurs insistent et 
s'attachent à faire ressortir ce qu'il y a d'in- 
juste et d'odieux à valider une disposition 
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contre la volonté expresse de son auteur. 
On voudrait, dit-on, confisquer aux béri- 
tiers légaux une somme de 25,000 francs, 
pour Tattribuer aux hospices contre le gré 
formel de la testatrice ! 

c Ce reproche ne saurait atteindre la loi, 
qui est toujours l'expression de ce que la 
puissance publique a jugé convenable et 
juste, en vue de Tintérét social, et il n'y a 
pas plus d'injustice à prévenir les particu- 
liers que dans les dispositions de dernière 
volonté les conditions défendues seront ré- 
putées non écrites, que de dire que les tes* 
taments publics passés en présence de moins 
de quatre témoins sont absolument nuls, ou 
q ue le testament olographe non écrit en entier 
de la main du testateur est sans aucun efl'et. 
La loi nous avertit d'une manière de tester 
qui est mauvaise et qu'elle réprouve, en cela 
elle ne fait qu'user du droit de limiter la 
faculté, qu'elle nous confère, de tester; 
en cette matière nous ne pouvons «avoir 
d'autres facultés que celles qu'elle a dé* 
finies. Les conditions illégales dans les actes 
de libéralité sont prohibées par la législation 
de toutes les nations civilisées; déjà le droit 
romain les avait condamnées; sur ce point 
règne un accord universel ; il n^y a de diver- 
gence que dans la sanction attachée à cette 
défense ; ainsi, tandis que ohes nos voisins 
de l'Est les donations dont la cause est 1111- 
eite ou le but illéffal sont nulles, chez nous, 
au contraire, la libéralité est maintenue et la 
condition réputée non éeriie. Chaque nation 
adopte à cet égard le système qu'elle Juge 
convenable ; mais le choix de la sanction est 
du domaine exelusif de la loi, et quand elle 
a marqué sa préférence il n'est plus laissé à 
l'arbitraire de chacun d'en substituer une 
autre. C'est cependant ce qu'a fait la dama 
Lauwens en répudiant l'art. 900 et en attri- 
buant à une condition, considérée comme 
non écrite, )a force et jes effets d'une condi* 
tion irritante. Cest entreprendre sur le pou- 
voir du législateur, qui n'admet pas de par*- 
tage ; et lors même qu'il n'aurait eu aucun 
motif de l'ordonner ainsi, encore faudrait-il 
se conformer à sa volonté, c Quod quidem 
c perquam durum est, ied Un les êcripia e%%, > 
(D. XL, 0, f. la.) 

i Mais le motif qui a déterminé la loi est 
connu; son œuvre n'est pas une œuvre 
de destruction, mais de conservation et de 
consolidation ; |e principe qui la domine est 
celui-ci : • Magn til v^Unnl acjtis quam «< per 
c reant, i Elle ne détruit les dispositions d^ 
l'bomipe qu'à regret, quand il luiestabsolur 
nient imposible de les laisser subsister ; ainsi 
fait-elle des contrats eptachés de dol ; mai# 
quand la disposition est bonne en elle-même 



et n^est que déparée par une condiliou para- 
site qu'elle improuve, elle ne fait, selon la 
juste expression de Bigot, «que dégager la 
f volonté des passions nuisibles, pour lui 
c conserver ce qu'elle a déraisonnable; > 
s'identifiant ainsi avec les sentiments les plus 
qaturels à Thomme, et se gardant bien d ar- 
racher le bon grain avec l'ivraie. 

< Et ce principe elle n'eât pas manqué de 
l'appliquer également aux conventions synal- 
lagmatiques, si l'équipollence deç presta- 
tions et la nécessité de maintenir entre 
les parties la balance égale le lui avaient 
permis. 

• Si la même règle n'a pas été suivie dans 
l'art, 896, c'est par le motif qu'on se trou> 
vajt dans cette alternative on de permettre 
au grevé de retenir devers lui les biens 
contre le gré du donateur, ou de les trans- 
mettre à rinstîtué, sans égard à la volonté 
politique du lé({is|ateur qui aurait manqué 
son but. II ne suffisait donc pas de supprimer 
la condition, la donation demeurant eilicace, 
il était Indispensable de faire plus et d'annu- 
ler la disposition en soq entier. (Coin-De- 
lisle. Donations, n° 6.) 

c Pour peu que l'on descende ensuite dans 
r^inalyse de la disposition même, il est aisé 
de recopnattre que la testatrice, après avoir 
fait de la double condition un élément essen- 
tiel du legs, en ajoute éventuellenient une 
autre, non moins contraire à l'art. 900, 
puisqu'elle a pour objet d'en éluder l'appli- 
tatîon* ( conditio fraudis causa adscripta, » 
(P. XXXV, 11. 27} ; et sa disposition se ré- 
sume en déflnitive à celle-ci : c Si ma vo- 
c lonté ne peut être exécutée, je ne fais 
f point de legs. 

c Ost encore ]k une condition Insérée 
dans une disposition testamentaire que 
l'art. 900 répute noq écrite et qui n'eippéche 
pas la libéralité d'exister comme pure et 
Sironle. En d'autres termes, si la premier^, 
tombe, la seconde suit le même sort, elle 
n'est susceptible d'aucun effet, la loi l'anéan- 
tit au moment même où elle se produit, et 
je né^nt ajouté au qéaqt, o'est encore le 
péantt Dès lors il n'est pas au pouvoir dii tes- 
tateur de faire d'une chose qui n'existe pas 
et qui ne peut pas cjtister, un élément essen- 
tiel de sa disposition. La loi l'eirace de sa 
main toute-puissante. 

< Alors, s'écrie-t-on, le législateur fait un 
testateur malgré lui, il substitue sa volonté 
à celle de l'hoinme dans Texercice d'une fa- 
culté essentiellement personnelle? 

f Mais qui a fait la dis))OsitionT Est-ce la 
loi? Qifi est allé trouver le notaire, qui lui ^ 
I dicté le testament, qui l'a signé? Est-ce la 
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]oi?Qai est-ce qoi a désigné les hospices et 
ûxé la somme de 35,000 francs? Est-ce en- 
core la loi ? 

• Tout ceci, on est obligé de le recon- 
naître, est bien Tœuvre exclusive et sponta-^ 
née de la testatrice. Mais la loi nous rappelle, 
une fois de plus, que si elle nous concède en 
principe la liberté de disposer de nos biens 
de la manière la plus absolue, il en est ce- 
pendant un usage qu'elle prohibe; elle met à 
notre indépendance une borne au delà de 
laquelle nos pouvoirs expirent; sa répu- 
gnance pour les conditions illégales les lui fait 
suprSmer et elle nous prévient, autant qu'il 
est en elle, que la libéralité, alfranchie du 
vice qui Pinfecte, sortira ses elfets comme si 
elle avait été dès le principe pure et simple. 

• A cet égard les avertissements n'ont pas 
manqué à la damé Lau'wens. Son testament 
est du 8 avril 1859, elle y a survécu jus* 
qu'au 16 août 1865; et le hasard veut que 
précisément vers cette époque fattention 
publique s'était portée sur l'interprétation 
de l'art. 900 d'une manière toute particu- 
lière. Le gouvernement, organe avoué de la 
loi, chargé d'autoriser l'acceptation des libé- 
ralités faites aux - établissements publics, 
avait, dans une circonstance solennelle, 
énoncé son opinion, en termes non équi- 
voques. 

< L'art. 900, disait la circulaire du 

< 10 avril 1849, implique forcément le res- 
« pect qui est dû, avant tout, à la loi ; et 

< ainsi qu'on l'a vu, l'organisation des ser- 
• vices publics, qui ne comporte point Tin* 
c terveniionexclusived'administrateurs par- 
c ticuliers, est d'ordre public. » 

c Ce principe servait de règle invariable 
à sa jurisprudence ; bornons-nous à citer cet 
unique exemple pris dans un temps très- 
voisin de celui de la confection du testament 
en litige, (in testateur avait pareillement or- 
donné que si la condition n'était pas rem- 
plie, le legs passerait {i ses héritiers ; un 
arrêté royal du 27 avril 1859 décide que 
semblable condition, étant contraire aux 
dispositions qui règlent les attributions des 
commiasions administratives des hospices, 
doit être, comme telle, réputée non écrite, 
(irontieur de 1859, nM19.) 

< Le gouvernement ne venait-il pas de pro- 
clamer hautement sa doctrine, dans une cir^ 
constance pi us solennel le encore, lorsque, en 
présentant le projet de la loi du 3 juin 1859, 
il disait : c Les particuliers ne peuvent elG-r 
c cacement subordonner leurs libéralités en 
c faveur de commissions des hospices ou 
f des bureaux de bienfaisance, à des condi- 

< tiens qui modifient leur organisation, leur 



f régime ou [leur capacité civile ; de telles 
c conditions, contraires aux lois qui insti- 
c tuent ces établissements, sont réputées 
« non écrites. Le gouvernement, en autori- 
c sant l'acoeptaiion de ces libéralités, ne peut 
« les sanctionner, car le code civil ni aucune 
c autre loi ne lui délègue le pouvoir de réta* 
c blir des conditions que la loi répute non 
i écrites. 

« Le code civil ne donne pas au testateur 
< qui lègue, ni au donateur qui donne des 
f biens aux pauvres, le droit d'instituer ou 
c de nommer pour ces biens des adminis- 
c trateurs spéciaux. Il le leur dénie au con* 
« traire de la manière la plus formelle, diree- 
c lement et indirectemenl. > (Arrêté royal 
du 18 mars 1859, approuvant l'exposé des 
motifs, Doc. parL, 1859, p. 950.) 

c L'appréciation du gouvernement n'était 
pas différente en ce qui touche la seconda 
recommandation, « que les malades seraient 
c soigbés par des religieux du culte catho- 
c lique romain. > En cfTet, un arrêté royal 
du 3 mai 1864 (Moniteur, 1864, n"* 137) dis*- 
pose qu'il y a lieu de répiiter non écrite la 
clause par laquelle la testatrice exigeait qua 
le curé de la paroisse désignerait les pauvres 
qui seront placés de préférence à l'hôpital, 
en exécution de sa volonté ; et l'administra** 
tion des hospices fut autorisée à accepter It 
legs sans la condition. 

c Enfin Tarrêt attaqué repose sur ci 
motif que Tart. 900 n'a établi qu'une pré* 
somption qui doit céder devant une clause 
impérative insérée dans le testament. 

c C'est, noos.seroble-t-il, ne prendre que 
pour une présomption une véritable Action 
légale, et la différence qui les sépare est 
grande. La première appartient à l'ordre des 
preuves; quand la vérité n'apparatt pas tout 
entière et manque d'une base certaine, la loi 
prend pour elle œ qui en approche le plus { 
c'est la vérité probable et en chemin. La fie-* 
tion, au contraire, c'est la vérité même, 
instituée par la loi, parvenue au but et qui n*a 
plus rien à faire pour être ce qu'elle est, 

c Ainsi la règle : i Patir U est quem nup* 
c $iœ demoniirant f i n'est qu'une présomp- 
tion. C'est encore une présomption que la 
maxime qu'on est toujours présumé posséder 
pour soi et à titre de propriétaire (art. 3330), 
ou posséder pour autrui, quand on a com« 
mencé à posséder k ce titra (art. 3331), et la 
conséquence c'est qu'en principe, la preuve 
contraire est admise, à moins de se trouver 
dans un cas excepté (art. 1553). 

Tout autre est la fiction légale ; autant la 
première est proche de la vérj^, dans l'ordre 
naturel, autant la dernière s'en éloigne, à ce 
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point qu'elle en est toujours le contre-pied, 
c Fictio e$t indubitatœ falsitatis pro veritaie 
« assumptio in castt posstM/t... (Menoclii us, 
De prœsumpt,, lib. I, quaest. VIII, n* 6). La 
loi éprouye souvent le besoin de feindre des 
situations diamétralement opposées à la réa- 
lité des choses, dans Pintérét du juste et du 
bien ; c'est même là une de ses conceptions 
les plus admirables et qui occupe dans Ten- 
semble de notre législation une place si 
grande qu'on ne la supprimerait pas impu- 
nément. Elle est fille de la nécessité, et déjà 
l'équité du préteur romain y puisait un re- 
mède précieux contre l'extrême formalisme 
du droit primitif : quand une situation digne 
d'intérêt ne rentrait pas dans le cadre étroit 
de la formule, il n'hésitait pas à en forger 
une similaire, et c'est à cette ressource fé- 
conde que doit son origine cette Tariété 
infinie de quasi-contrats, quasi-délits, quasi- 
posse8sions,quasl-tradition8,quasi-u8ufruits. 
A sa faveur l'enfant encore dans le sein de sa 
mère obtient le privilège de devancer son 
avènement toutes les fois que son intérêt y 
est engagé. Â l'inverse, la loi s'en sert comme 
d'un châtiment, pour ouvrir la tombe aux 
grands criminels et les retrancher de la vie 
civile avant le temps marqué par la nature, 
et la mort civile opère sur le condamné, 
quant à sa capacité, tous les effets de la mort 
physique. Enfin la classe si nombreuse des 
personnes civiles n'existe que par elle. 11 est 
superflu de multiplier ces exemples, le code 
en est parsemé, mais il est utile d'en rappe- 
ler les efiets. 

c Pour être feinte, la vérité légale n'en a 
pas moins tonte la puissance de la vérité 
naturelle, c Tantum operatur ficHo in ca$u 
€ fieto quant verita$ in easu vero. » Elevée 
par l'autorité de la loi dans la région des 
^osés justes et utiles, elle y prend le carac^ 
tère d'une véritable institution sociale, à 
l'abri des atteintes de l'homme et devient un 
des principes fondamentaux de notre ordre 
civil. 

c Ellenecomporteaucunepreuvecontraire, 
car elle est la vérité même. < Fictio hujui e$t 
c naturœ ut non admittat probalionem in con- 
« trarium ; nam veritati ficlio jadvenatur. Prœ- 
c sumptio vero juris contrariam probationem 
< ûdmittit. » (Henochius, De prœsumpt., 
lib. IV, prœs. 55, n« 5.) 

c Fictio non admiltit probationem contra- 
c riam, secus prœsumptio recipit probatio^ 
c nem in contrarium. • (Alteserra, De ficlio- 
nibu$, p. 13.) 

c II est au pouvoir du souverain de puiser 
dans le domaine des choses possibles une 
simple présomption pour l'élever ensuite à 



la hauteur d'une vérité sociale, mais la réci- 
proque n'est pas vraie, et 11 n'est accordé ni au 
juge ni à personne de dépouiller une fiction 
légale de son caractère éminent pour la faire 
descendre au niveau d'une présomption in- 
certaine, f Prœsumptio mutari à principe po- 
c test in fictionem. Et ratio, quia priBsump- 
c tio vertalur circa ea quœ vera etu pouunt, 
c Atqui ea quœ vera sunt fingi possunt à 
c principe non vera^ cum hoc êit proprium fie- 
c tioni$. Ergo prœtumptio in ficlionem verii 
c potest, Divenum e$t in ficlione, quœ in prœ- 
c sumptionetn mutari atque ita verti non po- 
c tùt; cum nulla ratione effici possit, ut vera 
c $int quœ faUa $unt, » (Menochius, lib. 1, 
quaest. VIII.) 

c La prescription de l'art. 900 est donc 
Impérative et doit rester ce que le législateur 
l'a faite, une défense formelle d'insérer dans 
les dispositions à titre gratuit des conditions 
illégales, à peine, pour ces dernières, d'être 
réputées non écrites. Le juge ne peut y avoir 
plus d'égard que la loi, il lui est interdit de 
les lire, encore moins de leur faire produire 
aucun effet, puisqu'elles n'existent pas, et la 
libéralité dégagée de ce qu'elle avait de nui- 
sible doit recevoir son exécution dans tout ce 
qu'elle a de compatible avec l'ordre public. 

c Nous concluons à la cassation, i 

ARBÉT. 

LÀ COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne se 
borne pas à interpréter le testament de la 
dame Lauwens, mais qu'il prononce sur Pap- 
plication de l'art. 900 du code civil aux faits 
de la cause, ce qui implique la décision d'un 
point de droit, d'où il suit que la fin de non- 
recevoir manque de base ; 

Au fond : 

Sur le moyen unique de cassation tiré 
de la fausse application de l'art. 4172 du 
code civil, et de la violation des art. 900, 
710, lOU et 1017 du même code : 

Vu la disposition litigieuse ainsi conçue : 

c Je donne et lègue à l'administration des 
hospices de Duffel, et à défaut d'hospices, à 
cette commune, la somme de 25,000 francs 
à une fois payer. Je veux et entends bien 
expressément comme condition essentielle 
de ce legs, et sans l'assurance de l'exécution 
de laquelle je ne le ferais point : 

c 1° Que ladite somme de 25,000 francs 
sera employée exclusivement à la fondation 
dont je vais parler; 

c 2** Que ladite administration des hos- 
pices ou la commune recueillera à perpétuité 
au moins trois malades, et de préférence 
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ceux qoe mon héritier ou ses représentauts 
au raient désignés; 

f 5* Que ces malades seront soignés jus- 
qu*à leur guérison respective par des^ reli- 
gieux ou des religieuses du culte catholique 
romain ; 

< 4* Et qnll soit dit tous les mois dans la 
chapelle de Fhospice ou, à défaut d'hospice, 
dans réglise de la commune, une messe pour 
feu mon époux et pour moi. > 

Considérant qu'il est reconnu, quant au 
droit de préférence réservé à Théritier insti- 
tué et à ses représentants, pour désigner les 
malades, et à rintervention obligée de reli- 
gieux ou religieuses du culte catholique ro- 
main pour les soigner, que ces clauses consti- 
tuent des conditions entachées d*illégallté ; 

Considérant qu*aux termes de Fart. 900 
du code civil, toute condition illicite insérée 
dans une disposition testamentaire est répu- 
tée non écrite, de sorte que la condition dis- 
paraît pour ne laisser subsister que la dispo- 
sition pure et simple; 

Considérant que cette fiction de la loi 
établit une règle générale et absolue, qui 
n'autorise aucun tempérament, quelles que 
soient les raisons qui ont déterminé le légis- 
lateur à Tadopter; que la règle s'applique 
indistinctement à tous les cas où une condi- 
tion illicite est apposée au legs, soit que le 
testateur Fait qualifiée de rigoureuse et d'es- 
sentielle, pour y subordonner expressément 
sa libéralité, soit qu'il ait seulement stipulé, 
comme étant une condition du legs, la charge 
imposée au légataire; 

Considérant que, dans l'un et l'autre cas, 
sans égard aux expressions plus ou moins 
énergiques employées par le disposant pour 
formuler son intention, le legs et la condi- 
tion dictés par une pensée commune pro- 
cèdent toujours d'une même origine. Ils 
existent au même titre, ils expriment égale- 
ment la volonté du testateur, et la condition 
qui grève le legs a nécessairement pour effet 
d'en restreindre l'étendue, en soumettant le 
légataire à nne obligation dont il ne pourrait 
s'affranchir qu'au risque de perdre le béné- 
fice de son Institution ; 

Considérant que si la> volonté du testateur 
fait le legs et la condition, elle ne peut ce- 
pendant prévaloir sur l'autorité de la loi, et 
qu'elle cesse d*étre efficace toutes les fois que 
le testateur dispose à rencontre d'une pro- 
hibition légale, ou d'une règle propre au 
droit détester; qu'ainsi la condition illicite 
demeure sans effet, et la clause qui subor- 
donne le maintien du legs à l'accomplisse- 
ment d'ane telle condition est inopérante ; 



Considérant qu'on soutient à tort que la 
stricte application de l'art. 900 du code civil, 
quand le testateur a fait un legs sous une 
condition déclarée de rigueur, substitue à 
cette volonté clairement exprimée la volonté 
arbitraire de la loi; qu'en effet le legs nie 
souffre aucune altération dans sa substance, 
et que la loi n'intervient que pour dégager 
la disposition d'un élément illégal, qui fai- 
sait obstacle à son exécution ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en décidant que la disposition testamen- 
taire devient caduque, lorsqu'elle est sou- 
mise à une condition dont le caractère illicite 
rend l'exécution impossible, s'il apparaît 
d'une manière certaine que le testateur a 
voulu faire dépendre sa disposition de la 
condition qu'il y a attachée, l'arrêt attaqué a 
expressément contrevenu à l'art. 900 du 
code civil ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter li la fin de 
non-recevoir, laquelle est déclarée non- fon- 
dée, casse et annule l'arrêt rendu entre par- 
ties par la cour d'appel de Bruxelles le 3 août 
i869; renvoie l'affaire devant la cour d'ap- 
pel de Gand. 

Du 26 février 1874. — 1" ch. — 
Prés. M. le baron de Crassier, premier prési- 
dent. — Rapp. M. Keymolen. — ConcL eonf. 
M. Mesdach de ter Kiele, avocat général. — - 
PL MM. Bilaut, Orts et Dequesne. 



ir« CB. — 6 mars 1874. 

ENREGISTREMENT. — Licitatio». — Li- 
quidation. <— Promesse de payer. 

L'obligation contractée par des cohéritiers ma- 
jeurs de coruerver la part des mineurs dans 
une liquidation de succession, renferme une 
promesse de payer, un transport de créance 
suueptible d'un droit d'enregistretnent pro- 
portionnel. (Loi du 22 frimaire an vu, ar- 
ticles 4 et 69 S 3 n<» 3.) 

(ministre des finances, — C. LAHOUSSB.) • 

Un jugement sur requête rendu par le 
tribunal de- première instance d'Ypres, le 
14 mai 1869, avait autorisé la licitation 
d'immeubles appartenaut par indivis^ des 
mineurs, à la condition que les parts reve- 
nant à ces derniers dans le boni général des 
successions à liquider seraient versées dans 
la caisse des consignations, ou bien reste- 
raient entre les mains des acquéreurs de 
l'immeuble décrit sous le n** i , hypothéquées 
sur cet immeuble à l'intérêt de 4 p. c, jus- 
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qu*aii moment de la majorité, du mariage ou 
du décès de chaque mineur. 

En conséquence, i'art. 8 dn cahier des 
charges de la Tente fut rédigé comme suit t 
« Les parts revenant aux mineurs pourront 
être consignées à la caisse des consigna- 
tions...; toutefois, si ie tuteur et le subrogé 
tuteur, conjointement avec le juge de paix, 
jugeaient préférable de ne pas consigner ces 
parts, dans ce cas, elles resteraient hypothé- 
quées par privilège ei préférence sur le pre- 
mier lot ci -dessus décrit, le tout à l'intérêt 
de 4 p. c, payable annuellement, etc., en 
conformité du jugement du 14 mal 1869. i 

Les sieurs Lahousse et consorts, copro<» 
priétaires indivis majeurs, s'étant rendus 
adjudicataires des immeubles, eurent à payer 
un droit d'enregistrement de âO fr. 80 c, à 
litre de soulte immobilière, calculé sur Tex^ 
cédant de leurs parts dans le prix total des 
immeubles licites. Mais dans la suite, et après 
que Facte de liquidation des successions eut 
été dressé, Tadministration de Teuregistre* 
ment réclama encore, à titre de droit d*obli- 
galion, sur le capital de 5,056 fr. 81 c, part 
des mineurs demeurée aux mains des sieurs 
Lahousse, sous affectation hypothécaire, une 
somme de 65 fr. 78 c, sur laquelle somme 
elle offrait d'imputer celle de 20 fr. 80 c. 
déjà perçue provisoirement. 

Sur le refus des sieurs Lahousse, contrainte 
de Tadministration et jugement du tribunal 
de première instance d'Ypres, en date du 
2 février 4872: 

1 Attendu que le prix de rim meuble adjugé 
sur licitation aux opposants à la contrainte 
n'excède pas leurs parts dans la succession; 
que, par conséquent, il n'y a pas eu acquisi- 
tion de parts indivises et qu'ils n'ont point dO 
payer de soulte ; 

f Attendu, selon le texte et Tesprit de la 
loi du 22 frimaire an vu, que le droit pro- 
portionnel n'atteint que lés conventions y 
spécifiées, qui procèdent du Tait ou- de la vo- 
lonté des parties ; * 

c Attendu que l'obligation de garder le 
prix de leur acquisition à concurrence des 
parts des mineurs copartageants jusqu'à leur 
majorité, leur émancipation ou leur décès, 
avec privilège et hypothèque sur l'immeuble 
acquis, à l'intérêt de i p. c. par an, leur a 
été imposée en vertu du jugement de ce tri- 
bunaT en date du 14 mai 1809, dûment ex- 
pédié et enregistré, et conformément aux 
clauses et conditions du cahier des charges; 

9 Attendu que l'obligation dont il s'agit 
prend sa source dans ce jugement, dont la 
licitation et la liquidation constituent i'exé« 
cution, le complément ou la consommation; 



que ce n'est point i leur profit que let oppo- 
sants l'ont contractée, mais qu'ils ool dû la 
subir dans l'intérêt exclusif des mineurs; et 
que la loi fiscale n*ayant point prévu pareille 
disposition, elle ne saurait être assujettie au 
droit proportionnel; 

« Par ces motifs, ou! l'avis conforme de 
M. Jules Iweins, procureur du roi, le tribu- 
nal dit pour droit qu'il n'y a pas lieu de per- 
cevoir daus l'espèce un droit proportionnel; 
déclare fondée l'opposition à la contrainte 
dénoncée ; fait défense à l'administration d'y 
donner aucune suite ; et condamne radmiois- 
traiion à restituer la somme de 20 fr. 80 c. 
provisoirement et indûment perçue avec dé- 
pens... » 

Pourvoi en cassation par TadministratioD 
de l'enregistrement, fondé sur la violation et 
la fausse application de Part. 68, S 1 , n« 6 
de la loi du 22 frimaire an vu; la violation 
des art. i, 4, 10, 11, 14 n* 2, 15ii*6, 3t, 
64. 68 g 5, n* 2, spécialement l'alinéa 2, 69 
§ 5 n* 5, § 5 n" 6 et 7 et S 7 n** 4et5 de la 
même loi ; en tant que de besoin de Tarti- 
cie 1519 du code civil. 

Il y a, disait* la demanderesse, obligation, 
promesse de payer (loi du 22 frimaire an vu, 
art. 4): c'est tout au moins un retour; la 
contrainte a adopté le chiffre le moins élevé. 

Pour qu'un acte soit l'exécution ou la con- 
sommation d'un autre, il faut qu'il ne soit 
pas par lui-même le titre de l'obligation ; il 
faut qu'en vertu de la loi, à titre du premier 
acte, le créancier puisse exiger l'exécution 
ou le respect de l'obligation à tarifer, de 
même l'acte complémentaire n'ajoute rien 
au lien obligatoire, tel est, parexemple» celui 
qui proroge le terme de payement ; mais do 
moment où le nouveau titre est nécessaire 
pour créer le lien obligatoire, le droit est dû. 

L'art. 68, § 2, n** 6 n'est pas une exception 
à l'art. 4. Il n'est qu'une application de la 
règle dont la conséquence est ce principe, 
que la convention qui a déjà payé le droit ne 
doit pas le supporter une seconde fois. (Bas- 
tiné. Droit d*enregistrement, n^' 67 et su!?,; 
Gbampionnière et Rigaud, n** i5^Z;BecueU 
de l'enregUtrement, u^ 539.) 

Donc l'acte de liquidation n'est ni le com- 
plément ni la consommation du jugement do 
14 mai 1869. 

Le jugement attaqué présente du reste une 
contradiction ; dans le premier considérant 
le prix de l'immeuble n'excède pas la pari 
des défendeurs dans la succession ; dans le 
troisième au contraire, ils ont à garder le 
prix de leur acquisition à concurrence des 
parts des mineurs. 
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Réponse, Conformément an jugement et à 
Part. 8 du cahier des charges, le juge de paix 
et le tuteur résolurent que la part des mi- 
neurs resterait hypothéquée sur Timmeubie. 
Il y a décision souveraine que Tobligation a 
été imposée aux défendeurs en vertu du juge^ 
ment du 14 mai 1869 et conformément aux 
clauses du cahier des charges. 

Dans Pespèce, le titre de Tobligation se 
trouve dans le jugement du 14 mai 4869, 
combiné avec les clai^ses et conditions de la 
licitatioQ. 

Armés de Tacte de licltation, les mineurs 
étaient eq droit d*exiger Teiécution et le 
respect de Tobligatipu imposée plus tard aux 
défendeurs de garder le prix de leur acqui-» 
sillon. 

M. Tavocat général Mesdaeh de ter Kiele 
a fait valoir à Tappul de la cassation leseon* 
sidérations suivantes i 

c Le jugement attaqué contient deux dis- 
positions ; Tiine qui condamne Tadministra- 
tion à restituer la somme de 20 fr. 80 c. 
provisoirement et indûment perçue, fondée 
sur ce que le prix de Pimmeuble n^excède 
pas la part des défendeurs dans la succession; 
Tautre disant pour droit qu'il n*y a pas lieu 
de percevoir dans Fespèce un droit propor- 
tionnel, par le motif que Tobligation de 
garder Je prix à concurrence des parts des 
mineurs leur a été imposée en vertu du juge- 
ment de licitation, dûment enregistré et 
conformément aux conditions du cahier des 
charges. 

i L'administration respecte la première 
partie de cette décision, et ne s'en prend qu'à 
la seconde, qui n'est pas, comme le disent les 
défendeurs, une question de fait souveraine* 
ment jugée, mais qui gît purement en droit, 
attendu qu'il s'agit de déterminer les eCTets 
juridiques d'un jugement autorisant une 
licitation et de vérifier s'il renferme eiïecti- 
vement les éléments essentiels d'une obli- 
gation. 

I Le jugement attaqué, après avoir net- 
tement formulé le principe, que le droit 
proportionnel n'atteint que les conventions 
spécifiées par la loi et qui procèdent du fait 
ou de la volonté des parties, refuse de recon- 
naître que ce droit était dû dansle cas actuel, 
par le motif que l'obligation pour les défen- 
deurs de garder le pris de leur acquisition 
à coucurrence des parts des mineurs leur a 
été imposée en vertu du jugement de licita- 
tion (14 mai 1869), Et il en tire cette con- 
séquence» que l'obligation prend sa source 
dans ce jugement dont la licitation et la 
liquidation constituent l'exécution, le com- 
plément ou la consommation. 



f Tout le jugement est là. Or, s'il vient à 
être démontré que l'obligation souscrite par 
les défeudeurs, dans l'acte de liquidation, 
est bien le résultat de leur fait et volonté 
libres, postérieurs au jugement de licitation, 
la décision attaquée s'écroijlera par sa base 
et la dispense du droit n'aura plus de raison 
d'être, 

c Ici le tribunal s'est complètement mé- 
pris sur le caractère et la portée d'un juge- 
ment sur requête, autorisant la licitation 
d'immeubles appartenant par indivis à des 
mineurs. Les décisions de cette espèce ne 
créent de droftspour personne, moins encore 
à charge de futurs acquéreurs, inconnus, 
étrangers à la requête, au moins à ce titre; 
et leur autorité ne pourrait s'étendre sur eux 
qu'à partir du moment où ils y auront sous- 
crit par un acte d'adhésion formelle. Jus- 
3ue-là ce ne sont que de simples octrois 
'une faculté, à laquelle certaines conditions 
sont attachées, sans doute, mais qui n'engen- 
drent aucun droit de créance; faculié à 
l'exercice de laquelle les impétrants peuvent 
renoncer quand bon leur semble, et qui na- 
turellement devient sans objet, soit que le 
mineur atteigne sa majorité, soit qu'il vienne 
à décéder. 

f On a confondu la condition imposée à 
priori, avec l'obligation future qui reste en- 
core infacultate debitoris. Quant à l'obligation 
elle-même, elle a si peu pris naissance, ne 
fût-ce qu'en germe, ainsi qu'on l'a dit, qu'a* 
près l'octroi de licitation, tout demeure en- 
core dans l'incertitude et le néant, jusqu'au 
nom du débiteur et au chiffre de ls( dette; il 
n'y a ni obligeant ni obligé, la liberté reste 
entière de part et d'autre; or, l'obligation 
ne commence que là où la liberté vient à 
cesser. 

f Aussi le jugement de licitation n'a-t-il 
été et ne pouvait-il être enregistré qu'au 
droit fixe de 4 fr. 40 c, additionnels com- 
pris. 

f A son tour, l'adjudication des immeubles 
au profit des colicitants majeurs n'a donné 
lieu à la perception d'un droit proportionnel 
de %0 fr. 80 o, qu'à raison d'un faible excé- 
dant des parts de ces derniers sur le prix 
total ; mais elle ne révélait pas encore quelle 
serait la part des mineurs dans le boni géné- 
ral des successions à liquider, selon le prescrit 
du jugement de licitation, et qui restait né- 
cessairement en suspens jusqu'à la liquida- 
tion définilive, dont le prix des immeubles 
ne formait qu'un des éléroeuts multiples. 

f Cette situation n'a été définitivement 
réglée et connue que par l'acte de liquidatioa 
qui constate que la part nette des mineurs 
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se monte à 5,056 fr. Si c. et que cette somme 
doit rester aux maîus des défendeurs jus- 
qu'aux époques déterminées parie tribunal. 
Cest en ce moment que s'est ouvert pour le 
trésor ce droit proportionnel établi par Par- 
ticle 4 de la loi du 22 frimaire an vu pour 
les obligations ou liquidations de sommes et 
dont l'application n'a pu être refusée sans y 
contrevenir par cela même expressément. 

c Nous concluons à la cassation. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, consistant dans la violation et 
fausse application de l'art. 68, § i, n"* 6 de 
la loi du 22 frimaire an vu; violation des 
art. I, 4, iO, 11, U n« 2, 15 n^ 6, 31, 64, 
68 S 3 n*" ^f spécialement alinéa 2, 69 
§ 3 n"" 3, § 5 n''" 6 et 7, § 7 n«« 4 et 5 de la 
même loi ; en tant que de besoin, de l'arti- 
cle 1319 du code civil, en ce que c'est à tort 
que le jugement dénoncé a refusé d'admet- 
tre, dans Tespèce, l'application du droit pro- 
portionnel ; 

Attendu qu'il est constaté par l'acte de 
liquidation du 29 décembre 1869 que les 
parts nettes revenant aux mineurs dans le 
boni général des successions indivises s'élè- 
vent à la somme de 5,056 fr. 81 c. ; que cette 
somme a été remise aux cohéritiers majeurs, 
acquéreurs de l'immeuble licite, avec l'obli- 
gation, exprimée dans le jugement du 14 mai 
1869 et dans le procès-verbal d'adjudication, 
de la conserver jusqu'à la majorité, l'éman- 
cipation ou le décès des. mineurs, avec inté- 
rêts, moyennant privilège et hypothèque sur 
cet immeuble; 

Attendu que cette obligation renferme une 
promesse de payer, un transport de créance 
à terme, actuellement susceptible de cession, 
donnant lieu à la perception du droit pro- 
portionnel de 1 p. c. éubli par les art. 4 
et 69, § 3, n* 3, de la loi du 22 frimaire 
an vu; 

Attendii qu'on soutient en vain, pour ré- 
clamer l'application du droit fixe déterminé 
par l'art. 68, § 1, n"" 6 de cette loi, qu'il est 
souverainement jugé, par la décision atta- 
quée, que cette obligation de conserver a été 
imposée et qu'elle prend sa source dans le 
jugement du 14 mai, dont la licitation et la 
liquidation constituent l'exécution, le com- 
plément ou la consommation ; 

Attendu, en effet, que cette disposition est 
fondée sur ce qu'un droit déjà payé ne doit 
pas l'être une seconde fols ; que, dans l'es- 
pèce, le droit à percevoir n'a pu être établi 
définitivement à l'époque de l'enregistrement 
du jugement du 14 mai, ni même du procès- 



verbal d'adjudication, puisque la somme 
nette revenant aux mineurs n'a été connue 
et fixée que par l'acte de liquidation, qui a 
mis fin à rindiyision ; 

D'où il suit que c'est cet acte qui forme le 
titre delà créance de 5,056 fr. Si c. due aux 
mineurs eX qui a pu ainsi servir de base à h 
perception ; qu'on ne peut, dès lors, consi- 
dérer cet acte comme étant, dans le sens de 
la disposition précitée, l'exécution, le com- 
plément ou la consommation du jugement 
dii 14 mai, lequel n'a été qu'un acte prépa- 
ratoire au partage ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en décidant qu'il n'y a pas lieu, dans l'es- 
pèce, de percevoir un droit proportionnel et 
en déclarant fondée l'opposition k la cod- 
tralnte, le jugement dénoncé a expresséroefii 
contrevenu aux art. 4 et 69,*$ 3, n* 3 de la 
loi du 22 frimaire an vu; 

Par ces motifs, casse, etc. 

Du 5 mars 1874. — l'« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Boujean. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de 1er Kiele, avocat général. — 
PL MM. L. Leclercq et Bilaut. 



ire CH. » 19 mars 1874. 
MINISTÈRE PUBLIC. — Action PRiNciPàLE, 

PARTIE EN CAUSE. — ReQDÉTB EN CASSATIO.^. 

— Tutelle. — Dispense d'inscription 
hypothécaire. — Révocation. ^ Contrôle 
' DU tribunal. 

Le ministère public agit comme partie princi- 
pale dans les causes civiles jugées contradic- 
toirement avec lui, notamment sur les oppo- 
sitions formées aux délibérations des coMciU 
de famille, (Loi du 16 décembre 1851, 
art. 51.) 

Dans ce cas, il a le droit de se pourvoir contre 
le jugement ou l'arrêt rendu sur cette oppo- 
sition. Sa requête en cassation ne doit pat 
être signée par un avocat près la cour, (Or- 
donnance du 28 juin 1738, tit. IV, art. 16 
et 17.) 

Le conseil de famille, après avoir dispensé k 
tuteur d'une inscription hypothécaire sur ses 
biens, pfut en tout temps revenir sur sa déci- 
sion, sans qu'il soit besoin de justifier d*vn 
changement de situation dans le patrimoine 
de l'incapable ou dans la position du tuteur. 
(Loi du 16 décembre 1851, art. 51.) 

Le tribunal de première instance exerce un con- 
trôle absolu sur les délibérations du conseil 
de famille. (Même loi, art. 65.) 
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(procureur général a gand,— c. van schootb.) 

Le procureur général près de ]a cour 
d'appel de Gand 8*e8t pourvu d'office eo cas- 
satioD contre un arrêt de ladite cour, sta- 
tuant en matière civile, du 14 mars i873, 
rapporté dans la Pasicrisie,^ i873, II, 219. 

Il se fondait sur la Tausse application de 
Tart. 51 de la loi du 16 décembre 1851, ainsi 
que sur la violation des art. 49 et 63 de la 
même loi, en ce que cet arrêt ne permettait 
de révoquer la déclaration qu'il oe sera 
pris aucune inscription sur les biens du tu« 
teur (lorsque aucune opposition n'a été for* 
mée dans la huitaine), que s'il survient une 
variation dans le patrimoine de l'interdit, ou 
on changement quelconque dans la position 
du tuteur. 

Cette délibération, qu'il ne sera pris au-* 
cune inscription, n'est pas un jugement. 
(Dalioz, v« Minorité 'tutelle, n« 225.) Elle 
n'a jamais l'autorité de la cbose jugée; 
elle ne devient pas déûnitive, si dans la hui- 
taine aucune opposition n'est formée contre 
elle. Après l'expiration de ce délai, les mem- 
bres du conseil de famille qui n'ont pas été 
d'avis d'accorder cette dispense sont déchus 
du droit de se pourvoir contre la délibéra- 
tien, mais le conseil de famille lui-même 
n'est pas lié par sa décision, il conserve tou- 
jours le droit de retirer cette dispense, si 
tes circonstances l'exigent (art. 49). L'exer- 
cice de ce droit n'est soumis k aucune con- 
dition. 

Au sénat, dans la séance du 30 mai 1851, 
le ministre de la justice a déclaré que le 
juge de paix est toujours libre de provoquer 
la révocation de la décision du conseil sur 
la dispense accordée au tuteur (1). (De- 
molombe, éd. fr., t. VII, n*" 280; Dalloz, 
v« Minorité'tuUlle, n? 204 ; Laurent, t. lY . 
n»452.) 

D'après Fart. 63, le tribunal doit ordonner 
les mesures qui lui paraissent nécessaires 
pour sauvegarder les intérêts des mineurs. 
Et à cette occasion M. Jullien disait à la 
ebambredes représentants, le 7 février 1851 : 
< Le tribunal, saisi de l'état, examinera si 
les conseils de famille ont pris les mesures 
nécessaires dans l'intérêt des mineurs ; si les 
juges de paix ne devaient pas, pour sauve- 
garder cet Intérêt, convoquer d'office les 
oonseils de famille en vue de poser des actes 
eonservatoires qui auraient été omis (2). » 

Â quoi M. Lelièvre, rapporteur, ajoutait 



(i) PuiRoaiB, 1881, p. 401, note 3. 
(2) Ibid., p. 409, note l« 



ces paroles : i L'article imposant aussi uue 
surveillance au juge de paix, des injonctions 
pourront, au besoin, lui être faites, s'il ne 
remplissait pas d'une manière convenable les 
obligations que la loi lui impose (3). • 

La circulaire de M. le ministre de la jus- 
tice Faider, du 27 juin 1854 {Pa$inomie, 
1854, p. 213) reconnaît à lar chambre du 
conseil le droit d'enjoindre au juge de paix 
de convoquer le conseil de famille, et au mi* 
^nistère public celui de faire des réquisitions 
*en ce sens. (Belg. judic,^ t. XXI, p. 961, 
XXIII, 361.) 

Le demandeur concluait en conséquence à 
la cassation. 

Le défendeur opposa en premier lieu une 
fin de non-recevoir fondée, ou bien sur 
l'inobservation des formalités requises, ou 
bien sur le défaut de qualité du demandeur. 

Si c'est comme partie en cause que M. le 
procureur général agit, sa requête doit être 
signée par un avocat près la cour de cassa- 
tion (ordonnance de 1738, art. 2 tit. IV). La 
partie n'est jamais admise k signer valable- 
ment un pourvoi. Cass., 7 mars 1840, 
(Pasic, 1841, p. 525) ; Scheyven, n« 68. 

Si, au contraire, c'est à titre de son office 
et dans l'intérêt de la loi, ce magistrat n'avait 
pas qualité ; cette prérogative n'appartient 
qu'au procureur général près la cour de cas- 
sation. (Loi du 4 août 1832, art. 29 ; Schey- 
ven, n» 177.) 

Au fond, le pourvoi exagère la portée de 
l'arrêt, qui n'a dit ni voulu dire que, pour 
qu'une délibération d'un conseil de famille 
fût modifiable, il faut nécessairement que 
l'on justifiât de certains changements surve- 
nus dans la position du tuteur ou de l'inter- 
dit. L'arrêt se borne à décider que pour que 
la délibération soit modifiée, il faut qu'il soit 
signalé et que les membres du conseil de 
famille estiment que des événements nou- 
veaux sont survenus, qui légitiment cette ré- 
vocation. 

Nous ne prétendons pas que la décision du 
conseil de famille constitue cbose jugée; 
mais l'art. 51 ne permet d'y former opposi- 
tion que dans la huitaine. M. Martou en a 
donné les motifs. Or, ce serait fausser la loi 
ei rendre le délai illusoire, que de provoquer 
une délibération nouvelle, les circonstances 
étant demeurées les mêmes. 

Ajoutons encore que la cour, ayant décidé 
en fait qu'il n'était pas survenu de change- 

(3) Pasuvomib, 1851, p. 409, note I. 
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iiieDt, a exercé ainsi le pouvoir qu*aYait 
eiercé le premier juge. 

Le pourvoi donne de Tart. G5 une inter- 
prétation erronée. Cet article est purement 
disciplinaire. (Martou, n''879; Delebecque, 
W** 335 et suiv.) 

Il a pour but d'assurer Peiécution des dé* 
libérations dD conseil de famille. Et le pour^ 
voi fie tend à rien moins qu'à le diriger 
contre ces mêmes décisions par une voie dé- 
tournée. 

Le demandeur prétend encore que cet 
art. 63 commande aux tribunaux de faire 
prendre toutes les mesures qui lui paraissent 
nécessaires dans Fintérét des mineurs. 

C'est une erreur. Le tribunal statuera ce 
que de droit; il ne peut donc pas ordonner 
toutes mesures quelconques, mais seulement 
celles que la loi autorise. Or, si l'opposition, 
passé buit jours, n'est plus recevable, on ne 
peut pas la faire revivre d'une manière indi- 
recte. De son autorité privée, le juge n'au- 
rait certainement pas eu le droit de faire 
revenir le conseil de sa résolution ; ne l'ayant 
pas par lui-même, il ne peut le puiser dans 
un réquisitoire du procureur du roi, le- 
quel ne peut requérir que ce qui est de 
droit. 

Enfin la circulaire ministérielle doit être 
interprétée dans un sens conforme à la loi, 
c'est-à-^ire que la convocation doit avoir 
pour but, non pas de réformer une première 
délibération, mais bien de mettre le conseil 
de famille à même de prendre égard h une 
situation nouvelle qui s'est produite; ce qui 
n'est pas le cas de l'espèce. 

Le défendeur concluait en conséquence 
au rejet du pourvoi avec indemnité et dé- 
pens. 

En concluant à la cassation, M. l'avocat 

Î;énéral Mesdacb de ter Kiele a fait valoir 
es considérations suivantes : 

c La fin de non-recevoir opposée au pour* 
voi ne saurait être accueillie. Le ministère 
public agit dans cette cause eo qualité de 
partie principale ; il ne s'est pas borné à don- 
ner son avis sur un procès engagé, en sa 
présence, entre deux parties litigantes ; il a 
agi directement et c'est à sa requête qu'a 
été notiûé l'exploit introductif, c'est avec lui 
contradictoirement que s'est liée l'instance 
aux fins d^entendre condamner le défendeur 
à fournir hypothèque. 

c Celte position, il la conserve devant 
la cour de cassation lorsque, par exception, 
il demande l'annulation d'un arrêt en matière 
civile. 

« Quoique partie en cause et demandeur, 



il n'est pas souniis à la prescripliou du rè- 
glement qui impose aux plaideurs l'obliga- 
tion de faire siguer leur requête en cassation 
par un avocat près la cour, pas plus qn'eo 
première instance ou eu appel il n'a éi« 
obligé de se faire représenter par un avoué. 
Organe direct de la loi, il agit, conclut et 
postule au nom de celle-ci, sans qu'il lui 
soit encore besoin d'un agent intermédiaire 
dont l'intervention ue se justifierait par au- 
cune considération. 

c Aussi l'art. 47 du titre IV du règlement 
du 28 juin 1738 dispose^t-il que les requêtes 
eu cassation présentées par les procureurs 
généraux, contre les arrêts dans lesquels ils 
auraient été parties, ou formé des réquisi- 
toires pour l'Intérêt public, pourront être 
admises sans être signées de deux anciens 
avocats et sans consignation d'amende. 

c A cette considération vient s'en joindre 
une autre, qui, pour n'être qu'accessoire, 
n'est cependant pas sans împortanee ; aile 
concerne les déboursés et les droits auxquefs 
le ministère des avocats près la cour de cas- 
sation donne lieu. L'arrêté royal du 18 juia 
1853) portant règlement général des frais 
de justice, et qui a force de loi, a réglé li 
manière dont seraient taxés, payés et lecoa- 
vrés les frais des actes et procédures faits, 
sur la poursuite d'oOIce du ministère public, 
en matière civile, dans tous les cas prévus 
par la loi. Ces frais sont : i** ceux de timbre 
et d'enregistrement, tenus en suspens par 
Taccom plissement de la formalité en débet 

Iart. 101); 2" les droits alloués aux gref- 
iers, et 3** les salaires des huissiers, dont 
l'avance est faite par l'administration de 
l'enregistrement, sauf recouvrement, par 
elle, de ceux desdits frais qui ne sont point 
à la charge de l'Etat (art. 1*"'). Le silence de 
Tarrété en ce qui concerne les avocats près 
la cour de cassation et les avoués de pre- 
mière instance et d'appel témoigne haute- 
ment que, dans la pensée de la loi, le minis- 
tère public exerce son action en matière 
civile, sans aucun intermédiaire et sans le 
concours d'un représentant lé^al devant 
chacune de ces juridictions où il ne cesse 
d'être présent. 

i II en résulte que la requête du procu- 
reur général, signée par ce magistrat, a été 
présentée régulièrement et dans la fornie 
reçue devant la cour. 

c Au fond, la question que soulève le 
pourvoi n'aurait pu se présenter sous Tem- 
pire du code civil qui frappait d'une hypo- 
thèque générale tons les biens du tuteur 
indistinctement et indépendamment de toute 
inscription. Aujourd'hui, d'occulte qu'elle 
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était, elle est devenue publique ; de plus, au 
lieu d^étre générale, elle se fixe spécialement 
sur des immeubles déterminés, au grand 
avantage du tuteur et du développement de 
son crédit. 

€ Sa solution est subordonnée à Topinion 
que Ton doit se former de la nature et du 
caractère de cette première délibération du 
conseil de famille, qui a dispensé le tuteur 
de toute inscription ; elle se rattache encore 
intimement à la nature et à retendue du 
droit de contrèle attribué au pouvoir judi- 
ciaire sur rexercice de toute tutelle. 

f Sur le premier point, la décision du 
conseil de famille ne jouit ceriainement pas 
de Tautorlté de la chose Jugée ; déclarer que 
le tuteur D*a pas à fournir présentement de 
garanties particulières pour sa bonne ges- 
tion, n*engage en aucune manière Tavenir, 
ni pour le conseil lui-même ni pour le tribu- 
nal dont il relève. Cette assemblée de parents 
ou d^amis ne constitue pas une délégation 
de la puissance souveraine, elle n'est investie 
ni de juridiction ni de commandement ; elle 
ne statoe sur aucun point litigieux ; devant 
elle ne se rencontrent ni un demandeur, ni 
un défendeur, contestant entre eux et aux- 
quels la grande voix de la puissance publique 
vient imposer silence ; sa résolution n*a la 
valeur que d*une simple déclaration, d'une 
mesure d'ordre dépouillée de toute obliga- 
tion juridique comme tous les actes de la 
juridiction gracieuse et n'ayant d'effet que 
jusqu'à révocation. (Loi du 16 décembre 
1851, art 49.) 

€ C'est sur le sens de cette dernière ex- 
pression que la controverse s'engage, et Tar- 
rét attaqué lui donne celui-ci : c que cette 
f réyocation ne peut avoir lieu que pour au- 
c tant que depuis la décision prise il se soit 
c présenté une variation dans le patrimoine 
f de l'interdit, ou un changement quel* 
c conque dans la position du tuteur. > 
Créant ainsi une situation provisoire en rap- 
port avec les circonstances qui l'ont fait 
naître. Us statu qu9 analogue à celui que dé* 
termine une déclaration de non-lieu d'une 
chambre du conseil ou de mises en accusa- 
tion, sur laquelle il n'est accordé de revenir 
que pour autant qu'il se produise des charges 
nouvelles. 

• Une distinction va nous permettre de 
nous fixer Immédiatement sur la valeur de 
cette Interprétation. 

f Quand la loi, par son art. 51, accorde 
une huitaine au tuteur, au subrogé tuteur, 
ain^i qu*à tont membre du conseil de famille, 
pour former opposition à la délibération, sa 
prescription n*est pas une lettre morte ; elle 



procure de cette manière aux résolutions du 
conseil un certain degré de stabilité qui ne 
permet pas aux personnes qu'elle désigne de 
revenir sur une appréciation déjà faite ; elle 
établit une véritable forclusion, une dé- 
chéance formelle^ si le recours n'est pas 
formé en temps utile ; et dans ce sens-là il 
est vrai de dire qu'à leur égard la délibéfation 
doit tenir état, à moins que la situation de 
fait ne se soit modifiée depuis qu'elle a été 
prise. 

c Mais les art. 49 et 51 ne portent aucune 
atteinte au droit de surveillance qui appar- 
tient au tribunal, surveillance qui est de tous 
les Instants et ne sommeille jamais. 

€ L'art. 63 règle à cet égard les mesures 
nécessaires à l'eflet d'assurer d'une manière 
efficace l'exercice de cette prérogative émi- 
nente ; et il n'est pas douteux que si, à l'oc- 
casion de cet examen général de fin d'année, 
le tribunal venait à relever quelque Infrac' 
tion à la loi, il n'aurait pas seulement le 
droit, mais encore le devoir de statuer ce que de 
droit, c'est-à-dire de disposer comme le conseil 
de famille aurait dû le faire et notamment 
de prendre, dans l'intérêt de l'incapable, 
toutes les garanties de bonne gestion que la 
loi autorise; il ne pourrait, sans contredis 
exiger autre chose du tuteur, par exemple, 
une caution personnelle, mais dans les li- 
mites légales son droit est absolu et ne se 
borne pas à de stériles recommandations 
pour le juge de paix et son greffier d'être, 
l'un plus prudent, l'autre plus exact à l'ave- 
nir ; il est tenu de prendre en main les inté- 
rêts du mineur et de prescrire spécialement 
dans chaque cas où le conseil de famille aura 
été trouvé en défaut les garanties qu'il juge 
nécessaires. Ce pouvoir, le tribunal l'exerce 
par lui-même, directement, d'office ou sur 
les réquisitions du ministère public, en vertu 
de son initiative propre, sans avoir besoin 
d'être mis en mouvement par aucun recours* 
La déchéance de l'art. 51, faute d'opposition 
dans la huitaine, n'existe pas p<»ur lui ; et, 
comment pourrait-elle lui être opposée, si 
la décision du conseil de famille n'a pas été 
portée plus tôt à sa connaissance? 

f Mais pour n'être exercé, en règle géné- 
rale, qu*à la fin de chaque année, ce n'est 
pas à dire que ce droit de surveillance doive 
attendre cette époque préfixe et qu'il ne 
pourra jamais être mis en pratique avant 
que l'année soit accomplie. Nul n'oserait le 
prétendre, et à moins de' méconnaître qu'il 
vaut mieux prévenir le mal que d'avoir à le 
réparer, chacun louera la vigilance de la jus- 
tice, lorsque, informée d'aventure du péril 
que court le patrimoine de l'incapable, elle 
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s'empressera de prendre les précautiooS'Dé- 
gligées par des coDsidérations tout à fait 
étrangères. 

f Cette situation n^est pas sans analogie 
avec la juridiction qu'exerce le tribunal sur 
la tenue des actes de Téiat civil. Bien qu'en 
principe la vérification de ces actes n'ait lien 
pour fout l'arrondissement qu'au renouvel- 
lement de l'année, on ne saurait dénier au 
procureur du roi le droit de poursuivre, sans 
retard, les contraventions qui lui seraient 
signalées, et la rupture immédiate d'unions 
que la loi et la morale s'accordent à flétrir. 

1 C'est ce qui est arrivé dans l'espèce. Le 
ministère public a eu connaissance de la dé- 
libération du 2 septembre 187i, avant l'en- 
voi annuel de l'état des tutelles, par la re- 
quête qui lui a été communiquée aux fins 
d'homologation et, sans tarder davantage, il 
a requis la chambre du conseil d'inviter le 
juge de paix à convoquer de nouveau le con- 
seil de famille, pour délibérer sur les ga- 
ranties à fournir et à faire opposition le cas 
échéant (6 octobre 1871). 

c L'arrêt attaqué fait la critique de cette 
manière de procéder, parce que l'on est par- 
venu ainsi, par une voie détournée, à exer- 
cer un droit dont la loi avait formellement 
déclaré la déchéance. 

1 Mais on oublie qu'en agissant comme il 
l'a fait, le juge de paix n'a fait que se con- 
former aux instructions du tribunal et que 
cette juridiction avait incontestablement le 
droit de révoquer la délibération, en tout 
temps, sans qu'il fût nécessaire de justifier 
d'aucun changement de position, du côté 
soit du tuteur soit de l'interdit. « On ne 
c peut pas, a dit le ministre de la justice 
c (M. Tesch), laisser l'intérêt le plus grave 
c du mineur à la disposition du conseil de 
c famille. Nous allons jusqu'à autoriser ce- 
c lui-ci à dispenser le tutettr de fournir 
c hypothèque et vous voulez qu'il décide en 
c dernier ressort, sans que les tribunaux 
c puissent intervenir! Pour peu qu'il y ait 
c une certaine intelligence entre le tuteur et 
c des membres du conseil de- famille, vous 
f verriez, dans les trois quarts des cas, les 
c mineurs privés de toute espèce de garan- 
c tie. Contre les dangers d'une trop grande 
c complaisance des membres du conseil de 
c famille vis-à-vis des tuteurs, il faut cher- 
c cher un remède : nous le trouvons dans 
c les tribunaux qui décideront si l'impor- 
c tance de la tutelle, la nature de la fortune 
c des mineurs exigent qu'une garantie soit 
f prise et si la garantie fixée par le conseil 
c de famille est suffisante. Il est incontes- 
c table que la question de garanties à four- 



c nir par le tuteur est une des plus impor- 
c tantes qui puissent se présenter, au point 
« de vue de la conservation de la fortune des 
c mineurs, et, je le répète, elle ne peut ém 
c laissée à la décision arbitraire du conseU de 
c famille, » (Chamb. des représ., 7 février 
1851, Pasinomie, 1851, p. 402.) 

« Le tribunal pouvait donc d'office statuer 
ce que de droit et réformer sans détour une 
délibération qui aurait mal apprécié les 
véritables intérêts de l'interdit; or, s'il a pu 
exercer ce pouvoir directement, commeut 
lui faire un reproche d'avoir appelé du con- 
seil de famille mal informé au conseil de 
famille mieux informé, de lui avoir ouvert 
les yeux sur les justes exigences de la loi, 
par déférence pour ce collège, au lieu de 
recourir d'emblée à la forme plus rigoureuse 
et souvent pénible d'une annulation pronon- 
cée par jugement? L'invitation adressée au 
juge de paix, par le jugement du 23 octobre, 
n'était donc pas un misérable expédient de 
procédure, indigne de la justice, imaginé 
dans le but de ressaisir une position perdue 
et revenir sur une déchéance encourue, elle 
n'a été que l'exercice, sous une forme plus 
douce, d'une haute prérogative conférée par 
la loi et contre laquelle aucun espace de 
temps ne saurait prévaloir. 

< Le défendeur au pourvoi persiste à atta- 
cher une grande importance à la forme, 
lorsqu'il prétend qu'on s'y est mai pris, et 
que, dHiprès l'art. 883 du code de procédure, 
c'était au juge de paix de poursuivre soo op- 
position par une demande dirigée contre les 
membres qui avaient été d'avis de la délibé- 
ration. Âu lieu de suivre cette voie, c'est le 
procureur du roi qui a fait signifier la déli- 
bération au tuteur avec assignation devant 
le tribunal, aux fins d'entendre statuer sur 
ladite opposition, et s'entendre condamnera 
fournir hypothèque ! 

« En réglant la marche à suivre sur Top- 
position, l'art. 883 n'a eu en vue que le tu- 
teur, le subrogé tuteur et les membres de 
l'assemblée qui se seraient pourvus contre 
la délibération ; pour ceux-là il est juste et 
naturel que, s'ils veulent faire produire à 
leur opposition quelque effet, ils soient tenus 
de diriger leur demande contre les dissi- 
dents par une action directe devant le tribu- 
nal, avec constitution d'avoué, etc., dans 
la forme ordinaire ; tel serait le cas, par 
exemple, pour un tuteur dont la destitu- 
tion aurait été prononcée. Mais ici, encore 
une fois, le juge de paix agissant au nom de 
son office n'a pas à se commettre dans les 
hasards d'une procédure, devant une juridic- 
tion qui n'est pas la sienne, dont le sort ne 
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lui importe en aoeune iiiamère, et q«i dans 
bien des cas l'entraînerait loin de son s'iége, 
hors de son ressort II lai suffit de former 
son opposition et d^adresser les pièces au 
procureur du roi, qui saura bien faire le 
nécessaire, mettre Taffaire en état et présen- 
ter le recours en due forme au tribunal avec 
ses réquisitions k Tappui. Aussi le tribunal 
de Gand 8*est-il contenté d*intiter le Juge 
de paix k former opposition» le cas échéant, 
sans plus, sans y ayonter encore robllgatioa 
de formalités subséqnentes qui ne sont ni 
dans le rôle ni dans les attributions de ce 
magistrat; se pénétrant ainsi des principes 
qui ont présidé à Torganisation de son insti- 
tution, inscrits dans Tart. 11 du titre 111 du 
décret dii 24 août 1790, ainsi conçu : c II 
« (le juge de paix) recevra les délibérations 

< de famille... auxquelles la personne, Fétat 
« ou les affaires des mineurs... pourront 

< donner lien...; à charge de renvoyer de- 
« vaut les juges de district la connaissance 
• de tout ce qui deviendra contentieux dans 
c le cours ou par suite des délibérations ci- 
i dessus. > 

f A ce moment la juridiction gracieuse 
prend fin, pour revêtir un caractère vérita- 
blement contentieux, et le tribunal, quMI soit 
saisi par une opposition on par une assigna- 
tion directe du procureur du roi, statue con- 
tradictoi rement entre le ministère public et 
l'intéressé (art. 51); Tinstance est suscep- 
tible ^étre liée (actor, reut, liti$conte$iaUo). 

c Cette expression contradUtoirement est 
significative, elle a un sens nettement mar- 
qué; elle est un indice certain du pouvoir 
que la loi confère exceptionnellement au mi* 
oistère public d*agir ex oficio en matière ci- 
vile (décret du 20 avril 1810, art. 46). On la 
retrouve dans Tancien article 2145 du code 
civil, dont la loi du 16 décembre 1851 n*a 
fiiit qu'étendre le principe. Mais ce serait une 
erreur de croire qu*en spécialisant Thypo- 
tbèque, en la faisant porter sur des immeu- 
bles déterminés, la loi eût voulu diminuer 
en qool qoe ce soit les garanties données 
précédemment au mineur, par le code civil, 
au moyen d*une hypothèque générale indé- 
pendamment de toute inscription. 

c L'hypothèque reste la règle ; Fart. 49 
commande an conseil de famille de fixer la 
somme pour laquelle il sera pris Inscription. 
Yoilà le principe et ce n'est tout à fait que 
par exception que cette assemblée, d'après 
les circonstances, peut déclarer qu'il ne sera 
pris aucune inscription sur les biens du tu- 
teur. On sait que cette dérogation n'existait 
pas dans le projet du gonvernement et qoe 
ce n'est que dans le cours de la discussion 
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qu*il fit la proposition de Tinsérer. M. Le- 
lièvre, rapporteur, y répondit en ces termes : 
La commission a pensé qu'une disposition 
de ce genre doit être écrite dans la loi. Il 
peut exister des hypothèses oit l'inscrip- 
tion est Inutile, par exemple si le mineur 
ne possède que des immenbles. D'on autre 
côté, il est possible que le mineur atl un 
avoir si peu important, que ses intérêts 
bien entendus «Igent que l'on dispense 
d'une mesure entraînant des dépenses 
inutiles, alors que le tuteur présente, da 
reste, par sa position et sa moralité, des 
garanties suffisantes. • (5 février 1851, 
Delebecque, n« 280). 

t On le voit donc, la solvabilité do tuteur, 
sa moralité, ne viennent ici qu'en ordre 
subsidiaire; ce qu'il faut avant tout, poor 
dispenser d'une inscription, c'est que le pa- 
trimoine k administrer soit 4le peu d'impor- 
tance. La loi s'occupe moins du soin de faire 
au tuteur une position plus commode, que 
de donner au pupille des garanties sérieuses 
et efilcaces ; toute sa sollicitude est tournée 
de ce cûté; mettre l'honorabilité du tnteur 
au premier rang, c'eût été de sa part faire 
dégénérer l'hypothèque en nn acte de dé- 
fiance personnel et placer chaque conseil de 
famille dans la plus redoutable des per- 
plexités. 

c Or, qu'est-il arrivé? C'est qu'en ne pttr 
nant dans l'art. 49 que la disposition finale, 
sans égard aux motifs qui en restreignent 
singulièrement l'application, on a été facile- 
ment amené à reconnaître au conseil de fia- 
mille le droit absolu de décider, sauf révo- 
cation, qu'aucune inscription ne serait prise. 
Et, à première vue, le droit d'opposition 
semble sauvegarder tous les intérêts. Il en 
est résulté que, par unedisposition fort na- 
turelle k l'homme, les conseils de famille ont 
bientôt fait de l'exception la règle, et que 
dans la plupart des cas la dispense a pr^ 
valu ; à telle enseigne que, dans plus d'un 
arrondissement, c'est à peine si le chiffre des 
inscriptions atteignait, dans les premien 
temps qui ont suivi la promulgation de la loi, 
cinq pour cent du nombre des tutelles ou- 
vertes. Insensiblement, il est vrai, cette pro- 
proportion s'est relevée, grâce aux efforts 
persévérants du gouvernement, des tribu- 
naux de première instance et des procureurs 
du roi, par voie de circulaires, d'instructions 
et de remontrances sans nombre ; mais il 
n'en est pas moins pénible de constater 
qu'aujourd'hui encore, dans plus d'un can- 
ton, la garantie hypothécaire rencontre nne 
opposition systématique des plus regret- 
tables, et les assemblées de famille, déjà por- 
tées à la condescendance envers les tuteurs, 
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D*ODt garde de se montrer plus rigojareoses 
que Torgaue de la loi qui préside à leurs dé- 
libératioDs; c'est ainsi que les intérêts les 
plus considérables peuvent être aveuglémeal 
sacriGés sans retour. 

c Dans Fespèce actuelle, le jugement du 
tribunal de Gand constate que c l'interdit 

< jouit d'une fortune de certaine impor- 
c tance ; que cette fortune parait être en 

• partie mobilière et en partie immobi- 
t Hère. > D^autre part, « que le tuteur est 
c propriétaire d'immeubles sur lesquels 

• inscription hypothécaire pourrait être 

< prise... > 

i En regard de cette situation il faut pla* 
cer la délibération du conseil de famille qui 
dispense le tuteur de toute inscription, à 
cause de sa parfaite honorabilité, de sa sol- 
vabilité et de sa condition d'époux de rhérl- 
tière présomptive de Tinterdit. Il en résulte 
que le conseil de famille, contrairement à la 
volonté expresse du législateur, s'est con- 
tenté de simples garanties morales et fugi- 
tives pour la gestion d'un patrimoine mobilier 
do certaine importance, quand rien ne lui 
était plus facile que d'y ajouter un gage réel 
que la loi met en première ligne ; plus eau- 
tionis est in re quàm in personû, 

c L'inscription hyoothécaire ne saurait 
être envisagée comçie' un acte de défiance 
envers le tuteur; c'est une mesure de sage 
prévoyance stipulée d'une manière générale, 
abstraction faite de toute considération per- 
sonnelle, et dont nul n'est exempt, si haut 
placé qu'il soit dans l'échelle sociale. 

c Mous concluons à la cassation. > 

Deuxième pourvoi. 

De son côté, le tuteur Vanschoote s'était 
pourvu en cassation contre la partie du 
même arrêt qui avait déclaré l'action du mi- 
nistère public recevable. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à ce que ce pourvoi fût déclaré rece- 
vable mais sans fondement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 2 de l'arrêté du 
i5 mars 1815; 

Considérant que les deux parties atta- 
quent le même arrêt par la voie de cassation ; 
que dès lors la jonction est de droit; 

Sur la fin de non -recevoir opposée par 
Vanschoote, qualitate quà, au pourvoi du 
procureur général de Gand et fondée, soit 
sur l'inobservation des formalités requises, 
soit sur le défaut de qualité du demandeur, 
en ce que, si c'est comme partie en cause que 



le procureur général se pourvoit, la requête 
introductive devait, conformémeni k l'art. 2, 
tjt. IV de l'ordonnance de 4738, être siguée 
par un avocat près la cour de cassation ; et, 
si c'est à titre de son office et dans Tintérét 
de la loi, il n'avait pas qualité pour le faire, 
le procureur général près la cour de cassa- 
tion ayant seul le droit d'introduire de sem- 
blables pourvois; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 46 de 
la loi du âO avril 1810, le ministère public 
agit d'office dans les cas spécifiés par la loi ; 

Considérant que Part. 51 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 dispose que, dans le cas d'op- 
position à une délibération du conseil de 
famille, déclarant qu'il ne sera pris aucune 
inscription sur les biens du tuteur, le tribn- 
nal statuera, aprèi avoir entendu le ministère 
public, et contradictoirement avec lui; 

Que cette disposition, comme Tlndiqueut 
ses termes empruntés à l'art. 2145 du code 
civil, et reproduits encore dans les art. 60 
et .72 de la loi précitée du 16 décembre 1851, 
a une portée plus étendue que les disposi- 
tions qui exigent la communication d'uoe 
cause au ministère public; 

Que dans le cas de l'art. 51, la loi coufere 
au ministère public une double attributioo, 
celle d'appuyer ou de contredire les conclu- 
sions prises par les parties, et en outre telle 
d'agir d'office et ainsi d'introduire comine 
partie principale et contradicteur légal du 
tuteur, les demandes qu'il juge utiles aux 
intérêts des incapables ; ' 

Qu'on ne saurait interpréter antremeni les 
mots contradictoirement avec lui, puisqu'il n'y 
a pas de jugement contradictoire, quand les 
parties n'ont pas été entendues dans leurs 
conclusions et leur intérêt respectif; 

Considérant qu'il suit de là que c'est à It 
fois i titre de son office et comme partie en 
cause devant la cour d'appel de Gand, que le 
procureur général près cette cour a agi et 
a pris des conclusions, et que c'est encore 
en la même qualité qu'il s'est pourvu en cas- 
sation, non dans l'intérêt de la loi, mais dans 
l'intérêt de l'interdit, dont il est le protecteur 
légal et le représentant ; 

Considérant que si l'art. 2 du tit. IV de 
l'ordonnance de 1738 exige que tout pourvoi 
en matière civile, soit signé par un avocai 
à la cour de cassation, cette disposition n'est 
pas applicable au procureur général d'une 
cour d'appel qui a été partie en cause dans 
Tarrêt contre lequel il s'est pourvu ; ainsi 
que Tattestent textuellement les art. 16 et 17 
combinés de la même ordonnance et do 
même titre IV; 
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Qu'au surplus, les motifs qui ont fait insti- 
tuer les officiers ministériels pour représen- 
ter les parties en justice, ne sont pas appli- 
cable» aux magistrats du ministère public, 
comme cela ressort clairement des disposi- 
tions des lois du 49 nlv6se an iv, 17 frimaire 
an Ti, 7 messidor an ix et notamment de l'ar- 
rêté du ÎO thermidor an iv; 

Au fond : 

Sur Tunique mo]^n consistant dans la 
fausse application de Tart. 51 et la violation 
des art. 49 et 51 de la loi du 16 décembre 
1851, en ce que Tarrét attaqué décide qu*il 
n'est permis de révoquer la délibération du 
conseil de famille, portant qu'il ne sera pris 
aucune inscription sur les biens du tuteur, 
que dans le cas oii il survient une variation 
dans le patrimoine de Tioterdit, ou un chan- 
gement quelconque dans la position du tu- 
teur; 

Considérant que le système absolu de Thy- 
pothèque générale et occulte qui, sous 
Tempire du code civil, frappait tes biens des 
tuteurs au proflt des interdits a été remplacé, 
dans la loi du 16 décembre 1851 par des 
dispositions qui consacrent le principe de la 
publicité et de la spécialité, et qui autorisent 
même le conseil de famille à déclarer qu'il 
ne sera pris aucune inscription sur les biens 
des tuteurs, avec la réserve toutefois que 
cette déclaration n*aura d'effet que jusqu'à 
révocation ; 

Considérant que ce droit de révocation 
inscrit dans Part. 49 n'a rien de commun 
avec le droit que l'art. 51 de la loi précitée 
du 16 décembre 1851 donne à tout membre 
du conseil de famille de faire opposition à la 
délibération et d'en poursuivre la réforma- 
tion devant les tribunaux ; 

Que, dans le cas de l'art» 51, Topposition 
qui suppose toujours le recours de la mino- 
rité contre la majorité du conseil, doit, sous 
peine de déchéance, être formée dans la hui- 
taine de la délibération ; 

Que dans le cas de l'art. 49, au contraire, 
le droit du conseil de famille de révoquer la 
première déclaration et de prendre une déli- 
bération nouvelle, est absolu, sans condition 
comme sans réserve et peut être exercé à 
toute époque, selon que l'intérêt de l'inter- 
dit le commande ; 

Que cela résulte à toute évidence de 
l'art. 63 de la loi précitée qui, après avoir 
ordonné aux greffiers des justices de paix 
d adresser chaque année au procureur du 
roi de leur arrondissement l'état de toutes 
les tutelles ouvertes dans le canton, avec la 
mention des causes pour lesquelles il n'a pas 
été requis d'inscription hypothécaire sur les 



biens des tuteurs, donne an ministère pu- 
bKc la mission spéciale de surveiller et de 
contrôler toutes les déclarations faites à cet 
égard par les conseils de famille, et au tri- 
bunal celle de itatuer ce que de *droU, tant 
d'office que sur le réquisitoire du ministère 
public; 

Que cette mission comprend nécessaire- 
ment le droit de prendre toutes les mesures 
autorisées par la loi, soit directement et sans 
nouvelle délibération du conseil de famille, 
soit après une nouvelle instruction que le 
tribunal peut ordonner s'il le juge utile ; 

Considérant que, dans aucune de ses dis- 
positions, la loi ne subordonne ce pouvoir 
du tribunal à la condition qu'il soit survenu 
une variation dans le patrimoine de l'inter- 
dit, ou un changement quelconque dans la 
position du tuteur ; 

Qu'elle n'aurait même pu le faire sans in- 
conséquence et sans anomalie, en présence 
de l'art. 65 qui autorise les tribunaux ksta^ 
tuer ce que de droit au moment où l'état des 
tutelles* est soumis k leur examen, c'est-à- 
dire au moment où ils n'ont et ne peuvent 
avoir connaissance légale que des faits, des 
circonstances et des motifs qui existaient à 
l'époque où sont intervenues tes déclarations 
qui dispensent les tuteurs de donner des ga- 
ranties hypothécaires; 

Qu'il ressort ainsi, tant des termes que de 
l'esprit de la loi, que le législateur a aban- 
donné aux lumières et à la conscience des 
magistrats qui composent les tribunaux, le 
soin de décider dans quelle mesure, dans 
quelles circonstances et à quel moment, ils 
doivent faire usage de leur pouvoir ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en décla- 
rant non fondée l'opposition à la délibération 
du conseil de famile tenu te 9 décembre 
1871 devant le juge de paix du deuxième 
canton de Gand, par le motif de droit, qu'il 
est incontestable que la révocation d*une déiilfé'- 
ration qui dispense le tuteur Vanscboote de 
donner une garantie hypothécaire pour sa 
gestion ne peut avoir lieu que pour autant 
que depuis la décision prise, Ù se soit présenté 
une variation dans le patrimoine de l'interdit, 
ou un changement quelconque dans la poeitùm 
du tuteur, la cour d'appel de Gand a fait une 
fausse application des art. 49 et 63 de la loi 
du 16 décembre 1851 et a contrevenu ex- 
pressément à ces mêmes articles; 

Quant au pourvoi du tuteur Vanscboote : 

Considérant qu'en admettant même que 
ce pourvoi fût recevable, il devrait être dé- 
claré non fondé par les motifs déduits ci- 
dessus sur la fin de non-reeevoir ; 
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Par ces motifs et joignant les deux causes, 
rejette le pourvoi du tuteur Vanscboote, et 
statiianl sur le pourvoi du procureur géné- 
ral de Gand, casse Parrét rendu par la cour 
d*appel de Gaud le 14 mars 1873, en tant que 
cet arrêt déclare Tactron du ministère public 
non fondée ; 

Ordonne que H présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour et que 
mention en sera foite en marge de Farrêt au- 
inilé ; 

Renvoie la cause devant la cour d^ppel de 
Licge, et considérant que Yanschoote a sou- 
tenu rinstaace exclusivement dans son inté- 
rêt personnel^ condajttne le défendeur Van- 
sckooie personnel Icmeot aux dépens de Tar- 
lêi annula de rinsui^ce eu cassation et en 
ouir^ am dépeuys de son pourvoi rejeté. 

Du J9 mars 1874. — t^'cli. — Pr^«. II. le 
liaroH de Crassier, premier président. — 
Bapp. M. Pardon. — ConcL conf. M. Mt»- 
doch de ter Kiele^ avocat général. — Pi. 
MM. Dolez> père et fils. 



{Tt en. — SO mars 1874^ 
OBJET DU LITIGE. — Actions trincipalb 

ET RÉCURSOIRE. — ÉTENDUE DE l'aPPEL. 

Le juge d^ fond cotutate iou^painemeni Vobjet 
tiu litige, 

Lor$qite l*aciian récursoire eil écartée par snUe 
da nonrfondemeMt de l'aciioi^ principale, 
l'appel du demandeur originaire contre 
touue lespartiis êai$it le juge à toulee fins et 
ledemandeutreu intervention n'a ni intérêt ni 
qualii4 pour interjeter (\ppel m-<L-vis de celui 
qu'il a mie en caute. Il peut reproduire ue 
conclwifim de première instance êans inter- 
jeteur appel et hans violer la cho$e jugée, 

(société JOHN COCRERILL, — C. LA SOCIÉTÉ 

d'ougréb.) 

La société John Cockerill s'est pourvue en 
cassation, vIs-à-vis de la société anonyme 
«à'Ouf rée seulement, contre l'arrêt de la cour 
d'appel de liége^ du ii janvier 4873, Inséré 
dans kl Paskrisis, 4875^ II, lld, et repro- 
duit avec tous ses développenients dans la 
Belgique judiciaire^ t. XXXt, p. 1191. 

Ses moyens transcrits dans Parr et ci-après 
éraieiit en substance les suivants : 

Fremier moyen, — Le tribunal de commerce 
avait été sai&i de deux instances distinctes: 
une demande priuoifwïle, une autre en ga- 
raulie. Il y a deux (décisions réunies en un 
seul jugement, indépendantes Tune de TaiH 



tre. (Cbanvean, n* 1574.) Pétin aurait po 
renoncer à sa demande contre Oogrée, sans 
pour cela nuire aux droits d'Oagrée contre 
Cockerill. De mêmeOugrée pouvait renoncer 
vis-à-vis de Cockerill sans cesser de rester 
obligée vis-à-vis de Pétin. 

Deuxième mojfen.— L'appel de Pétîn n'a pu 
profiter à Ougrée. Ougrée n'a pas déclaré 
inteijeter appel incidemment. La vofontéqoe 
le jugement soit réformé n'a pas été claire- 
ment et valablement exprimée. (Dalk», 
y^ Appel civil, n"* 657, 044 et suiv.) 

Il résulte des qualités de l'arrêt que, dans 
ses conclusions d'audience, Ougrée considé- 
rait l'appel de Pétin comme lui profitant; 
elle n'a donc pas formé d'appel incident, 
restant ainsi conséquente avec elle-même. 

En supposant cet appel réellement formel 
était-il recevable? 

L'appel incident en tout état de cause est 
une exception. Vintbné, dit l'article 443 do 
code de procédure civile, indiquant ainsi le 
rapport entre deux parties. On n'est intimé 
que vis-k-vifi de celui qui a appelé. (Bennes, 
10 novembre 1810; Carré, art. 443 ; Dallos, 
v° Appel incident, u" 125.) On a pu aussi for- 
mer un appel conservatoire. 

Troitième moyen.— Après l'appel interjeté 
par Pétin, Ougrée était encore dans l« délai 
pour exercer son recours. 

En conclnantau rejet du pourvoi, M. l'avo- 
cat général Mesdach de ter Klele a dît : 

c Le procès que vous avez à juger est 
d'une espèce si particulière que, à notre 
connaissance, il est sans précédent dans la 
jurisprudence et que, selon toute probabi- 
lité, il ne se représentera plus dans la suite, 
du moins dans des conditions identiques. 
C'est ce qui nons autorise à déclarer, dès le 
début, que la thèse du pourvoi, parfaitement 
exacte en droit pur, dans la plupart de ses 
propositions, est tout à fait sans application 
à Tespèce jugée; ce qui Hiit que toute la 
théorie en matière de garantie simple sur 
la nécessité d'un appel spécial par le garanti, 
ainsi que sur la forme et la portée d'un appel 
incident, ne peut trouver ici sa place. 

• Lorsque la demande en garantie est 
tout k fait distincte et indépendante de la 
demande principale, on conçoit sans peine 
que c'est à chacune des parties à veiller à la 
conservation de ses droits et à exercer, le 
cas échéant, son recours en temps ntile, 
attendu que personne n'est chargé d'y pour- 
voir peur elle. Vigilantibue jura tuccurruni; 
l'intérêt est la mesure des actions. Il existe 
alors deux obligations entre personnes diffé- 
rentes, BO procédant pas d'vne même ori- 
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gine, protégées chacuae par «ne Mtioo dis-» 
tîQcte, laquelle peut être îolentée séparé- 
ment devant des juridictioua diverses. Aussi 
tons les efforts de la demanderesse tendent-ils 
à faire admettre la coexistence de ces deux 
obligations : Tune d*Ougrée envers l^élin, 
l'autre de Cockeriil envers Ougrée. 

c Hais Tarrét attaqué s*y oppose, lorsqu'il 
constate souverainement en fait que Tobjet 
du litige était Icf même eutre toutes les par- 
ties en cause, donc identité d*objet. 

c Et s'il était nécessaire de vérifier ee 
point, la convention du 15 décembre 1861 > 
telle que l'arrêt rintefprète, établirait que 
la société Cockeriil s'est engagée à payer une 
prime, non pasàOugréCi malsàPétia^Gaudet. 
Seulement le versement doit en être fait entre 
les mains de la société d'Ougrée, laquelle 
s'est obligée à en tenir compte à Pétin. 

< A ceux qui pourraient demander ce qui 
poussait la société d*Ougrée à stipuler ainsi 
au proflt de Pétiu, l'arrêt apprend eucore 
qu'elle était intéressée à s'assurer de cette 
manière le monopole en Belgique de la fabri- 
cation de bandages sans soudure, en faisant 
connaître au public son arrangement avec 
Cockeriil. Mais l'obligation n'en est pas 
moins au profit exclusif des sieurs Pétin- 
Gauc^et. 

c La position de la société d'Ougrée n'est 
donc pas, comme on aurait pu le croire, 
celle d'un acquéreur de brevets qui aurait 
sous-traité pour leur exploitation, créant 
ainsi une nouvelle obligation, indépendante 
de la première; son olOce est celui d'un 
nudum orgunum, nudus minuter, d'uu simple 
agent de transmission^ cbargé de remettre à 
Pétin ce qu'elle aura reçu de Cockeriil, sans 
être tenu au delà^ sans avoir à répondre ai 
de la solvabilité ni de la ponctualité de ce 
débiteur. Sa fonction n'est pas autre que 
celie de certains rouages ou engins dans la 
mécanique qui» dépourvus d'une force mo- 
trice propre, ne font que transmettre à d'au- 
tres celle qu'eux-mêmes ont reçue d'ail- 
leurs. 

c L'obligation est directe de Cockeriil k 
Pétin et l'office de la société d'Ougrée se 
réduit à celui d'un encaisseur pour compte 
de tiers ; mais d'un encaisseur désintéressé, 
car, g'il fallait pénétrer dans l'examen du 
contrat, on acquerrait la conviction qu'à 
raison de cette manutention de deniers, 
Ougrée ne perçoit rien, ni commission, ni 
courtage, et que c'est de sa part un acte de 
pure complaisance. 

c II y a donc une véritable équivoque à 
prétendre qu'il existe deux obligations. 
Sans contredit Ougrée et Cockeriil sont 



lenaes, chacune en ce qui les coiacerae, au 
payement d'unepri me pour remprantqu'elles 
font du procédé Pétin, mais la contestation 
n^a porté que sur racquittement de la seule 
obligation contractée par Cockeriil. C'est 
pourquoi l'exploit Introductif k la requête de 
Pétin en fait mention expresse afin de mar- 
quer de cette manière ce qui fait le véritable 
objet du litige, i .,'. aux fins (y est-il dit) 
c de s'entendre condamner (la société d'Oi^- 
c grée) à régler et payer les primes dues à 
c ce jour à la demanderesse sur la fabrica- 
< tion des bandages sans soudure par la 
c société Cockeriil, pendanr le premier se- 
c mestre de 1867,... etc. • 

c Les demandeurs originaires tiennent 
donc la société Cockeriil comme directement 
obligée envers eux, et s'ils s'en prennent 
d'abord à la société d'Ougrée, le langage 
qu'ils lui tiennent est bien moins celui d'un 
créancier à son débiteur, que celui d'un 
mandant qui réclame de soq préposé l'exé- 
cution du mandat qu'il lui a conféré. 

c Béaéficialres de la convention du 15 dé 
eembre 1861 ^ les sieurs Pétin -Oaudet 
auraient eu incontestablement le droit d'agir 
directement contre la société Cockeriil, sans 
passer par le canal de la société d'Ougrée, 
que celle-ci'eât traité en 1861, soit comme 
mandataire de Pétin-Gaudet, soit seulement 
comme negetiorum geêtor de ces derniers; 
par le motif que l'approbation donnée par 
Pétin à la stipulation, aa moins expoit fmeio, 
constitue pour la suite de l'affaire ea cours 
d'exécution on véritable mandat. (Maynx, 
II, p. 367.) Or, l'arrêt attaqué constate, non- 
seulement que les sieurs Pétin-Gaudet ont 
eu dans la suite connaissance de la stipula- 
tion faite à leur profit, mais qu'ils ont perçu 
les sommes payées par Cockeriil, ratifiant de 
cette manière^ au moins Implicitement, ce 
qui avait été fait pour eux* 

€ De ces deux voies, c'est la première q ne 
les demandeurs originaires ont choisie; 
c'était aussi la plus naturelle, liais aasfcti6t 
<fue la société d'Ougrée s'est vue engagée 
dans un procès, k l'issue duquel elle-même 
personnellement n'avait aucun intérêt, die 
s'est empressée de signifier l'exploit d'assi- 
gnation à la société de Cockeriil, concluant 
à ce que cette dernière fût condamnée k 
intervenir et s'en référant à justice sur le 
fondement de la demande principale; et si 
ce recours a été qualifié par Cockeriil du 
nom générique d'appel en garantie, ce n'est 
que très-improprement, attendu que son 
véritable caractère est celui d'une intérven- 
tiou forcée, ou demande en déclaration de 
jugement commun, ayant pour objet de met- 
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tre le débiiear directement aox prises a?ec 
son créancier. 

c Aussi le tribunal de commerce de Liège 
ftisait-il une très-judicieuse appréciation 
des faits en déclarant : c que la société d*Ou- 
c grée ne pourrait être tenue envers Pétin 
c et C** à leur payer les primes qu*ils récla- 
t ment sur la fabrication de la société Coc- 
c kerill, que pour autant qu'elte les aurait 
c elle-même perçues, ce qui n*a pas en lieu, 
c ou qu*elle serait en droit de les exiger de 

< cette dernière. Que la seule question est 

< donc celle de savoir si la société Cockerill 
i doit ou ne doit pas ces primes. » 

i Le tribunal ajoutait ensuite que la so- 
ciété Cockerill n*est pas tenue an payement 
des primes, par le motif que le procédé 
qu'elle utilise a fait Tobjet du brevet de 1851, 
dont le terme était expiré. C'est pourquoi 
Pétin-Gaadet furent déclarés non fondés 
dans leur action et la demande récursoire 
d'Ougrée contre Cockerill rejetée; mais à 
▼rai dire, ce qui faisait lejeier cette der- 
nière, c'est qu'elle devenait sans objet, dès 
]k que Cockerill n'avait rien à payer. Ougrée 
ne succombait donc pas, puisqu'elle n'avait 
conclu à la condamnation de Cockerill que 
pour une éventualité qui ne s'est pas pré- 
sentée ; elle succombait si peu, qu'elle n'a pas 
mémo été condamnée anx frais de son re- 
cours contre Cockerill, lesquels ont été mis 
à charge de Pétin, à preuve que le tribunal 
les considérait comme une suite uécessaire 
et inévitable de la demande principale, à 
laquelle ils se liaient intimement. 

c Et la société de Cockerill, bien qu'elle 
se fût abstenue de conclure contre Péiin- 
Gaudet, appréciait si bien qu'elle avait ob- 
tenu gain de cause, autant contre eux que 
contre Ougrée, qu'elle leur a fait signifier le 
jugement en même temps qu'à Oitgrée. Au- 
jourd'hui que le fait est consommé et que la 
procédure a pris cette direction, elle trouve 
commode d'en restreiudre la portée aux 
seules fins de recouvrement des frais contre 
Pétin, mais il n'en est pas moins certain qoe 
cette signification a été faite sans restriction 
aucune et qu'elle a eu aussi pour effet de 
faire courir le délai d'appel. — Est-il donc 
étonnant que les sieurs Pétin-Gaudet, par- 
tageant l'appréciation commune, aient ré- 
pondu à cette provocation par un appel 
dirigé, taut contre Cockerill qui les y avait 
comme invités, que contre Ougrée, de ma- 
nière à rouvrir le débat contradictoirement 
et simnitanément entre toutes les parties, 
comme il l'avait été devant le premier juge? 

t On se demande si, en cet état, une dé- 
claration d'appel de la part d'Ougrée était 



indispensable ponr lui permettre de repren- 
dre contre Cockerill sa position, comme eD 
première instance? 

t Mais de quoi eût-elle appelé? Est-ce que 
le jugement ne lui avait pas donné toute 
satisfaction? Elle n'avait conclu contre Coc- 
kerill qu'en vue d'une hypothèse qui ne s'est 
pas réalisée, elle est sortie de cette première 
épreuve sans aucune atteinte, pas même du 
cûté des dépens, et l'on voudrait que, non- 
obstant tous les avantages de cette posItioD, 
elle eût dû adresser un recours k justice 
pour en obtenir le renversement! Il n'y a 
pas d'appel sans grief, et cela démontre qu'il 
ne lui était pas besoin d'appeler à titre coo- 
servatoire ou incidemment, attendu que 
cette voie de recours n'est instituée qu'en 
faveur de ceux qui éprouvent une lésion sur 
un point quelconque d'une sentence. La 
somme des griefs contre le jugement reve- 
nait donc tout entière à Pétin-Gaudet qui 
seuls avaient intérêt et partant qualité i 
l'effet d'en solliciter la réformation. 

c Et en effet lorsque le tribunal de com- 
merce décidait que Cockerill n'est pas tenu 
au payement des primes, qui donc pou- 
vait se prétendre lésé si ce n'étaient les 
sieurs Pétin et C*' qui agissaient en paye- 
ment des primes dues par Cockerill ? 

c Ces considérations, qu'il est inutile 
d'étendre davantage, démontrent que la 
situation d'Ougrée dans ce procès n'est pas 
celle d'un garanti simple qui s'est endormi 
dans une fausse sécurité, confiant dans l'ap- 
pel interjeté par le demandeur principal 
contre toutes les parties. L'intérêt ici ne se 
divise pas, l'objet réclamé est Identiquement 
le même, il n'y a en réalité qu'une seule 
titiscontestatio , et il suffisait à la société 
d'Ougrée de faire intervenir celle de Cocke- 
rill au procès. 

i Si vidUB à pluribui ejuidem litis coiuor- 
i libus appdiationem adversus unum eorunt 
I interposuerit, advenus otnnes quoqne provo- 
c ca$be intelUgitur; »i modo et hic una omnium 
i victorum causa atque defentio appareat, i 
(Voet, XLIX, titre 1, nM8 in fine.) 

c Si les moyens de défense n'étalent pas 
i les mêmes, l'appel ne profite qu'à la par- 
c tie qui l'a interjeté, i 

... c Dans le cas d'identité de défense et 
c de condamnation, il n'est pas même né- 
c cessaire que la partie qui n'a pas appelé 
c dans le délai fatal intervienne sur l'appel 
c de son consort, pour demander que cet 
i appel lui soit déclaré commun. H suffit 
c que son consort obtienne la réformatioo 
c du jugement. • (Merlin, Rép,, v* Domaine 
public, p. 317.) 
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c A fortiori la société d*Ougrée a-t-elle pa 
conclure en appel qae pour le cas où le ju- 
gement serait infirmé au profit de Pétin, 
Cockerill fût condamnée à Ten garantir et à 
la tenir quitte et indemne. Hypothèse que le 
premier juge o*avait pas eu i résoudre ; sa 
décision n^avait donc pu acquérir sur ce 
point Tautorité de la chose jugée. 

< Ainsi viennent à se résoudre par elles- 
mêmes et sans efl'ort les deux propositions 
capitales du pourvoi, lorsqu'il énonce d*une 
part : que Péiin aurait pu renoncer à sa 
demande contre Ougrée, sans pour cela nuire 
aux droits d'Ougrée contre Cockerill ; d*au« 
tre part, Ougrée pouvait renoncer contre 
Cockerill sans cesser de rester obligée vis-à- 
vis de Pétin. 

c Par cela même que Tobjet du litige était 
le même entre toutes les parties, la renon- 
ciation de Pétin envers Ougrée eût profité 
inévitablement à Cockerill et dans la même 
mesure. Quant à la seconde hypothèse, elle 
ne pouvait se présenter, attendu que la 
société d*Ougrée éuit sans droit comme sans 
qualité à Teffet de renoncer en son nom à un 
droit de créance qui ne lui appartenait pas. 

c Nous concluons au rejet, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les premier et deuxièine 
moyens consistant : 

Premier moyen. — Yiolafîon des art. 443 
et 444 du code de procédure civile, en ce que 
la cour d*appe1 de Liège n*a pas reconnu que 
le jugement du tribunal de commerce était 
coulé en force de chose jugée pour la partie 
du dispositif qui rejette la demande en ga- 
rantie ;• violation des art. 1550 et 1351 du 
code civil, en ce qu'elle a prononcé une 
décision contraire à celle du tribunal de 
commerce qui était irrévocable par respi- 
ration du délai d'appel, en admettant une 
action en garantie que le tribunal avait 
rejetée, quoique le jugement qui prononce 
ce rejet n'eût pas été attaqué par voie d'ap- 
pel; 

Deuxième mojfen.— Violation des art. 456, 
470 et 61 do code de procédure, en ce que 
l'arrêt dénoncé décide que l'appel de Pétin- 
Gaudet seuls, reproduisant uniquement leurs 
conclusions contre la société d'Ougrée, peut 
profiter à cette sodété et remettre en ques- 
tion ce qui a été jugé au profit de la société 
de Seralng contre la société d'Ougrée ; 

Attendu que de l'exploit introductif et des 
décisions renduesdans la cause, il ressortqne 
la demande de Pétin-Gaudet et C* et l'action 
qualifiée d'action en garantie de la société 
d'Ougrée tendent au payement par la société 



de Seraing de primes réclamées par Pétin- 
Gaudet et O* pour la fabrication des ban- 
dages sans soudure en raison desquels ils ont 
obtenu des brevets; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce de Liège et l'arrêt dénoncé, ap- 
préciant les faits qu'ils ont déduits, établis- 
sent que. la seule question du procès est de 
savoir si la société de Seraing doit ou ne doit 
pas les primes réclamées par Pétln-Gaodet 
etC'«; 

Attendu que le tribunal de commerce, 
résolvant cette question négativement, a 
déclaré la demande principale sans fonde* 
ment, a rejeté l'action récursoire et a con- 
damné Pétin-Gaudet et C aux dépens envers 
toutes les parties; 

Attendu que Pétin-Gaudet et C^ signifiés 
de ce jugement, à la requête de la société de 
Seraing, ont interjeté appel et notifié leur 
appel tant à la société de Seraing qu'a la 
société d'Ougrée ; 

Attendu que dans ces circonstances l'ap- 
pel de Pétin-Gaudet dirigé contre toutes les 
parties a rétabli la cause dans l'état où elle 
était devant le premier juge; 

Qu'en effet, comme le constate souverai- 
nement l'arrêt dénoncé, l'objet du litige est 
le même dans les deux instances, l'appel de 
Pétin-Gaudet et C remet en question, entre 
toutes les parties, l'obligation du payement 
par la société de Seraing des primes récla- 
mées; que l'une des instances suit donc 
nécessairement le sort de l'autre et que par- 
tant la société d'Ougrée, trouvant en cause 
la société de Seraing, a pu reproduire, en 
termes de défense, sa conclusion subsidiaire 
pour le cas où le jugement viendrait à être 
réformé ; 

Attendu que le défaut d'appel de la part 
de la société d'Ougrée ne peut lui être 
objecté ; que cette société ayant obtenu, con- 
forinémeot à ses conclusions, le rejet de la 
demande principale n'avait pas à réclamer 
la garantie de la société de Seraing et n'avait 
dès lors ni intérêt, ni qualité pour interjeter 
appel vis-à-vis de celle-ci ; 

Attendu que la demanderesse Invoque à 
tort l'exception de la chose jugée; 

Que le tribunal de commerce s'est borné à 
rejeter l'action en garantie par suite de la 
déclaration de non-fondement de la demande 
principale ; qu'il n'a pas statué pour le cas 
oh cette demande aurait été accueillie; 

Qu'au contraire, en posant la question du 
procès sur le point de savoir si la société de 
Seraing devait les primes réclamées par 
Pétin-Gaudet et C*', il a implicitement admis 
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qu'en cas de condaninatioD de la société 
d*Oogrée, la société de Seraiug serait tenue 
delà garantir; 

Attendu que de ces considérations, il suit 
que l'arrêt dénoncé n*a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées par le pourvoi ; 

Sur le troisième moyen déduit : 

I* De la fausse application de Part. 4i3 du 
eode de procédure civile, en œ que Tarrét 
dénoncé suppose un appel incident de la 
société d*Ougrée, tandis qu'il n'en existe pas; 

t^ De la fausse application du même article, 
en ce qu'il admet qu'un appel incident peut 
être formé d'intimé à intimé après l'expira- 
tien des délais d'appel; 

3* De la violation des art. 443 et 444 du 
même code, en ce qu'il reçoit un appel pré- 
tendu après l'expiration du délai ; 

4* De la yiolation des art. 456, 470, 61 , 
68 du code de procédure civile, en ce qu'il 
admet un appel qui ne se présentait pas 
avec les caractères constitutifs que ces arti- 
cles déterminent ; 

S"" De la violation des art. 1350 et 1351 
du code civil, en ce qu'il méconnaît la 
force d'une décision coulée en force de chose 
jugée ; 

Attendu que ce moyen est repoussé par les 
considérations qui précèdent, puisqu'il eu 
résulte que la société d'Ougrée a pu repro- 
duire ses conclusions de première instance, 
sans interjeter appel et sans violer la chose 
jugée; ^ 

Que d'ailleurs ces considérations sont suf- 
fisantes pour justifier l'arrêt dénoncé et 
faire rejeter le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette, etc... 

Du20mars1874.~1'«ch.— Prés. M. le ba- 
ron de Crassier, premier président. — Rapp, 
M. Corbisier.— Coud. con^ M. Uesdachdeter 
Kiele, avocat général. — P/* MM. Dolez et 
L. Leclercq. 

S« CB. — 00 Janvier 1874. 

ÉLECTIONS. -— Cassation. — Requête 
non SIGNÉE. -> Nullité. — Déchéance. 

En nul lé pourvoi formé par requête qui ne 
porte la signature ni du demandeur en cassa- 
tion, ni de son fondé de pouvoirs. (Code 
électoral, art. 53.) 

(VANDERHAB6£N| — C. DE MEYBE.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Considérant que l'art. 53 
de la loi du '18 mai 1872 exige, à peine de 
déchéance pour la validité du pourvoi , une 



requête à la cour de cassation et le dépôt 
de cette requête au greffe de la cour qui a 
rendu l'arrêt dénoncé ; 

Considérant qu'une requête ne peut être 
regardée valablement comme telle qu'au- 
tant qu'elle porte la signature de celui qui 
la présente ou de son fondé de pouvoir; qu'en 
fait la re<|uéte dont il s'agit est dépourvue 
de toute signature ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 janvier 1874. — *• ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — Concl. conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 

2« CB. *- 06 Janvier et • février 1874. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Juge du fond. 
— Décision en fait. ~ Inscription erronés 
SUR une liste étrangère au domicile réel 

DE l'inscrit. 

Il appartient au juge du fond de décider sowfe- 
rainement en fait, qu'uiteitogen a une habi* 
hitation réelle dans une commune avec l'inten- 
tion d*y fixer son principal établissement (i). 

Il n'importe que, sans sa participation, il ait 
été porté sur la liste d'une autre commune, 
(Code élect., art. 18.) 

Première espèce. 

(MARTIN, — C. HANIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur le moyen déduit delà 
violation des art. 103, 104 et 106 du code 
civil, t en ce que le demandeur, fooctiou- 
naire temporaire ou révocable, après avoir 
acquis un domicile légal à Marche, n'a pu 
le perdre par leseul fait de son déplacemeut, 
et sans déclaraiton expresse de sa part ; * 

Considéraot que l'art. 18 du code élec- 
toral dispose que l'électeur doit être inscrit 
dans la commune où il a son domicile réel; 
d'où il suit que le domicile réel détermioe 
le lieu du domicile politique ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le demandeur, précédemment commis 
des postes à Marche, où il était domicilié, a 
été appelé en 1872 à exercer ses fonctions! 
Namur; qu'il les y occupe et y habite de- 
puis cette époque avec sa femme, son enfaot 
et son ménage; qu'il n'a pas conservé à 
Marche un centre d'affaires quelconque; 
qu'il n'y réside plus, et n'y a conservé au- 



(!' CaM.. 31 mars 1875 (Pasic, 1S74, f, 156). 
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cune espèce de demeure ; que ce n*esl donc 
|M8 à liarcbe qa'il a sod principal établis- 
sement; 

Considérant qae Tarrét induit de ces cir* 
constances que le demandeur n*a pas con* 
serré son domicile réel à Marche, et que, 
partant, il n*y a plus son domicile politique; 

Qu*en le décidant ainsi, le juge du fond 
a souverainement apprécié une question de 
fait, et a justement appliqué l'art. 48 du 
code électoral; 

Considérant que la disposition de cet ar- 
ticle, qui ne permet pas de séparer le domi- 
cile politique du domicile réel, est générale 
et s'applique aux fonctionnaires publics 
révocables conune aux autres citoyens ; 

Qu'il s'ensuit que le premier moyen n'est 
pas fondé ; 

Sur le second moyen déduit delà violation 
de l'art. 6 de la constitution : 

Considérant que la cour d'appel, en appli- 
quant à la cause les dispositions du code 
électoral relatives au domicile réel, n'a pu 
porter atteinte au principe consacré par 
l'article invoqué ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 janvier 1874. — 2* ch. — Prés. 
M. de Longé.— Rapp, M. Girardin. ~ Coticl, 
eonf^ M. Cloquette, premier avocat général. 

Deuxièfne expèu. 

(daneels, — c. de serret.) 

LA COUR: — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des art. 102, 105 et 104 du 
code civil, en ce que la cour de Gand a ad- 
mis implicitement que le défendeur pouvait 
être domicilié simultanément dans deux 
communes différentes, contrairement aux 
dispositions précitées qui établissent l'unité 
du domicile et subordonnent son acquisition 
à l'abandon du domicile antérieur; 

Considérant que la cour a jugé en fait que 
les circonstances de la cause fournissent la 
preuve que le défendeur a une habitation 
réelle à Gand, avec l'intention d'y fixer son 
principal établissement et d'y avoir son do- 
micile civil et politique^ tandis qu'il n'a à 
Saint-Michel-lez-Bruges(son prétendu domi- 
cile) ni habitation réelle, ni même une 
simple résidence; 

Que ce moyen manque par conséquent 
de base; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation de l'art. 18 de la loi électorale du 
18 mai 1872, en ce que la cour d'appel a 



ordonné l'inscription du défendeur sur les 
listes électorales de Gand, tout en recon- 
naissant qu'il était déjà inscrit sur celles de 
la coDunune de Saint-Michel lez-Bruges ; 

Considérant que l'arrêt attaqué déclaré 
que rien n'établit que le défendeur aurait 
été, à sa demande, porté sur les listes de 
Saint-Michel, où il n'avait pas même une 
simple résidence ; 

Que cette inscription n'a pu empêcher le 
défendeur d'acquérir à Gand son domicile 
réel; 

Que dès lors l'arrêt attaqué en décidant 
que le défendeur doit exercer son droit 
électoral dans la commune où il est réelle- 
ment domicilié s'est conformé à la dispo- 
sition de l'art. 18 du code électoral; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 février 1874. — 2« ch. — Prés. 
H. De Longé. — Rapp. M. Fuss.— Canc/.con/** 
M. Cloquette, premier avocat général. 



9" ca. — lévrier 1874. 

1« ÉLECTIONS. — Appel. — Fo.ndé de 
POUVOIRS. -:- Notification »'appel. — 
Validité^ 

1* Moyens de preuve. — Documents. — 
Appréciation. — Pouvoirs du jugé. 

i^ En matière éUctoraie, te fondé de pouvoirs 
qui a interjeté appel par déclaration faite 
au greffe, en y déposant sa procuration ^ peut 
valablement notifier, à sa requête, la déclara- 
tion d^ appel, pourvu que le notifié soit in- 
formé de la qualité de mandataire dans le 
chef du notifiant (1). (C. électoral, art. 45.) 

2* L*ari. 7 du code électoral, qui permet la 
preuve du payement du cens par tous moyens 
de droit, donne au juge tonte latitude pour 
écarter des extraits de rôle produits, lorsque 
d'ailleurs il trouve dans d'autres documents 
la certitude que ces extraits sont empreints 
d'erreur. (Code électoral, art. 7.) 

(daneels, — c. luyts.) 

Daneels, boutiquier à Gand, a réclamé 
devant la députation permanente pour ob- 
tenir la radiation de Luyts des listes électo- 
rales générales de Gand. Cette réclamation 
était motivée sur ce que Luyts ne justifiait 
pas avoir payé le cens complet pour l'année 



(1) PiuMeors arrêts qui voot suivre eonsaereot le 
même principe. 
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antérieure h Tépoque de la clôtore définilive 
des listes. La députation a accueilli cette 
demande et a rayé Luyts des listes générales 
par sa décision du 5 novembre, notifiée, le 
2i aux parties intéressées. Appel fut inter- 
jeté par déclaration faite au greffe de la pro- 
vince par Yanderbaegen, agissant au nom de 
Luyts et en vertu d'un pouvoir spécial an- 
nexé. Cet appel fut notifié à la requête 'de 
Yanderbaegen, mais en sa qualité de man- 
dataire. 

Les conclusions prises en appel soute- 
naient que si le billet de contributions pro- 
duit au procès mentionnait le payement 
effectif comme fait en un seul versement le 
ii septembre 1875, c'était par erreur;^ que 
des payements successifs avaient eu lieu et 
que le jour de la clôture définitive des listes, 
ces versements avaient couvert et au delà le 
cens exigé. 

L'appelant produisait à Tappui de son 
soutènement un certificat du receveur qui 
attestait ces payements successifs et expli- 
quait leur mention au 11 septembre par le 
motif que Ton attendait le complément du 
payement total pour en faire l'indication en 
un seul chiffre. 

L'intimé opposait à l'appel une fin de non- 
recevoir consistant à prétendre que, si l'ar- 
ticle 45 du code électoral permet l'appel par 
fondé de pouvoir, il n'en est pas de même 
de la notification ; que par suite cette noti- 
fication n'étant pas faite par la partie elle- 
même est non valable et rend l'appel non 
rccevable. Au fond, il a soutenu que le du- 
plicata constatant les versements fait foi et 
que la déclaration du receveur rectifiant et 
expliquant les mentions de cette pièce au- 
thentique est sans valeur. 

La cour d'appel de Gand, par son arrêt do 
6 janvier 1874, a rejeté ce double soutène- 
ment en ces termes : 

c En ce qui concerne la fin de non-rece- 
voir fondée sur ce que l'appel interjeté par 
le sieur Yanderhaegen, fondé de pouvoirs du 
sieur Luyts, a été signifié à la partie inti- 
mée, à la requête dudit Yanderhaegen, man- 
dataire, et non à la requête du mandant 
lui-même; 

i Attendu que le code électoral donne aux 
parties qui ont été en cause devant la di'pu- 
tation permanente le droit de se pourvoir 
en appel contre la décision de ce collège et 
dit à l'art. 45 : 

« L'appel est fait par déclaration au greffe 
< de la province, soit en personne, soit par 
c fondé de pouvoirs; il est dénoncé par 
c exploit à la partie intimée; 



« Attendu que la loi, en permettant au 
mandataire de faire appel, l'autorise par 
cela même, non pas seulement à faire au 
greffe de la province la déclaration exigée 
par l'art. 43, ce qui ne constitue qu'une 
partie de l'appel, mais bien à faire l'appel 
complet et valable, et par conséquent à faire 
la notification exigée par le susdit article 
(Bruxelles, 15 août 1849, Scheyven, 1869, 
îMivr.,p.l50); 

< Attendu d'ailleurs qu'aucun texte de loi 
n'exige que l'appel déclaré par le manda- 
taire soit signifié par le mandant, et que, 
partant, il ne saurait y avoir nullité dans 
l'espèce ; 

c Au fond : 

c Attendu que c'est par erreur que le billet 
de contributions au nom de l'appelant, pro- 
duit au procès, indique les contributions de 
1872 comme payées en un seul versement 
le 11 septembre 1875; 

< Qu'il consie, en effet, du certificat déli- 
vré par le receveur des contributions que 
l'appelant a payé par à-compte successifs 
ses contributions pour 1872 et qu'il avait 
payé plus que le cens requis avant la clôture 
des listes de 1875; 

I Par ces motifs, oui en audience pu- 
blique le rapport de H. le conseiller De 
Schryver, rejette la fin de non-recevoir, dé- 
clare l'intimé non recevable ni fondé en ses 
moyens et conclusions, met l'arrêté dont 
appel à néant, ordonne que l'appelant sera 
inscrit sur les listes électorales générales de 
la ville de Gand pour 1874-1875, condamne 
l'intimé aux dépens, i 

Daneels s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt, en reproduisant les moyens qu'il 
avait invoqués en appel. Il soutenait qu'il y 
avait violation de l'art. 41 et fausse inter- 
prétation et violation de l'art. 45 du code 
électoral, ces articles voulant que les parties 
procèdent par elles-mêmes, sauf l'exception 
admise pour la déclaration d'appel qui ne 
peut être étendue à la notification. Il soute- 
nait, en outre, qu'il y avait \lolation de 
l'art. 7 du code électoral, 47 de la consti- 
tution, 1519 et 1541 du code civil sur la foi 
due aux actes authentiques. 

M. le procureur général, sur le moyen de 
nullité d'appel, a conclu au rejet en déve- 
loppant les considérations suivantes : 

« Le fondé de pouvoirs fait au greffe la 
déclaration d'appel ; il dépose, à l'appui de 
sa déclaration, la procuration dont il est 
porteur et que mentionne l'acte de décla- 
ration ; cet acte est notifié par huissier à la 
requête du fondé de pouvoirs qui fait ainsi 
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connaître à l'intéressé à la fois la déclara- 
tion d'appel et la qualité de mandataire en 
laquelle il agit dans la cause. 

c Cet ensemble de formalités est néces- 
saire, mais une fois qu'il existe, il est dé- 
cisif I les actes de déclaration et de notifi- 
cation sont également indispensables pour 
constituer un acte d'appel ; ils sont indivi- 
sibles et dès que le notifié connaît que c'est 
en qualité de fondé de pouvoirs que le 
notifiant agit, l'appel est complet, l'effet 
suspensif et dévolutif de l'appel est acquis. ' 

i Nous serions plutôt disposera soutenir 
que le fondé de pouvoirs, auteur de la décla- 
ration d'appel, doit faire la notification, qu'à 
dire qu'il peiu la faire, car l'intention de 
celui qui donne procuration est bien cerlai'» 
nement d'être débarrassé du soin de veiller 
à la marche régulière de la procédure, et de 
laisser ce soin à une personne attentive et 
capable. 

c La thèse du pourvoi est un véritable 
sophisme fondé sur la plus singulière sub- 
tilité; elle est contraire au droit commun, 
au texte comme à l'esprit de l'art. 43 du 
code électoral, à l'usage et à la jurispru- 
dence (1). (Code électoral, art. 55, 38, 43, 
49 ; code d'instruction criminelle, art. i04.) 

« Nous concluons au rejet du premier 
moyen. 

t Quant au second moyen, il est écarté 
sans aucun doute, par l'art. 7 du code élec- 
toral qui élargit le domaine d'appréciation 
du juge el lui donne des pouvoirs étendus 
pour admettre ou écarter les éléments de 
preuve. > 

àRRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de ce que l'arrêt, en admettant la validité 
de la notîGcation telle qu'elle a été faite, a 
violé les art. 41 et 43 du code électoral ; 

Considérant, quant à l'art. 41, qu'il a pour 
but unique d'indiquer les personnes à qui 
appartient le droit de relever appel des dé- 
cisions des députations et est étranger aux 
formes de l'appel dont l'art. 43 s'occupe 
spécialement ; 

Considérant que ce dernier article permet 
d'une manière générale de faire la déclara- 
tion d'appel soit en personne, soit par fondé 
de pouvoir ; 

Considérant que l'appel par déclaration 
au greffe n'est valable qu'autant qu'il est 



(!) Voy. Merlir, Quegi,, lo Appel, S 10, art. 3, n* 5 ; 
CRM. tno^, 15 mai 1812 et 19 février 1836; HtfuB, 
Inêtr. erim., $ 543, IV ; case, belge, 19 février 1836. 



suivi de la dénonciation par exploit à la 
partie intimée, que par suite le droit de 
faire cette déclaration par mandataire im- 
plique pour celui-ci le droit de la valider 
par son complément nécessaire : la dénon- 
ciation; 

Considérant que c'est en vue de faciliter 
les réclamations électorales que la loi a 
permis l'appel par mandat, qu'elle serait 
inefficace si elle avait restreint cette faculté 
à la simple déclaration au greffe pour laisser 
l'acte indispensable qui doit la suivre à la 
chaire personnelle des parties ; 

Considérant qu'en faisant l'acte d'appel, 
le défendeur a déclaré agir au nom et comme 
fondé de pouvoir de Luyts ; 

Considérant que bien que la notification 
soit faite par l'huissier à la requête du manda- 
taire, l'acte notifié transcrit en tête de l'ex- 
ploit et le rappel qui en est fait dans le corps 
de la notification ne laissent aucun doute 
que l'instance d'appel est bien liée au nom 
du mandant et que l'ensemble de ces énon- 
ciations satisfait aux principes généraux de 
procédure et notamment à l'art. 43 du code 
électoral ; 

Sur le second moyen, violation des art. 7 
du code électoral, 47 de la constitution, 
1319 et 1341 du code civil; 

Considérant que l'art. 7 du code électoral 
*permet la preuve du payement du cens par 
tous les moyens de droit, ce qui donne au 
juge toute latitude dans le choix des docu- 
ments qu'il admet à l'appui de sa décision; 
que dès lors, la cour en écartant les extraits 
de rôle produits n'a pu violer les art. 1319 
et 1341 du code civil; 

Considérant que de ce qui précède 'il suit 
qu'il n'a été contrevenu par l'arrêt dénoncé 
à aucune des dispositions invoquées par le 
pour^'oi ; 

Par ces motifs, rejette te pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2 février 1874. — «• ch. — Pr/«. 
M. De Longé. -—.Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Conei, conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 



2« cB.— février 1874. 

1» ÉLECTIONS. — Appel. — Fondé de 
POUVOIRS. — NoTiFicATio:» d'appel. — 
Validité. 

2* Cession de biens. — Preuve. — Juge du 

FOND. 

V En matière électorale, le fondé de pouvoirs 
qui a interjeté appel par déclaration faite au 
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greffe^ en y dépa t m at tm f^rocuntion, peut va- 
lablement noU(kr, à sa requête^ la déclara' 
Uoa d'apoel, pourvu que le notifié toit tn- 
formé de la qualité de mandataire dans le 
chef du notifiant. (Code électoral, art. 45.) 
2^ // appartient au juge du fond de décider en 
fait que la preuve d'une cession de biens n'a 
pas été administrée par celui qui poursuit la 
radiation d'un citoyen en se fondant sur ce 
que ce dernier a fait cessîoo de biens. (Gode 
électoral, art. 16, § 5.; 

(DANEELS, — C. D*a00GHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation de l'art. 41 et 
de la fausse application et violation de 
l'art. 43 de la loi électorale du 18 mai 1872, 
en ce que l'arrêt dénoncé a décidé (|ue 
l'art. 45 précité, permettant en matière 
électorale la déclaration d'appel au greffe 
provincial, par fondé de pouvoirs, lui recon- 
naît également qualité pour dénoncer cet 
appel, par exploit, à la partie intimée : 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
dénoncé qu'Alphonse Yanderbaeghe, domi- ' 
cilié à Gand, muni de la procuration d'Al- 
phonse D'Hooghe, boutiquier à Gand, a 
déclaré au greffe de la province, interjeter 
appel, au nom de son mandant, de l'arrêté, 
de la députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre orientale, en date 
du 15 novembre 1875, qui raye ledit 
D'Hooghe de la liste électorale générale de 
Gand pour 1874-1875 et que l'acte d'appel 
dans lequel il est établi que Yanderbaeghe 
agit en qualité de mandataire d'Alphonse 
D'Hooghe, a été notifié à la partie intimée, 
à la requête dudit mandataire; 

Considérant que l'art. 41 précité se borne 
à indiquer les personnes qui peuvent, en 
matière électorale, interjeter appel, et que, 
d'après le premier paragraphe de l'art. 45, 
l'appel est fait par déclaration, soit en per- 
sonne, soit par fondé de pouvoirs, au greffe 
de la province et doit être dénoncé, par 
exploit, à la partie intimée ; 

Considérant que l'appel n'étant valable 
que pour autant qu'il ait été dénoncé, le 
droit d'en faire la déclaration au greffe pro- 
vincial, accordé à un mandataire, implique 
celui d'en faire par exploit la dénonciation 
à la partie intimée, c'est-à-dire d'effectuer 
cette signification à sa requête et en sadite 
qualité, puisque l'appel n'est complet que 
si cette formalité a été remplie ; 

Qu'il suit de ce qui précède que, loin 
d'avoir contrevenu aux art. 41 et 45 ci-des- 



sus invoqué», l'arrêt attaqué en a fait um 
juste application ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la viola- 
tion de Fart. 16 § 5 de la loi électorale pré- 
citée : 

Considérant que, ainsi que le décide sou- 
verainement l'arrêt attaqué, les documents 
produits par la partie intimée n'ont pas 
fourni la preuve qu'il y aurait eu cession de 
biens faite par Alphonse D'Hooghe à ses 
créanciera; qu'ainsi ce deuxième moyen 
manque de base. 

Par ces «lotifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2 février 1874. ^ 2« ch. — Prés. H. De 
Longé. — Rapp. M. Bosquet. — Cond. conf. 
M. Faider, procureur général. 

S" Cl. ^ s féiWTiw 1874. 

V ÉLECTIONS. — Appel. — Lettre recom- 
manoéeau greffier provincial. — délai. 
— Validité. 

2® DÉPENS. — Motifs. — Réformation. 

4* La remise faite au greffier provincial, dam le 
délai légal et parla voie de la poste (lettre re- 
commandée) d'un exploit d'appel implique 
la remise au greffe qu'exige l'art. 45 du code 
électoral. (Code électoral, art. 45.) 

2* En cas de réformation ée l'arrêté dé la dé- 
putation permanente, l'admission du recourt 
mùîive par cela même la condamnation aux 
dépens (1). (Code électoral, art. 62.) 

(WETLANDT, » C. RASTIEN.) 

L'arrêt suivant de la cour de Liège, que 
Weylandt dénonçait à la cour de cassation, 
fait connaître les circonstances et les moyeus 
de la cause : 



c Sur la fin de non-recevoir soulevée par 
l'intimé : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 42 du 
code électoral, l'appel doit être, à peine de 
nullité, interjeté dans les huit jours de la 
notification de la décision ; 

c Que» d'après le deuxième paragraphe de 
l'article suivant du même code^ l'appel peut 
être interjeté par exploit signifié à la per- 
sonne ou au domicile de la partie intimée; 
qu'en ce cas, un double de l'exploit est re- 
mis au greffe provincial ; 

€ Attendu qu'il est constant que la noti- 



(1) Conf. cas8. belge, 10 et 24srptenibre et 8 octo- 
bre 1869, dans SeaBTVBir. 
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ficatien de la décision déférée à Tapprécia- 
tioD de la cour a été faite à Weytandt le 
27 octobre dernier ; que Bastien a Interjeté 
appel de cette décision par exploit de l*huis- 
aier Glooden, de Virton, signi6é au domi- 
cile de rîBtimé le 4 novembre suivant et 
qu'un double de cet exploit remis à la poste 
par lettre recommandée dudit huissier, à 
l'adresse de M. Lalande, greffier proyincial du 
Luxembourg à Arlon, a été reçu le même 
jonr à huit heures du soir par ce fonction- 
naire ; 

• Attendu que le 27 octobre, jour de la 
notification prémentionnée, ne compte pas 
dans le délai de huit jours accordé à Bas- 
lien pour faire son appel en vertu des prin- 
cipes généraux du droit, et que, par consé- 
quent, le dernier jour du délai était le 
4 novembre ; 

t Que 4'appelant avait donc ce dernier jour 
plein, c'est-à-dire jusqu'à minuit pour re- 
mettre au greffe provincial le double de son 
exploit; d'où suit qu'en faisant parvenir 
celui-ci comme il l'a fait au greffier provin- 
cial,~qui n'est en définitive que le préposé 
du greffe, il s'est conformé à ce que la loi 
exigeait de lui ; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la fin de non-recevoir 
invoquée par l'intimé n'est pas fondée ; 

c Au fond : 

c Attendu que Tinscriptiou de l'intimé 
sur le rôle de la contribution personnelle en 
4872 et 1875 dans la commune de Virton 
comme détenteur d'un cheval de luxe, forme 
en sa faveur, une présomption qu'il possède 
les bases du cens ; 

c Mais attendu que cette présomption est 
détruite par des circonstances et faits acquis 
à la cause ; 

c Qu'il conste en effet des pièces du dos- 
sier : d'une part, que le cheval dont l'intimé 
s'attribue les coptributions a été acheté par 
son père dans les écuries duquel il est en- 
core actuellement entretenu et soigné ; que 
celui-^i s'en sert lorsqu'il en a besoin ; qu'il 
l'emploie même pour faire opérer, dans les 
localités éloignées, les recouvrements de la 
banque dont il est l'un des associés ; d'autre 
part, que ledit intimé qui vient d'être 
nommé commis de la Banque Nationale à 
Bruxelles au traitement de 1,200 francs, n'a 
pas une fortune personnelle suffisante pour 
tenir nn cheval de luxe ; que les attestations 
produites par lui à l'effet de prouver que le 
cheval dont il s'agit est sa propriété ont 
été combattues par des attestations coq- 
traîre»; 

i Attendu que dans cet état de choses 



l'intimé ne peut être considéré comme pos- 
sédant les bases du cens qu'il a prétendue- 
ment payé du chef du cheval en question ; 

< Par ces motifs, la cour, entendu M. le 
conseiller Katté en son rapport, sans avoir 
égard à la fin de non-recevoir soulevée par 
l'intimé, laquelle est déclwée non fondée, 
réforme la décision rendue par la députa.- 
tion permanente de la province de Luxem- 
bourg en date du 22 octobre dernier ; or- 
donne en conséquence que ledit intimé sera 
rayé de la liste des électeurs de 4873 dans la 
commune de YirtoB pour les chambres, la 
province et la commune, et le condamne aux 
dépens, i 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi, le greffier* provincial 
ayant déclaré et l'arrêt attaqué ayant re- 
connu, en fait, que l'exploit d'appel était 
parvenu, dans le délai légal, entre les mains 
du seul fonctionnaire ayant pouvoir d'attes- 
ter la remise de cet acte. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et de la fausse applica- 
tion des art. 42 et 43 du code électoral du 
18 mai 4872, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
clare recevable l'appel formé par le défen- 
deur, alors qu'il ne constaît pas que le 
double de l'exploit d appel eût été remis au 
greffe provincial d'Arlon dans le délai déter- 
miné par ces articles : 

Considérant que la cour d'appel constate 
qu'un double de l'exploitd'appei aété remis 
à la poste, par lettre recommandée de l'huis- 
sier instrumentant, à l'adresse de M. La- 
lande, greffier provincial du Luxembourg, à 
ArloB, et que cette lettre a été reçue par ce 
dernier, le même jour, 4 novembre, à huit 
heures du soir; 

Considérant que la remise faite au gref- 
fier, en temps utile, ce qui n'est pas con- 
testé, implique la remise au greffe qu'exige 
l'art. 43 précité ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation de l'art. 62 de la même loi, en ce que 
la cour a condamné le demandeur en cassa- 
tion aux dépens, sans motiver autrement 
cette condamnation ; 

Considérant que, en cas dé réformation 
par la cour d'appel, l'admission du recoiirs 
motive par cela même la condamnation aux 
dépens ;' 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con« 
damne le demandeur aux frais. 

Du 2 février 4874. — 2« ch. - Prés. M. De 
Longé.— jRa/jp. M. Fuss.—Concl. conf. M. Fai- 
der, procureur général. 
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s* ca. — 8 février 1874. 
!• ÉLECTIONS. — Domicile. — Faits et 

CIRCONSTANCES. — POIJVOIR DD JUGE DO 
FOND. 

2' Motif erroné. — Autres motifs justi- 
fiant LE dispositif. 

1^ En matière électorale il appartient, au juge 
du fond de décider souverainement, par ap- 
préciation des faite, déclarations et docu- 
ments, si un citoyen a changé de domicile, 

2* Un motif erroné ne peut faire annuler en 
cassation un jugement dont le dispositif est 
d* ailleurs justifié dans d'autres motifs (l). 

(tbomassen, — c. meukbns.) 

Meakens a réclamé son inscription sur la 
liste des électeurs généraux *d*Ânyers pour 
1874. 

Cette demande ayant été contestée par le 
demandeur Charles Tbomassen, intervenant 
dans la cause en vertu de l'art. 33 do code 
électoral, la députa tion permanente a statué 
dans les termes suivants : 

« . ? 

< Vu l'intervention du sieur Charles Tho- 
massen prétendant que le sieur Meukens a 
toujours figuré sans droit sur la liste électo- 
rale, ayant son domicile à Bcverloo : ladite 
intervention notifiée le 2 octobre et reçue 
au greffe le même jour ; 

c Attendu que le réclamant justifie du 
cens requis pour être électeur général dans 
les conditions prescrites par le code électo- 
ral; 

< En ce qui concerne Tinlervention : 

c Attendu que le réclamant a été interne 
à l'hôpital civil d'Anvers, du 3 mai 186? 
jusqu'au S2 mai 1869; 

c Attendu qu'il s'est établi à Anvers, 
comme médecin en 1869 , qu'il y a installé 
alors et y conserve son ménage, /ue Saint- 
Gommaire, 28; qu'il est de notoriété 
qu'il y exerce sa profession ; qu'il a été at- 
taché provisoirement comme médecin au 
bureau de bienfaisance de cette ville, v a 
reçu une nomination définitive à ce poste 
qu'il n'a pas acceptée, à cause de sa nom- 
breuse clientèle ; que plusieurs fois il a as- 
sisté le conseil de milice, à Anvers ; 

c Attendu qu'il paye ses contributions à 
Anvers, et qu'il résulte des renseignements 
recueillis qu'il ne paye pas à Beverloo ; 



(1) Ces deux dëcisioDS sont Ue jurisprodence 
constaoïe. 



< Attendu que de la réunion de ces di- 
verses circonstances il appert que le docteur 
Henri Meukens a, à Anvers, une habitation 
réelle et qu'il y a transféré son principal 
établissement ; que si même il n'était pas 
inscrit aux registres de la population de 
cette ville, cette omission ne serait pas de 
nature à prévaloir contre ce qui précède et 
à lui faire dénier le domicile à Anvers (tlode 
civil, art. 104 et 105; arrêt de Bruxelles 
du 17 août 1869, Scheyven, 1869, 2* livr., 
p. -49) ; 

« Attendu que l'intervention n*est donc 
pas fondée ; 

c Par ces motifs, rejette Tintervention ; 
décide que le réclamant sera inscrit sur la 
liste des électeurs généraux d'Anvers pour 
1874. » 

L'intervenant a interjeté appel de cette 
décision : devant la cour II a formellement 
contesté, dans ses conclusions, l'exactitude 
des documents invoqués par la députatioo. 

La cour d'appel a prononcé l'arrêt sui- 
vant : 

c 

c Attendu que l'appelant ne méconnaft 
pas l'exactitude des renseignements recueillis 
par la députation permanente ; 

< Qu'il faut donc tenir pour constant 
qu'Henri Meukens s'est établi à Anvers en 
1869, en qualité de médecin ; qu'il continue 
d'y exercer sa profession et y a loué, rue 
Saint-Gommaire, n** 28, une maison qu'il 
habite depuis lors avec sa famille ; 

< Attendu qu'il résulte également des do- 
cuments produits que c'est à Anvers qu'il a 
pris sa patente de médecin et qu'il a payé en 
1872, en cette dernière ville, du chef de 
contributions personnelles, une somme de 
129 fr. 77 c, et est imposé pour Tannée 
1873 à une somme de 178 fr. 53 c, tandis 
qu'il n'est pas dénié qu'il ne paye aucune 

-contribution à Beverloo ; * 

< Attendu, d'autre part, que l'intimé n'a 
pas fait, ainsi que l'allègue à tort l'appelant, 
la double déclaration exigée par l'art. 104 
du code civil ; 

t Attendu qu'il ressort de toutes ces cir- 
constances que l'intimé n'a pas pris seule- 
ment à Anvers une simple résidence, tout eu 
conservant son domicile à Beverloo, mais 
qu'il y a eu une habitation réelle depuis 1869 
et y a fixé son principal établissement; 

Par ces motifs, la cour met l'appel au 
néant; condamne l'appelant aux dépens. » 

Thomassen s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt, en accusant la violation des 
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art. 1317 à 1320 du code c'ml, au besoin 
des art. 1322 d« même code, 45 et 46 du 
code électoral. 

M. le procureur général a conclu au 
rejet, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen résulunt 
de la yiolation -des art. 1347 à 1320 et, 
au besoin, 1322 du code civil et 45 et 46 
du code électoral, en ce que Tarrét dénoncé 
a méconnu la foi due aux conclusions que le 
demandeur a prises et avait le droit de 
prendre devant la cour d'appel ; 

Considérant que le débat entre parties por- 
tait sur le point de savoir si le défendeur est 
domicilié à Anvers et que Tarrét a donné à 
cette question une solution affirmative; 

Considérant que si, dans un de ses motifs, 
l'arrêt déclare, contrairement aux conclu- 
sions du demandeur, que celui-ci n'a pas 
méconnu l'exactitude des renseignements 
recneillis par la députation permanente, ce 
motif ne constitue pas l'unique base de la 
décision de la cour ; 

Considérant en effet, d'une part, que l'ar- 
rêt relève, comme résultant des documents 
produits, plusieurs circonstances d'où il dé- 
duit que depuis 1869 le défendeur a eu à 
Anvers une habitation réelle et qu'il y a 
fixé son principal établissement ; 

Et qu'il constate, d'autre part, qu'il n'a 
pas fait la double déclaration exigée par 
l'art. 104 du code civil, ainsi que l'alléguait 
le demandeur; 

Considérant que le dispositif de l'arrêt se 
trouve ainsi justifié, indépendanmient de 
l'aveu tacite attribué au demandeur, par 
l'appréciation souveraine des faits de la 
cause; 

Et, par suite, que l'arrêt n'a contrevenu à 
aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2 février 1874. - 2* ch.— Pr^«. M. De 
Longé. — Rapp. M. Vandenpeereboom. — 
Concl, conf, M. Faider, procureur général. 



2« cH. - 8 février 1874. 
ÉLECTIONS. — Appel. — Mandataire. — 

OmSSION DE JUSTIFIER DU MANDAT. — NUL- 
LITÉ PÉREHPTOIRB. ' 

Un appel en matière électorale, fait par exploit 
signifié à la partie intimée et déposé au 
greffe, est nul lorsqu'il a été formé par un 

• prétendu mandataire qui ne justifie pas 



de ses pouvoirs par la production de son man^ 
dat. Ce défaut absolu de qualité soulève une 
exception péremptoire qui touche au fond du 
droit, (Code électoral, art. 43.) 

(dBVRIES et THOHASSEN, — C. JANSSENS.) 

Par requête du 19 septembre 1873, notifiée 
à l'intéressé le 25 du même mois, Antoine 
Janssens, commis, domicilié à Anvers, a ré- 
clamé, devant la députation permanente do 
conseil provincial, contre Tinscription de 
Charles Devries, commis dans un bureau de 
commerce en ladite ville, sur la liste géné- 
rale des électeurs et a demandé la radiation 
du prénommé Devries par le motif qu'il 
n'est pas domicilié à Anvers et qu'il a con« 
serve son domicile à Grobbendoiltk. 

La requête a été déposée au greffe du con- 
seil provincial le 23 septembre. 

Le 31 octobre, la députation a pris un 
arrêté qui ordonne la radiation du nom de 
Charles Devries de la liste des électeurs 
communaux d'Anvers pour 1874. 

Cette décision a été notifiée à Devries par 
un commissaire adjoint de police le 23 no- 
vembre, et le 28 du même mois appel a été 
interjeté par exploit d'huissier signifié à la 
requête de Charles Thomasscn, commis, 
demeurant à Anvers, agissant en qualité de 
fondé de pouvoirs de Charles Devries. 

L'exploit a été remis au greffe provincial 
le 29 novembre. 

La cour de Bruxelles a rendu un arrêt 
conçu en ces termes : 

i Vu la décision en date du 31 octobre 
1873, par laquelle la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers ordonne que 
Charles Devries soit rayé de la liste des 
électeurs communaux d'Anvers pour 1874 ; 

c Vu les pièces constatant que cette dé- 
cision a été notifiée le 23 novembre 1873 
audit sieur Devries, et le 24 novembre 1873 
à l'intimé ; 

c Vu l'appel interjeté au nom de Charles 
Devries, par exploit du 28 novembre 1873, 
déposé au greffe provincial le lendemain ; 

i Vu les conclusions de H* Charles au nom 
de l'intimé; 

i Attendu qu'il résulte de l'exploit que 
l'appel est interjeté par le sieur Charles 
Thomassen, agissant en qualité de fondé de 
pouvoirs de M. Charles Devries ; 

t Attendu qu'aucune des pièces n'établit 
que Charles Thomassen serait réellement le 
fondé de pouvoirs de Charles Devries ; 

< Attendu qu'à défaut de toute preuve 
d'un mandat régulier il y a lieu de décider 
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que Charles Tbomassen était sans qualité 
pour interjeter appel au nom de Charles De- 
▼rîes; 

c Par ees motifs, la cour, ouï M. le conseil- 
ler De BaTay en son rapport à Taudience 
publique du 2 janvier 1874, déclare rap- 
pel non recevable et condamne rappelant 
Thomassea aux dépens, i 

Devries, et pour autant que de besoin 
Thomassen, se sont pourvus en cassation ; 
ils ont présenté quatre moyens. 

Le premier était tiré de la violation de 
Tart. 43 du code électoral, qui permet Tappel 
par mandataire sans imposer comme condi- 
tion le dépôt au greffe d'un acte de mandat. 

Le deuxième moyen était déduit de la vio- 
lation de Fart. 47} du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt attaqué prononce 
d'office une nullité de pure forme que l'in- 
timé avait couverte par sa défense au fond. 

Le troisième moyen signalait la violation 
de l'art. 1030 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt annule un acte d'appel 
qu'aucun texte ne proclamait irrégulier. 

Enfin le quatrième moyen invoquait la 
violation de Fart. 46 du code électoral, qui 
limite le droit du juge à statuer sur les con- 
clusions des parties présentes. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation de l'art. 43 du 
code électoral, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
clare non recevable l'appel formé par un 
tiers, qui ne justifie pas de ses pouvoirs : 

Considérant que l'appel a été interjeté par 
exploit signifié à la partie intimée; 

Que si l'on admet dans ce cas que l'appel 
est recevable, lorsqu'il est fait à la requête 
d'un mandataire, agissant à ce titre, 
comme dans la cause actuelle, toujours est-il 
que la validité de ce recours reste subordon- 
née à la qualité de celui qui l'exerce, et que 
le tiers appelant, qui n'a pas été en instance 
devant la députation permanente, doit four- 
nir la preuve du mandat dont il se prévaut, 
peur que son appel puisse saisir le juge de 
la connaissance du litige ; 

Considérant que l'arrêt attaqué dédde 
qu'aucune des pièces du procès n'établit que 
Thomassen serait le fondé de pouvoirs de 
Charles Devries, d'où résulte qu'il était sans 
droit pour procéder en justice au nom' d'un 
commettant, dont il se borne à invoquer le 
mandat; sans le produire ; 



Sur le deuxième et le troisième moyen de 
cassation déduits, l'on de la violation de 
l'art. 173 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt de la cour de Braxelles prononce 
une nullité de pure forme que l'intimé avait 
couverte par sa défense au fond, l'autre de 
la violation de l'art. 1030 du même code, en 
ce que l'arrêt annule un acte d'appel, 
qu'aucun texte de loi ne déclare irrégulier : 

Considérant que l'arrêt attaqué ne s'at- 
tache point à l'omission d'une formalité 
légale pour en induire la nullité de Facte 
d'appel ; que c'est après avoir constaté uo 
défaut absolu de qualité dans le chef de 
l'appelant, qu'il détermine les conséquences 
de cette situation par rapport à la recevabi- 
lité de son recours ; que la question de qua- 
lité ne se lie point à la forme des actes de 
procédure, mais qu'elle soulève une excep- 
tion péremptoire, qui touche au fond du 
droit, et que partant l'arrêt attaqué n'a pu 
contrevenir aux dispositions ci-dessna indi- 
quées ; 

Sur le quatrième moyen tiré de la viola- 
tion de l'art. 46 du code électoral, en ce que 
l'arrêt attaqué ne s'est pas conformé an 
prescrit de cet article qui limite le droit du 
juge à statuer sur les conclusions des parties 
présentes : 

Considérant que l'article invoqué trace 
une simple règle de procédure, qui ne porte 
aucune restriction aux pouvoirs que le juge 
tient de la nature de ses attributions ; qu'en 
disposant, pour le cas où Fune des parties 
ne comparait pas, qu'il est statué sur les 
conclusions de Fautre partie, le législateur 
a voulu exprimer qu'il suffit à la cour d'avoir 
pris connnaissance de ces conclusioas, 
comme d'avoir entendu le ministère publie, 
si les deux parties sont défaillantes, pour 
faire définitivement droit entre les intéres- 
sés, et qu'il confirme ce principe en décla- 
rant que dans tous les cas l'arrêt est réputé 
contradictoire ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que les quatre moyens de cassation 
proposés par les demandeurs sont dénués de 
fondement ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 2 février 1874— 2« ch. - Pté*. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keymolen. — Coiv/. eanf, 
M. Faid.er, procureur général. 
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t* CH. — 8 février 1874. 
ÉLECTIONS. ~ Appel. — Dépôt âC greffe 

KM TEMPS irriLB DE l'eXPLOIT. — PeEUVE.-* 
RcSPOMSàBILlTÉ. 

Enmatière électorale, l'appetknt qui a déposé en 
temps utile le double de Vexploit d'appel au 
greffe provincial, ne peut être déclaré respon- 
sable du fait du greffier qui a omis de trans- 
mettre au greffe de la cour d'appel l'acte at- 
testant u dépôt, (Gode électoral, art. 45.) 

(LÂPEERy — C. IIOOHS.) 

La cour d'appel de Gaad avait rendu l'ar- 
rêt suivant : 

< Attendu que, dans la présente cause, 
l'appel a été interjeté par le sieur Lapeer 
par exploit signifié au domicile de la partie 
intimée, Ed. Booms ; 

< Attendu que l'appelant n'a pas versé au 
procès la preuve que l'original de l'exploit 
d'appel ou que le double de cet exploit d'ap- 
pel aurait été remis au greffe provincial ; 

< Qu'il y a donc lieu de frapper cet appel 
de nullité, aux termes de l'art. 43 du code 
électoral, i 

Lapeer s'est pourvu en cassation en invo- 
quant la violation de l'art. 45 du code élec- 
toral. U a fait observer qu'ayajit déposé en 
temps utile au greffe provincial le double de 
son exploit d'appel, il n'a pas pu être rendu 
responsable de la négligence d'un employé 
du greffe qui a omis d'estampiller la pièce 
déposée, alors qu'il constait du répertoire 
officiel qu'elle était entrée en temps utile. 

H. le procureur général Faider a conclu 
à la cassation; il a rappelé la doctrine et U 
jurisprudence sur le point de savoir si celui 
qui a accompli régulièrement. et dans les 
termes de la loi un recours doit être rendu 
responsable de la négligence qu'ont mise les 
agents compétents à transmettre à qui de 
droit les actes dont ils sont dépositaires. Il 
a cité l'art. !207 du code d'instruction crimi- 
nelle ; Merlin, Questions, v* Appel, § 10, arti- 
cle 3, n«* 8, 9, 10; Hélie, § 575, 11; cass. fr., 
du 11 janvier 1817, qui annule un arrêt de 
la cour de Besançon déclarant l'appelant 
déchu de son appel pour n'avoir pas produit 
une expédition de sa déclaration, tandis que 
c'est le procureur du roi qui, aux termes de 
l'art. 107 du code d'instruction criminelle, 
doit joindre l'acte d'appel au dossier. 

ÂRRÉT. 

LA €OUB; — Sur l'unique moyen de 
cassation , pris de la violation de l'art. 45 
du code électoral, en ce que l'appelant, 

PASIC, 1874. — livpA&TIB. 



ayant déposé en temps utile au greffe pro- 
vincial de la Flandre orientale le double de 
l'exploit d'appel signifié à l'intimé, n'est pas 
responsable du fait du greffier qui a omis de 
transmettre au greffe de la cour d'appel l'acte 
attestant ce dépêt ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, rendu en 
matière électorale par la cour d'appel de 
Gand, le 30 décembre 1875, constate en fait 
que le demandeur a interjeté appel de l'ar- 
rêté de la députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre orientale, en date 
du 1 1 octobre 1875, par un exploit signifié 
au domicile de la partie intimée ; 

Attendu que le même arrêt, se fondant 
sur l'art. 45 du code électoral, annule cet 
appel, par le motif que l'appelant n'a pas 
vereé au procès la preuve que l'original ou 
le double de l'exploit aurait été remis au 
greffe de la province ; 

Attendu que l'art. 45 précité, prévoyant 
le cas d'un appel fait par un exploit signifié 
au domicile de l'intimé, se borne à exiger 
de l'appelant qu'il remette au greffe provin- 
cial le double de l'exploit, dans les huit joure 
de la notification de la décision ; 

Attendu que la signification et la remise 
prémentionnées sont seules prescrites à 
j)eine de nullité de Tappel ; 

Que la nullité ne peut donc s'étendre au 
fait de n'avoir pas produit devant le juge 
d'appel la preuve de ladite remise ; 

Attendu d'ailleurs que la production de 
cette preuve n'incombait pas à l'appelant; 

Attendu, qu'en effet le dépôt de l'exploit 
au greffe n'est assujetti à aucune formalité 
spéciale ; qu'il doit dès lors, suivant les rè- 
gles du droit conunun, être constaté par le 
grefiier de la province ; 

Atteudu qu'aux termes du prédit art. 43, 
c'est le même fonctionnaire qui est tenu de 
transmettre au greffe de la cour 4'appel 
l'exploit d'appel, rexpédition de la décision 
attaquée et toutes les pièces relative» à la 'con-' 
testation ; 

Qu'au nombre de ces pièces est nécessai- 
rement comprise celle qui constate le dépôt 
de l'exploit d'appel ; 

Attendu que cette obligation imposée au 
greffier provincial explique poqrquoi l'arti- 
cle 45 du code électoral ne lui prescrit pas 
de donner à l'appelant un récépissé de l'ex- 
ploit déposé, à la différence de ce qu'exige 
l'art. 32 du même code pour les réclama- 
tions remises an greffe de la province ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que si le dossier produit en cause devant la 
cour de Gand ne contenait pas la preuve du 

8 
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susdit dépôt, cette circonstance peat prove- 
nir d'un Tait étranger à l'appelant et dont la 
loi ne le rend pas responsable ; 

Attendu que la cour ne pouvait donc, sans 
faire une fausse application de Tart* 43 du 
code électoral et, par conséquent, sans con- 
trevenir expressément à cette disposition, 
annuler l'appel du demandeur; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu en cause par la cour d'appel de Gand, 
le 50 décembre 1875, condamne le défen- 
deur aux dépens. 

Du t février 1874.~-2« ch. --Prés, M. De 
Longé. — Rapp. M. le chev. Hyndcrick. — 
ConcL conf, M. Faider, procureur général. 



2e CH. — 9 féTTler 1874. 

1» ÉLECTIONS. — Inscription. — Double 
réclahation tendajtt a radiation. — 
Arrêté uniqoe de la dépôt ation. — Ap- 
pel NOTIFIÉ PAR DEUX EXPLOITS DONT UN 
SEUL EST DÉPOSÉ AU GREFFE. — EfFET 
DÉVOLUTIF. 

2" BASES DU CENS.— Possession.— Justi- 
fication PAR TOUS MOYENS DE DROIT. — 

Déclaration du receveur des contribu- 
tions. 

i^ En matière électorale, lorsque la radiation 
d'un citoyen est poursuivie par deux récla- 
mants qui soutiennent qu'il ne paye pas le 
cens, et que la députation a, par un seul ar- 
rêté, ordonné cette radiation, si le citoyen rayé 
interjette appel par exploits séparés et signifiés 
à ses adversaires, la cour d^ appel est suffi- 
samment saisie par le dépôt au greffe provin- 
cial d*un seul des exploits d'appel. (Code 
électoral, art. 42 et 45.) 

2^ La possession des bases du cens se justifiant 
par tous moyens de droit, le juge du fond 
peut faire état dans sa décision d^ne déclo" 
ration du receveur des contrihutions attestant 
une erreur commiu sur la liste générale de la 
contribution personnelle. (Code électoral, 
art. 7.) 

(PETICXOT, — C. BARBAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des art. 42 et 
45 du code électoral : 

Considérantquela députation permanente 
du conseil provincial de Liège a statué par 
un seul et même arrêté, en accueillant la 
double réclamation de Petignot et de Gou- 
gnard contre l'inscription de Pierre Barbaux 



sur la liste générale des électeurs de la com- 
mune de Seilles ; 

Que l'une et l'autre réclamation étaient 
fondées sur un motif identique, rinsufiisattce 
des contributions pour former le cens élec- 
toral; ^ 

Considérant que Pierre Barbaux a fait 
apffel de la décision de la députation per- 
manente contre Gougnard et contre Petignot 
par deux exploits distincts, mais qu'il n'a 
déposé au greffe de la province que le dou- 
ble de l'exploit signifié à Gougnard; 

Considérant, d'une part, que l'acte dévolu- 
tif qui saisit le juge supérieur de la connais- 
sance du litige consiste dans la notification 
de l'appel à la partie intimée, et que les 
exploits ont été notifiés aux intéressés en 
temps utile avec toutes les formalités lé- 
gales ; 

D'autre part, que la remise du double de 
l'un des exploits a fait connaître au greffier 
le recours qui l'obligeait à transmettre 
toutes les pièces relatives à la contestation 
au grefie de la cour d'appel, et que cette 
contestation embrassait les deux réclama- 
tions que la- députation permanente avait 
admises; 

Considérant, d'après ce qui précède, que le 
but de la loi est atteint dans la présente 
cause par le dépôt, tel qu'il a eu lieu, et 
qu'ainsi l'appelant, défendeur actuel au 
pourvoi, a satisfait ù suffisance au prescrit 
des art. 42 et 45 cités à l'appui de ce moyen; 

Sur le deuxième moyen tiré de lavîolatioD 
des art. 1, 4, 6, 7 et 8 du code électoral ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 7 in- 
voqué par le demandeur, la possession des 
bases et le payement du cens se justifient 
par tous moyens de droit; 

Considérant qu'il est reconnu en fait que 
Pierre Barbaux a été imposé pour l'année 
1872 k une somme de 49 francs, en contri- 
butions directes au profit de l'Etat ; 

Que s'il est porté sur la liste électorale 
de 1873 comme n'étant plus redevable en 
impôts directs que d'une somme de 28 fr. 
35 c, l'arrêt attaqué constate qu'il appert 
d'une attestation délivrée le 24 septembre 
dernier par le receveur des contributions de 
Seilles, que c'est par oubli que Pierre Bar- 
baux n'a pas été inscrit sur la liste générale 
de la contribution personnelle pour l'eier- 
cîce de 1873, et qu'il figurera au rôle sup- 
plétif qui sera formé en temps et lieu, pour 
la somme de 20 fr. 65 c, suivant les bases 
portées dans sa déclaration du 19 juin pré- 
cédent ; 

Considérant que dans cet état de la pro- 
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cédare,' en inférant des divers éléments de 
la canse que Pierre Barbaux possède le cens 
requis pour l'électorat^ la cour d'appel de 
Liège n*a contrevenu à aucun des articles de 
loi éoa^ le demandeur signale la violation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 février 187i. - %*ch.— Prés. M. De 
Longé.— Rapp. M. Eeymoleo.-- Concl. conf. 
M. Gloquelte, premier avocat f^énéral. 



9» CI. — 9 février 1874. 

ÉLECTIONS. — Publicité non constatés, 
— Forme substantielle. — Nullité d'ar- 
rêt. 

En matière électorale, la publicité est une forme 
substantielle dont l'inobservation entraine la 
nullité de la décision. (Code électoral, arti- 
cles 45 et 48; const.^ art. 96 et 97.) 

(faBRI — C. G0U6NARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 96 et 97 de la 
constitution, 45 et 48 du code électoral ; 

Considérant qu'aux termes de ces articles, 
le rapport, les débats et leprononcé de l'ar- 
rêt doivent avoir lieu en audience publique; 

Considérant qu'avec sa requête en cassa- 
tion le demandeur a remis au greffe de la 
cour d'appel, dans le délai flxé par la loi à 
peine de déchéance, un extrait du plumitif 
de cette cour, contenant le texte de l'arrêt 
attaqué ; 

Considérant que cet extrait ne fournit pas 
la preuve de la publicité commandée par la 
constitution et la loi ; 

Considérant que cette publicité constitue 
uneformosubstantielle, dont l'inobservation 
entraîne la nullité de l'arrêt ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu entre 
parties par la cour d'appel de Liège, le 8 jan- 
vîerl874; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour et que 
mention en sera faite en marge de Tarrêt 
annale ; 

Renvoie la cause devant la cour d'appel 
de Bruxelles; 

Dit que les frajs de l'arrêt annulé et ceux 
de cassation seront à la charge de l'Etat. 

Du 9 février 1874.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. —Rapp. M. Girardin. — Concl. conf. 
M. Cloqnette, premier avocat général. 



2« CB. — 9 février 1874. 

1* ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Pos- 
session ACTUELLE. — ANNÉE COURANTE 
ET ANNÉE ANTÉRIEURE. — DÉaSION SOU- 
VERAINE. 

2* MOTIFS.— Admission de pièces. — Valeur 

CONTESTÉE. — ÉLÉMENTS DE LA CAUSE. 

5° RÉDACTION des jugements en matière 

ÉLECTORALE. — FORMES. — CODE DE PRO- 
CÉDURE CIVILE. 

i* En matière électorale, l'arrêt qui déclare que 
le citoyen inscrit sur les listes powÀie actuel- 
lement les bases des contributions requises 
pour être valablement inscrit, décide soic- 
verainement en fait que ce citoyen possédait, 
au moment de la formation des listes, le cens 
aussi bien pour l'année courante que pour 
l'année antérieure^ 

2'' L'arrêt qui s'appuie pour juger atfuî, à la fois 
, sur les divers élémenU de la cause et sur des 
pièces dont on contestait la sincérité, motive 
aussi la reconnaissanu de cette sincérité. 

3<* Les formes tracées par le code deprocÂlure 
civile pour la rédaction des jugements ne 
s'appliquent pas à la matière électorale. (Code 
de procédure civile, art. 141 et suiv.) 

(tHOMASSEN, — c. VANSPILBEEK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des art. 6, 7 et 8 du code électoral, 
en ce qu'il n'est pas justifié que le défendeur 
Vanspilbeek possédait les bases du cens en 
1872; 

Considérant qne Tarrêt dénoncé, après 
avoir constaté que l'appelant Thomassen 
fonde son appel sur ce que l'intimé Edmond 
Vanspilbeek, tout en payant le cens, n'en 
possède cependant pas les bases et que ce 
point a été précédemment reconnu par la jus- 
tice, déclare qu'il conste tant des pièces 
versées au procès que des divers éléments 
de la canse que ledit intimé possède actuel- 
lement les bases des contributions pour les- 
quelles il est imposé et dont le montant 
excède le cens requis pour être porté sur 
la liste générale des électeurs; 

Considérant que par le mot actuellement, 
employé en oppositionavec le mol pr^c^m- 
ment, dont se sert la cour d'appel, on ne peut 
raisonnablement entendre que le moment 
de la formation des listes électorales pour 
1873-1874, lorsque la contestation s'est en- 
gagée et non le moment où la cour a rendu 
l'arrêt dénoncé et qu'étant souverainement 
constaté par cet arrêt qu'à l'époque des 
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inscriptions électorales, le défendeur pos- 
sédait les bases des contributions requises 
pou^r être valablement inscrit sur /«a listes, c'est 
là uit^ d^cisiçn, qui dans la. généralité s*ap- 
pliqjue aussi bien au payement du cens pour 
1872 qu'à celui pour 1873; qu'il en résulte 
que la violation des art. 6, 7 et 8 du code 
électoral, invoquée à Tappul du pourvoi, 
n'est pas démontrée; 

Sur le deuxième moyen tiré delà violation 
de l'art. 97 de la constitution, en ce que la 
cour d'appel n'a pas motivé sa décision, 
quant> la sincérité des actes dont il a été 
fait usage et que le demandeur conteste ; 

Considérant qiiA l'arrêt attaqué, appro> 
cîant la valeur des pièces versées au procès, 
dédace que, jointes à divers élémeols de la 
cause, eilea étahlîssenl la possession des 
bases di& cena électoral chez le défendeur, 
que la cour en a donc reconnu la sincérité 
et qu'aLuai ce moyen manque de base; 

Sur le troisième moyen tiré de la violar 
lion de l'art. 141 du code de procédure 
civile; 

Considérant que la procédure en matière 
électorale devant se faire avec la plus grande 
célérité, la loi ne l'a pas soumise à toutes les 
règles et formalités requises par les art. 141 
et suivants du code de procédure civile, pour 
la rédaction des jugements et que l'arrêt 
dénoncé, en visant les conclusions des par- 
ties, a satisfait à tout ce que la loi exige ; 
qu'il suit de ce qui précède que le troisième 
moyen n'est également pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 février 1874. -- 2« ch.— PrA. M- De 
Longé. — Rapp. M, Bosquet. — Cond. conf. 
ftf . Cloquelte, premier avocat général. 



2* cB. — 9 «t 24. f6¥rier 1874. 

ÉLECTIONS. — Arrêt interlocutoire. — 
Pourvoi en cassation. 

En matière électorale, il n'échet pas de pourvoi 
en cassation contre un arrêt interlocutoire. 
(Loi du 2 brumaire an iv, art. 14; code 
d'instruction criminelle, art. 416; code 
électoral, art. 47.) 

Première espèce. 

(VANDEN ABEELE,— C VANDERHAEGEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu. l'arrêt de la cour d'ap- 
pL'lde Gaud, du 6 janvier 1873, qui décide 



qu'avant de statuer au fond* il. y a Ueu. |iar 
la cour, dans l'intérêt de la justice, d^admet- 
tre le sieur Vanden Abeele à la preuve des 
faits par lui articulés ; 

Ceosidéraut que le code électoral n'a ap- 
porté aucune dérogation au principe consa- 
cré par les art. 14 du décret du 2 brumaire 
an IV et 41G du code dMnstruction criminelle, 
qui statuent que le recours en cassation 
contre les dispositions préparatoires et d'in- 
struction n'est ouvert qu'après le jugement ' 
détinitif ; que c'est conformément à ce prin- 
cipe général que l'art. 47 du code électoral 
porte que les arrêts imerlocutoires ne sont 
ni levés ni signifiés; 

Considérant que la décision attaquée a un 
caractère purement interlocutoire et, par 
suite, que le pourvoi n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 février 1874.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. Yandenpeereboom. — 
ConcL conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 

Deuxième espèce, 

(dANEELS, — c. VANDENDAELE.) 

Napoléon Daneels, boutiquier à €and, 
ayant réclamé contre l'inscription de Fran- 
çois Vandendaele, secrétaire communal à 
Moerbeke, sur la liste électorale générale de 
cette commune, la députation permanente, 
par arrêté du 29 novembre 1873, a ordonné 
la radiation de Vandendaele, qui a interjeté 
appel devant la cour de Cand. 

La cour d'appel de Gand, après avoir ouï 
les parties dans leurs conclusions ei après 
avoir écarté une fin de noa-recevoir, a rendu 
sur le fond, le 2-4 janvier, l'arrêt suivant : 

€ Au fond : 

€ Attenduque, de l'aveu même de ri Dtîmé 
devant la cour, l'appelant a le droit de 
compter : 

€ 1 « Une contribution foncière de 6 fr . 57 c. 
soit lès trois cinquièmes de celle de iO fr. 
96 c., frappant au profit de l'Etat un bien 
propre délaissé par sa femme et recueilli 
par ses cinq enfants, dont trois sont encore 
àgcs de moins de 18 ans (code civil, art. 384 
et 1408) fr. 6 57 

< V Une autre contribution fon- 
cière au profit de l'Etat de 2 fr. 22 c. 
grevant un bien propre de l'appelant.' 2 22 

c 3® Deux patentes, s'élevant au 
profit du trésor public à .... 4 08 

I Total. . . fr. 12 87 
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« AlteodU qu'iDdépendamment de cette 
somme l'apfiiehiQt a, de même, encore été 
inscrit au rôle en i87â et ea i875, du chef 
de la cootribiitioD f^ersonaeile pour la mai- 
son qu'il habite et a payé en 1872 35 fr. ^ c. 
ce qui élève ses contributions au total de 
48 fr. 16 c.y supérieur au cens requis pour 
être électeur général ; 

« Attendu que l'intimé lui conteste le 
droit de se prévaloir d'une contribution per- 
sonnelle supérieure à 26 fr. 81 c. ce qui ré- 
dniraît le totaV des impositions bu chiffre 
insnflSéant de 39 fr. 68 c, le surplus, en 
principal 8 fr. 48 c, étant la coBtrifoution 
due pour une servante que l'appelant avait 
inexactement déclarée ; 

c Attendu que la personne déclarée 
comme servante est Prudence Noppe, belle- 
sœur de l'appelant, mais que ce degré d'al- 
liance n'est pas par lui-même un obstacle à 
considérer cette dernière comme employée 
par l'appelant aux affaires de ménage et aux 
travaux domestiques de sa maison (loi du 
28 juin 1822, art. 35); 

« Attendu toutefois que, pour détruire la 
présomption existant en faveur de l'appela&t 
de son inscription au rôle du chef de cette 
cinquième base de l'impôt personnel , l'in- 
timé pose en fait et offre de prouver : 

c 1^ Que Prudence Noppe, 611e de feu 
M. le notaire Noppe, de Wynkel, a reçu une 
éducaition très-soignée à ce point qu'elle ne 
-peut être rabaissée au rang de la domesti- 
cité; 

• 2'' Qu'elle est allée chez l'appelant Van- 
dendaele à la mort de son père à elle pour 
porter ses soins à l'épouse Vandendaele, sa 
sœur, alors maladive, ainsi qu'aux plus 
jeunes enfants de celle-ci ; 

« 3* Qu'elle a certains revenus, à ce point 
que c'est elle qui a donné aux enflants de 
l'appelant le piano qui se trouve dans la 
maison ; 

c 4* Qu'enGn le ménage de l'appelant est 
soigné par ses ûUes et mademoiselle Pru- 
dence Noppe, mais que les nettoyages, dits 
gros ouvrages, sont exécutés par une femme 
à journées, l'épouse Strobbe ; 

< Attendu que ces faits, considérés dans 
leur ensemble, sont pertinents et relevants; 

• Par ces motifs, ouï H. le conseiller de 
Meren en son rapport fait à l'audience pu- 
blique 8n 20 de ce mois, ensemble les con- 
seils des parties en leurs conclusions et 
observations, la cour reçoit l'appel et, avant 
de faire droit au fond, admet l'intimé à 
prouver par toutes voies de droit, même par 
témoins, les faits énoncés ci-dessus sub. 



n** 1 à 4; délègue en cas d'enquêtes, tant 
directe que contraire, et pour les tenir, 
M. le juge de paix du canton de Loocbristy; 
renvoie entre-temps la cause et les parties 
à l'audience de cette cour du 18 février pro- 
chain, réserve enfin les dépens. » 

Daneels s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt. M. le procureur général "a condo 
à la non-recevabilité du pourvoi, l'arrêt at- 
taqué étant purement interlocutoire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi dirigé contre 
l'arrêt rendu par la cour d'appel de (Sand, 
dans la cause, le 24 janvier 1874; 

Considérant que par cet arrêt la cour, 
après avoir déclaré l'appel recevable se 
borne, avant de faire droit, à admettre l'in- 
fime è la preuve de certains faits; 

Que cette décision étant poreltaent inter- 
locutoire sur le fond, 16 recours dont elle 
peut être l'objet n'est ouvert qu'après l'arrêt 
définitif, aux termes des art. 14^e la loi du 
2 brumaire an iv, 416 du code d'instruction 
criminelle, 47 et 53 du code électoral com- 
binés ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 février 1874.— 2« ch.— Fr^«. M. De 
Longé. — Rapp. M. Vandenpeereboom. — 
ConcL conf. M. Faider, procuteur général. 



ifi Cl. — 16 «Svrter 1874. 

ÉLECTIONS. — Cens ÉLBCTORàL. -— Coiitri- 
bution personnelle. — propriétaire. — 
Impôts dus a l'état. 

// est de principe, que c'est l'impôt, tel qu'il est 
dû à l'Etat, qui règle la capacité électorale, 
— L'impôt personnel est dû par le proprié^ 
taire, qui occupe son immeuble et qui n'en 
loue qu'une partie ; en conséquence, c'est le 
propriétaire qui seul possède les bases du 
cens, 

(PIRlfAT, — c. LBJEUNE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Considérant que l'arrêt 
déAoncé constate en fait que le défendeur 
occupe comme propriétaire l'immeuble dont 
il s'agit et qu'il n'en sous-loue qu'une par- 
tie; 

Considérant que, partant de ces motifs de 
fait admis souverainement, l'arrêt en déduit 
que le défendeur, occupant principal, doit 
la contribution personnelle pour là maison 
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entière et que par suite il a droit à la tota- 
lité de cet impôt pour parfaire son cens ; 

Considérant que Tarticle 7 de la loi du 
28 juin 1822 met la contribution person- 
nelle à charge exclusive de l'occupant à titre 
principal lorsque, comme dans Tespèce, il 
loue une partie des chambres ou apparte- 
ments de la maison qu'il habite; 

Considérant que les articles 6 et 28, qui 
établissent le principe général que la con- 
tribution est due par l'occupant, sont subor- 
donnés à l'article 7 qui règle le cas spécial 
où il existe un occupant à titre principal ; 
qu'ils sont donc, ainsi que les articles 16 
et 22, sans application dans l'espèce ; 

Considérant qu'en attribuant au défen- 
deur la totalité de l'impôt qu'il paye, l'arrêt 
n'a fait qu'appliquer le principe que c'est 
l'impôt, tel qu'il est dû à l'Etat, qui règle la 
capacité électorale et n'a pu, par cette déci- 
sion, contrevenir aux articles 1 et 7 du code 
électoral de 1872 ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'a été 
contrevenu à aucun des articles cités par le 
pourvoi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 16 février 1874. — V ch. — Préi. 
M. De Longé. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Cond. conf. M. Cloquette, 
premier avocat général. 



2« CH. ~ 88 février 1874. 

ÉLECTIONS.— Bases du cens. - Supérieur 
d'une communautiî religieuse. — Principal 
OCCUPANT. — Contribution personnelle. 
— Acte de société. — Décision en fait. 

// appartient au juge du fond de déterminer en 
fait la position du directeur ou supérieur 
d^une communauté religieuse, de décider qu'il 
est le principal occupant de rétablissement 
dont il est le chef, que les religieux ses subor- 
donnés n'occupent pas les bâtiments au même 
titre que lui, et que par suite ce supérieur 
possède seul les bases de la contribution per- 
sonnelle. 
Une telle décision ne méconnaît pas la foi due 
t2 à «n acte authentique de société antérieut qui 
se rapporte à une situation différente de 
celle que constate la sentence du juge. 

(fAVOREEL et ROMEINDER,— C.VANDERHAEGHE.) 

Par requête adressée à la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
orientale, signifiée aux intéressés le 21 sep- 



tembre 1875, et entrée au greffe de ce col- 
lège le -25 du même mois, Alphonse Yande^ 
haeghe, employé, domicilié à Gand, a réclamé 
contre l'inscription d'Edouard Favoreel, 
Antoine Romeinder et François Vermeersch, 
tous les trois frères de charité, sur les listes 
électorales de ladite ville. Chacun d'eui 
était porté sur les listes avec les impositions 
suivantes ; foncier, fr. 13-65 ; personnel, 
fr. 45-35. 

L'opposant soutenait qu'ils ne pouvaieot 
se prévaloir de la contribution personnelle, 
attendu que cet impôt doit compter en en- 
tier au supérieur de l'établissement, qui en 
est le principal occupant. 

Suivant acte passé le 29 septembre 1862, 
devant le notaire Jules Lammens de rési- 
dence à Gand, Favoreel, Romeinder et Ver- 
meersch se sont constitués en société avec 
le sieur Bourgeois, supérieur des frères de 
charité, et quatre autres religieux du même 
ordre. De ce nombre étaitJean Wets.L*acte 
fixe à quinze ans la durée de la société qui 
fut établie en vue de tenir une maison 
d'éducation pour les sourds-muets et une 
pension pour les vieillards, il fut stipulé 
que les associés auraient à pourvoir à' leur 
entretien avec le produit des immeubles ap- 
portés en commun et les bénéfices de leur 
profession. 

La députation permanente rejeta la récla- 
mation de Vanderhaeghe par arrêté du 
29 novembre. 

Sur l'appel de Yanderhaeghe , la cour 
d'appel de Gand a statué en ces termes, le 
23 janvier 1874: 

c Attendu que les sieurs Edouard Favo- 
reel, Antoine Romeinder et François Ver- 
meersch prétendent s'attribuer, pour parfaire 
Jeur cens électoral, une partie de la contri- 
bution personnelle d'un établissement situé 
à Gand, rue de la Pomme, n® 2, se basant 
sur ce qu'il résulte d'un acte, dont on extrait 
a été versé au procès, passé devant le no- 
taire Lammens, à Gand, le 29 septembre 
1862, qu'à ladite date il a été formé entre 
les trois intimés et cinq autres frères de cha- 
rité, pour un terme de quinze années, une 
société civile à l'effet de donner l'instruc- 
tion à des sourds-muets, d'ouvrir un hospice 
pour vieillards, et de vivre du produit des 
biens apportés en société, ainsi que des bé- 
néfices à réaliser par cette société ; 

€ Attendu qu'aux termes de la loi du 
28 juin 1822 la contribution personnelle est 
due par tous ceux, propriétaires ou non, 
qui occupent des habitations et bâtiments, 
et que, lorsque l'habitation est occupée par 
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plusieurs personoes, la contribution est duc 
par le principal occupant; 

« En ce qui concerne l'intimé Vermeersch : 

c Attendu qu'il a été allégué et non mé- 
connu qu'il n'habite pas la maison sur la- 
quelle frappe la contribution, mais habite à 
Gandy boulevard de la Biloque, n* 5 ; que, 
du reste, ce fait se trouve établi par l'ex- 
ploit de notification de l'acte d'appel, la 
notification ayant été faite dans cette der- 
nière habitation à personne, et sans aucune 
protestation de la part dadit Yermcersch, 
qu*il en résulte que l'intimé François Ver- 
meersch ne possède pas une des conditions 
essentielles pour pouvoir s'attribuer la con- 
tribution personnelle, celle d'occuper l'ha- 
bitation sur laquelle ladite contribution est 
imposée ; 

c Quant aux intimés Favoreel et Romein- 
der : 

c Atteudu qu'en admettant que les inti- 
més soient propriétaires de Thabitation, ce 
fait, aux termes de la loi, ne peut pas sufiBre 
pour les faire envisager comme principaux 
occupants, la contribution personnelle étant 
due même par les non-propriétaires; 

c Attendu que l'établissement sur lequel 
frappe l'impôt est occupé par une conmiu- 
nauté religieuse dont font partie les deux 
intimés, et se trouve sous la direction d'un 
supérieur, le sieur Wets; 

c Attendu que le sieur Wets est le chef de 
l'établissement et que partant il doit être 
considéré comme principal occupant, les 
autres religieux, ses subordonnés, n'occo • 
pant pas les bâtiments au même titre que 
leur supérieur, quel que soit le but commun 
qu'ils poursuivent ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les intimés Favoreel et Romeinder ne peu- 
vent pas se prévaloir de la contribution per- 
sonnelle de l'établissement situé à Gand, 
rue de la Pomme, n"" 2, et que, déduction 
faite de cet impôt, ils ne payent plus le cens 
requis par la loi pour être inscrits sur la 
liste électorale générale ; 

< Attendu qu'aucun des trois intimés ne 
justifie avoir versé au trésor de l'Etat le 
montant de la contribution foncière pour la- 
quelle il est inscrit sur les listes électorales; 

c Par ces motifs, la cour, faisant droit, 
onl en audience publique le rapport de 
M. le conseiller Mechelynck, met l'arrêté de 
la députation permanente dontappel à néant, 
émendant, ordonne la radiation des listes 
électorales générale, provinciale et commu- 
nale de la ville de Gand, des sieurs Edouard 
Favoreel, François Vermeersch et Antoine 



Romeinder ; condamne les intimes aux dé- 
pens. » 

Favoreel et Romeinder se sont pourvus 
en cassation, et accusaient la violation des 
articles 1319, 1541, 1834 du code civil, 
1, § 5, du code électoral et 47 de la consti- 
tution. 

M. le procureur général a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

La COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation des articles 
1319, 1341 et 1854 du code civil, des arti- 
cles 1, § 3, du code électoral et 47 de la 
constitution, en ce que l'arrêt de la cour 
d'appel de Gand ordonne la radiation des 
demandeurs de la liste des électeurs géné- 
raux, quoiqu'ils payent le cens requis par la 
loi ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide 
que l'établissement frappé de la contribu- 
tion dont les demandeurs revendiquent une 
quotité pour former leur cens électoral, est 
occupé par une communauté religieuse, qui 
se trouve sous la direction d'un supérieur, 
le sieur Wets ; 

Que celui-ci étant le chef de l'établisse- 
ment, il doit être considéré comme princi- 
pal occupant, et qu'en cette qualité, il est 
tenu de payer l'impôt personnel ; 

Que les autres religieux ses subordonnes 
n'occupent pas les bâtiments au même titre 
que leur supérieur; 

Considérant que les demandeurs soutien- 
nent à tort que cette décision méconnaît la 
foi due à l'acte authentique de société, passé 
le 29 septembre 1862 devant le notaire Lam- 
mens, de résidence à Gand, auquel ils sont 
intervenus avec le sieur Wets sur le pied 
d'une parfaite égalité; 

Que les énonciations de cet acte concer- 
nent les rapports qui existaient entre les 
parties contractantes à l'époque où s'est con- 
stituée leur association ; tandis que la cour 
d'appel se foncfe sur la position actuelle des 
demandeurs dans l'établissement, ainsi que 
sur leur état de subordination envers un 
supérieur déclaré tel par l'arrêt, et qu'on 
ne peut induire du changement survenu 
dans leurs rapports primitifs que le sieur 
Wets a interverti à lui seul le titre de sa 
possession ; 

Considérant qu'il est constaté que les de- 
mandeurs, faute de pouvoir s'attribuer une 
part dans la contribution personnelle, ne 
versent plus au trésor de l'Etat une somme 
suffisante pour être inscrits sur la liste géné- 
rale des électeurs ; 
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Considérant que, d'après les raisons ci- 
dessus déduites, l'arrêt attaqué n'a violé 
aucun des articles de loi cités à l'appui du 
recours en cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 25 fév. 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keymolen. — Concl. 
conf. M. Faider, procureur général. 



2« CB. ^ 84 février 1874. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Pièces produites devant la cour de cas- 
sation ET non soumises AU JUGE DU FOND. 

EÀt à l'ahri de la cassation l'arrêt rendu en 
matière électorale par une cour d*appel sur 
des pièces produites devant elle et dont Vexac- 
titude n'était pas contestée. Il n'appartient 
pas à la cour de cassation de faire état, pour 
censurer l'arrêt qui lui est dénoncé, de pièces 
qui n'ont été déposées qu'après la prononcia- 
tion de cet arrêt et qui n'ont pas été soumises 
au juge du fond (1). 

(DANEBLS, — C. GOETHALS ET VANDERHAEGHE.) 

Daneels avait demandé la cassation d'un 
arrél rendu en matière électorale par la cour 
d'appel de Gand, qui avait déclaré d'office 
tardif et par suite non recevable l'appel in- 
terjeté par lui d'un arr(^té de la dcputation 
permanente de la Flandre orientale. 

Voici les faits : Daneels, usant de l'action 
populaire, a demandé à la députation per- 
manente d'inscrire sur les listes électorales 
de la commune de Troncfaieunes pour les 
élections législatives Isidore Goethals, meu- 
nier à Tronchiennes. 

Alphonse Vanderhaeghe, employé à Gand, 
est intervenu dans la cause et a conclu à ce 
que la demande d'inscription fût rejetée. 

Sa coaclusion a été admise, et, par arrêté 
du 29 novembre 1875, la députation perma- 
nente a rejeté la réclamation, faute de jus- 
tiûcation du cens légal. 

Un certiûcat délivré par le collège des 
bourgmestre et écbevins de la ville de Gand 
atteste que l'arrêté delà députation en cause 
de Daneels et Goetbals a été notifié le 10 dé- 
cembre à la partie intéressée. 

Un autre certificat, délivré par le collège 
des bourgmestre et échevins ({e la commune 

(i) Cet arrêt ne fait que coDiaerer le droit corn* 
mon et one jorispradence consfante. 



de Tronchiennes, atteste que l'arrêté renda 
en cause de J. Goethals, N. Daneels et 
A. Vanderhaeghe a été notifié le 16 décembre 
à la partie intéressée. 

D'après ces deux certificats, la notification 
aurait donc eu lieu à Gand le 10 décembre 
et à Tronchiennes le 16 décembre. 

Il n'y avait au dossier, en cause d'appel, 
aucune autre pièce administrative pour fixer 
la date de la notification, qui constitue le 
point de départ du délai d'appel. 

L'appel doit, on le sait, élre interjeté au 
greflfe de la province, et dénoncé par eiploit 
à la partie intimée, dans les huit jours de la 
notification de la décision, à peine de nul- 
lité. (Code électoral, art. 42 et 43.) 

Dans l'espèce, appel a été interjeté par le 
sieur Daneels le 15 décembre au greffe de la 
province et a été notifié aux sieurs Goethals 
et Vanderhaeghe par exploit en date du 
19 décembre, le neuvième jour après celui 
de la notification à Gand d'après le certificat 
ci-dessus. Dans l'exploit de notification d'ap- 
pel, il est dit que l'arrêté de la députation a 
été notifié au requérant Daneels le 15 dé- 
cembre. 

A l'audience, l'appelant Daneels et l'in- 
timé Vanderhaeghe prirent des conclusions 
au fond, dans lesquelles le premier préten- 
dit que Goethals avait son principal établis- 
sement à Tronchiennes, et le second, que 
ce principal établissement était à Gand. Il 
n'y fut aucunement parlé de la recevabilité 
de' l'appel. 

Celte question a été soulevée par la cour, 
qui, par son arrêt du 24 janvier, a décidé 
d'office que, l'appel étant tardif, il n'était 
pas recevable. 

C'est contre cet arrêt que le sieur Daneels 
s'est pourvu en cassation. 

Après la remise au greffe de la cour d'ap- 
pel du pourvoi en cassation accompagne de 
l'expédition de l'arrêt attaqué et de celle de 
l'arrêté de la députation permanente, îl a 
été déposé au même greffe une dépêche du 
gouverneur de la Flandre orientale an sieur 
Daneels en date du 2 février 1874, et un 
certificat du commissaire de l'arrondisse- 
ment de Gand, en date du 51 janvier, éta- 
blissant que l'arrêté de la députation n'avait 
été adressé au commissaire d'arrondisse- 
ment que le 10 décembre, qu'il a été par ce 
dernier transmis le 11 au collège échevinal 
de Gand, et que par conséquent la date in- 
diquée dans le certificat du collège men- 
tionné plus haut était erronée. 

Le dépôt de ces deux pièces dont la date 
est postérieure à celle de l'arrêt attaqué, qui 
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est du %i janvier, a eu lieu le 3 février, 
c'est-à-dire 1& diiième jour après celui du 
prononcé de Farrét. 

Il esl à remarquer que l'expédition de 
Farrété de la députation permanente, jointe 
à l'acte de pourvoi, porte une inscription 
marginale ainsi conçue : c Remis le 14 ou 
15 décembre 1875. i Signé : Meirlau. — La 
date du 14 est surchargée : c'est le 14 ou le 
15 décembre. 11 ne conste pas que cette 
pièce ait été produite devant lacour d'appel. 
Il résulte, au contraire, d'une annotation du 
greffier en tête de la pièce qu'elle n'a été 
déposée au greffe de la cour d'appel qu'a- 
près l'arrêt attaqué et avec la requête en 
cassation. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi, la cour d'appel n'ayant pu et dû 
juger que sur les pièces produites devant 
elle, et la cour de cassation ne pouvant mo- 
difier l'état du litige sur d'autres pièces dé- 
posées depuis l'arrêt attaqué. 

ARRÊT. 

La COUR; — Sur le seul moyen tiré de 
la fausse application et de la violation des 
art. 42 et 43 du code électoral, en ce que 
l'arrêt a déclaré tardif et par suite non rece- 
▼able l'appel interjeté par le demandeur 
le 15 décembre 1873 d'un arrêté de la dé- 
putation permanente lui notifié le même jour, 
ledit appel notifié aux iniéressés le 19 du 
même mois : l'acte de notification (de l'ar- 
rêté) portant en marge du recto du premier 
folio la date de la notification et la signature 
de l'agent de police chargé de la notifica- 
tion : 

Considérant que la cour de cassation ne 
peut, sans contrevenir aux lois de son insti- 
tution, juger sur des pièces qui n'ont pas 
été soumises au juge du fond, et dont, par 
conséquent, la valeur n'a pu être appréciée 
par lui ; 

Considérant qu'il ne conste pas que la 
pièce sur laquelle le moyen est fondé ait été 
produite devant la cour d'appel ; qu'il ré- 
sulte, au contraire, d'une annotation du 
greffier sur ladite pièce qu'elle n'a été dépo- 
sée au grefie de ladite cour qu'après l'ar- 
rêt attaqué et avec la requête en cassa- 
tion; 

Considérant que la dépêche du gouver- 
neur de la Flandre orientale et le certificat 
du commissaire d'arrondissement relatifs à 
la date de la notification de l'arrêté de la 
députation permanente sont l'un et l'autre 
d'une date postérieure à l'arrêt attaqué; 

Considérant, en conséquence, que le juge 



du fond n'a pas eu rounaissance de ces 
pièces, et que, partant, la cour de cassation 
ne peut y avoir égard ; 

Considérant que la cour d'appel n'était 
saisie, pour connaître la date de la notifica- 
tion de l'arrêté de la députation permanente, 
que du seul certificat du collège des bourg- 
mestre et cchevins relatif à cette date; 
qu'elle a pu, sans violer aucune disposition 
de la loi électorale, y trouver la preuve que 
la notification avait eu lieu au jour indiqué 
par l'autorité administrative ; 

Considérant que c'était au demandeur, 
appelant en cause, de prendre communica- 
tion du dossier d'appel et de produire en 
temps utile devant le juge du fond les pièces 
nécessaires pour établir, à rencontre du 
certificat déj^ produit alors, la véritable date 
de la notification ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le pour- 
voi manque de base, et que l'arrêt ne con- 
trevient à aucun des textes prétenduement 
violés ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con« 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 février 1874.— Pr^<. M. De Longé. 
— Rapp. M. Girardin. — Coitc/. conf, M. Faî- 
der, procureur général. 



2« CB. — d4 février 1874. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 

SOR LE SOL DU ROYAUME. — PaRENTS ÉTRAN- 
GERS ET DOMICILIÉS. — LOI FONDAMENTALE. 

Est Belge et peut être porté sur les listes électo- 
rales r individu né dans l'ancien royaume 
des Pays-Bas, sous l'empire de la loi fonda- 
mentale, de parents étrangers qui y étaient 
domiciliés, sans même avoir obtenu du gou- 
vernement, aux termes de l'article iZ du code 
civil, l'autorisation d'établir leur domicile 
dans le pays (\). (Loi fondamentale des 
Pays-Bas, art. 8.) 

(dANEELS, — G. ANGLADE.) 

Napoléon Daneels a demandé la radiation 
du sieur Anglade, par le motif que, étant né 
d'un père français en Belgique, il n'avait 
pas fait la déclaration exigée par l'art. 9 du 
code civil, ni obtenir la grande naturalisa- 
tion. 

Ânglade répondit que, étant né en Belgi- 



(1) Conf. arréldii 13 aot)t 1855 (ce RecDeîl, 1^55, 
I, 371), et \k ootè rappelant toute la Jerisprudence. 



în 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que sousTempire de Tart. 8 de la loi fonda- 
mentale des Pays-Bas, il n'avait pas besoin 
de faire celte déclaration. 

La dépntatiou permanente accueillit la 
réponse d'Anglade et, sur l'appel de Da- 
neel$, la coor de Gand a prononcé Tarrét 
suivant : 

• Attendu qu'il est établi : 1® que l'intimé 
est né à Bruxelles le ii novembre 1829 ; 

€ 2* Que son père, Français d'origine, et 
sa mère étaient à cette date domiciliés à 
Bruxelles ; 

« S*" Que l'intimé a conservé son habita- 
tion à Bruxelles jusqu^en 1842 ; et qu'à cette 
époque il est venu habiter avec ses parents 
la ville de Gand, qu'il n'a plus quittée; 

< Que, partant, il a joui du bénéfice de 
l'art. 8 de la loi du 24 août 1815, disposant 
que • nul ne peut être nommé membre des 
états généraux, chef ou membre des dépar- 
tements d'administration générale, conseil- 
ler d'Etat, commissaire du roi dans les. 
provinces, ou membre de la haute cour, s'il 
n'est habitant des Pays-Bas, né, soil dans le 
royaume, soit dans les colonies, de parents 
qui y sont domiciliés ; » en d'autres termes, 
qu'il est Belge ; 

< Attendu, en effet, que l'habilité aux plus 
hautes fonctions publiques emporte la qua- 
lité de citoyen dans le chef de celui qui peut 
se prévaloir de cette habilité ; 

< Attendu que la disposition de l'art. 8 de 
la loi 'fondamentale de 1815, qui dérogeait 
à l'art. 9 du code Napoléon, n'a été abrogée 
parla constitution belge que pour l'avenir; 

• Attendu que cette interprétation est 
celle de la doctrine conune de la jurispru- 
dence ; 

c Attendu, au surplus, qu'en exigeant que 
les parents de la personne née sur le sol 
des Pays-Bas y fussent à cette époque domi- 
ciliés, le susdit art. 8 n'a pas entendu par- 
ler d'un domicile autorisé par le gouverne- 
ment dans le sens de l'art. 13 du code civil; 

< Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'intimé a la qualité de citoyen belge 
que l'appelant lui a contestée ; 

c Par ces motifs et ceux invoqués par la ' 
députation permanente dans son arrêté du 
5 novembre dernier, oui M. le conseiller de 
Meren en son rapport fspt à l'audience pu- 
blique du 30 décembre dernier, la cour met 
l'appel à néant, confirme l'arrêté dont appel, 
et condamne l'appelant, dont la prétention 
est manifestement mal fondée, aux dépens. » 

Daneels s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt, soutenant qu'il a fait une fausse 



application de l'art. 8 cité plus haut, en ce 
que la cour a maintenu l'inscription d'An- 
glade alors que son père n'était pas domici- 
lié dans les Pays-Bas, aux termes de l'art. 15 
du code civil, qu'on ne pouvait pas le con- 
sidérer comme gehuisvest ou wettig woo- 
nende, qu'il n'était que simple résident. 

M. le procureur général a conclu au rejet; 
il a rappelé l'arrêt de cette cour du 13 août 
1855 (ce Recueil, p. 371) qui a résolu wi 
terminU la question dans le sens d'An- 
glade. 

ARBÉT. 

La COUR ; -- Sur le premier moyeu dii 
pourvoi, déduit de la fausse application de 
l'art. 8 de la loi fondamentale de 18(5 et de 
la violation de l'art, l*' l*" du code électoral, 
en ce que la cour d'appel dé Gand attribue 
à Auglade la qualité de citoyen belge et le 
maintient sur la liste électorale, alors qu'à 
l'époque de la naissance de celui-ci, son père 
n'était pas domicilié dans les Pays-Bas, ge- 
huisvest ou toettig woonende, mais y avait une 
simple résidence, woonende ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le père et la mère du défendeur étaient 
domiciliés à Bruxelles à la date de sa nais- 
sance; 

Considérant que l'art. 8 de la loi fooda- 
mentale suppose un domicile de fait et ne 
s'en réfère nullement à l'art. 13 du code 
civil ; 

Que la cour a fait une juste application 
dudit art. 8 en attribuant au défendeur la 
qualité de Belge, et n'a, par suite, porté au- 
cune atteinte à l'art. 1" !<" de la loi électo- 
rale; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la 
fausse interprétation des actes de naissance 
joints au procès et par suite de la violation 
des art. 1319 et 1341 du code civil ; 

Considérant que la cour d'appel de Gand 
déclare qu'il est établi que le père et la 
mère du défendeur étaient domiciliés à 
Bru;celles ; 

Qu'à cet égard la cour ne mentionne 
même pas les actes de naissance qui d'ail- 
leurs n'ont ni pour objet ni pour effet de 
constater le domicile ; 

Que le moyen manque par conséquent de 
base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 février 1 874.-2* ch.—Prés, M. De 
Longé. — Rapp. M. Girardin. — Cond. 
conf, M. Faider, procureur général. 
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3«cii. - 84 féyrier 1874. 

1* ÉLECTIONS. — CoNTKiBUTio/ person- 
nelle. — Division. — Famille. 

2* HABITATION COMMUNE. - Part d'im- 
pôt. — Inégalité. — Fixation. — Juge 

DU FAIT. 

3* motifs. — détermination de part. — 
Impôt. 

Les dispositions de la loi du 38 juin 1822 sur 
la contribution personnelle, qui défendent 
toute division des bases de l'impôt en faveur 
des membres d'une même famille, se rappor- 
tent uniquement aux intérêts du trésor et ne 
s'opposent pas à ce que des membres de la 
famille supportent leur quote-part de l'impôt 
qui frappe leur habitation (i). (Loi du28 jain 
1822, art. 12, 18, 24, 33.) 

// appartient au juge du fond de décider en fait 
qu'un citoyen qui occupe une maison avu sa 
famUle contribue, pour une part déterminée 
suffisante pour former le cens électoral, dans 
l'acquittement des charges communes. — 
Cette décision ne viole pas l'art. 28 de la loi 
du 28 j'iftn 1822 qui n'exige pas que les 
occupants payent une part égale dans les 
bases de l'impôt. (Loi précitée, art. 28.) 

Est motivée la décision qui, pour attribuer à un 
électeur une part d'impôts, a calculé l'impor- 
tance des ressources qu'il procure à la com- 
munauté. (Const., art. 97.) 

(dANEBLS, — C. VAN DmrzE.) 

Daneehs a demandé à la députatioa da 
coDseîI provincial de la Flandre orientale de 
rayer des listes électorales de la ville de 
Gand pour les élections législatives Flori- 
mond Van Duyze, Inscrit, disait la réclama- 
tion, au moyen d*une contribution foncière de 
34frv48 c. et d'une conlributîon personnelle 
de 1 1 fr .29 c. , celle-ci étant une quote-part in- 
divise dans la contribution personnelle delà 
maison occupée par sa mère, où il habile 
avec ses sœurs et ses frères, et dont la pre- 
mière (la mère) est la principale occupanle, 
puisqu'elle possède à elle seule tout au moins 
les trois quarts du mobilier et des droits 
mobiliers dépendant de la communauté 
ayant existé entre elle et son mari. 

Cette réclamation a été accueillie par le 
motif qu'elle se trouvait étayée d'un com- 
mencement de preuve (la déclaration de la 
succession du père), et que le défendeur 
avait gardé le silence. La députaiion or- 



(I) JarispradeDce eonforme de la eoor. Voy. no- 
tammeol arrêt do 8 août I88i. 



donna, en conséquence, la radiation du 
sieur Van Duyze des listes électorales géné- 
rales. 

Sur l'appel de Van Duyze, la cour d'appel 
de Gand réforma l'arrêté de la dépniation et 
ordonna l'inscription de Van Duyze sur les 
listes électorales générales. Son arrêt est 
motivé en ces termes : . 

« Attendu que les dispositions des arti- 
cles 12, 18, 24, 33 et 41 qui prohibent toute 
division de la contribution personnelle vis- 
à-vis de l'Ëtat eu faveur d'enfants, frères et 
mère, frères et sqeurs demeurant ensemble, 
n'ont qu'une portée exclusivement fiscale 
et n'empêchent pas qu'au point de vue de la 
capacité électorale, il s'opère entre les 
colntéressés une répartition de l'impôt col- 
lectif, si réellement ceux-ci justifient qu'ils 
en possèdent les bases, dans des proportions 
égales ou diverses, la loi se bornant à exi- 
ger de la part de l'électeur la possession des 
bases et le payement du cens en impôts di- 
rects au profit de l'Etat; 

c Attendu qu'il est avéré au procès que 
l'appelant, qui vit en famille avec sa mère 
et ses frères et sœurs, contribue à l'acquit- 
tement des chaînes du ménage par l'exercice 
de sa profession d'avocat, comme aussi à 
raison de l'apport de ses droits mobiliers et 
immobiliers dans la communauté ; 

< Qu'il conste également des pièces pro- 
duites que la mère de l'appelant est usufrui- 
tière de la moitié des biens délaissés par son 
mari, et que, de son côté, l'appelant, héri- 
tier de ce dernier, doojointement avec ses 
quatre frères et sœurs, a recueilli, de sa 
succession en pleine propriété, un dixième 
des immeubles et une vingtième part dans 
le mobilier ; 

c Attendu que, dans ces circonstances, 
l'appelant, outre la somme de 36 fr. 4 c. 
d'impôts qu'on ne- lui conteste pas, et dont 
il justifie, est naturellement en droit de 
s'attribuer aussi, pour la formation de son 
cens électoral, une certaine quotité de la 
contribution personnelle inscrite au nom de 
Madame veuve Van Duyze et ses enfants, du 
chef de la maison qu'i Is habitent en commun ; 

c Attendu que cette quotité, cafculée dans 
la proportion des ressources que l'appelant 
procure à la communauté et d'après l'im- 
portance de ses droits mobiliers et immobi- 
liers dans la masse indivise, doit être éva- 
luée à un dixième pour le moins, soit à la 
somme de 11 fr. 80 cent.; 

c Que vainement on objecte , à cet é*gard, 
que le mobilier ne lui appartient en pleine 
propriété qu'à concurrence d'un vingtième; 
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t Attendu y en effet, que la contribution 
personnelle n'est pas exclusivement assise 
sur le mobilier, et que d'ailleurs, aux ter- 
mes de Fart. 28 de la loi de 4822, elle est 
due de ce chef par ceux, propriétaires du 
mobilier ou non, qui occupent les maisons 
où il se trouve ; 

c Qu'il suit de ce qui précède que rappe- 
lant paye le cens requis pour être électeur 
général ; 

c Parées motifs, la cour, oui, en audience 
publique, le rapport de H. le conseiller De 
Ryckman et les conclusions des deux parties, 
reçoit Tappel, et, y faisant droit, émendant 
rejette la réclamation ainsi que les conclu- 
sions de rintimé, et ordonne que rappelant 
soit inscrit sur les listes électorales géné- 
rales de la ville de Gand pour 1874-1875, 
condamne Tintimé aux frais, i 

C'est contre cet arrêt que Daneels s'est 
pourvu en cassation : il invoquait trois 
moyens qui sont reproduits et repoussés par 
l'arrêt que nous rapportons. 

M. le procureur général a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

La COUR ; ~ Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des art. 13, 18, 24 et 35 
de la loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt 
attaqué admet la division des bases de Tim- 
p6t personnel en faveur des membres d'une 
même famille : 

Considérant que ces articles défendent, 
il est vrai, tonte division des bases de l'im- 
pôt personnel eu faveur des membres d'une 
même famille, mais que cette défense est 
faite uniquement dans l'intérêt du trésor 
public et ne s'oppose pas à ce que des mem- 
bres d'une même famille supportent respec- 
tivement leur quote-part de l'impôt qui 
frappe leur babitation commune ; 

Que, partant, le moyen n'est pas fondée 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des art. 1*', § 5, et 6 du code électo- 
ral, et 28 de la loi du 22 juin 1822, en ce 
que l'arrêt attribue au défendeur des contri- 
butions personnelles dont il ne possède pas 
la base, puisque, d'après l'art. 28 précité, 
pour posséder cette base, il faut occuper la 
maison, c'est-à-dire, pour le cas où il y a 
plusieurs occupants, être le principal occu- 
pant : 

Considérant que l'arrêt constate que la 
contribution personnelle est inscrite au nom 
de M*"* veuve Van Duyze et enfants ; que la 
mère et les enfants habitent la maison en 
commun ; que le défendeur y vit en famille 
avec sa mère et ses frères et sœurs, et qu'il 



contribue à l'acquittement des charges du 
ménage par, etc., etc.; 

Considérant qu'il résulte de ces constata- 
tions souveraines que le défendeur a la pos- 
session d'une certaine quotfté des bases de 
l'impôt, quotité que l'arrêt évalue à un 
dixième au moins ; 

Considérant, en droit, que l'art.. 28, rela- 
tif à la base du mobilier, ne dit nullement 
que le principal occupant, quand il y eu a 
plusieurs, soit seul tenu de l'impôt; 

Que cet article, combiné avec les art. 6, 
7, l6 et 22, relatifs aux trois premières 
bases, vent, au contraire, que la contributioD 
soit due par tous ceux qui occupent la mai- 
son à un autre titre que celui de soos-loca- 
taire ou de cessionnaire partiel, et n'exige 
pas, comme le prétend à tort le demandeur, 
que les occupants possèdent une part égale 
dans les bases de l'impôt ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Sur le troisième moyen : violation de 
l'art. 97 de la constitution, en ce que l'arrêt 
ne donne pas de motif pour expliquer Tat- 
tribution d'un dixième au moins dn mobi- 
lier : 

Considérant que l'arrêt décide que le 
défendeur peut s'attribuer un dixième aa 
moins, non du mobilier, mais de la contri- 
bution personnelle; 

Considérant d'ailleurs que l'arrêt déclare 
que cette quotité est calculée d'après les 
ressources que le défendeur procure à la 
communauté et l'importance de ses droit*: 
mobiliers et immobiliers dans la masse in- 
divise ; 

D'où il suit que le moyen est dénué de 
base et que l'arrêt est motivé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ^ cod- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 février 1874. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp. M. Girardin. — 
ConcL conf. M. Faîder, procureur général. 



2« CH. — S4 février 1874. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Intervenaî^t. 

— ACTION POPULAIRE. — ABSENCE DE 
SIGNIFICATION. — DÉCHI^.ANCE. 

En matière électorale, le pourvoi en cassation 
formé dans une cause oii un citoyen est inter- 
venu par l'exercice de l'action populaire, doit, 
à peine de déchéance, être signifié à ce dernier 
qui est partie intéressée. (Loi électorale, 
art. 51, 52 et 55.) 
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(dJL9IBBL8> — C. YAN DE CASSfilUfi- &T 
VAN DBA HA£GUE.) 

ABRÉT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi dirigé par le 
demandeur contre l'arrêt rendu par la cour 
d*appel de Gand> le ai janvier 1874; 

Considérant que Tari. 52 du code élec- 
toral ouvre le recours en cassation contre 
les décisions des cours d'appel au procureur 
général et aux parties en cause ; 

£t que Tart. 53 prescrit, à peine de dé* 
chéance, la notification do la requête en 
cassation aux défendeurs, préalablement au 
dépôt qui doit en être fait au greffe de la 
cour d'appel ; 

Considérant qu'il résulte de la combi- 
naison de ces dispositions que les défen- 
deurs aa pourvoi sont tous ceux qui ayant 
un intérêt dans la cause ont été parties de- 
vant la cour d'appel ; 

Considérant que le citoyen qui réclame 
ou comeste, par l'action populaire, l'exereice 
du droit électoral à l'égard d'un autre citoyen, 
poursuit un but politique qui lui est per- 
sonnel; 

Qu'il a un intérêt direct à faire maintenir 
ou annuler, selon qu'elle lui est ou non favo- 
rable, la décision de la cour d'appel devant 
laquelle il est intervenu ; 

£t, par suite, que c'est son droit incon- 
testable d'être informé, par la notification, 
du recours dont l'arrêt de la cour d'appel 
est l'objet, afin qu'il puisse y répondre, le 
cas échéant; 

Considérant, ainsi que l'arrêt dénoncé le 
constate, que Van der Haeghe, en réclamant 
l'inscription de Van de Casserie sur les listes 
électorales, a agi en vertu 'de l'art. 51 du 
code précité; 

Que c'est également à ce titre qu'il a in- 
terjeté appel de la décision de la députation 
permanente et qu'il a pris des conclusions 
devant la cour d'appel ; 

Considérant que la requête en cassation a 
été signifiée à Van de Casserie, le 2 février 
1874, mais qu'elle ne l'a pas été à Van der 
Haegbe,qni était comme lui défendeur dans 
la cause ; 

Considérant que l'objet de la contestation 
étant le même pour toutes les parties, l'omis- 
sion d'une formalité substantielle à l'égard 
de l'une d'elles vicie le pourvoi dans son 
essence et le rend inopérant pour le tout ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Do 24 février 1874. — 2« ch. — Prés. 
11. De Longé. — Rapp, Vandenpeereboom. 
— Coneh eonf.' M. Faider, procureur gé- 
néral. 



2« CH. ~ 24 février 1874. 

ÉLECTIONS. — LvTERYBNANT. — Appel. — 

Notification. 

En matière électorale, Vappeîant doit notifier 
son appel à toutes les parties en cause, même 
à l'intervenant dont l'intervention a étéécartée 
par ladéputation permanente (1). (Code élec- 
toral, art. 45.) 

(VANDEBPOORTEN, — C. GOENS.) 

Goeos, inscrit en vertu d'un arrêt sur les 
listes électorales de Termonde, en 1873, a 
été rayé le 16 août, lors de la révision de 

1874, parle collège écbevinal, comme n'ayant 
pas son domicile en cette ville. Vander- 
poorren, par requête à la députation de la 
Flandre orientale, du 10 septembre, a de- 
mandé le rétablissement de cet électeur 
rayé. 

La requête a été notifiée à l'autorité com- 
munale et à l'intéressé avant le 25 sep- 
tembre... 

Une déclaration du collège de Termonde 
atteste que l'afficbage du nom de Goens et 
de la demande a eu lieu pendant le délai 
prescrit par l'article 35 du code élec- 
toral. 

Almans intervint dans la contestation 
pour soutenir la radiation. Sa requête du 
§9 septembre a été envoyée par lettre re- 
commandée, le 30 septembre, à Bordeaux, 
à Goens, avec accomplissement des forma- 
lités de la loi de 1814 pour les exploits à 
l'étranger. Elle a été notifiée à Vander* 
poorten à domicile, mais reçue au gouver- 
nement provincial le 5 octobre seulement. 

La députation permanente de Gand dé- 
cida que l'intervention était non recevable 
comme tardive et au fond maintint la radia- 
tion. Cette décision fut notifiée aux trois 
parties en cause. Vanderpoorten interjeta 
appel par exploit direct signifié par huissier 
au domicile de Goens et le double de l'ex- 
ploit fut envoyé par lettre recommandée au 
grefiicr provincial, mais l'appel n'a pas été 
notifié à l'intervenant Almans. 

Le 24 janvier 1874, la cour de Gand ren- 
dit l'arrêt suivant : 

« Vu l'arrêté en date du 15 novembre 

1875, notifié à l'appelant le 24 du même 
mois, et par lequel la députation permanente 
du conseil provincial de la Flandre orientale. 



(I) Mêmes arrêts du mime jour ea eanse de Stee- 
mutt e. Aimons, et du 33 mars i87i, en eause d9 
Ragondel c. Aloions. 
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écartant comme tardive et non recevable la 
requête d'interveDtion du sieur Philippe 
ÂlmanS; électeur à Termoude, a rejeté la 
réclamation de Pierre Vanderpoorteu, négo- 
ciant au même lieu, contre la radiation de 
Léon Goens de la liste des électeurs de cette 
ville pour la composition des chambres 
législatives, du conseil provincial et du 
conseil communal ; 

< Attendu qu*il constedes pièces produites 
devant la cour que le sieur Yanderpoorten 
a interjeté appel de cette décision par ex- 
ploit de rhuissier Lépreux, de Termonde, 
en date du 1®' décembre suivant, signifié au 
domicile de Léon Goens et dûment enre- 
gistré, mais qu'il a omis de dénoncer son 
recours au sieur Philippe Âlmàns, pré- 
nommé ; 

c Attendu que rappelant a méconnu en 
cela une des prescriptions substantielles de 
Tart. 45 du code électoral et rendu ainsi son 
appel défectueux pour le tout; 

c Qu'en effet, Philippe Àlmans s'étant 
constitué partie dans l'instance devant la 
députation permanente en vue de s'opposer 
à l'inscription de Léon Goens sur les listes 
électorales, ce n'était pas seulement une 
faculté, mats une obligation pour le sieur 
Yanderpoorten de l'appeler eu cause devant 
la cour, ou du moins de lui notifier son 
pourvoi pour qu'il eût à intervenir dans la 
contestation, si bon lui semblait, l'appel, 
d'ailleurs illimité, devant avoir pour consé- 
quence indivisible de remettre en question 
les divers points litigieux, y compris la 
recevabilité même de l'intervention du sieur 
Almans; 

c Attendu dès lors que, dans l'état de la 
procédure, la cour n'est pas valablement 
saisie de l'appel à l'égard de toutes les par- 
ties intéressées, et que, par suite, elle est 
sans juridiction pour en connaître ; 

c Par ces motifs, statuant d'ofilice, sur le 
rapport fait eu audience publique par M. le 
conseiller De Ryckman, et sans s'arrêter 
aux conclusions prises par l'appelant à la 
même audience^ déclare irrégulier et nul 
en la forme l'appel interjeté dans la cause 
à la requête du sieur Yanderpoorten, par 
l'exploit susvisé du 1^' décembre 4873, le 
meta néant, et condamne l'appelant aux 
dépens. » 

Yandepoorten s'est pourvu en cassation 
pour violation de l'art. 1030 du code de pro- 
cédure civileetfausse application des art. 12, 
35, 45 du code électoral, en ce que l'arrêt 
considère l'intervention d' Almans comme 
pouvant produire un effet juridique quel- 
conque et comme liant instance et en ce 



qu'il impose à tort à l'appelant roMigalin 
de notifier l'appel à une partie non en cause 
devant la députation. 

M. le procureur général Faider a coucla 
au rejet du pourvoi ; Almans intervenant 
était en cause et intéressé à soutenir la vali- 
dité de son intervention; l'appel devait donc 
lui être notifié en vertu de la maxime : A'e 
continentia causœ dividatur. 11 n'appartenait 
pas à l'appelant de statuer ainsi lui-même 
sur l'intervention et de se rendre justice à 
lui-même en écartant Almans, sans laisser 
au juge compétent le droit de statuer. 

Ces irrégularités justifient à toute évidence 
l'arrêt attaqué, et le pourvoi doit être rejeté. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que Tinterven- 
tion d' Almans devant la députation perma- 
nente, pour contester la demande d'inscrip- 
tion, l'a rendu partie au procès; que l'appel 
porté devant la cour devait donc lui être 
notifié ; 

Considérant que la dénonciation ordonnée 
à cette fin par l'art. 45 du code électoral est 
prescrite à peine de nullité; qu'en déclarant 
l'appel non recevable, l'arrêt dénoncé a fait 
une juste application dudit article et n'a, par 
suite, contrevenu à aucune des dispositions 
invoquées par le pourvoi ; ' 

Par ces motifs, rejette le pourvoi , con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 février 1874. — 2* ch. — Préi. 
M. De Longé. — Rapp, M. Corbisîer de 
Méaultsart. -~ Concl. conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 



2« CH. — 24 féyrier 1874. 

ÉLECTIONS. — Professions. — Affwité. 
— Patente. — Décision en fait. 

H appartient au juge du fond de déclarer souw- 
rainement en fait qu'il y a affinitéy dans une 
commune, entre les professions de cabaretier 
et de détaillant de liqueurs, circonstance d'où 
résulte que l'on ne peut faire valoir deux pa- 
tentes distinctes pour la formation du ccRi 
électoral. (Loi du21 mail819,art. l^'etlO) 

(GREGOIRE, — c. DUCHÉNR ET HILSON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, tiré de la violation des art. l'^'et 10 
de la loi du 21 mai 1819, sur les patentes; 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
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l'arrêté de la députation, permanente da 
conseil provincial du Hainaut, confirmé par 
la cour d'appel de Bruxelles, qui en a adopté 
les motifs, qu'il y a affinité dans une com- 
mune de l'importance de celle de Gougnies, 
entre la profession de cabarolier et celle de 
détaillant de liqueurs; 

Qu'ainsi loin d'avoir violé l'art. 10 de la 
loi du 21 mai 1819 précité, qui porte qu'en 
cas d* affinité, les pa^lentables ne sont pas 
assujettis à des droits distincts, la cour 
d'appel en déclarant que dans l'espèce la 
patente de cabaretier suffit pour le débit des 
liqueurs et que celle prise de ce dernier chef 
fait double emploi avec la première, a fait, 
au contraire, de celte loi une juste appli- 
cation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens (1). 



Du 24 février 1874, 2« ch. - 
Longé. — Rapp. H. Bosquet. - 
H. Faîder, procureur général. 



Prés. M. De 
Concl. conf. 



2« CH. — 24 février 1874. 

!• ÉLECTIONS. — Appel. — Fondé de 
POUVOIRS. — Notification d'appel. — 
Validité. 

2* AVEU. — Errecr. — Appréciation. — 
Juge du fond. 

5" DOMICILE. — Fonctions révocables. — 
Officier db l'armée. — Changement de 
RÉSIDENCE* — Appréciation du juge du 

FOND. 

K^ En matière électorale^ le fondé de pouvoirs 
qui a interjeté appel par déclaration faite au 
greffe, en y déposant sa procuration, peut 
valablement notifier l'appel à sa requête, 
pourvu que le notifié soit informé delà qualité 
de mandataire dans le chef du notifiant. (Code 
élect., art. 45.) 

2** Le juge du fond peut considérer comme le 
résultat d'une erreur de scribe une mention 
de domicile inscrite dans une procuration, et 
dépouiller ainsi cette mention de tout carac- 
tère d'aveu. (Code civ., art. 1556.) 

5* // appartient au juge du fond de déclarer 
souverainement, par appréciation de faits et 
de circonstances j qu'un citoyen revêtu de fonc- 
tions révocables (officier «ie l'armée) n'a pas 
eu l'intention de changer de domicile en chan- 
geant de résidence. (Code civ., art. 102 
à 106.) (1" et 2« espèces.) 

(I) Même décision du même jour en cause de 
Salengros G. Duehéue et Dilâon. 



Première espèce. 

(dANEELS, — C. PULS.) 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, déduit de la violation des art. 61 du 
code de procédure civile, 41 et 45 de la loi 
électorale, en ce que l'exploit dénonçant 
l'appel à la partie intimée à la requête du 
mandataire de l'appelant n'a pas été déclaré 
nul; 

Considérant que l'arrêt attaqué reconnaît 
que si la dénonciation de l'appel avec assi- 
gnation devant la cour a eu lieu à la requête 
du mandataire de l'appelant, l'exploit con- 
state suffisamment que celui-ci n'a pas agi 
en nom personnel, mais bien au nom et 
comme fondé de pouvoirs du sieur Puis ; 

Considérant que l'exploit dont il s'agit 
satisfaisait par conséquent à l'art. 61 du code 
de procédure civile, puisqu'il ne laissait 
aucun doute sur la personne au nom de 
laquelle la notification et la citation étaient 
requises ; 

Que, d'autre part, il ne contrevient ni à 
l'art. 41 ni à l'art. 45 du code électoral ; 

Sur le deuxième moyen fondé sur la viola- 
tion des art. 1554 et 1556 du code civil, en 
ce que la cour d'appel de Gand n'a tenu 
aucun compte de la circonstance que le 
défendeur, dans la procuration qu'il a don- 
née au sieur Yanderhaegbe, déclare être 
domicilié à Anvers, ce qui constituait un 
aveu; 

Considérant que la cour d'appel de Gand 
décide que la déclaration invoquée par le 
demandeur est évidemment le résultat d'une 
erreur du scribe chargé de remplir lesblancs 
après que l'appelant avait déjà apposé sa 
signature au bas de la pièce ; 

Considérant que cette appréciation souve- 
raine d'un fait qui autorise la rétractation 
de l'aveu aux termes de l'art. 1556 du code 
civil même, écarte nécessairement l'appli- 
cation des dispositions invoquées par le 
pourvoi ; 

Sur le troisième moyen, déduit de la fausse 
interprétation de l'art. 106 du code civil et 
delà violation des art. 102, 105, 104, 105 du 
même code et 18 du code électoral, en ce 
que la cour n'a pas recherché si, dans les 
circonstances de la cause et conformément 
aux art. 105, 104 et 105 du code civil. Puis 
n'avait pas établi son domicile ailleurs qu'à 
Gand; l'art. 106 du même code ayant pour 
effet unique d'établir que l'acceptation de 
fonctions publiques temporaires ou révo- 
cables ne suffit pas pour entraîner transla- 
tion de domicile; 
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ConsidéraDt qu'il est reconnu que la ville 
de Gand est le domicile d'origine du défen- 
deur qui a quitté cette yille pour entrer au 
service militaire; 

Considérant que l'art. 106 du code civil 
dispose que le citoyen appelé à une fonction 
publique temporaire ou révocable, conserve 
le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a 
pas manifesté l'intention contraire ; 

Que si cette manifestation d'intention ne 
doit pas être nécessairementexpresse, l'arrêt 
attaqué déclare qu*il résulte des circonstances 
de la cause que depuis son départ de Gand 
comme volontaire et dans les diverses gar- 
nisons oiises fonctions publiques le forçaient 
à se rendre, le défendeur n*a jamais fait de 
déclaration , ni manifesté l'intention de 
changer de domicile; 

Que la cour, en décidant ensuite de cette 
appréciation souveraine, que le défendeur 
a conservé son domicile d'origine à Gand, 
a fait une juste application des dispositions 
citées en tête du moyen ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 février 1874. — 2» ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp, M. Fuss. — Cond. 
conf, M. Faider, procureur général. 

Deuxième espèce. 

(DâNEELS, — G. DUPONT.) 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
que l'arrêt attaqué, ne constatant pas que le 
défendeur aurait à Gand un établissement 
quelconque, a faussement interprété l'ar- 
ticle 106 du code civil et violé les art. 102, 
105, 104, 105 du même code et 18 delà loi 
électorale, aux termes desquels la loi flxe 
elle-même le domicile du citoyen au lieu de 
son établissement, et s'oppose à ce qu'il le 
fixe ailleurs par sa seule volonté afin d'avoir 
en vue d'élection un domicile distinct de 
son domicile réel ; 

Considérant que la cour d'appel de Gand 
constate que le défendeur, fonctionnaire 
public révocable avait, en 1872, son do- 
micile réel à Gand et que cela n'est pas 
contesté ; que lorsque, par les nécessités de 
ses fonctions, il a dû quitter Gand pour se 
rendre à Anvers, il n'a pas déclaré sa vo- 
lonté de changer de domicile et qu'aucune 
circonstance de la cause ne permet de sup- 
poser qu'il en ait eu l'intention, qu'au con- 
traire, il a déclaré lors de son inscription 
sur les registres de la population de cette 
ville qa'il ne s'inscrivait que comme simple 
résident; 



Considérant qu'en présence de cette ap- 
préciation souveraine en fait, la cour a just^ 
ment interprété et appliqué les dispositions 
citées dans le pourvoi ; 

Qu'en effet, le défendeur appelé par les 
nécessités de son service à Anvers se troo- 
vaît dans le cas expressément prévu par 
l'art. 106 du code civil ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, cod- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 février 1874. — 2* ch. - Prà, 
M. De Longé. — Rapp, M. Fass. — Concl. 
conf, M. Faider, procureur général. 

' 2« CH. — S4 février 1874. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Sicnificatios. 
— ForiDé DE POUVOIRS. — Validité. 

En matière électorale, le fondé de pouvoin qui 
a interjeté appel par déclaration faite au 
greffe en déposant sa procuration, peut tala- 
blement notifier à sa requête cette déclaration, 
pourvu que le notifié soit informé de la qua- 
lité de mandataire dans le chef du notifiant. 
(Code électoral, art. 45.) 

(dAMEBLS, — C. UTTTBRHJlBGBN.) 

Daneels a demandé à la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
orientale la radiation d'Uytterbaegen des 
listes électorales de la ville de Gand pour les 
élections législatives. « Le sieur Uytter- 
haegen, disait la réclamation, a toujours 
Oguré sur la liste comme électeur délégué, 
et la patente ne peut lui compter, attendu 
qu'il fait des affaires, non pour son compte, 
mais pour le compte de sa mère, i 

Il a été répondu à cette réclamation par 
Yanderhaegbe, employé à Gand, agissant en 
qualité de fondé de pouvoirs d'Uytterbaegen. 
La procuration est jointe à la réponse. 
Uytterbaegen y donne au sieur Yandcr- 
bacghe < plein pouvoir pour intervenir en 
son nom dans la contestation dont son droit 
électoral est l'objet devant la députation per- 
manente; interjeter appel pour autant que 
de besoin de la décision à intervenir, le re- 
présenter devant la cour d'appel et y prendre 
telles conclusions qu'il appartiendra t . 

La réponse du mandataire portait que la 
patente contestée à Uytterbaegen est dis- 
tincte de celle de sa mère;. qu'elle lui a été 
délivrée en nom personnel, et qu'il l'a prise 
pour ses affaires personnelles. 

Ces raisons ne prévalurent point devant la 
députation permanente^ qui raya des listes 
électorales générales de la ville de Gand le 
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uom d'Uyilerhaegen, par le motif que ce- 
lui-ci ne justifie pas posséder la base de la 
patente. 

Cette décision aurait été notifiée le 10 dé- 
cembre, d*après un certificat du collège des 
bourgmestre et échevins ; mais en marge de 
la dicision notifiée se trouvent ces mots : 
c Remis le 14 décembre 1873. Signé, Mier- 
lau. t 

Appel de cette décision a été interjeté au 
greffe le 16 décembre, et dénoncé par ex- 
ploit, le 19 du même mois, à la partie in- 
timée. 

L'acte d'appel porté : « Est comparu au 
greffe de la province le sieur Yanderbaeghe, 
Alphonse, commis à Gand, agissant au nom 
et comme fondé de pouvoirs du sieur Uyt- 
terhaegeu, Gustave, négociant à Gand, sui- 
vant procuration spéciale ci>annexée, lequel 
a déclaré, -au nom de son mandant, se pour- 
voir en^ appel. I 

L'exploit de dénonciation de l'appel porte 
que ledit exploit est fait < à la requête du sieur 
Alphonse Vanderbaeghe, commis à Gand, i 
sans ajouter qu1i agit comme mandataire ; 
mais l'exploit notifie la copie textuelle de 
l'acte d'appel où il est dit que le sieur Yan- 
derhat'ghe « agit au nom et comme fonde de 
pouvoirs du sieur Uytterhaegen, Gustave, 
suivant procuration spéciale ci-annexée s . 
Ces éuonciations intéressent le premier 
moyen du pourvoi. 

A l'audience de la cour de Gand, les par- 
ties ont pris des conclusions, et dans celles 
de l'appelant Uytterbaegen se trouve ce pas- 
sage, dont Daneels argumente à l'appui du 
deuxième moyen de sou pourvoi : 

< Attendu qu'il est établi par les pièces 
verst'es au procès que rappelant possède 
réellement la base de la patente dont il se 
prévaut; 

< Qu'en eiïet, il est constaté par toutes 
ces pièces, lettres, factures, etc., qu'il exerce 
un commerce considérable sous la firme 
Uytterhaegen, BeernaerU et C**. i 

La cour de Gand, par l'arrêt contre lequel 
Daneels s'est pourvu, a di claré l'appel formé 
et notifié par le fondé de pouvoirs valable, 
et a déclaré que Uytterhaegen serait inscrit. 

Daneels invoquait à l'appui de son pour- 
voi deux moyens que l'arrêt que nous rap- 
portons fait suffisamment couuailre. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'art. 41 du code élec- 

PÀSIC, 1874. — 1" PAETUB. 



toral et de la fausse interprttation et de la 
violation de l'art. 43 du même code, en ce 
que € l'arrêt attaqué admet comme valable 
la dénonciation d'appel faite, non à la re- 
quête de l'appelant, mais à la requête de son 
mandataire, tandis que l'art. 43 précité 
n'autorise la participation d'un mandataire 
à la procédure que pour la déclaration 
de l'appel au greffe provincial et pas plus 
loin > : 

Considérant qu'en matière électorale 
comme en matière civile, les actes de la 
procédure peuvent être faits à la requête 
d'un mandataire, pourvu que ce dernier 
agisse au nom du mandant et justifie de sou 
mandat; 

Considérant que cette règle est attestée 
par les art. 3o, 38, 43 et 49 du code électo- 
ral qui, loin de limiter la faculté apparte- 
nant aux parties de se faire représenter dans 
l'instance, ont pris soin de la confirmer 
pour les cas spéciaux où elle aurait pu pa- 
raître douteuse ; 

Considérant que, dans l'espèce, Texploit 
de donoociation de l'appel, a été fait, il est 
vrai, à la requête de Vanderhaeghe, qui n'y 
est pas qualifié de mandataire, mais que cet 
exploit notifie copie de l'acte d'appel, dans 
lequel il est dit expressément que Vander- 
hai'ghe agit au nom et comme fondé de pou- 
voirs d'Uytterhaegen ; qu'il suit de la êbm- 
binaison de ces deux actes, interprétés par 
l'arrêt attaqué, que la dénonciation de l'ap- 
pel a, comme l'appel lui-même, été faite au 
uom de l'appelant ; 

Que partant le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation des art. 135G du code civil, 1, § 3 du 
code électoral, et 47 de la constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que la patente 
prise au nom de Gustave Uytt^lliaegen doit 
être comptée tout entière au patenté, bien 
que ledit Uytterhaegen soit en aveu d'avoir 
pour coïuteressé un sieur Reernaerts, et, 
par conséquent, de ne pas posséder la base 
de toute la patente : 

Considérant que les conclusions prises 
par l'appelant et dans lesquelles ce prétendu 
aveu est puisé, portent en termes formels 
que l'appelant exerce un commerce consi- 
dérable sous la firme Uytterhaegen, Reer- 
naerts etC'«; qu'il exerce ce commerce dans 
son intérêt exclusif, et qu'il possède en 
conséquence la base de la patente dont il se 
prévaut; 

Considérant que ces éuonciations ne con- 
tiennent pas l'aveu sur lequel est fondé le 
moyen tiré de l'art. 1356 du code civil; 

Que dès lors ce moyen manque de base ; 

9 
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Par ces motifs, rejette le pourvoi ; cod- 
damnele demandeur aux dépens. 

Du 2i février 1874. —2' ch. — Pr^«. M. De 
Longé. — Rapp, M. Girardin. — Concl. conf. 
M. Faider, procureur général. 



2«cB. — 24 février 1874. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Enfant né 
d'une mère delge qci a perdu la qualité de 
Belge. — Déclaration. 

La disposition de Varticle 10, alinéa 2, qui dis- 
pose que l'enfant né à Tétranger d*un Belge 
qui aurait perdu la qualité de Belge, peut 
toujours recouvrer cette qualité en remplie'^ 
sant les formalités de l'article 9, peut s'ap- 
pliquer à l'enfant né en Belgique. 

La nume disposition ne s'applique pas h l'en- 
fant légitime né d'un père qui n*a jamais eu 
la qualité de Belge et d'une mère qui a perdu 
la qualité de Belge par son mariage avec un 
étranger (1). (Code civil, art. 10. alin. 2 
et 9.) 

(JANSÉ, — C. JANSSENS.) 

Félix Jansé est né à Anvers, le â mars 
1851, d*uu père hollandais et d'une mère 
belge, devenue étrangèi'e par son mariage 
avec un étranger. 

Sou inscription sur les listes électorales 
pour 1875 a donné lieu à un débat auquel a 
mis (in Tarrêt rendu le 17 février 1875. 
(Pasic, 1875, I. 118.) 

Le 51 oclobre i87i, Jansé a fait entre les 
mains de l'autorito communale d'Anvers la 
déclaration qu^il entendait recouvrer sa qua- 
lité do Brlge et maintenir sou domicile à 
Anvers (code civil art. 10 et 9). 

Il 4 tait inscrit sur la liste des électeurs 
généraux de la ville d'.Anvers; mais, sur la 
réclamalion du sieur Janssens, la dêputation 
pcrmuiiente du conseil provincial d'Anvers 
a ordonné la radiation do sou nom de cette 
liste, pour 187i, par le motif qu'il n'était 



(1) Voy. conf. ortét de Garni avec conclusions 
dëvelop|>ôi's do M. l'uvocut général de Paepe (Pasic, 
iSGo, II, t'*)} et un nuleur tout récent, Auizet, De la 
qua'itc de Français, n"5l ; M. le prufciisenrLAi-REiiT 
enscigi'e Tuiiiniuii eontraire, vol.l, n» .3ii, de même 
que M. le proTcsseur Ar!«tz, vol. I, p. 97. La plupart 
desaulpurs françiis^à l'exception de Mahcadé. pro- 
fessent celle dcmière opinion. Cousullex avec alleo- 
tien les di>cussions assez confuses du conseil d*Ëlat, 
surtout Treilhard et Gart; au début de It discuMioo 



.pas né en pays étranger d*un père belge, et 
qu'au surplus 11 n'avait pas fait la dédara- 
tion de l'article 9 du code civil dans Vznnét 
de sa majorité. 

La cause, portée par Jansé devant la cour 
d'appel de Bruxelles, y a été jugée à l'aa- 
dience du 19 janvier 1874. 

La cour a mis l'appel au néant et a dé- 
claré que les frais seraient supportés par 
l'Etat. Cet arrêt a été publié dans ce Recueil, 
année 1874, II, 56. 

Jansé s'est pouvu en cassation contre cet 
arrêt; il invoquait lavjolation de l'article 10, 
alinéa 2, du code civil, soutenant que, étant 
issu d'une mère belge de naissance, il pou* 
vait, malgré le mariage de celle-ci avec un 
étranger, jouir du bénéfice de l'article pré- 
cité. 

M. le procureur général Faider a conclo 
au rejet : il a développé devant la cour le 
système consacré par l'arrêt que nous rap- 
portons, en s'appuyant principalement sur 
les travaux du conseil d'État. 

ARR^T. 

LA COUR ; ^ Sur l'unîque movea de cas- 
sation, dédui4 de la violation de l'article 10, 
alinéa S, du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué limite Tapplication de cet article au cas 
où seraient réunies les deux conditions de 
naissance en pays étranger et d'un père belge, 
à l'exclusion de la mère, et crée ainsi une 
distinction arbitraire et illégale, contraire à 
l'esprit de la loi : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêté rendu par la dêputation permanente 
du conseil provincial d'Anvers, dont l'arrêt 
attaqué s'approprie les motifs, que Félix 
Jansé est ne à Anvers, le S mars 1851, du 
mariage d'un Hollandais .r.vec une femme 
belge; que le 51 janvier 1872, Jansé a dé- 
claré à l'autorité communale d'Anvers qu'il 
réclame la qualité do Relge, cotiforroémcnt 
aux articles 9 et 10 du code civil, et qu'il 
conserve son domicile à Anvers; 

Attendu que, selon l'article 10» alioéaS, 
du code civil, l'enfant né en pays étranger, 

■■''- — ....... ■■■ — _, - ■■ .. 

de Tari. 10, on reconnaît comme principe rondaroeo- 
tal qu'en c:is de mariage légitime, cVst la condition 
du père qu'il faut consulter; celle de la mère ne doit 
Téirc qu'en casde naissance illégitime. Sur ce point, 
les principes du droit naturel sont donnés dans 
PiTENDORP. liv. VI, eh. 2 ; Vattel, Hv. I, eh. «9, $ «H 
et SIS ; Bllutscbli, Ledr^it intem. codifié, ari. 365 : 
le droit romain formule les principes (L. 19 de ilatu 
AoM.), que rappelle PoTHiEft, Ùetpertonnet, i^ part., 
til. 9, sect.l,ti««|Oet 11. 
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d'un Belge qui aurait perdu la qualité de 
Belge, peut toujours recouvrer celte qualité 
eu remplissant les formalités prescrites par 
l'article 9; 

Attendu que ces mots né en payé étranger 
ne sont pas restrictifs ; que, dés lors, Ten- 
fant né, en Belaique, d'un Belge ayant perdu 
la qualité de Belge, a le droit d'invoquer 
ledit article 10; 

Attendu que pour apprécier le point de 
savoir si ce droit appartient à l'enfant issu 
du mariage d'un étranger avec une femme 
d'origine belge, on ne peut s*arréter à l'em- 
ploi du terme un Belge dont se sont servis 
les rêdactears de la disposition litigieuse; 
puisque, dans te langage de la loi, cette ex- 
pression, tantôt comprend la femme et 
l'homme, tantôt est restreinte à ce dernier; 

Mais qu'il importe d'interpréter ladite dis* 
position en la mettant en rapport avec les 
principes généraux et avec les travaux pré- 
paratoires du code civil; 

Attendu que l'article 10, alinéa 3, du code 
civil consacre une faculté attachée à l'ori- 
gine française et qui a pour effet» à l'aida 
d'avantages qu'on refuse à l'étranger, de 
faire recouvrer et non de faire acquérir la 
qualité de Français; 

Que la nationalité dont il est question 
dans ce texte tient doue de la nationalité 
d'origine ; 

AiCeudaqne cette tiatiodalUé se détermine 
par la filiation ; 

Attendu qti'en mâiîéfe de filiation, Tenfant 
a l'état de son père; 

Que Tenfant n'a l'état de sa mère que si le 
père n'est pas connu; 

Attendu, d'autre part, que la femme suit 
la condition de son mari ; 

D'où la conséquence que la femme belge» 
en épousant un étranger, perd la qualité de 
Belge; que l'enfant issu de son mariage est 
étranger; et que, la nationalité s'attachant 
à la filiation paternelle, il ne peut recouvrer 
la qualité de Belge, perdue par sa mère, en 
bénéficiant du droit que confère l'article 10, 
alinéa 2, du code civil ; 

Attendu que tel est le sens attribué h celte 
disposition dans les travaux préparatoires 
du code civil ; 

Attendu qn*cn effet, h la séance du conseil 
d'Etat dd 25 juillet 1891, dans la discussion 
de l'article 2, de la première rédaction ^ar- 
ticle 10 du code civil), il a été reconnu que 
Teofaut né hors mariage suit la condition de 
sa mère; que, partant, l'individu ùé en 
p^ys étranger, d'une mère fraoçaise, non 
mariée, est Français, et qu'il en est de même 



de l'enfant né en pays étranger, d'un père 
français, non marié ; 

Attendu qu'après avoir ainsi adopté les 
règles suivant lesquelles s'établit la filiation 
des enfants naturels, le conseil d'Etat a re- 
pris la discussion dudit article, à la séance 
du 2 août 1801 ; 

Qu'à cette séance, tous ceux qui ont pris 
la parole ont envisagé le droit de revendis 
cation attribué à l'enfant comme ne concer- 
nant que l'hypothèse où lepère aurait perdu 
la qualité de Français ; 

Qu'à la^suite des observations présentées 
en ce sens, l'article a été admis; 

Attendu que l'orateur du gouvernement, 
Boulay (de la Meurthe), dans le premier 
exposé dis motifs fait à la séance du corps 
législatif le 2 décembre 1801, le tribun 
Simcon, dans son rapport au Tribunat du 
10 de ce mois, le conseiller d'Etat Treilhard, 
dans le deuxième exposé des motifs fait au 
corps législatif, le 35 février 1805, et le 
tribun Gary, dans son discours à la séance 
du même corps du 8 mars suivant, ont tous 
résum:; la portée de l'article 10, alinéa 2 du 
code civil, en l'appliquant uniquement k 
l'enfant dont le père avait perdu la nationa- 
lité française; 

Attendu qu'à la vérité, on objecte que 
l'iudication du père seul, dans ces docu- 
ments législatifs, n'est pas exclusive de la 
mère; puisque, malgré cette iudication, la 
disposition précitée de l'article 10 s'applique 
à Tenfant né d'une mère française et qui a un 
père inconnu ; 

Attendu que cette objection n'altère pas la 
valeur de l'argument que ces documents 
fournissent ; 

Qu'en effet, la position de l'enfant dont 
on ignore le père aurait été, comme il a été 
dit ci-dessus, déterminée antérieuremont 
par le conseil d'Etat, conformément à des 
principes incontestés; que cette position 
avait, dès ce moment, cessé do faire partie 
de la discussion ; que, par suite, les divers 
corps charges d'élaborer la loi ont pu s'oc- 
cuper uniquement des cas où le père de Ten- 
fant était connu, et que, dans tous ces cas, 
ils n'ont fait dériver que du fère seul le droit 
pour l'enfant de réclamer le bénéfice dont il 
s'agit ; 

Attendu que la volonté du législateur de 
1803 de n'accorder ce droit qu'à l'enfant 
d'im père français se manifeste encore dans 
le passage du discours précité du (ribun 
Siméon où, se faisaqt rintei*prè[e de la 
pensée du conseil d'Etat, il déclare que 
l'article 5, alinéa 2, du projet (code civil, 
art. 10, alin. 2) se réfère exclusivement, en 
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ce qui conceroe la perte de la qualité de 
Français, aux faits CDuiiK^rés dans les ar- 
licl s 21 et 25 dudit projet (code civil, 
art. 17 cl 21/; 

Que cependant cette disposition aurait dû 
se rcfrer aussi à la circonstance qui, selon 
Tartich! 25 du projtt (code civil, art. 4^0, 
fait perdre à la f,mme qui épouse un étran- 
ger la qualité de Française, si, en réalité, 
l'article 10, alinéa 2, était applicable à l'en- 
fant de Cette femme ; 

Attendu que, d'après Tinterprétatioa 
admise par i'arrct attaqué, les mots : tout 
enfant né d'un Belge, qu*' porte l'-article 40 
à ses deux alinéas, ont une seule et même 
signilicaiion; que, dans Tun et l'autre cas, 
ÎU désignent l'enfant dont la nationalité se 
rattache légalement à un père belge ou à une 
mère belge ; 

Attendu que ce lien légal dé nationalité 
n'existe pas dans le rapport de l'enfant légi- 
time avec sa mère ; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que la cour d'appel de Bruxelles, en 
d* cidant que la revendication dont traite 
l'article 10, alinéa 2, du code civil, ne peut 
s'exercer par l'enfani légitime dont le père 
ij'a jamais eu la qualité de Belge, n'a violé 
ui cet article ni aucun autre texte de loi ; 

Par ces motifs, rejeite le pourvoi; dit que 
les frais seront supportés par l'Ftat (1). 

Du 2 i février 1 874. — 2' ch. — Prés. M. De 
Long*. — Rapp. M. le chevaPnT Hynderick. 
— Concl. conf. M. Faider, procureur gé- 
néral. 



(I) Par arrêt du même jour et par les mènies 
luotiTs, la cour a prunoncé ia cassation d'un arrêt 
d'une uuirccbninbre de la courd'nppel de Bruxelles, 
qui Qvuit décide la même queslion duns un sens op- 
pobé, le 20 janvier 1874, en cauae de Van Spilbeek 
c. Juns>cns. Vuici cet arrêt : 

« AUcndu que l'anél allaqué , pour refuser à 
rappehiiit le droil d'être inscrit sur la liste des êlec- 
teuis, décide qu'il ne jualitie pas de la quulilé de 
Belge duiil il se prêvuiit ; 

■ AlleiKiu qu'il est reconnu que l'appelant est né 
ft Anvers, le 11* juillet Ihôî), d'un père d'origine hol- 
landuisi' cl d'une mère lie ge ; 

« Allendu qu'en vue d'obtenir la qualité de Belge 
et se fondant sur ce qu'il est né d'une mère qui l'au- 
rait pei-iiue pur yon mariage avec un étranger, il a, 
par tldclaiation fulleje 6 novembre 1872. devant 
l'aulorité communale d'Anvers, lieu de sa résidence 
actuelle, réclame la nationalité belge, conforméaient 
aux ail. 9 et 10 du code ( ivil ; 

M Altemlu que l'art. It) précité, alinéa 2, en ren- 
dant tout enfant né en pays étranger d'un Belge qui 
aurait perdu lu qualité de Bdge, habile k recouvrer 



2< eu. — 9 mars 1874. 

ELECTIONS. — Nationalité. — Erfaiït se 
d'l'n père -belge. — Terbitoibe cédé. — 
Déclaration. 

L'enfant ti^ dans h territoire cédé, atant la 
cession de ce territoire en 1859, d'un père 
originaire du Uainaut mais résidant dans le 
territoire cède au moment de la cession, n'a 
pas cessé d'être Belge d'origine; il a conservé 
sa nationalité belge et il n'a pu être soumis à 
aucune déclaration ou formalité imposée aux 
naturels ou originaires du territoire cédé qui 
ont voulu conserver la qualité de Belge iî). 
(Code civil, art. iO; lois des A avril 1859 
et 19 avril 1839, art. i" et i, du 4 juio 
1839, art. 1", du 20 mai 1845, art. I"el2.) 

(le procureur général près la coor d'appel 

de liège, — c. MATHIEU.) 

Le procureur général près la cour d'appel 
de Liège a demandé la cassation d'un arrêt 
rendu par la cour d'appel de Liège, le 
22 janvier 187^, réformant un arrêté delà 
députation permanente du conseil proviD- 
cial de Liège qui avait ordonné la radiation 
du nom de Guillaume Mathieu de la liste 
des électeurs généraux de la commune de 
Landen. 

Le recours était fondé sur la fausse appli- 
cation de larlicle 10, § 1<=' du code civil, et 
la violation de l'article l"** de la loi du 4 juin 
1859, des articles 1*' et 2 de la loi du 20 mai 
1845, de l'article unique de la loi du 4 avril 

cette qualité en remplissant les formalités qu'il 
prescrit, n*a entendu établir aucune distineUoD entre 
le mari et la femme qui ne l'aurait pas consrrvée; 
qu'il est donc applicable aussi bien lorsque c'était la 
mère qui était belge que lorsque c'était le père ; 

a Que celle interprétation est, en i fiet, fondée sor 
la faveur due à l'origine du sang, origine qui suffit 
pour donner à Tenfant, qu'il soit né en Belgique ou 
en pays étranger, la faculté de réclamer le bénéfice 
de la disposition de lo loi prérappelée; 

« Qu'elle est confirmée par les travaux prépara- 
toires du code civil et que c'est à tort qu'on invoque 
l'ancien droil en sens contraire ; 

tt Attendu qu'il suit de ce qui précède que, pouvant 
se prévaloir de l'origine belge de sa mère, l'appelant 
a pu, eu se conformant aux prescriptions spéciales 
de la loi, obtenir la qualité de Belge qu'il in- 
voque ; 

« Par ces motifs, la cour, met la décision doot 
appel nu néant... » 

(i) Voyez dans la Pasinomie, 1839, p. 1;3, rindiei- 
lion dt's sources, rapports et discussions de la loi du 
4 juin 1839. 



COUR DE CASSATION. 



133 



1859, et de Tarticle 4 du traité du 19 avril 
1839, en ce que, d*une part, le défendeur, 
né dans le Linoibourg hollandais, en iK23, a 
perdu sa qualité de Belge par la cession de 
cette province; que, dès lors, sa nationalité 
se détermine non par application de 1 ar- 
ticle 10, § l*"* du code civil, mais d après les 
stipulations du traité de 1839, et conformé- 
meut aux lois r>*glant les conditions impo- 
sées à ceux qui, nés dans les provinces 
cédées, voudraient conserver la qualité de 
Belge ; en ce que, d'autre part, les conditions 
exigées par ces lois pour la conservation de 
ladite qualité n ont pas été accomplies par 
le défendeur. 

Voici les faits de cette cause intéressante : 

Guillaume Mathieu est né le 7 août 4825 
dans la commune de Broockheyzen (Lim- 
bourg cédé) de Jean-Baptiste Mathieu, né à 
Binche le 30 avril 1795, et qui exerçait à 
Broockheyzen les fonctions de commis des 
accises. 

Le 27 août 18i5, Guillaume Mathieu s*est 
présenté devant le gouverneur de la pro- 
vince de Liège, auquel il a produit un cer- 
tiûcat de Tadminisiration communale de 
Lincent constatant qu'il a transféré son do- 
micile dans cette commune avant le 8 juin 
1845, et l'y a conservé jusqu'à ce jour. 
Guillaume Mathieu a déclaré, en outre, au- 
dit gouverneur que son iniention est de 
conserver la qualité de B«'lge, conformé- 
ment à la loi du 4 juin 1839 et à celle du 
20 mai 1815. 

Il ne conste pas qu'il ait obtenu la grande 
naturalisation. 

Guillaume Mathieu était inscrit sur la liste 
des électeurs généraux de la commune de 
Landen ; mais sur la n clama tion de Léonard 
Legros, la députation permanente de Liège 
a ordonné la radiation de son nom de cette 
liste par le motif que la déclaration de 
Matthieu au gouverneur de Liège n'avait pas 
été suivie d'une demande de grande natura- 
lisation, comme l'exige la loi du 20 mai 
1845. 

Appel a été interjeté de cette décision par 
Guillaume Mathieu, et la cour de Liège a 
mis au néant l'arrêté de la députation pei*- 
manente, a ordonné le maintien du nom de 
Guillaume Mathieu sur la liste des électeurs 
généraux de Landen et a dit que les frais 
seraient Supportés par l'Etat. 

Cet arrêt est ainsi motivé : 

< Attendu que Tappelaut est né d'un père 
belge, originaire d'une commune qui a con- 
tinué à faire partie du territoire de la Bel- 
gique; que, dans ces circonstances, il n'y a 



pas à considérer le lieu de sa naissance 
pour déterminer sa nationalité; qu'il suit 
celle de son père, par application de l'ar- 
ticle 10, § t"du code civil, d'après lequel il 
serait Belge, lors même qu'il serait né en 
pays étranger; 

f Attendu, on conséquence, que les lois 
des 4 juin 1839 et 20 mai 18 io ne lui sont 
pas applicables, i 

C'est cet arrêt qui était défi' ré à la cour 
de cassation. M. le procureur général Taider 
a conclu au rejet du pourvoi en démontrant, 
par des arguments que l'arrêt a consacrés, 
que le premier alinéa de l'article 10 du code 
civil devait recevoir application. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la fausse application de 
l'article 10, alinéa l**", du code civil, «t de 
la violation del'arlicle l^^'de la loi du 4 juin 
1839, de l'article unique de la loi du 4 avril 
1839 et de l'art. 4 du traité du 19 avril 1839, 
en ce que, d'une part, le défendeur, né dans 
le Limbourg hollandais, en 1823, a perdu sa 
qualité de Belge par la cession de celte pro- 
vince; que, partant sa naiionalilé se déter- 
mine, non par l'applicition de l'^irticle 10, 
alinéa l'**, du code civil, mais d'après les sti- 
pulations du traité de 1839 et conformément 
aux lois réglant les conditions impos es à 
ceux qui, nés dans les provinces cèdi es, vou- 
draient conserver la qualité de Belge ; en ce 
que, d'autre part, les conditions exigées par 
ces lois pour la conservation de laditi- qualité 
n'ont pas été accomplies par le défeinleur: 

Attendu qu'il est reconnu au procès que 
le défendeur, Guillaume Mathieu, est ne le 
7 août 18-23, à Broockheyzen, commune 
située dans la partie du Limbourg ced.:e au 
royaume des Pays-Bas par le traité du 
19 avril 1839, et que son père était Bilge, 
originaire de la ville de Binche, qui a conti- 
nué à être comprise dans le territoire de la 
Belgique ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10, 
alinta 1" du code civil, l'enfant né d'un 
Belge, même en pays étraiiger, a la natio- 
nalité de son père; 

Que, dès lors, le défendeur est Belge, à 
moins qu'il n'ait perdu cette qualité; 

Attendu que ni la loi du 4 avril -18')9, ni 
la loi du 4 juin 1839, ni celle du 20 mai 1845 
n'ont prive Mathieu de sa nationalité d'ori- 
gine; 

Attendu que la loi du 4 avril 1839 auto- 
rise seulement le roi à conclure et à signer 



434 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



les traités qui déterminent la séparation 
entre la Belgique et la Hollande ; 

Attendu que l'article 1^' de la .loi du 
4 juin 1830 a pour but unique de permettre 
à (ouïe personne jouissant de la qualité de 
Belge, qui perdrait cette qualité par suite des 
traités du 19 avril 1839, de la conserver, à la 
condition de déclarer en temps utile que 
son iiienlion est de jouir du béuéûce de 
cette dis|iosilion, et eu transférant son do- 
micile dans une commune du territoire 
qui constitue déûnitivemeut le royaume de 
Belgique; 

Àtteudu que les articles 1^' et 2 de la loi 
du 20 mai 1845 se bornent à accorder la 
faveur d'obtenir, dans des conditions excep- 
tionnelles, la grande naturalisation aux 
personnes mentionnées à Tavlicle i*^' de la 
loi du i juin 1839 et qui, ayant régulière- 
ment transféré leur domicile en Belgique et 
l'ayant conservé, ont négligé de faire leur 
déclaration; 

Attendu que l'artirle^du traité du 19 avril 
1839 ne fait qu'indiquer les parties du Lim- 
bourg et du Luxembourg que possédera le 
roi des Pays-Bas, le surplus de ces pro- 
vinces devant, selon l'article Vf être com- 
pris dans le territoire belge ; 

Attendu que pas une disposition du traité 
ne concerne la nationalité des populations 
limbourgeoises ou luxembourgeoises déta- 
chées de la Belgique ; 

Qu'aucun autre traité ni aucune loi ne 
sont intervenus à cet égard ; 

Attendu que la nationalité de ces popula- 
tions doit donc se régler d'après les prin- 
cipes généraux du droit public; 

Attendu que, suivant ces principe^, lors« 
qu'un territoire change de domination, les 
naturels de ce territoire changent de nationa- 
lité, et sont considérés comme naturels du 
pays auquel profite le changement ; 

Attendu que cette substitution d'une na- 
tionalité nouvelle à la nationalité primitive 
s'opère dans tous les cas : qu'il s'agisse du 
démembrement d'un Eiat ou de sou absorp- 
tion par un autre, qu'il s'agisse -d'aunexions 
ou de cessions de provinces; 

Attendu qu'en effet, les naturels du terri- 
toire qui change de domination n'avaient 
leur nationalité primitive qu'à raison de ce 
territoire ; que, pariant, le démembrement, 
comme l'absorption d'un Etal, les annexions 
comme les cessions de provinces, rompent 
le lien qui unissait ces naturels à la nation 
démembrée ou détruite, pour les identifier 
avec la nation à l'avantage de laquelle la 
mutation s'accomplit; 



Attendu que les naturels d'an territoire 
qui change de domination sont les orient- 
naires de ce territoire, c'est-à-dire les 
personnes dont la naiiomtUté d'origioe est 
unie à ce territoire ; 

Attendu que chez tous les peuples où le 
statut personnel est réglé par les disposi- 
tions du code civil, la nationalité d'origine 
dérive de la filiation ; 

Attendu qu'il résulie de là que la perte 
de la nationalité provenant d'une cession de 
territoire est limitée à ceux qui, par leitr 
filiation, se rattachent à ce territoire et qui 
puisent dans ce lien le principe de leors 
droits civils et politiques; 

Attendu que ces droits ne sont pas perdus 
par celui qui a seulement au territoire cédé 
sa résidence ou son domicile, ou par celai 
qui est né dans ce territoire d'un père ori- 
ginaire d'une autre contrée ; puisque ni la 
résidence, ni le domicile, ni le lieu de la 
naissance ne sont des liens de nationalité; 

Attendu qu'il en est même ainsi lorsque la 
personne née dans une province cédée est 
issue d'un père originaire d'une autre pro- 
vince de rEtat démembré, parce que la cause 
déterminante de la perte de la nationalité par 
suite d'un changement de territoire n'existe 
pas : la nationalité de cette personne n'étant 
pas rattachée au territoire cédé ; 

D'où la conséquence que Mathieu est 
Belge d'origine^ quoiqu'il soit né dans la 
partie du Limbourg cédée à la Hollande ; 

Que, par suite, il n'était pas tenu de faire 
la déclaraiion dont traite l'article 1^ de la 
loi du 4 juin 1839; 

Attendu que pour prétendre le contraire 
on invoque vainement les paroles pronon- 
cées par le ministre des a ifaires étrangères 
dans la discussion de cette loi, à la séance 
de la chambre des représentants du 40 mai 
1839, lorsqu'il a dit : c J'ai comprit la. 
rédaction de la section centrale de cette ma- 
nière que tout individu jouissant de la qua- 
lité de Belge, qui est né dans une des parties 
cédées..., soit qu'il n'y habite pas, soit qu'il 
y habite encore, sera obligé de faire une dé- 
claration dans les six mois, i 

Attendu que le ministre, en tenant ee 
' langage, a interprété le projet de la section 
centrale qui portait, en réalité, que < toute 
personne né^ dans une des parties cédées.., 
est considérée comme Belge de naissance, à 
la condilion de déclarer son intention... » 

Mais que ce projet ayant été retiré plus 
tard, les paroles du ministre perdent tonte 
autorité, par l'abandon du texte dont elles 
sont le commentaire; 
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Attendu qae ce texte consacrait uue déro* 
gatioa aux principes du code civil en don- 
nant à la perte de la natioualilé une cause 
nouvelle ; qu'une telle disposition ne pouvait 
trouver place dans une loi inspirée par le 
désir de favoriser la conservation de la qua- 
lité de Belge; qu'aussi à la séance du 17 mai 
1859y la section centrale, d'accord avec le 
gouvernement, a proposé une rédaction 
nouvelle, qui forme Tarticle 1*''' de la loi, et 
dans laqneilc la naissance au territoire cédé 
n'est plus indiquée ( onime un fait qui oblige 
à faire une déclaration ; 

Attendu que c'est eu ce sens que le mi- 
nistre des travaux publics a interprété cette 
dernière rédaction de l'article 1*'', dont il a 
restreint rapplication à ceux sur l'état civil 
desquels devaitinfluerla cessiou territoriale, 
et dont il a déterminé le but en disant que 
la disposition était destinée à remplir une 
lacune que prében tait le code civil; 

Attendu que le minisire a ainsi exclu des 
prévisions de la loi le cas où une personne 
née dans le territoire cédé est issue d'un 
père originaire d'une province restée beige; 
car ce cas est n'glé par l'article 10, alinéa 1*' 
du code civil, aux termes duquel, cette per- 
sonne a la condition de son père et est Belge 
comme lui ; . 

Attendu que tel est l'étatde Mathieu, sur la 
nationalité duquel la cession d'une partie du 
Limbourg n'a pu exercer aucune influence ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le défendeur a la jouissance des droits 
civils et politiques attachés à la qualité de 
Belge, et que l'arrêt attaqué, en maintenant 
son nom sur la liste des électeurs généraux 
de la commune de Landen, n'a violé aucime 
loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 9 mars 1874. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé. — Rapp. M. le chevalier Hynderick. 
^ Cond. conf. M. le procureur général Fai* 
der. 



2« GH. — 16 mars 1874. 

ÉLECTIONS. — PooRvoi kn cassation. — 
Moyen ho^ appuyé de pièces déposées. 

En matière électorale, manque de base et doit 
être rejeté le pourvoi en cassation qui repose 
sur une prétendue irrégularité de procédure 
qui n'est établie par aucune pièce régulière' 
ment déposée dans les formes et délais de la 
loi. (Code électoral, art. 55.) 

(PETIGNOT, — C. LEGRAND.) 

Florent Petignot demandait la cassation 
d'un arrêt rendu par la cour d'appel de 



Lif^ge confirmant un arrêté de la députatioii 
permanente du conseil provincial de Liège 
qui maintient le nom de Nuéi Legraud sur 
la liste des électeurs généraux de la com- 
mune d'Uarzé. 

Ce recours était fondé sur la violation de 
l'article 45, § 3 du code électoral^ eu co que 
le rôle portant la présente affaire comme 
devant être plaidée, avec indication du jour 
fixé à cette fin, n'aurait pas été affiché au 
greffe de la cour d'appel de Liège, et que, 
par suite de cette omission, le demandeur 
ni son conseil n'ont pu proposer à la cour 
les moyens qu'ils avaient à l'aire valoir. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

c La disposition de l'article 45 de la loi 
électorale, qui, en cas d'appel, prescrit 
d'afficher le rôle des affaires à plaider, au 
greffe cl dans la salle d'audience, constitua 
une formalité substantielle, dont la viola- 
tion doit faire annuler tout arrêt rendu par 
la cour d'appel en matière électorale. 

i Cette formalité a pour objet de prévenir 
les parties du jour où la cause doit être 
plaidée; elle les interpelle de comparaître à 
l'audience ce jour-là, et elle remplace les 
actes de signification requis eu matière ci- 
vile pour poursuivre l'audience. 

f Quand elle n'a pas été observée, la partie 
qui n'a pas comparu peut se plaindre d'avoir 
été jugée sans avoir été à même d'exposer 
ses moyens ; et la preuve de son accomplis- 
sement est nécessaii*e pour la validité de 
l'arrêt rendu en l'absence d'une des parties. 

< Le mode de subministrer la preuve que la 
cause a été affichée au greffe et à la salle 
d'audience n'a pas été réglementé, et pa^ 
suite de cette lacune dans la loi, cette 
preuve, qui doit être exigée parce qu'il 
s'agit d'une matière d'ordre public, ne peut 
guère résulter que d'un certificat à délivrer 
par le greffier. 

c Or il résulte des explications qui ont été 
demandées au greffier de la cour de Liège 
que le rôle qui a été affiché au greffe ayant 
été enlevé depuis le prononcé de l'arrêt et 
ayant disparu, il lui est im)>ossible d'affirmer 
que la cause de Petignot contre Lcgrand y a 
été inscrite ponr être plaidée le 4 février; 
et qu'il ne peut faire pareille déclaration, 
d'après ses souvenirs, que pour le rôle qui 
a été affiché dans la salle d'audience. Ainsi 
rien ne constate qu'il ait été satisfait au 
prescrit de Tarticle 4o précité, et le moyen 
de cassation tiré de la violation de cet ar- 
ticle doit être accueilli, avec renvoi de la 
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cause et des parties devant une autre cour 
d'appel. I 

Mais la cour a rejeté dans les termes sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le fait sur 
lequel le demandeur se fonde u*est établi 
par aucune pièce qui ait été régulièrement 
déposée dans le délai que ranicle 53 du 
code électoral a déterminé ; que dés lors le 
recours du demandeur manque de base ; 

Rejette. 

Du IB mars 1874. — 2«ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. le chevalier Hyuderîck. 
— Concl. contr. M. Cloquette, premier avo- 
cat général. 

2e eu. — 4 mal 1874. 

ÉLECTIONS. — PooRvoï en cassatio.n — 
Notification a toutes les parties en 
CAUSE. — Lettre recomiiiandée. — Preuve 

DE LA REMISE. 

En matière électorale, longue le litige est com- 
mun à plusieurs parties, Vomission de la 
notification du pourvoi à Vune des parties 
entraine la déchéance du pourvoi h l'égard 
des autres. 

La validité du pourvoi signifié par lettre re- 
commandée à la poste dépend de la preuve 
que la lettre a été adressée et est parvenue 
dans le délai légal à toutes les parties, (Code 
électoral, art. 53 et 59). 

(tique, — G. BALTHAZAR.) 

arrêt. 

LA COUR; — Considérant que Tarlicle 53 
du code électoral ^exige que la requête en 
cassation soit signiGée aux défendeurs,avant 
son d( p6t au greffe et qu'il autorise ceux-ci 
à produire dans les huit jours suivants, 
leurs mémoires et pièces en réponse ; 

Que par celte disposition, le législateur a 
voulu que la défense de la décision attaquée 
fût commune à toutes les parties qui 
étaient en cause devaut la cour d'appel et 
qu'elle fût présentée en même temps ; 

Qu'il suit de là que lorsque, comme dans 
l'espèce, l'objet du litige est le même pour 
toutes les parties, l'omission de la notifica- 
tion ou son irrégularité à Tégard de l'une 
d'elles, entraîne sa déchéance du pourvoi 
à l'égard des autres ; 

Considérant que si, aux termes de l'ar- 
ticle 59, la requête en cassation peut être 



signifiée au défendeur par lettre recom- 
mandée à la poste, ce mode de procéder 
n'en doit pas moins présenfer les carac- 
tères et les garanties d'une véritable signi- 
fication ; 

Qu'il ne suffit donc pas que la requête et 
l'exploit aient été remis à la poste à l'adresse 
de la pariie défenderesse ; 

Mais qu'il doit être consUnt qu'ils lui 
sont parvenus dans le délai légal ; 

Considérant qu'il résulte des pièces dépo- 
sées par le demandeur le 10 avril 1874, 
que des deux défendeurs qui étaient en 
cause, les sieurs Baltbazart et Rollin-Du- 
jardin, ce dernier a seul reçu en personne 
notification du pourvoi , par exploit du 
9 avril; 

Qu'en ce qui concerne le premier défen- 
deur, au contraire, s'il est établi que la 
requête et l'exploit lui ont été adressés par 
lettre recommandée, le même jour, il n'a 
pas été justifie de leur réception par celui-ci 
et, par conséquent, d'une notification réelle, 
préalablement au dtpôt au greffe de la cour 
d'appel ; 

Qu'il suit de là que le recours du deman- 
deur doit être considéré comme nul et 
inopérant pour le tout; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4 mai 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — liapp. M. Vandenpeereboom. — 
Conci. conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 



1V«CH. — 28 avril 1874. 

DROIT DE SUCCESSION. — Transactioh. 
— Obligation souscrite par l'héritier. 

Le droit de succession n'est pas dû sur la va- 
leur d'une obligation somcrite par l'héritier 
à litre de transaction sur les di/ficuliés d'un 
testament. (Loi du 27 décembre i8l7, 
art. 1, 2 et 18.) 

(ministre des finances, — C. DE PENARANDA 
ET LES HOSPICES DE BRUGES.) 

Le ministre des finances s'est pourvu en 
cassation contre Tarréi de la cour d'appel de 
Gand, du 1*2 février 1875, inséré dans la Pa- 
sicrisie, 1873, II, 99. Il se fondait sur la vio- 
lation dt'S articles 1, 2 et 18 delà loi du 
27 décembre 1817 et, en tant que de besoin, 
des articles qui déterminent le caractère ju- 
ridique des transactions, spécialement des 
articles 2044, 2049, 2050 et 2052 du code 
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civil, en tant que de besoin encore des arti- 
cles 4, II, 15, 17 et 23 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, et des articles 9, 17, 21 et 22 
delà loi du 17 décembre 185i. 

H fallait, disait-il, déduire, des valeurs re- 
tenues par le frère du défunt, la somme de 
100,00u francs due aux hospices, et d*autre 
part faire payer par ceux-ci le droit de suc- 
cession sur cette même somme. 

1^ loi de 1817 a profondément modifié le 
mode de perception établi par la loi du 
22 Criniaire an vu pour les transactions, 
lorsque ctlies-ci portent sur des droits suc- 
ces>irs. 

Il s'agit de rechercher si l'acquisition des 
100,000 francs par les hospices tombe sous 
Tapplication de la loi qui a établi un impôt 
surtout ce qui est recueilli dans la succes- 
sion d*un habitant du royaume. Les hospices 
n'ont de droit à cette somme que parce qu'ils 
sont légataires de J.-B. de Penaranda. 

Le nouvel impôt diffère entièrement du 
droit de mutation par décès, établi par la loi 
de Pau vu. Tandis que celui-ci frappe les 
biens sans aucune déduction des dettes, le 
droit de succession repose sur le solde actif 
de la mortuaire, c II est indifférent, disait 
M. Appelius, que l'hérédité consiste en effets 
publics, en meubles ou immeubles, car 
rimpôt ne pèse pas sur les biens, mais sur la 
valeur de la succession de celui qui les a 
possédés. » 

Tout avantage que Ton recueille par suite 
du décès et dans la succession d'un tiers, est 
sujet au droit. (Cass, 9 avril 1840; loi du 
17 décembre 1851, art. U.) 

La somme de 100,000 francs représente 
ici une partie de l'actif héréditaire. 

La circonstance que les biens recueillis se 
trouvent en nature dans là succession est 
donc indifférente pour l'application du droit; 
car il n'est pas nécessaire que les sommes 
d'argent dont le défunt a disposé par testa- 
meut existent dans la succession pour que le 
béuéOciaire soit réputé avoir recueilli le 
solde actif de l'hérédité, à concurrence du 
montant do legs. 

La somme d'argent attribuée par la transac- 
tion est représentative d'une fraction cor- 
respondante du solde actif de la succession. 
Cass. fr., 25 février 1846 (D., 46, 1, 118) ; 
Pont, art. 2052). 

L'arrêt attaqué, en refusant d'assigner k la 
stipulation d'une somme d'argent le caractère 
déclaratif qu'il admet relativement aux biens 
litigieux, a méconnûtes principes du code 
civil sur la transaction. 

Répon$e. L'obligation souscrite par J.-B. 



de Penaranda, quoique née à l'occasion de la 
succession, ne se trouvait point dans T héré- 
dité. Ce n'est poipt de la volonté du défunt 
qu'elle procède, c'est le consentement de Jos. 
de Penaranda qui l'a fait naître, par une pro- 
messe sur sa propre fortune. Aussi le droit 
proportionnel d'obligation a-t-il été perçu 
sur cette partie de la transaction. 

La transaction a le caractère et les effets 
d'un jugement; c'est pourquoi elle est, de sa 
nature, purement déclarative. 

Lorsque l'une des parties abandonne à 
l'autre un objet non litigieux pour l'indem- 
niser de ses sacrifices, dans ce cas il y a mu- 
tation dans la propriété de cet objet et ouver- 
ture au droit proportionnel. De même s'il y 
a stipulation d'une somme étrangère au 
litige, le droit d'obligation est dû. (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 68, n"" 45.) 

La convention cesse d'être déclarative 
quand elle fait naître une stipulation; celle- 
ci n'est pas sujette au droit de succession, 
mais à un droit d'enregistrement. Ruigeerts, 
1. 1, nM 83 ; Bruges, 6 juillet 1 858 ; Tropiong, 
Transaction, article 2044, n* 7 ; Pont, Tran- 
taclion, n*" 650 et s.; Championnière et Ri- 
gaud, 1. 1, u* 601 : Pont, supplément, p. 27; 
Bastiné, u*" 823; Zacharise, § 421 ;Demante, 
Enregùtrement, u^ 317. 

Les hospices ne recueillent pas l'obligation 
de i 00,000 francs dans une succession. /}e- 
vue critique, t. XXVIK, p. 289. 

De toutes les valeurs de l'hérédité, il n'est 
pas une seule parcelle qui n'ait payé le droit 
de succession. D'autre part, les ^dettes dont 
parle l'article 4 de la loi de I8i7 sont celles 
qui composent le passif de la succession et 
que l'article 12 a pris soin de spécifier. 

En concluant au rejet du pourvoi, 
M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele a 
dit: 

i Les considérations qui viennent d'être 
présentées dans l'intérêt des défendeurs dé- 
montrent que le pourvoi n'est pas mieux 
fondé sur la loi du 27 décembre 1817 que 
sur les principes qui régissent la matière des 
transactions. La loi de 1817 a établi un im- 
pôt sur toutes les valeurs qui se transmettent 
à titre de succession ; la propriété des choses 
se trouve frappée du droit au moment où 
elle passe du chef du défunt dans celui de 
ses héritiers ; c'est donc une condition indis- 
pensable de sa perception, que cette valeur 
ait lait partie du patrimoine du décédé, sinon 
la transmission ne peut s'opérer et le droit 
manque de base. 

f Or l'arrêt attaqué constate que l'obliga- 
tion en litige a été uniquement souscrite par 
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'héritier sur ses biens personnels, qQ*eIle 
n*a pas d'autre raison d'élre que la volonté 
de celui^i, qu'elle procède de son consente- 
ment spontané et qu'elle n'a jamais été un 
élément de la succession. 

< C'est donc une obligation à la création 
de laquelle la volonté du défunt est restée 
complètement étraugère, et dès lors on se 
demande comment une décision, si conforme 
aux principes des con\entious en général, 
pourrait être contraire à ceux qui règhent la 
matière spéciale des transactions. Y a-t-ii 
quelque pari un texte de loi qui attribue à 
la transaction la force et le pouvoir de rétro- 
agir, et de faire entrer après coup dans le 
patrimoine du défunt un élément qui lui 
était complètement étranger? Est-ce que la 
mort n'a pas arrêté d'une manière définitive 
la situation active et passive du de cujus^ 
sans qu'il soit possible, ni à ses bériliers, ni 
à personne, d'en modifier exposi facio la con- 
sistance? 

< Telle est cependant la tendance du 
pourvoi et tels seraient inévitablement ses 
résultats si, contrairement à nos préviâions, 
il venait à être accueilli. 

c Quand ou dit de la transaction qu'elle 
est déclarative de sa nature, cela s'enlend 
des transactions pures et simples, sans mé- 
lange d'aucuue stipulation particulière. L'ac- 
cord qui s'établit entre les contendauts ne 
constitue ni un droit ni un titre nouveau; il 
n'a d'autre eiïet que de terminer le difïéreud 
par la fixation conventionnelle des parties. 
i Et clarum est quod nullum dominium trans^ 
€ fertur, nec novum jus nec uovus iitulm in re 
€ acquiritur, sed sola liberalio coniroveniœ, » 
(Dumoulin, Coutume de ParU, titre Des fiefs, 
i. III, gl. 4. n»67.) 

c Mais il arrive souvent que l'objet du 
litige n'étant pas commodément partageable, 
il doit être adjugea l'un des prétendants à 
l'exclusion de l'autre, auquel alors il est fait 
une compensation par concession d'un objet 
sur lequel le différend ne portait pas; daus 
ce cas il s'opère à l'égard de ce dernier une 
véritable transmission de propriété, et la 
transaction, susceptible de toutes sortes de 
dispositions, devient complexe : déclarative 
pour une partie, elle revêt un caractère 
translatif pour l'autre. C'est pourquoi le cé- 
dant est tenu à la garantiede la chose donnée 
en compensation. La transaction, quant à cet 
objet, cesse d'être déclarative d*uu droit an- 
térieur et devient génératrice d'un droit nou- 
veau. 

f La loi du 2:2 frimaire an vu a tenu 
compte de ces deux situations si diflerentes, 
lorsque daus l'article 68, § 1«% u** 45, elle 
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soumet au droit Ûxe d*un franc t lestnnsac- 
c tions, en quelque matière que ce soit, 
f qui ne contiennent aucune stipulation de 
c somme et valeur, ni dispositions soumises 
c par la présente à un plus fort droit d'enre- 
c gistremeut. » 

i Et l'administration en avait fait one 
très-judicieuse application en percevant, in- 
dépendamment du droit fixe d'un franc, oo 
droit proportionnel d'un pour cent sur h 
partie de la transaction contenant une obli- 
gation de sommes. 

c Etait-il dû de plus un droit de saeces- 
sion, eu considération de l'émolument de 
100,000 francs que la convention attribuait 
aux hospices? 

c L'article 1^ de la loi du 27 décembre 
1817 répond à cette question que le droit de 
succession n'est perçu que sur la valeur de 
ce qui est recueilli ou acquis dans la succes- 
sion, et en présence des constatations défait 
relevées plus haut, il est indubitable que 
celte obligation de 100,000 francs, née à 
titre de simple compensation pouriiiexéca- 
tiou partielle du testament, n'a jamais été uq 
élément du patrimoine de défunt J.-B. de 
Penaranda. Elle ne devait donc pas être 
comprise dans la déclaration, aux termes de 
l'article 4 de la même loi, comme elle n'an- 
rait pu être portée dans l'inventaire de la 
mortuaire, par le motif que les arrangements 
particuliers des héritiers sont dépourvus de 
tout effet rétroactif sur la consistance de 
rhérédité. 

c Encore ne suffirait-il pas que la créauce 
en litige fit partie de la succession, si la 
transmission au profit des hospices u'ea 
avait été faite à titre gratuit. Les arrêts de 
cette cour ont nettement délini le but de la 
loi de 1817, qui a été d'imposer chacun eo 
proportion des acquisitions à titre gratuit 
qu'il pouvait faire; c'est par cette considéra- 
tion qu'on a exempté de rimp6t la rémuné- 
ration allouée par le testament à Pexécuteur 
testamentaire, bien qu'elle procède de la vo- 
lonté directe du défunt et qu'elle soit acquit- 
tée des deniers de la succession. Cass., 
16 octobre 1833 et 25 mai 1855 (Pasic, 1855, 
I, p. 262). 

( Or la transaction est de tous les contrats 
celui qui ex i^e le plus de réciprocité. « Trans- 
« actio, nullo dato , vel retenio, vel prommo, 
t non piocedii, » (Cod., XXXV 1 IL til. IL ^0 
Les hospices de Bruges ne recueillent doue 
pas un béuéfice gratuit par l'effet de cetloi< * 
pulation, mais bien la compensation d'uubi- 
cribce qu'ils fout d'autre part et dont la oie- 
sure est au-dessus de toute discussion. 

i Nous concluons an rejet, a 
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ARBÉT. 

LA COUR ; — Sur Tunique inoyeode cas- 
sation, pris de la violation des articles i, 2, 
18 de la loi du 27 décembre 1817; en taut 
que de bes^oin, des articles qui déterniineut 
le caractère juridique des transactions, spé- 
cialement des articles !2044, 2049, 20j0, 
2052 du code civil; eu tant que de besoin 
encore, dos art. 4, H, 15, 17,23 delà loi du 
27 décembre 1817 et dts articles 9, 17,21, 
22 de la loi du 17 décembre 1851 ; 

Considérant qu^aux termes des articles 1, 
2 et 18 de la loi du 27 décembre 1817, main- 
tenus en vigueur par la loi du 17 décembre 
1851 , le droit de succession est assis sur le 
moulant net de ce que chacun des ayants 
droit recueille ou acquiert dans la succession 
d*un habitant du royaume ; 

Qu^ou ne peut donc retendre à des biens 
ou valeurs dont racqulsitiou découle d'un 
titre diflërent du titre héréditaire; 

Considérant qu'il résulte de Tarrét attaqué 
que Tobligation de 100,000 francs dont s'agit 
n'est pas un élément de l'hérédité, qu'elle a 
été souscrite personnellement par le sieur 
Joseph de Penaranda au profil des hospices 
civils de Bruges, et qu'elle a pour cause 
l'abandon transactionnel d'une partie de la 
succession par lesdits hospices, institués lé- 
gataires universels en vertu d'un testament 
dont la validité était contestée ; 

Considérant que la transaction, assimilée 
par rarlicle2052du code civil à un jugement 
rendu en dernier ressort, est déclarative des 
droits des parties, d'où il suit que lorsqu'elle 
a pour objet les biens d'une hérédité, le titre 
en vertu duquel ces biens sont acquis aux 
transigeants n'est autre que la qualité, soit 
d'héritier légal, soit de légataire ; que, par- 
tant, ceux-ci sont assujettis au droit de suc- 
cession suivant leur qualité et la quotité qu'ils 
recueillent; 

Considérant que ce serait donner k ce 
principe une extension abusive que de l'ap- 
pliquer à une créance non comprise parut i 
les biens de l'hérédité, ne procédant pas de 
la volonté du défunt et dont le capital n'a 
pas été constitué au moyen des deniers de 
la ^accession, mais dont Texistence est due 
exclusivement à la volonté commune des 
transigeants, et le capital payable des deniers 
personuels'de celui qui s'y oblige ; 

Que, dans ces circonstances, la créance 
n'est pas, dans le chef de celui qui l'obtient, 
un avantage purement gratuit puisé directe- 
ment dans l'hérédité, mais le produit d'un 
contratcommotatifet l'équivalent d'une re- 
nonciation à une prétention litigieuse ; 



Qu'il suit de ce qui précède qu*en refusant 
de soumettre ladite créance au droit de suc- 
cession, l'arréi dénoncé n'a contrevenu k 
aucun des textes de loi cités à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1874. — lr« ch. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Happ. M. Simoift. — Cond. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. — Pi MM. L. 
Leclercq et Dolez. 



ir« cB. — 30 aTTU 1874. 

CHOSE JUGËE.— C0NTKAVE.NTI0N DK VOIRIE. 
— PkOPUIETÉ liNDiVISE, 

Une condamnation de police, en malière de 
voirie, n'a pas pour objet de disposer sur la 
propriété. 

Etrangère à ceux qui n'y étaient pas impliqués, 
elle n'oblige pas les copropriétaires indivis 
dw contrevenant à souffrir Us travaux de 
réparation ordonnés à ce dernier (code civil, 
art. 1550 et s.) 

Eu recevable le pourvoi fondé sur la violation 
de Vauiorité de la chose jugée, bien qu'il 
nUndiqne comme étant -violés que les arti- 
cles 1350, n'* Z, et 1351, à l'exclusion de 
l'article 1352 du code civil, (Résolu seule- 
ment par le minstèrc public.) 

(ville de COURTRAI, — G. VEUVE LUST ET 

CONSORTS.) 

I>a ville de Courtrai s'est pourvue en cas- 
sation contre l'arrêt de la cour d'appel de 
Gand du 7 août 1873, rapporté dans ce 
Recueil, 1)^74, il, p. 63. 

Premier moyen. Violation des articles 1 550, 
n'' 3, 1351 et 1217 du code civil, 5, S 2 du 
code d'instruction criminelle. 

L'arrêt attaqué, après avoir avec raison 
proclamé le caractère d'indivisibilité des di- 
vers éléments de la cause et repoussé toute 
distinction entre la position de Gustave Lust 
et celle de ses coappelants, ne tient aucun 
compte du jugement du 9 aoâtl871, il le 
considère comme n'existant pas, tout aussi 
bien vis-à-vis de Gustave Lust que vis-à-vis 
des autres appelants. 

Le jugement du 9 août 1871 forme titre 
contre Gustave Lust, tant au point de vue de 
la non-recevabilité de son action qu'à celui 
du fondement de la demande reconvention- 
nelle. Il reconnaît, vis-à-vis de Gu^taveLust, 
le caractère de cours d'eau public au ruis- 
seau ou fossé litigieux ; cela résulte ; i"" du 
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dispositif du jugement ; 2' de rappllcaiioD 
des articles 33^, iO et 45 du règiemeot pro- 
vincial du 20 juillet 1845; 5*^ des considé- 
rants; 4* de ce que le prévenu n*a pas de- 
mandé le renvoi à tins civiles. L*arrét attaqué 
lui reconnaît Cette portée. 

Or, les jugements en matière répressive 
forment chose jugée au civil, en ce sens qu'il 
n*est plus permis de remettre en question 
devant les tribunaux civils ce qui a été défi- 
nitivement jugé au répressif. (Merlin^ Rép., 
%• Choge jugée, § 45, V Non bis in idem, n*' 15 
et 16, et v*" FauXf n*" 6 ; Marcadé, art. 1351, 
§ 15; Rounier, W' 720 et 723; Duranton, 
Oblig. , n'^495 et suiv.; Laromblère, art. 1 351 , 
u'M68 et suiv.; Zachariae, § 769, 1. 111, p. 369.) 

Il est donc souverainement jugé entre la 
ville et Gustave Lust, qu'il a commis une 
contravention et qu*ài défaut par lui de la 
réparer la ville pouvait y pourvoir. 

En déclarant, d'autre part, ledit Gustave 
Lust recevable à agir en dommages-intérêts, 
et la ville éventuellement non fondée dans 
sa demande reconventionnelle, Tarrét dé- 
noncé a violé l'autorité de la chose jugée. 

Il Ta encore violée, ainsi que le principe 
de rindivisibiliié des obligations, en mécon- 
naissant que le jugement du 9 août 1871 
constituait au profit de la ville un titre sus- 
ceptible d'être exécuté sur la propriété liti- 
gieuse, vis-à-vis de tous les autres coproprié- 
taires indivis. 

Répome. Le moyen n'est pas recevable, 
car H ne vise pas l'article 1352 qui consacre 
Tautorité de la chose jugée. 

L'article i350 qu'il invoque n'est qu'une 
définition, il ne commande ni ne défend; il 
dit ce qu'est la présomption légale. C'est 
l'article 1352 qui dispense de toute preuve 
ultérieure celui qui a en sa faveur l'autorité 
de la chose jugée. 

Quant à l'article i217, il n'a été invoqué 
par la ville que pour conclure de la chose 
jugée, à l'égard de Gustave Lust, à une pré- 
tendue chose jugée contre tous ses copro- 
priétaires. Mais si l'article 1352 n'est pas 
Invoqué, cette question devient sans objet. 
L'article 8 de l'arrêt du 15 mars 1815 s'op- 
pose en conséquence à l'admission de ce 
moyen. 

Du reste, tous les éléments de la chose 
jugée font défaut. L'objet n'est pas le même, 
les parties sont diflerentes. (Dalloz, v" Chose 
jugée, n**' 103 et suiv.) 

Les deux demandes ne procèdent non plus 
de la même cause. 

Enbn, les jugements des tribunaux de 
répression ne sont point des titres pour l'ac- 



quisition, la transmission ou la perte de 
droits immobiliers. 

Quand un juge de police reconnaît rexis- 
tence d*un cours d'eau, ce n'est qu'au point 
de vue de l'infraction et comme élémeut de 
la contravention. Après sa décision, le carac- 
tère de l'objet litigieux reste ce qu'il éiaii 
auparavant; l'appréciation du juge n^ycbaoge 
rien pour l'avenir. 

M. Gustave Lust et, à son défaut, la ville 
n'ont pas eu le droit d'exécuter des travaux 
contre le gré des copropriétaires du premier; 
c'eût été une voie de fait. Cela résulte, du 
reste, de l'arrêt du 11 juillet 1872. 

Deuxième moyen. Fausse application des 
articles 1350, u"" 3 et 135, du code civil; 
violation des articles 690 et 544 du code 
civil, 39, 40 et 45 du règlement provincial 
du 26 juillet 1843; 94 du règlement provio- 
cial du 20 juillet 1854, et des articles 52 et 
33 de la loi du 10 avril 1841. 

Les coîntéressés de Gustave Lust préten- 
daient à des dommages-intérêts du chef 
d'atteinte à leur droit de propriété. La ville 
répondait : Feci sed jure feci, et à l'appui de 
son droit demandait à prouver l'exiâteDce 
trentenaire d'un cours d'eau public, ou d'uue 
servitude. Si celte preuve venait à être ac- 
quise, la voie de fait ne pouvait être illégi- 
time. Elle devait donc être ordonnée. 

Réponse. L'arrêt combat ce moyen dans 
les termes que voici : < Auçjun jugement, 
aucun règlement, aucune loi n'ont permis à 
l'Intimée de procéder, par voie de fait, pour 
le maintien d'une servitude dont elle serait 
en possession ; If s travaux, faits par riiitimée 
à cette dernière fin seraient indubitablement 
illégaux; elle ne saurait être dispensée de 
réparer le dommage qu'elle aurait ainsi 
causé. I 

La demanderesse n'a pu se faire justice i 
elle-même. 

Enconcluantau rejetdu pourvoi, M. l'avocat 
général Mesdach de ter Kiele a dit : 

c Nous estimons que la fin de non-recevoir 
opposée au premier moyen doit être écartée, 
et qu'il n'était pas besoin d'invoquer l'ar- 
ticle 1352 du code civil, pour obtenir l'annu- 
lation de l'arrêt' du chef de violation de 
l'autorité de la chose jugée. Le rappel des 
articles 1350 et 1351 pouvait suffire à cet 
eifet. La première de ces dispositions range 
cette autorité au nombre des présoniptious 
légales; la seconde en fixe les éléments. 

< Il est bien vrai que les effets n>o sont 
déterminés que par l'article 1352, mais c'est 
assez que cette autorité aitété mécoonuepour 
que le principe de l'article 1350 se trouve 
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engagé, sans qu'il soit encore nécessaire de 
vérifier si la ville de Courtrai a été tenue de 
fournir une preuve autre que celle qu*elle 
puisait dans le jugement du 9 août 1871. 

i Ce jugement a condamné Gustave Lust, 
Tun desdéfeudeursau pourvoira une amende 
pour avoir comblé et supprimé, sur une lon- 
gueur de quatorze mètres, un cours d'eau 
public; il a, eu même temps, ordonné la 
réparation de la contravention dans le délai 
d'un mois et déclaré, qu'en cas d'inexécution, 
Padmiuislratiou commuuale y pourvoirait 
aux frais du condamné. 

c Gustave Lust est resté eu défaut de sa- 
tisfaire à celle obligation et lorsque la ville, 
forte de cette autorisatiôti, eut effectué elle- 
même la réparation, elle s*est vue assigner 
aussi bien à la requête de Gustave Lust que 
de ses cointéressés, à des fins diverses. 

I En vain la ville leur a-t-elle opposé Fau- 
torité du jugement de 1871, Gustave Lust 
n'en a pas moins été déclaré recevable et la 
demande de la ville, à preuve de l'existence 
d'une servitude, rejetée. En conséquence, 
elle D*a pas été mise dans la nécessité de 
fournir une preuve résultant déjà du juge- 
ment qu'elle invoqusfit. Mais l'autorité de la 
chose jugée peut n'en avoir pas moins été 
méconnue, par cela seulement qu*ou aurait 
refusé de reconnaître un droit dont l'exis- 
tence résulterait d'un jugement inattaquable. 
Sa violation gît dans la contrariété de deux 
décisions dont l'une affirme et l'autre nie la 
réalité d'une même chose. 

• il y a contradiction manifeste à déclarer 
simultanément, d'une part, que la ville de 
Courtrai a le droit de faire réparer la con- 
travention et, d'autre part, à engager sa 
responsabilité lorsqu'elle poursuit réguliè- 
rement l'exercice de son droit. La vérité est 
d'un côté ou de l'autre, mais* elle ne saurait 
être des deux côtés k la fois; il y a là deux 
situations juridiques en opposition directe 
qui s'entre-choquentetdont la raison refuse 
la coexistence, entre les mêmes personnes, 
Indépendamment des conséquences qui en 
résultent à l'endroit de la preuve (1). 

c Le moyen de cassation tiré de la viola- 
tion des articles 1350 et 1551 est donc rece- 
vable, mais est il fondéf L'est-il surtout 
dans les termes dans lesquels il est pré- 
senté ? 

t 11 importe, à cet égard, de remarquer 



(I) Le ministère public relevait de nombreux 
pourvois tdmis par celte cour, du chef de violation 
de Taulorité de la chose Jugée, et qui cependant 
n'éuieal fondés que sur l'invocation de Tart. 1351 



que la demanderesse ne fait aucun grief à 
l'arrêt attaqué d'avoir confondu le sort de 
Gustave Lust avec celui de ses cointéressés, 
tout au contraire elle s'en prévaut pour se 
plaindre de ce que, par suite de cetle égalité 
de position, l'autorité du jugement de 1871 
était opposable à tous sans distinction. 

c L'arrêt dénoncé, dit le pourvoi, pro- 
t clame, et avec raison, le caractère d'indi- 
c visibilité des divers éléments de la cause, 
c 11 reconnaît qu'il y a lieu de repousser 
c toute distinction entre la position deGus- 
c tave Lust et celle de ses coappelants. • 

Plus loin le pourvoi ajoute : c La ville sou- 
f tenait, en outre, que le jugement du 9 août 
c 1871 constituait, à son profit, un titre qui 
• pouvait être exécuté sur la propriété liti- 
f gieuse, même vis-à-vis des autres appe- 
c lants, copropriétaires indivis de ladite 
f propriété. 

f Et pour en avoir décidé autrement, 
c l'arrêt dénoncé a encore, à ce point de 
f vue, violé l'autorité de la# chose jugée, 
c ainsi que le principe de l'indivisibilité des 
f obligations. » 

En d'autres termes, munie d'un titre 
exécutoire contre Gustave Lust, elle a cru 
pouvoir l'opposer à tous ses cointéressés 
à raison de l'indivisibilité de l'obligation, 
conformément à l'opinion de Pothier, des 
Obligations, u"* 908 ; Toullier, t. X, n* 207'; 
Merlin, Quest,, v** Chose jugée, p. 320; Larom- 
bière,ait. 1225, nM3. 

Mais Pothier se donne bientôt un démenti 
à lui-même en disant que c ceux qui n'ont 
pas été parties par eux-mêmes peuvent se 
pourvoir contre par la voie de... l'opposition 
en tiers; i ce qui est un indice certain qu'ils 
n'ont pas été représentés au procès par leur 
cointéressé. Et, en effet, la communailté 
d'intérêts, l'indivisibilité du droit ne suffisent 
pas pour faire considérer comme étant uue 
même partie différents ayants droit. Gustave 
Lustn avait pas reçu, de ses codéfeudeurs au 
pourvoi, mandat, à l'effet de les représenter 
en justice et de les obliger valablement par 
contrat, quasi-contrat, ou en aucune ma- 
nière; ion ne peut donc pas prétendre que 
la demande se produise entre les mêmes par- 
ties, et nous n'hésitons pas à considérer 
comme seule juridique l'opinion de Démo- 
lombe, t. XIII, n«631; Griolet, De l'autorUé 
de la chose jugée, p. 158 ; Colmet de Santerre, 

seulement; notamment, 13 mars 1863 (Pasic, 1862, 
p. 111) ; i3mail867 {ibid., 1867. p. 336); 3i juillet 
1869 {ibid., 1869, p. 497) et 8 février 1873 {ibid., 
1873, p. iii). 
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t.V, p. 653; Marcadé, arr. !35l, n« XIIÏ; 
Zachariœ. t. VI, § 769, p. -487. 

< Du reste, elle ayait déjà été consacrée 
par le tribunal de première instance. {Paiic.^ 
iSU, t. H, p. Qi.) 

c Le moyen n^est donc pas fondé en tant 
qu'il est dirigé contre les codéfendeurs de 
Gustave Lust. 

c I/esi-il du moins en ce qui concerne ce 
<lernier? 

c Sur ce point, Parrét attaqué décide : 
c qu'en présence du caractère dlndivisibi- 
c lité qu'offrent les divers éléments de la 
I cause il y a lieu de repousser toute dis- 
I tinction entre la position de Gustave Lust 
c et celle de ses coappelants. • 

f Or, nous Pavons déjà Tait ressortir, la 
demanderesse, loin d'incriminer cette appré- 
ciation, l'approuve et la partage ; elle s'en 
fait un titre pour obtenir l'annulation de 
l'arrêt contre tous les défendeurs sans dis-" 
tinction. Dans» sa pensée donc, les moyens 
sont communs et opposables à tous les dé- 
fendeurs, et dès lors il n'est pas permis, à 
rencontre de ce vœo« d'examiner le mérite 
du pourvoi au point de vue distinct de Gus- 
tave Lust, envisagé séparément. 

c Mais dût-il en être autrement, encore 
le moyen devrait-il être déflaré sans fonde- 
ment, par le motif que l'appréciation faite 
par le juge du fond est souveraine, en tant 
qu'elle constate le caractère d'indivisibilité 
des divers éléments de la cause. C'est là une 
décision de fait, étrangère au droit et qui ne 
peut être impugnée en cassation, qu'à la 
condition d'établir qu'elle est démentie par 
les actes authentiques (art. i319), ce que 
Ton ne fait pas. 

< Le second moyen est dirigé contre la 
partie de l'arrêt qui refuse d'admettre la 
ville à la preuve de l'existence d'une servi- 
tude, et il tend à confondre deux situations 
bien différentes. La ville avait, en effet, 
poursuivi la réparation d'une contravention 
commise par Gustave Lust pour avoir sup- 
primé non pas une servitude, mais un cours 
d'eau public protégé par des règlements de 
Tautorité. Le jugement du 9 août 4871 n'a- 
vait statué que dans cet ordre d'idées seule- 
ment, et dès là que la ville invoquait, en 
ordre subsidiaire, l'existence d'un droit de 
servitude, elle était sans fondement à se pré* 
valoir de l'autorité de la chose jngce, attendu 
que le jugement prédit ne s'étendait pas 
jusque-là, et la conr d'appel était en droit 
de lui répondre que s'il ne s'agissait que du 
maintien d'une servitude, aucun jugement, 
aucun règlement, aucune loi n'avait permis I 



à la demanderesse de procéder par vole de 
fait. 

f Nous concluons au rejet, t 

ARRÊT. 

LA COUR; —Snrie premier moyen déduit 
de la violation des articles i350, n* 3, 1331, 
1217 du code civil, et 3 du code d'instruction 
criminelle; 

Sans qu'il soit besoin de s'arrêter à la fia 
de non-recevoir proposée par les défendeurs 
et tirée de ce que le pourvoi a omis de citer 
l'article 1552 du code civil ; 

Considérant que ce moyen, dans les termes 
où 11 a été développé par te pourvoi, est uoi- 
quemcnt fondé sur ce que le jugemeot da 
9 août 1871, rendu en simple police coutre 
Gustave Lust, ayant qualifié de public le 
cours d'eau actuellement litigieux entre les 
parties, l'arrêt attaqué devait, à cause de 
l'indivisibilité de la matière, lui reconnaître 
raulorité de la chose jugée vis-à-vis de tous 
les défendeurs en cassation ; 

Considérant que le jugement du 9 août 
1871, rendu sur la poursuite exercée par le 
ministère public contre Gustave Lust seul, 
s'est borné à constater et réprimer la contra- 
vention mise à sa charge et n'a pas eu, ni 
pu avoir pour objet de disposer sur la pro- 
priété du cours d'eau dont s'agit, cet objet 
ne rentrant pas dans la compétence du juge 
de simple police; 

Considérant, d'autre part, que le même 
jugement était étranger aux copropriétaires 
de Gustave Lust qui n'y étaient pas parties et 
ne pouvait les obliger, ni eux, ni par suite 
Gustave Lust lui-même, à souffrir les travaux 
exécutés par la demanderesse sur le fonds 
commun ; 

Qu'il est de principe, en effet, que l'un 
des copropriétaires ne représente point léga- 
lement les autres, soit dans une convention, 
soit dans nue instance qui aurait pour résul- 
tat de grever le bien indivis; 

D'où il résulte que l'arrêt dénoncé a refusé 
avec raison d'accorder sous ce double rapport 
l'autorité de la chose jugée à la décision in- 
voquée par la demanderesse ; 

Considérant que si la cour de Gand attri- 
bue à tort le caractère d'indivisibilité à l'ac- 
tion en dommages-intérêts qui compète aux 
copropriétaires à raison des voies de fait 
commises sur le bien commun et déclare par 
suite recevable la dmiande en indemnité 
formée par Gustave Lnst, sa décision n'a 
point été critiquée à cet égard dans la requête 
en cassation; 

Sur le second moyen accusant la ftasse 
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application des articles i350, n*' 3, 155t du 
code civil, et la violation des articles 690 et 
544 du même code, 39, 40, 45 du règlement 
provincial de la Flandre orientale du 20 juil- 
let 1843, 94 du règlement de la même pro- 
vince du 20 juillet 1854, 32 et 33 de la loi 
du 10 avril 1841, en ce que, pour rejeter 
l*oirre de preuve faite par la demanderesse 
relativement à Texlstencedu droit de servi- 
tnde allégué par elle sur ie cours d'eau en 
litige, Parrét attaqué s'est Tonde à tort sur 
la force de chose jugée qui résulterait du 
jugement du 9 août 1871 ; 

Considérant que la cour de Gand, "pour 
écarter l'offre de preuve dont s'agit, n'a pas 
décidé qu'il y avait chose.jiigée sur ce point ; 
qu'elle a, au contraire, par appréciation des 
circonstances de la cause, déclaré celte 
preuve irrelevante pour légitimer les faits 
qui avaient donné naissance à l'action en 
dommages-intérêts des défendeurs; 

D'où il suit que le moyen, tel qu'il est 
présenté, manque de base et ne peut être 
accueilli ; 

Par ces motifsi rejette... 

Du 50 avril 1874. — i" ch. ~ Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Beckers. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. ~ Pi, MM. De 
Becker, De Mot et Dubois de Gand. 



2c CB. — 8 février 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Élhctioîis. • 

Vnti — DéPOTATlON PERUANBNTK. 
8I0N EN DERNIER RESSORT. 



Vali- 

DÉCI- 



// appartient aux dépniaiiom permanentes de 
statuer en^dernier ressort sur la validité des 
éleclions en matière de garde civique. En con- 
séquence, nul ne peut contester la qualité et 
les pouvoirs d'un officier dont réleclion a été 
reconnue valable par un arrêté de la députa- 
lion permanente (1). 

Le garde qui, dans ces circonstances, refuse 
d'obéir à V officier dont la capacité légale a 
été ainsi reconnue^ doit être puni, (Loi des 
8 mai 1848-13 juillet 1855, art. 32, 52 
et 87.) 

(ICNNART.) 

Hubert Jennart, employé, domicilié à Mo- 
leubeek-Saint-Jean, a demandé la cassation 
d'un jugement rendu par le conseil de disci- 



(1) La cour a jugé, le 30 novembre 1865, qiiMl 
n'existe pas de recoars en cassation en matière 
d'électîôDS dé gafde civique (Pasic, 1865,1, 403). 



pllne de la garde civique de cette comtnune, 
dans les circonstances suivantes : 

Un procès-verbal dressé par le lieutenant- 
colonel commandant la garde civique de 
Molenbeek'Saint-Jean avait constaté qu'Hu- 
bert Jennart n'avait pas répondu à l'appel, 
lors de la réunion générale du 14 septembre 
1873. 

Traduit de ce cbef devant le conseil de 
discipline, Jendart prit des conclusions ainsi 
conçues : 

« Attendu que le sieur Jennart est pré- 
venu d'avoir manqué à ]a prise d'armes du 
14 septembre 1873; 

I Attendu qu'il n'a pas reçu d'invitation 
régulière ni valable pour comparaître à cet 
exercice; 

c Attendu, en effet, que le seul billet de 
convocation qu'il a reçu porte la signature de 
M. Victor Jacobs, échcvin de la commune de 
MoIenbeek'Saint-Jean ; 

c Attendu que les fonctions d'écbevin 
sont incompatibles avec celles de )a garde 
civique; 

c Que cette incompatibilité résulte à l'évi- 
dence de la loi sur l'organisation de la garde 
civique, en date des 8 mai 1848 et 13 juillet 
1853, et notamment des discussions qui ont 
eu lieu aux chambres législatives, lors de la 
discussion du projet de loi concernant les 
art. 20,21 et 23; 

c Que cela résulte encore d'un arrêt 
de la cour de cassation en date du 16 juillet 
1860; 

« Attendu , dès lors, que la convocation 
dont s'agit est nulle et de nul effet, et qu'atl- 
cun garde ne peut être tenu d'y répondre; 

' t Par ces motifs, lé" sieur Jennart conclut 
â ce qu'il plaise au conseil de discipline dire 
pour droit que les fonctions d'écbevin sont 
incompatibles avec celtes de la garde civique, 
et que leur exemption est péremptoire ; dé- 
clarer par suite que le sieur Jennart n*a pas 
reçu de convocation régulière et, en consé- 
quence, le renvoyer des fins de la préven- 
tion. • 

A la même audience, le conseil statua en 
ces termes : 

c. 

< Attendu qu'il est suffisamment prouvé 
que ledit sieur Jennart ne s'est pas rendu à la 
convocation lui adressée par son capitaine, 
M. Jacobs, pour la prise d'armes du 14 sep- 
tembre 1875; 

c Attendu que le sieur Jennart en terme 
de défense prétend que M. Jacobs, étant 
échevin, a cessé d'être garde civique» et ainsi 
n'avait pas le droit de le convoquer, et qti'il 



4U 



JUR1SPKUD£MG£ D£ BELGIQUE. 



a doDC pu, sans contrevenir à la loi» ne pas 
obéir à sou invitation ; 

c Attendu que le sieur Jacobs a été élu 
capitaine de la 1'"' compagnie, f bataillon, 
que. celte élection a été validée, et qu'il a 
prêté germent en cette qualité ; que dès lors, 
en vertu de Kart. 87 de la loi du 8 mai 1848, 
tous les gardes lui devaient obéissance ; 

< Considérant que ce fait constitue une 
infraction aux art. 84 et 87 de la loi du 
8 mai 1848; 

c Par application des art. 93 et 100, § 5 
de la même loi, 162 du code d'instruction 
criminelle; 

c Les voix ayant été recueillies par le 
président dans Tordre inverse des grades, 
condamne le sieur Jennart à la réprimande 

et aux frais, i 

« 

11 est à remarquer que des gardes avaient 
réclamé devant la dépuiation permanente du 
conseil provincial du Brabant contre la pré- 
sence de Jacobs au vote, lors du scrutin de 
ballottage qui eut lieu le 22 juillet 1 873, pour 
Télection du capitaine de la l"" compagnie du 
1*' bataillon de la garde civique de Molen- 
beek-baint-Jcan. 

Les opposants dema ndaient que la candida- 
ture de Jacobs fût déclarée illégale et que les 
bulletins qui la portaient fussent frappés de 
nullité. 

La députation permanente avait rejeté 
cette réclamation pardécisjon du 6 août 1873, 
motivée comme suit : 

« Revu notre arrêté en date du 2 juillet 
dernier ; 

\u les décisions ministérielles des 3 août 
1848 et 8 janvier 1849, n«* 42254 et 14, qui 
disent : « que Tart. 21 de la loi du 8 mai 
c 1848 (qui accorde l'exemption temporaire 
t aux échevins) constitue une faveur à la- 
« quelle celui 11 qui elle est accordée est libre 
c de renoncer; • 

f Attendu que c'est dans ce sens que la 
loi est interprétée dans beaucoup de com- 
munes du pays et notamment à Bruxelles et 
à Saint-Josse-tenNoode où plusieurs écbe- 
vins sont officiers de la garde civique; 

c Attendu qu'il y a lieu de se référer aux 
décisions interprétatives de la loi sanction- 
nées par un long usage ; 

• Attendu que Pexemption accordée aux 
échevios ne constitue pas une incompatibi- 
lité comme cela existe pour le bourgmestre; 



c Les protestations ne sont pas prises 
en considération. • 



Le demandeur en cassation présentait 
deux moyens de cassation : 

Le premier était tiré de la violation des 
art. 21 et 51 delà loi du 8 mai 1848; le 
deuxième, de la violation de fart. 87 de la- 
dite loi. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi. L'élection de M. Jacobs comme 
capitaine de la garde civique a été soumise 
à l'examen de la dépuiation permanente du 
conseil provincial, seule autorité compé- 
tente pour juger en dernier ressort de la 
validité de Télection. La question d'incom- 
patibilité soulevée par le recours a dès lors 
été résolue délinitivement par cette autorité. 
Depuis lors le sieur Jacobs a prêté serment 
et il est entré en fonctions. Il est impossible, 
endroit, d'admettre que la cour de cassation 
puisse aujourd'hui déclarer nulle l'élection 
de cet oflicier dans une matière où, précisé- 
ment, il n'existe. pas de recours en cassation, 
car il faut riappeler ici que la cour a eu 
occasion de proclamer elle-même (arrêt da 
30 novembre lb63, p. 402) qu'il n'existe pas 
de pourvoi en matière d'élections de garde 
civique. Accueillir le recours du deman- 
deur, ce serait accorder à cette cour indi- 
rectement le droit de corriger une décision 
déûniiive de la dépuiation, droit que la loi 
ne lui accorde pas. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des art. 21 et 51 
de la loi du 8 mai 1848 : 

Considérant qu'aux termes de l'art. 32 de 
la loi du 8 mai 1848 sur la garde civique, 
les titulaires de tous les grades d'une com- 
pagnie sont élus par ceux qui la composent, 
et que l'art. 52 de la même loi statue que les 
réclamations contre la validité des électious 
sont portées devant la députation permanente 
qui prononce en dernier ressort ; 

Considérant qu'il est reconnu que le sieur 
Victor Jacobs, échevin à Molenbeek-Saînt- 
Jean a été élu capitaine de la 1'* com- 
pagnie du i^' bataillon de la garde civique 
de ladite commune, lors des élections quin- 
quennales qui ont eu lieu le 22 juillet 1873; 

Considérant que cette élection a soulevé 
une protestation, devant la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant, 
contre la présence du sieur Jacobs au scru- 
tin de ballottage pour le choix du capitaine 
de ladite compagnie, et que les opposants 
soutenaient que sa candidature était illégale, 
à raison de la qualité d'écbevin dont il est 
investi ; 

Considérant que la députation permanente 
ayant rejeté cette réclamation, sa décision du 
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6 août 1873 a en pour effet de rendre déG- 
DitWe réiection du sieur Jacobs ; 

Considérant que le jugement attaqué con- 
state en outre qu'il a prêté le serment requis 
par la loi, et que dès lors il était habile à 
exercer les fonctions inhérentes au grade que 
réiection lui a conféré; 

Sur le deuxième moyen tiré de la loi du 
8 mai 1848 : 

Considérant qu^'il suit des observations 
qni précèdent qu'en décidant que les gardes 
devaient obéissance au sieur Jacobs, à titre 
de capitaine de la garde civique, le jugement 
attaqué, loin d*avoir violé la disposition in- 
voquée à Tappui de ce moyen, en a fait une 
jaste application; 

Considérant que toutes les formes, soit 
substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
lité ont été observéts et que le demandeur 
est sans iutérét en ce qui concerue la peine 
qai lui a été appliquée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 février 187*. — 2« ch. — Pré*. M. De 
Longé. — Rapp, M. Keymolen. ~ ConcL conf. 
M. Faider, procureur général. 



î« cH. — février 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Chkf de la garde. — 
EcHBViN. — Incompatibilité. — Conseil 

DE DISCIPLINE. — TlRAGE AC SORT. -- NUL- 
LITÉ. — Nomination royale. — autorité 
joDiciAiRE. — Excès de pouvoir. 

Le lieutenant-colonel chef de la garde civique, 
nommé par le roi, sur présentation régulière, 
peut valablement threr au eort lee membres 
du conseil de discipline, 

Dèê'lors, un garde ne peut contester la régula- 
rite et les pouvoirs de ce comeil. 

Le conseil ne pourrait, sans excès de pouvoirs, 
se livrer à l'examen de la validité de l'arrêté 
royal de nomination du chef de la garde, 
arrêté porté sous la rciponsabilité ministé' 
ri^lie. 

C'est donc vainement que le garde poursuivi 
voudrait soutenir, devant le conseil, /'încont- 
patibiliié légale des fonctions d'échevin et de 
chef de la garde. (Loi des 8 mai 1848-3 juil- 
let 1853, art. 29, 59, 95 et 96.) 

(CADWE.) 

Cauwe a été traduit devant le conseil de 
discipline de la garde civique de la ville de 
Bruges, sur la poursuite du capitaine -rap- 
porteur lie cette garde, comme prévenu de 

PASic, 1874. — 1" partie. 



ne pas avoir assisté : i* i Texerclce du 
28 septembre 1873 ; 2« è la revue du ^ oc- 
bre suivant, quoique dûment convoqué i 
cette 6n, en uniforme et en armes et non 
exempté ou excusé. 

Devant lé conseil de discipline, le deman- 
deur soutint que ce conseil était sans pou- 
voirs, comme étant composé et convoqué 
illégalement; que le sieur Arthur Pecsteen, 
écbevin, se disant lieutenant-colonel chef de 
la garde, qui avait procédé au tirage au sort 
des membres du conseil, le 3 novembre, 
n'avait aucune qualité à cet effet, la loi éta- 
blissant une incompatibilité absolue entre 
les fonctions d'échevin et le service de la 
garde. 

Après avoir rejeté cette exception par un 
premier jugement, le 12 décembre 1873, le 
conseil de discipline, par un second jugement 
du même jour, statuant au fond, a con- 
damné le demandeur i une double pénalité, 
à raison des deux contraventions établies à 
sa charge. 

Cauwe s*étalt pourvu en cassation contre 
ces deux jugements. ' 

M. le premier avocat général Çloq nette 
a conclu au rejet par les considérations sui- 
vantes : 

« Les deux jugements du conseil de dis- 
cipline de la garde civique de Bruges, à 
charge du demandeur, vous sont dénoncés 
sur le fondement qu'ils auraient été rendus 
par ce conseil illégalement composé, et Pil- 
légalité de la composition du conseil résulte- 
rait, selon le pourvoi, de ce que ses mem- 
bres auraient été tirés au sort par une 
personne n'ayant pas qualité pour cette opé- 
ration. 

c La loi du 8 mai 1848 sur la garde 
civique veut que les conseils de discipline 
soient tirés au sort par le chef de la garde. 

c Dans l'espèce, il avait été procédé au 
tirage par le sieur À rihur Pecsteen, qui, étant 
chef de la garde, à Bruges, avait accepté sa 
nomination d'échevin de celte ville. 

c Le demandeur se fait un moyen de cas- 
sation de ce que les fonctions d'échevin étant 
incompatibles avec celles de la garde, cette 
incompatibilité doit entraîner la nullité de 
tous les actes posés par le chef de la garde, 
depuis qu'il est devenu échevlo ; d'où la con- 
séquence que le tirage étant nul, le conseil 
avait été institué contrairement aux pres- 
criptions de la lor, 

• 11 importe peu d'examiuer si l'art. 21 
de la loi du 8 mai 1848, qui prononce 
l'exemption du service de la garde civique 
pour les personnes qu'il éoumère, parmi Ics- 

10 



iiô 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qoelles soot compris les échevins dans leur 
commuoe, a créé, pour elles, par cette dis- 
positron, des empéchemeots absolu*:, platôt 
que des dispenses auxquelles elles sont libres 
de renoncer comme à une faveur; car la 
solution de cette question, qui seule a été 
agitée entre les parités d«vaut le conseil de 
discipline et qui seule s*esi encore repro- 
daittf devaut vous, est réellement sans inté- 
rêt pour la décision du litige. 

« Le pounroi doit être rejeté par applica- 
tion du principe constitutionnel de la sépa- 
ration des pouvoirs, 

c Arthur Pecsteen, chef de la garde, 
n*ayant pas été révoqué comme tel après 
avoir accepté les fonctions d^écbevin, est 
resté chef de la garde en vertu de Tarréié 
royal qui Favait institué ; le pouvoir judi- 
ciaire était donc incompétent pour invalider 
le tirage au sort auquel il avait procédé en 
cette qualité, pour la formation du conseil 
de discipline. Il n'aurait pu le faire sans s'im- 
miscer dans les attributions du pouvoir ad- 
ministratif, à qui seul il appartient de nom- 
mer, de maintenir et de révoquer les chefs 
de la garde civique. 

t Vous avez récemment appliqué ce prin- 
cipe par votre arrêt do 6 mars 1873, dans 
une cause où se présentait une question ana- 
logue. 

c Noos concluons an rejet .du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur aux dé- 
pens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi dirigé par le 
demandeur contre deux jugements rendus, 
le 12 décembre 1873, par le conseil de dis- 
cipline de la garde civique de la ville de 
Bruges, dont le premier rejette Texception 
proposée contre ta formation du conseil et 
dont le second condamne le demandeur à 
une double amende et à un emprisonnement 
subsidiaire; 

En ce qui concerne le premier jugement : 

Considérant que devant le conseil de dis- 
cipline, le demandeur a soutenu que ce con- 
seil avait été illégalement composé et con- 
voqué, par le motif que le tirage au sort de 
ses membres avait été fait par le sieur Arthur 
Pecsteen, lequel, étant échevin de la ville de 
Bruges, ne pouvait remplir les fonctions de 
lieutenant-colonel, chefde la garde civique, 
ni même faire partie de celle-ci ; 

Considérant qu'il résulte des disposi- 
tions de la loi otganique du 8 mai 1848, 
modiâée par celle du 13 juillet 1853, que le 
conseil de di>cipline n'avait aucune mission 
pour rechercher si le sieur Pecsteen avait 
des motifs de dispense ou d'exemption à 



faire valoir et sll devait être roaintena ou 
non sur les contrôles de la garde civique; 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes 
de l'art. 59 de la loi, le roi nomme les colo- 
nels, lieutenants-colonels, etc., de la garde 
civique, sur une liste triple de candidaUi for- 
mée par les officiers du corps; * 

Et que, d'après les art. 95 et 96, le tirage 
an sort des membres du conseil de discipline 
et des juges suppléants se fait, tons les trois 
mois, par le chef de la garde civique, en pré- 
sence de six membres de la garde, selon le 
mode prescrit par ces articles ; 

Considérant que la nomination aux grades 
et aux fouctions énomérés dans l'art. 59 
constitue un acte du pouvoir exécotif ; 

Que l'acte que le roi accomplit, dans ce 
cas, en vertu de sa prérogative constitution- 
nelle, sous la seule restriction de la respon- 
sabilité des ministres, doit être tenu pour 
légal et régulier; 

Et que l'autorité judiciaire oe pourrait le 
contester ou en méconnaître le caractère 
obligatoire et les eflets, sans coqimettre an 
excès de pouvoir ; 

Considérant qu'il est établi que le sieur 
Arthur Pecsteen a été nommé lieutenant- 
colonel de la garde civique de la ville de 
Bruges par arrêté royal du 30 juillet 1873, 
publié au l/oniteur du 2 août suivant; 

Que se conformant au devoir qui lui était 
légalement imposé à raison de sa qualité de 
chttf de U garde, aux termes des art. 96 et 29 
combinés de la loi organique, il a procédé 
au tirage au sort des membres du conseil de 
discipline, pour le 4' trimestre 1873, ainsi 
qu'il conste du procès-verbal qui en a été 
dressé le 3 novembre de cette année; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'eu écartant l'exception tirée du défaut de 
qualité du chefde la garde civique de la ville 
de Bruges, le jugement dénoncé n'a contre- 
venu à aucun texte de loi et qu'il n'a fait 
qu'appliquer le principe constitutionnel de 
la séparation des pouvoirs ; 

En ce qui concerne le jugement, statuant 
au fond : 

Considérant que les formalités substan- 
tielles ou prescrites i peine de nullité ont été 
observées et que les dispositions pénales ont 
été justement appliquées aux faits reconnus 
constants; 

Par ces motifs, rejette Je pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 février 1874. — 2« ch, — Prég. M. De 
Longé. — Rapp, M. Vandenpeereboom. — 
ConcL conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 
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9i CH. — 98 mmtm 1874, 

Garde civique. — Maladie. — Consta- 
tation, ^r- MÉDECIMS OB LA GARDE. 

En matière de garde civique et suivant les règle' 
nunt% de service intérieur, les gardes qui 
désirent une dispense de service pour cause 
de santé doivent faire constater leur indis- 
position par un des médecins de la garde, 
désigné à cette /in. 

En conséquence, ne peut être acquitté le garde 
qui prétend justifier son manquement à un 
service obligatoire par une décision ministé» 
rielie qui prolonge, pour cause de maladie, 
un congé accordé à ce garde, (Règlement 
intérieur de la garde civique de Touruai 
du 9 DOTembre 1859, art. 16.) 

(JADMART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
saiiOD, dédoit de ce que le conseil de disci- 
pline de la. garde civique de Tournai, par le 
jugement attaqué du 6 février 1874, a con- 
damné le demandeur, Isidore Jaumart, à 

6 francs d'amende, pour avoir manqué à la 
revue du 7 septembre 1875, quoiqu'il eût 
produit devant le conseil de discipline une 
décision du ministre des ûnances en date du 
%1 aoAl 1875 qui prolongeait pour un mois le 
congé obtenu, pour cause de maladie, par le 
demandeur, en sa qualité de receveur de 
Peu regist rement et des domaines : 

Vu Tari. 16 du règlement de service inté- 
rieur de la garde civique de Tournai, du 
9 novembre 1859, pris en exécuiiou de 
rart. 95 de la lui du 15 juilUt 185) et ap- 
prouvé par la députaiiim permanente du 
conseil provincial du Haiuaut, le 11 no- 
vembre 1859; 

Attendu qu'aux termes de cet article, les 
gardes qui désirent uue dispense de service 
pour cause de sauté doivent faire couKt^ter 
leur maladie par Tuu des médecins de la 
légion désigné à cette fin ; 

Attendu que le demandeur, poursuivi 
devant le couseil de discipliue de la garde 
civique de Tournai, s*es»t borné a invoquer 
la décision ministérielle prémeutioauée du 
27 août 1875; 

Attendu que, dès lors, le conseil de disci- 
pline a pu condamner Jaumart, en constatant 
que celui-ci 4 avait mauqué, sans motifs lé- 
gitimes et sans exemption, à l'exercice du 

7 septembre 18 î5, service obi iga lui re pour 
lequel il avait éié dûment convoqué » ; 

Que ce jogement ne viole aucune loi ; 



Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou requises à peine de nullité 
ont été remplies et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits dont le de- 
mandeur a été légalement reconnu coupable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 mars 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. le chevalier Hynderick. 
— Concl. conf, M. Gloquette, premier avocat 
général. 



s» CH. — 28 majTfl 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Rapport du comman- 
dant. — Force probants.— Acqdittbmrnt. 
— Culpabilité non prouvée. 

En matière de garde civique, les rapports con- 
statan t des manquements au service font foi de 
leur contenu jusqu'à preuve contraire. Dès 
lors, il n'est pas permis au conseil de discipline 
d'acquitter l'inculpé sur un pareil rapport, 
par la seule raison que sa cuq>abilité n'est 
pas prouvée, (Loi des 8 mai 1848-15 juillet 
1855, art. 99; code d'instruction crimi- 
nelle, art. 159.) 

(officier rapportsor a tournai,— c. parent.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de Tart. 99 de la loi du 
8 mai 1848; 

Considérant qu*il résulte d*nn rapport 
émané du major commandant le bataillon de 
garde civique dont fait partie Nicolas Parent, 
banquier a Tournai, que celui-ci a mauqué 
à Texercire du 7 septembre 1875 ; 

Considérant qu*<iux termes de Tart. 99 de 
la loi du 8 mai 18 18, ce rapport lait foi de 
sou contenu jusqu'à preuve couiraire ; 

Considérant que la décision intervenue 
sur la poursuite disciplinaire dirigée contre 
Parent, pour manqni-meut à un service obli- 
gatoire, prononce racquittement du prévenu 
par Tunique raison que sa culpabilité u*est 
pas établie; 

Considérant, d'après ce qui précède, qu'eu 
renvoyait le prévenu des (lus de la pour- 
suite, sans préci^er aucune circonstance de 
nature a le justifier denavoir pas été présent 
à lexereice du 7 septembre iJernier, le juge- 
ment alta(|né a méconnu la lo'ce probante 
du rapport qui eu constate la eouiraveution, 
fau^stluent applique Taitich; 159 du code 
d'instruction criminelle et expressément con- 
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treveDQ à la disposition formelle de l'art. 99 
précilé ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu le 6 février 1874 par le conseil 
de discipline de la garde civique de Tournai 
en cause de Nicolas Parent; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
dudit conseil, et qu'il en sera fait mention en 
marge du jugement annulé, renvoie Taflaire 
et le prévenu devant le même conseil de dis- 
cipline composé d'autres juges, condamne 
le défendeur aux dépens de cassation et à 
ceux de la décision annulée. 

Du25marsl874. — 2«cb. — Pr^s. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keyroolen. — ConcL conf, 
M. Cloquette, premier avocat général. 



|r«cB. — 7 mal 1874. 

CHEMIN DE FER. — Transport. ~ Non- 
GARANTIE. — Faute. — Preuve. 

La clauêe de non -garantie stipulée par le 
voiturier affranchit celui-ci de la présomp- 
tion de faute établie par les an, 1.784 du 
code civil et 105 du code de commerce (1). 

Cest alors à Vexpéditeur à prouver la faute, 
dont le fait doit être précisé et caracté- 
riêé (2). 

(CHEMIN DE FER DE l'ÉTAT, — C. LÉONARD.) 

Le 25 joiIleti872, la société des Produits 
à Jemmapes expédia, par l'entremise de l'ad- 
ministration des chemins de fer de l'Etat, cin- 
quante bouteilles d'ammoniaque à l'adresse 
de Léonard à Dolhain, sous le béné6ce 
d'une déclaration de responsabilité conçue 
en ces termes : c Je soussignée société des 
Produits à Jemmapes, déclare expédier, 
par l'entremise de l'administration des che- 
mins de fer de TEtat, 50 colis marqués 
u*' i à 50 à l'adresse de Léonard à Dol- 
hain. I 

• Cette expédition se fait à mes risques 
et périls, sans garantie de la part de l'ad- 
ministration prédite, à cause des doutes 
qu'elle a conçus en raison de ce que l'eni- 



(I) Namdb, Inttituteê, % 226 C, no 7 : «Là où le 
débitear ne répond que de la faute lourde, comme 
eette faute est assimilée au dol et que le dol ne se 
prébume point, si la chose a péri par une cause qui 
peut élre le ré>ultat d'un cas fortuit aussi bien que 
d'un dol, Je créancier doit prouver que le débiteur 
a omis les soins les plus ordinaires, ou a donné 
moins de soins aux intérêts du créancier qu'aux 
siens propres. » 



hallage et le conditionnement sont reconnus 
insuOlsants et de ce que l'état des bouteilles 
n'a pA être contradictoireroent vérifié. L'ad- 
ministration est donc déchargée de la garan- 
tie de toutes pertes ou avaries par bris des 
bouteilles; ces pertes ou avaries resteront, 
le cas échéant, à ma charge, sans qu'il y ait 
i rechercher les causes de l'accident. • 
(Art. 62.) 

De pins, aux termes des conditions régle- 
mentaires approuvées par arrêté ministériel 
du 1i août I87i, le transport des produits 
chimiques n'est admis que sans garantie 
aucune de la part des administrations. 
(Art. 73.) 

Deux bouteilles ayant été brisées durant 
le transport, le destinataire assigna rEiat 
belge devant le tribunal de commerce de 
Verviers en payement d'une somme de «9 fr, 
95 e. à titre de réparation dir dommage souf- 
fert, il allégua, en termes généraux, que la 
perte était imputable à la négligence des 
agents chargés du transport, mais il n'arti- 
^ cula aucune faute précise et n'oiTrit méoie 
pas de prouver la négligence dont il arguait. 

De son côté, l'Etat invoqua les termes de 
la convention de transport, ainsi que les 
art. 62 et 73 du règlement précité. 

Jugement : c Attendu que pour repousser 
cette action le défendeur invoque la clause 
d'irresponsabilité complète inscrite dans l'ar- 
ticle 73 de son livret réglementaire, pour ce 
genre de marchandises et reproduite dans 
un document spécial à chaque envoi de l'es- 
pèce, spécialement motivé, bien qu'il expose 
toujours les mêmes raisons particulières et 
dont l'administration impose Tacceptation 
expresse à l'expéditeur. • 

c Attendu que les art. 1784 du code civil 
et 103 du code de commerce rendent le voi- 
turier responsable des avaries survenues 
aux objets dont le transport lui a été confié, 
à moins que celles-ci ne proviennent du cas 
fortuit, de la force majeure ou du vice pro- 
pre de la chose ; 

f Attendu que si cette responsabilité peut 
être convenlionnellement restreinte, elle ne 
saurait être complètement anéantie, qu'il 



PoToiER, tome |w, no 172 : « Hors le cas da dol, 
un débiteur n*est tenu que dea dommages- ioté- 
réls auxquels il est censé avoir consenti de se sou- 
mettre. » 

(2) L'arrêt qui suit s*éear(ede la doctrine consnerée 
par l'arrêt rendu entre les mêmes parties, le 4 fé- 
vrier 1870 (Pasic, 1870, 1. 2Î0) el qui manquait de 
pi-écîsioii en ne déHnissanl pas la nature de la faute 
imputée à TËtat. 
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n*esi pas permis en effet de 8'affraDcliir d*une 
manière absolue des conséquences des faits 
que l'on pose, surtout lorsqu'ils revêtent un 
caractère de faute; 

c Attendu que le système de Tadminis- 
tration du chemin de fer de TEtat aurait 
pour effet de prive» les expéditeurs de toute 
garantie; 

t Attendu que Ton ne peut pas présumer 
que le bris des bouteilles résulterait d'un 
vice ou défaut de précaution dans rembal- 
lage, puisque les employés du chemin de fer 
à la station de Jemmapes se sont chargés 
d'en opérer le transport à Dolhain ; 

t Vu l'arrêt de la cour de cassation belge, 
en date du 4 février i870, rendu sur les 
conclusions conformes du ministère public, 
dans l'affaire de l'Etat belge contre Léonard ; 

c Par ces motifs, condamne le défendeur 
à payer au demandeur la somme de 69 fr. 
95 c. à titre de dommages-intérêts... (25 jan- 
vier 1873.) > 

L'Etat, s'étant pourvu eu cassation, invo-. 
qi|a la violation de l'art. il de la loi du 16 juil- 
let 1849, des art. 113i et 1117 du code civil 
eo ce que le jugement méconnaissait la force 
légale des conventions régulièrement for- 
mées en faisant'Une fausse application des 
arc. 1172 et 178i du code civil et 103 du 
code de commerce; il violait les art. 1320 
et 1322 du code civil eo ce qu'il méconnais- 
sait la force probante des actes sous seing 
privé dont la signature n'est pas désavouée. 

Le seul fait de la remise des marchan- 
dises emportait, pour l'expéditeur, accepta- 
tion des conditions réglementaires du trans- 
port par les chemins de fer de l'Eiat. Cass., 
27 mai 1852 (Pasic, 1852, 1, p. 370) et 8 fé- 
vrier 1872, affaire Vande Woestyne (t^iVi., 
1872, 1, p. 104). 

Ici il y avait de plus nn contrat spécial, et 
Tadministration était déchargée de toute 
garantie, du chef de perte ou d'avarie, par 
UD double motif tiré de la nature propre des 
choses transportées et des défectuosités de 
l'emballage. 

Cette clause d'irresponsabilité ne pouvait, 
il est vrai, être prise dans un sens absolu ; 
elle devait s'interpréter en ce sens que la 
présomption de faute, établie par la loi à 
charge du voiturier, serait écartée en cas de 
perte ou d'avarie, pour laisser les parties 
sous l'empire du droit commun en matière 
de responsabilité. Le demandeur originaire 
devait prouver la faute (art. 1382). Or le 
jugement condamne l'Etat sans alléguer au- 
cune faute à sa charge, par application pnre 
et simple des art. 1784 du code ci vil et 103 du 



code de commerce. Il refuse de tenir compte 
de la convention par deux motifs : l'un tiré 
d'un prétendu vice de consentement; l'autre, 
de la nature même de la convention. 

Or le consentement est exempt d'erreur, 
de violence ou de dol; l'expéditeur était 
libre de le refuser dans ces conditions. 

D'autre part, la convention n'a aucune- 
ment pour but de soustraire l'Etat à la res- 
ponsabilité de ses fautes. Du moment où 
aucune faute n'est imputable au voiturier, 
il doit être loisible aux parties de l'exonérer 
de toute responsabilité. 

Le jugement viole encore les art. 1320 
et 1322 du code civilen méconnaissant ta 
foi due aux actes, lorsque, contrairement II 
la déclaration signée i que les marchandises 
étaient iusudisamment emballées i il déclare 
c que l'on ne peut pas présumer que le bris 
des bouteilles résulterait d'un vice ou défaut 
de précaution dans l'emballage... i 

EnOn le jugement ne s'occupe pas de re- 
chercher et de préciser la cause de l'acci- 
dent et la faute de l'Etat; il tente seulement 
de renverser un fait prouvé par écrit et ren- 
dant dès l'abord vraisemblable que l'accident 
a été produit par la faute de l'expéditeur 
lui-même. 

Réponse, La déclaration vantée, conçue 
d'après une formule uniforme, n'a d'autre 
but que d'affranchir d'une manière complète 
le voiturier de toute responsabilité dans tous 
les cas. 

Le jugement attaqué constate la faute 
dans le chef des agents de l'Etat, comme 
l'avait fait, entre les mêmes parties, la dé- 
cision sanctionnée par l'arrêt du 4 février 
1870. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à la cassation sur les deux moyens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyeu : 
violation de l'article 2 de la loi du 16 juillet 
1849, des art. 1134 et 1117 du code civil; 
fausse application des art. 1172, 1784 du 
code civil et 103 du code de commerce, en 
ce que le jugement dénoncé méconnaît la 
force légale des conventions régulièrement 
formées; 

Gonsidéraut qu'il n'a pas été contesté que 
l'expédition dont il s'agit s'est effectuée sous 
les conditions réglementaires des transports 
par le chemin de fer de l'Etat ; 

Qu'il résulte même du jugement dénoncé 
que l'expéditeur a souscrit expressément 
aux stipulations de l'art. 73 desdites coudi- 
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tions et quMI neconste point que 6on acquies- 
cement n'ait pas été librement donné ; 

Considérant qu^aux termes de Tarticle 75 
précité les produits chimiques sont trans- 
portés sans garantie aucune de la part de 
radmiiiistration ; 

Considérant que cette clause de non- ga- 
rantie a simplement pour elTet d'affranchir 
TEtat de la présomption de faute établie à 
la charge du voiturier par les art 1784 du 
code civil et 103 du code de commerce ; 

Qu'elle transfère, par suite^ du voiturier à 
l'expéditeur la preui^e à faire en cas de perte 
ou d'avaries : ce n'est plus dès lors au voi- 
turier de prouver le cas fortuit, c'est à Tex- 
péditeur de prouver que le voiturier est en 
faute ; 

Considérant que, dans ces limites, la sti- 
pulation de non-garantie n'a rien d'illicite; 

Considérant que le jugement attaqué con- 
damne l'Etat sans constater aucun fait précis 
et caractérisé de faute imputable à ses 
agents ; 

Qu'il applique les art. 1784 du code civil 
et 103 du code de commerce sans tenir 
compte des engagements pris par les parties 
au sujet de la. responsabilité de l'adminis- 
tration ; 

Qu'il méconnatt ainsi la force légale d'une 
convention valablement conclue et viole par 
conséquent Fart. Ii34 du code civil ;. 

Par ces motifs, casse, etc. 

Du 7 mai 1874. — 1" ch. — Prés. M^ le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. De Hongé. — ConcL conf. M. l'avo- 
cat général Mesdacb de ter Kiele. — PL 
M. Landrien. 



2« cB. — 26 Janvier 1874. 

CHASSE. —DÉCLARATION DB SE PORTER PAR- 
TIE CIVILE.— Plainte.— Tiers associé. — 
Acte sans date certaine. — Notification. 
Validité. 

En matière de chasie, la déclaration de se 
constituer partie civile réunit tous les élé- 
ments et doit produire tous les effets d^une 
plainte. 

La consiiiution de partie civile faite à Pau- 
dience,,avant l'expiration du délai de pres- 
cription, par le locataire de la chaise^ vaut 
ratification d'une plainte antérieure formée 
par un tiers se disant associé au droit de 
chasse en vertu d'un acte qui n'a été enre- 
gistré que depuis le jour du délit, (Loi des 
26 février 1846-29 mars 1873.) 



(BEBGIERS» — C. VANDBN DAELB.) 

Ferdinand Bergiers s'est pourvu eo cassa- 
tion contre un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, en date du 22 novembre 1873, 
qui le condamne, pour fait de chasse sur 
terrain d'autrui, sans le consentement do 
propriétaire ou de ses ayants droit, à 50 fr. 
d'amende, à un emprisonnement subsidiaire 
de quinze jours et à payer à la partie civile, 
Gustave Vanden Daele, à titre de dommages- 
intérêts, une somme de 10 francs, avec 
dépens des deux instances, tant envers l'Etal 
qu'à l'égard de la partie civile. 

Le fait qui a donné lieu aux poursuites a 
été régulièrement constaté le 11 septembre 
1873, sur le territoire d*Ovcryssche, par 
Jean Carels, garde-cba&se de M. Gustave 
Yanden Daele et Albert Van Bevere. 

Par un écrit, en date du 11 septembre, 
transmis au parquet le 19, Albert Van Be* 
vere a déclaré se constituer partie civile^ 
tant en son nom qu'au nom de Gustave Van- 
den Daele pour lequel il s'est porté fort. 

Le 26 septembre, le procureur du roi a 
délivré son réquisitoire aux 6ds de cIlatioD 
au prévenu Bergiers et i Vau Bevere c pour 
se constituer partie civile. » Ce réquisitoire 
a été exécuté le 27 en ce qui concerne Van 
Bevere et le 29 en ce qui touche le prévenu. 

A l'audience du 9 octobre, Gustave Van- 
den Daele, pour lequel Van Bevere s'était 
porté fort, a déclaré se. constituer partie 
civile. Van Bevere ne figurait plus dans la 
cause. 

Le tribunal de Bruxelles prononça Tae- 
quittement du prévenu ; mais, sur l*appel dn 
ministère public et de la partie civile, la cour 
d'appel de Bruxelles réforma, le 22 novem- 
bre 1873, dans les termes suivants : 

c Entendu les té£bins, dans leurs dépo- 
sitions; 

f Entendu M* Graux dans le développe- 
ment des conclusions de la partie civile, 
conclusions ainsi conçues, et prises par 
M* Wyvekens : 

c Plaise à la tour mettre le jugement 
c dont appel au néant ; 

c Déclarer le prévenu non recevable, en 
c tous cas non fondé en sa un de non-rece- 
« voir; 

« Émendant, condamner le prévenu à 
c payer à la partie civile la somme de 10 fr. 
c à titre de dommages-intérêts et les dépens 
c des deux instances; 

f Entendu M. Melot, avocat général, dans 
son réquisitoire : 
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c Entendu le prévenu dans ses moyens de 
défense présentés par M* Huysmans qui a 
développé les conclusions déposées pour le 
prévenu et ainsi conçues, ces couclusions 
prises par M* Soupart : 

c Plaise k la cour déclarer Faction du 
c ministère public et partant celle de la par- 
c tie civile, partie jointe, non recevable; 
c condamner la partie civile aux dépens ; 

€ Subsidiairement au fond : 

c Attendu que le procès-verbal du garde, 
c n^ayant pas été régulièrement affirmé, ne 
c fait aucune foi de son contenu et que la 
c déposition du garde (qui a avoué à Tau- 
c dience qu*au moment où II a prétend ue- 
« ment constaté la coutraveotion, il ne cou- 
i naissait pas lui-même la terre sur laquelle 
f le prévenu chassaii), a été contredite par les 
c témoins i décharge; confirmer le juge- 
c ment à quo, condamner la partie civile aux 
c dépens;... 

t Quant à la recevabilité de Faction pu- 
blique : 

< Attendu quil est établi qu*à la date du 
Il septembre 4873, le sieur Albert Van 
Bevere, visant le procès-verbal dressé le 
même jour i charge de Bergiers, a déclaré 
se porter partie civile, tant en son nom per- 
sonnel qu>n celui du sieur Yanden Daele, 
pour lequel il se portait fort; 

c Attendu que c'est en vain que le pré- 
venu contesie au sieur Van Bevere la qualité 
d*ayaut droit du propriétaire et par suite le 
droit de porter plaiute k sa charge; qu'il 
résulte en effet des pièces produites : 

€ I* Que les sieurs Emile et Edouard De 
Le Hoye ont, par acte sous seing privé du 
25 août i867, enregistré le S8, donné à titre 
de bail à Yanden Daele, pour un terme de 
neuf années, le droit de chasse sur le terrain 
sur lequel Bergiers est prévenu d'avoir été 
trouvé chassant ; 2' que ce droit de chasse 
est entré, comme apport de Yanden Daele et 
sans réserve aucune, dans Tassociaiion de 
chasse qu'il a formée le iO juin 1870 avec 
Van Bevere et d'antres, également pour un 
terme de neuf années ; 

c Attendu qu'on objecte, k la vérité, que 
l'acte de société du 10 juin 1870 n'a acquis 
date certaine entre les tiers que par l'enre- 
gistrement du 6 novembre i873, de telle 
sorte qu'il devrait être considéré comme 
n'existant pas k l'égard du prévenu au mo- 
oaent de la contravention, mais qu'il importe 
de remarquer que Bergiers ne prétend aucun 
droit sor la propriété sur laquelle il est pré- 
venu d'avoir été trouvé cluissant, que dès 
iors il ne peut être considéré comme un 



tiers dans le sens de l'article 15S8 du code 
civil, tiers vis-à-vis duquel l'acte n'aurait 
d'effet qu'à la condition d'avoirdate certaine; 
c Attendu qu'il appartient à la cour d'ap- 
précier en tait le droit de la partie plaignante; 
qu'à ce point de vue, l'acte du 10 juin 1870 
apparaît comme sérieiîx, d'autant plus qu'au-« 
cun soupçon de Traude ne vient Tébranlcr, 
et que Yanden Daele, intervenant en cause, 
confirme ainsi, pour autant que de besoin, 
la réalité du droit dont Yan Bevere se pré- 
vaut; 

c Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que Van Bevere est bien l'ayant droit 
du propriétaire et qu'il avait qualité pour 
porter plainte, sinon pour compte de Yan- 
den Daele, qui ne lui avait doiiné aucun pou- 
voir spécial à cette fin, tout au moins en son 
nom personnel, à raison de sa part indivise 
dans les droits de chasse mis en commun 
par l'acte de société dn 10 juin 1870; que 
dès lors il a y eu, dans l'espèce, plainte régu- 
lière, avant Tlntentement des poursuites, de 
sorte que l'action du ministère public est 
recevable; 

f Quant à la recevabilité de l'action civile: 

c Attendu que Yan Bevere, en se consti- 
tuant partie civile le 11 septembre 1873, a 
déclaré se porter fort pour Yanden Daele et 
que ce dernier s'est ensuite constitué per- 
sonnellement partie civile le 9 octobre 1873; 
— qu'il a ainsi pleinement ratifié le fait de Yan 
Bevere, à une époque où il se trouvait en- 
core dans le délai utile pour intenter lui- 
même l'action ci vile; —qu'il lui était d'ailleurs 
loisible, abstraction faite de l'engagement 
pris par Yan Bevere en son nom, de se join- 
dre comme partie civile au ministère public, 
même après l'intentement de l'action publi- 
que, du moment que celle-ci était mise en 
mouvement par une plainte régulière et 
préalable ; qu'il faut décider en conséquence 
que l'action civile de Yanden Daele est rece- 
vable tout comme celle du ministère public ; 

f Au fond : 

< Attendu quilest résulté de l'instruction 
faite devant la cour que Bergiers a, le il sep- 
tembre 1873, à Overysscbe, chassé sans 
autorisation du propriétaire ou des ayants 
droit sur une pièce de terre dont le droit de 
chasse appartient, conjointement avec d'au- 
tres, à Yan Bevere qui a porté plainte et à 
Yanden Daele qui intervient en cause comme 
partie civile ; 

c Attendu que le dommage éprouvé par 
Yanden Daele sera sulfisamment réparé par 
l'allocation de la somme fixée ci-après ; 

« Par ces motifs, la cour, statuant sur les 
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ippete interjetés, met à néant le jugement 
dont appel; déelare le prévenu non Tonde 
dans les fins de non-recevoir qo*il oppose au 
ministère public et à la t^artie civile; émen- 
dant et faisant application des art. 2 de la loi 
du S(> février 1846,40 du code pénal, 494 du 
code d'instruction criminelle, ainsi conçus : 

et dont lecture a été donnée à Taudience, 
condamne Bergiersduchef du délit de chasse 
mis à sa charge, à 50 francs d*aniende ; dit 
qu'à défaut de payement dans le délai de 
deux mois à pat tir du présent arrêt, ladite 
amende pourra être remplacée par un ein- 
prisonneipent de quinze jours ; le coodamue 
à payer à la partie civile, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 10 francs, le 
condamne enfin aux frais des deux in- 
stances, unt envers TEtat, qu'à Pégard de 
la partie civile... > 

A l'appui de son pourvoi, Bergiers fit va- 
loir les moyens suivants : 

i* Violation de rariicle 15 de la loi sur la 
chasse des 26 février 1846-29 mars 1873. 

Cet article exige une plainte préalable. 

I.e sieur Van Bevere, agissant tant en son 
nom personnel qu'en celui du sieur Vanden 
Daele, s'est borné à déclarer, dans sa lettre, 
en date du 11 septembre 1873, à H. le pro- 
cureur du roi, qu'il se constituait par(tectm7e. 

Semblable déclaration n'équivaut pas à la 
plainte. 

La partie civile peut renoncer à se consti- 
tuer, tandis que la plainte rend la poursuite 
du ministère public recevable, quand même 
cette plainte serait retirée. 

La cour de Bruxelles devait suppléer ce 
moyen d'office, alors même qu'il n'eût pas 
été Invoqué. 

2" Violation des articles 15 de la loi sur la 
chasse et 1328 du code civil: 

En ce que la cour a décidé que le deman- 
deur ne pouvait invoquer l'art. 1382 du code 
civil (1). 

a) La poursuite ne pouvait s'appuyer sur 
la constitution de partie civile de Vanden 
Daele. Il ei»t constant que celui-ci n'avait 
porté aucune plainte, et que Van Bevere 
n'avait pas reçu de lui uu pouvoir spécial 



(ij Cass. belge, 14 février 1853 (Pasic, 1853, p. 280). 
Voy. ausAÎ, Pasicbisie, 1852, p. 132 : opinion con- 
forme de H. Foider, procureur général; Liège, 
6 mars 1850 (Pasic, 1850, p. 145) ; Gand, 17 janvier 
1860 {ibid., .1860, p. 404); Liège, 5 février 1868 
{ibid,, 1868, p. 126); Gand, 22 février 1865 {ibid,, 
1865, p. 358). 



Pautorisaut à porter porter plainte pour 
Vanden Daele. 

La constitution de ce dernier comme par- 
tie civile ne peut avoir l'effet d'une plainte, 
celle-ci devant être préalable aux poursuites 
et à la citation (2). 

b) L'acte de société invoqué par Van Be- 
vere ne lui conférait aucun droit sur la pro- 
priété du droit de chasse, concédé à Vauden 
Daele seul par le propriétaire du fond. 

5' Violation du l'article 15 de la loi sur la 
cbasseet des art. 1382 et suiv. du code civil : 

En ce que l'arrêt fait dériver les droits de 
Van Bevere de sa qualité d'associé, alors 
qu'il est impossible d'attribuer un caractère 
légal à l'association dont il s'agit, à laquelle 
manque l'élément essentiel de toute société : 
l'idée de lucre. Le droit de chasse ne lui a pas 
été transféré : il n'est pas l'ayant droit du 
propriétaire du fonds. 

I. Réponse au premier moyen : 

Ce moyen est non recevable : 

1* Parce qu'il n*a pas été présenté devant 
la cour d'appel, et qu'aux termes de l'art, â 
de la loi du 29 avril 1806, on ne peut pré- 
senter, en matière correctionnelle, comme 
moyen de cassation, les nullités commises en 
première instance qui n'ont pas été opposées 
devant la cour d'appel, sauf la nullité pour 
incompétence, alors même que ces nullités 
seraient d'ordre public. Cass. belge, 14 août 
1844, p. 229; Delebec'que, Bulletin tuuel, 
sous la loi du 29 avril 1806; Scbeyven, Drs 
pourvois en cassation, n'^ 31, p. 73. 

2<> Parce que l'arrêt attaqué décide en fait 
qu'il y avait plainte. 

Le premier moyen est d*ai Heurs san^ fon- 
dement. 

La plainte exigée par l'art. 15 de la loi du 
29 mars 1873 n'est soumise à aucune for- 
malité. 

Il est de jurisprudence que les art. 63, 6(i 
et 31 du code d'Instruction criminelle ne lui 
sont pas applicables; il suffit que la partie 
lés/eait, par une dénonciation claire et pré- 
cise, exprimé ^son intention de faire pour- 
suivre le délit! Bonjean, Code de la chasse, 
t. III, p. 122, n" 24T, et 1. 1, p. 543, n« 391 ; 
Rnixelles, 7noveuibre 1868 (Pasic, 1869, 
354.) 



(2) Bruxelles. 16 Janvier 1856 (Pasic, 1836, p. H). 
17 octobre 1840 {ibid., 1840, p. 90i), Il février iSif 
(i6irf., 1841,p.374); Gtnd. 11 février 1891 {ibid,, 
1851, p. 65) ; Liège, 10 novembre 18ti8 {ibid., Ife69, 
p. 137); Bruxelles, 30 décembre 1865 {ibid.,im, 
p. 179), 7 novembre 1868 (î6id., 1869, p. 35i){ 
Liège. SO janvier 187â {ibid., 1872, p. Si). 
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La Toionté de provoquer la poursuite ré- 
sulte bien plus énergiquement d*uue consti- 
luifoii de partie civile que d*uoe simple 
plainte. 

Mais, dansTespèce, la déclaration adressée 
à H. le procureur du roi, quels qu'en fussent 
les fermes/ ne pouvait être qu'une plainte; 
le procureur du roi reçoit les plaintes, arti- 
cle 65 du code d'instruction criminelle, tan- 
dis que les constitutions de partie civile se 
font devant le juge d'instruction, art. 64 du 
même code. 

11. Réponse au deuxième moyen. 

Le demandeur en cassatioa«n'est pas, rela- 
tivement à Pacte dont il parle, un tiers au 
sens de Tarticle 1528 du code civil ; mais un 
étranger qui n*a eu aucun rapport de droit 
avec les parties qui ont signé cet acte. 

Le demandeur en cassation n*a en effet 
prétendu à aucun droit de chasse sur la 
terre-ob il a été surpris. 

Il ne peut invoquer Part. 1328. 

Pour rétablir, il suffit de reproduire le 
langage d'une doctrine et d'une jurispru- 
dence dont on s'est très-rarement écarté (i). 

Cette jurisprudence constate que les pré- 
venus du délit de chasse ne prétendant tenir 
aucun droit du propriétaire bailleur de la 
chasse et n'invoquant ni directement ni indi- 
rectement la location pour y puiser un titre, 
ne sont pas des ayants cause relativement à 
cet acte et que l'art. 1522 du code civil ne 
leur est pas applicable. 

Gela est incontestable; mais la cour en a 
conclu, dans le second considérant,qu' c étant 
étramien à l'acte dont la partie civile se pré- 
valait pour établir sa qualité de cessionnaire 
de la chasse, les défendeurs en cassation ont 
éoidemment pu exciper de ce que l'existence 
de cet acte, au moment de la contravention, 
n'était pas prouvée, par rapport à eux, au vœu 
de la loi. i 

La question n'est-elle pas résolue par la 



(i) Ijibombibbe, sur l'art. 13^, no8{ Zacharia, 
édit. Attbry el Raa. t. YI, p. 398; Br^silloii, Dister- 
lation; Dalloz, périodique, 1839, p. 97; Mcbliii, 
Quesl. de droit, v« Tiers, $ 3 ; Cbeiher, Det hypo* 
ihiquee, l. Il, p. 554; Docaobot, Distertation dans 
la Thémis, t. lit, p. Î9, t. V, p. 6; Tropldrg, Des 
kypcthèquet, n« 530; Mocblor, t. Il, p. 7if ; Abrtz, 
t. IL DM 335 et 536; Dobartor, t. Xllf, n« 134 ; Boir- 
bieb, sur les art. 1528 el 1322, no 612; Potoibb, Dûs 
obtigationt, n« 750; HARCADi, sur l'art. 1324, t. III, 
p. 6 ; Dalloz. t* Obtigationt, n» 3923. v« 7^'ers , ii« 52. 

Lm jorispradenec de la cour de Bruxelles s'est 
eoiistaouneot prononcée dans ee sens : 15 mars 1852 
fPASic. 1852, p. 188), 14 janvier 1854 (ibid., 1854, 



q uefttion?il s'agissait préeisément desavoir sf ,. 
par rapport à ces défendeurs étrangers à la ces- 
sion, Texisteûce de cette cession, au moment 
de la couti'avention, n'était pas prouvée au 
vœu de la loi, 

La cour ajoute,. il est vrai, que l'exception 
du prévenu, élisive des droits du plaignant, 
sapait par sa base les poursuites du minis- 
tère public, et rentrait ainsi dans la pléni- 
tude du droit de dérense qui appartient au 
prévenu. Mais en quoi la circonstance qu'une 
exception serait élisive de l'action publique 
légitime -t -elle la décision de la cour? Toute 
exception imaginée par un prévenu, sans 
aucun fondement juridique, sera-t-elle rece- 
vable par la raison que, si elle est admise, 
elle sera élisive du droit du plaignaut? L'ar- 
rêt n'indique pas la base juridique de cette 
exception élisive des droits du plaignant. 

Il est de principe que le prévenu peut 
exciper du droit des tiers, lorsque cette excep- 
tion est élisive de l'action dirigée contre lui. 
Mais quel est ici le tiers, du droit duquel le 
prévenu excipe? Est-ce le propriétaire?Nulle- 
ment, loin de réclamer un droit, il se joint 
au plaignant pour affirmer qu'il lui a cédé 
celui qu'il avait. Est-ce un autre cession- 
naire, muni d'un acte dont la date est cer- 
taine? On ne prétend même pas quMI y en 
ait. Si le prévenu prouvait que le proprié- 
taire n'a pas cédé, ou qu'il y a un autre ces- 
sionnaire du droit de chasse que le plaignant, 
il exciperait du droit d*un tiers. Son exception 
serait alors recevable, comme élisive du 
droit du plaignant. Mais, dans l'espèce que la 
cour de cassation a jugée en 1853, comme 
dans celle qui lui est soumise aujourd'hui, 
le prévenu ne peut exciper d'un droit que ne 
saurait avoir un tiers qui n'existe pas (2). 

On allèij;ue la possibilité de la fraude. L'ar- 
rêt attaqué répond à cette objection. 

Le défendeur fait observer surabondam- 
ment que l'arrêt attaqué ne se borne pas à 



cassation, p. 205), 5 décembre 1865(i6îtf., I864,p. 31), 
7 décembre 1865 {ibid,, 1867, p. 61 et 62), 16 février 
1866 {ibid., 1866, p. 253). Voy., dans le même 8ei|S, 
Gand, 22 février 1865 (Pasic, 1865, p. 358), 15 février 
1859 {ibid., 18JJ9. p. 528) ; cass. franc.. 15 décembre 
1855(Dalloz, 1856, n«144) ; id. (en matière de conire- 
façoo), 27 mars 183/( (Dalloz, v« Propriété littéraire 
et artitliifue^ n« 466. note 2) ; Metz, 1» mars 1854 
(Dalloz, no266) et 12 février 1857 (ibid , n« 128) ; Gi- 
uiN, Le Chasgeùr prud'homme, tf 416 et suiv. 

La cour de cassation de Belgique ne s'esl pronon- 
cée qu'une fois sur la question, 14 février 1853(Pasic., 
1853, p. 980). 

(2) Voy. GiLAiH, U Chatteurprud'komm;a«»ii6tls. 
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appuyer sa décision sur l^acte sous seing 
privé dont la valeur vient d*étre discutée. La 
cour apprécie en fait que le défendeur n*avait 
pas, en toat cas, établi sa qualité d'ayant 
cause du propriétaire. Elle décide ainsi par 
la combinaison de Pacte avec les éléments 
de fait déduits de Tinstrueiion, de la décla- 
ration de Vauden Daele, etc. 

Le demandeur ajoute, comme deuxième 
branche à ce deuxième moyen, que Pacte de 
société ne conférait à Albert Van Bevere 
aucun droit sur la propriété du droit de 
chasse concédé à Vanden Daele par le pro- 
priétaire du fonds. 

La cour d'appel a jugé souverainement le 
contraire. 

III. Réponse au troisième moyen. 

Ce moyen n^estpas recevablei*» parce qu'il 
n'a pas été proposé de vaut la cour d'appel. Le 
demandeur a discuté en fait les termes de la 
convention d'association de chasse et a sou- 
tenu que ces termes ne donnaient pas le 
droit de chasse à Van Bevere et encore moins 
le droit de porter plainte; mais de nullité du 
contrat, basée sur l'art. 1832 du code civil, 
il n*a pas été question. 

2"* Parce que l'arrêt attaqué juge en fait 
que l'acte d'association donnait à Van Bevere 
le droit de chasse et le droit de plainte. 

Du reste l'association pour la chasse con- 
stitue une véritable société. 

La convention intervenue fût-elle un con- 
trat innommé, cela ne changerait rien k la 
question. 

H. le procureur général a. conclu au rejet 
du pourvoi. 

LA COUR ; ^ Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation de l'art. 45 de 
la loi sur la chasse, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare recevable la poursuite du ministère 
public, entamée sur le vu d'une constitution 
de partie civile, en l'absence de toute plainte : 

Considérant que la déclaration de se con- 
stituer partie civile adressée an procureur 
du roi, à l'occasion d'un délit de chasse, ne 
révèle pas seulement l'intention de oonclure 
à des dommages-intérêts devant la juridiction 
répressive, mais qu'elle implique nécessaire- 
ment la volonté de faire traduire en justice 
l'auteur signalé de l'infraction, puisque la 
partie civile qui s'abstient de saisir le tri- 
bunal par une citation directe ne peut obte- 
nir la réparation du préjudice souffert, que 
sur la poursuite intentée par le ministère 
public; que dès lors une telle déclaration 



réunit tous les éléments et dok proêmt 
tous les effets d'une pjainte; 

Sur le deuxième moyen tiré de la viola- 
tion du susdit article 15 et de Particle 1328 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'un acte de société soumis k l'en- 
registrement depuis le jour 4ia délit fait 
preuve de sa date à l'égard du prévenu, et 
habilite l'associé aux Ans de porter plainte : 

Considérant qu'il est reconnu en fait que, 
par un écrit du II septembre 1873, adressé 
au procureur du roi à Bruxelles, Albert Yao 
Bevere a déclaré se constituer partie civile, 
tant en son nom qu'au nom de Gustave Van- 
den Daele, pour lequel il se portait fort, dans 
l'affaire à charge de Ferdinand Bergiers, mil 
en contravention de chasse par procès-verbal 
dudit jour; 

Un'il est constaté en outre que les pro- 
priétaires du terrain où Bergiers est pràveati 
d'avoir été trouvé chassant ont afferAé le 
droit de chasse pour uir terme de neuf ans 
au prénommé Vanden Daele, pau* acte soos 
s<'iiig privé du 25 août i8()7, enregistré le 
28 du même mois; 

Considérant que l'affaire poursuivie à 
charge de Bergiers devaat le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles ayant été appelée k 
l'audience du 9 octobre, Gustave Vanden 
Daele s'est constitué partie civile, avant 
l'expiration du délai fixé pour la prescrip- 
tion ; 

Considérant que, par son intervention aux 
débats en ladite qualité, Vanden Paele a ra- 
tifié la déclaration de Van Bevere qui s'était 
porté fort pour lui et a validé en temps utile 
la constitution de partie civile faite en son 
nom, d'où il résulte qu'au jour de la cita- 
tion, une plainte émanée de l'ayant droit des 
propriétaires avait provoqué rexercice de 
Paction publique et que loin d'avoir violé 
Part. 15 de la loi sur la chasse, ou ^ stricte- 
ment observé la règle qui y est énoncée; 

Considérant que, dans cet état de la pro- 
cédure, l'article i^i% du code eivil est aaiw 
application à la cause; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que les deux premiers moyens sont dénués 
de fondement ; 

Sur le troisième moyen tiré de la viola^ou 
du même art. 15, et des articles 1852 et suiv. 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué con- 
sacre la validité d'up contrat de société dé- 
pourvu de son élément essentiel, l'idée de 
lucre : 

Considérant que les raisons ci-dessus dé- 
duites rendent inutile l'examen de la ques- 
tion que oe moyen soulève; . 

Considérant que tpntea les formalités soit 
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substantielles, soit prescrites à peine de 
nolliié ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait dont le de- 
mandeur a été légalement déclaré coupable. 

Par ces motifs, sans 8*arréter aux Ans de 
Don recevoir proposées par le défendeur 
coDtre le premier et le troisième moyen, 
rejette le pourvoi ; condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du 26 janvier 1874.— 2«cb. —Pr^«. M. De 
Longé. — Rnpp. M. Fuss.^— Conc/. conf, 
M. Faider, procureur général. — P/.MM.Uuys- 
mans et Louis Leclercq. 

S« Cl. — 96 Janvier 1874. 

RÉVISION. — CONOAMNÉS POUR LB MÉMB 
DÉLIT. — MaTIÈRB COHRBCTIONNBLLB. 

La réviriûn réglée par Un artkfei 443 et iuiv, 
du code (Tinëtruction criminelle s'applique à 
des individus condamnés correctionnellement 
pour délit (î). 

(LB PROCUREUR GéNÉRAL, — C. 6EVBRS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Yu le réquisitoire de M. le 
procureur général prés de cette cour; 

¥u Tarticle 443 da code d'instruction cri- 
minelle ; 

Attendu queparjngementdu24 julni873, 
le tribunal correctionnel de Bruxelles a con- 
damné Jean-François Gevers, âgé de 28 ans, 
colporteur, né et domicilié i Turnbout, à 
on emprisonnement de trois mois et i une 
amende de 26 francs, pour avoir, i i La Hulpe, 
le 16 octobre t872, soustrait frauduleuse- 
ment une bourse en toile contenant une 
somme de 4 fr. 50 c, au préjudice de Fran- 
çois Douchant ; • 

Que, par un autre jugement du 5 décembre 
1873, le même tribunal a condamné Charles 
Gevers, âgé de 17 ans, cordonnier, né à 
Tornhout, domicilié à Charleroi, frère du 
susdit Jean- François Gevers, à un empri- 
sonnement d'an mois et à une amende de 
26 francs, poor avoir c à La Hulpe, le 16 oc- 
tobre 4872, soustrait frauduleusement une 
bourse en toile contenant une somme d'en- 
viron 4 fr. 50 c, au préjudice de François 
Douchant; i 

Attendu que ces deux jugements sont 
passés en force de chose jugée; 



(4) Docirioe et jnrispradence constantes tant en 
Bel|^e qii*en Pmnee; eass. belge, 3 mars 1873 
(Pasic.,4873,I,I2S). 



Qu'ils ne peuvent se concilier et sont la 
preuve de Tinnocence de Tun on de Tautre 
condamné; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des cir- 
constances reconnues par le tribunal de 
Bruxelles que le vol qui a motivé la condam- 
nation de Jean-François Gevers et celui dont 
Charles Gevers a été reconnu coupable, con- 
sistent dans le même acte, accompli au même 
temps, au même lieu, au préjudice de la 
même personne et ayant le même objet; 

Que ces faits constituent donc une même 
infraction dont un seul auteur est respon- 
sable ; 

Par ces motifs, casse et annale les deux 
jugements rendus par le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, le 24 juin 1873, contre 
Jean-François Gevers, et le 3 décemlnre 4873 
eontre Charles Gevers ; 

Renvoie Jean- François Gevers et Charles 
Gevers devant le tribunal correctionnel séant 
i (;harlerol, pour y être jugèi simultanément 
sur la. prévention de vol qualifiée ci-dessus; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal de première 
instance de Bruxelles, et que mention en 
sera faite en marge des jugements annulés. 

Du 26 janvier 1874. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp. M. le chevalier Hyn« 
derick. — Concl, conf. M. Cloquette, pre- 
mier avocat général. 



s* CH. — 8 léTTier 1874. 
RÈGLEMENT DE POLICE. - Travaux 

L09IGBAKT 00 AVOISINART LA VOIE PUBLIQUE. 
— AOTORISATION PREALABLE. — LÉGALITi. 

CONTRAVENTION. — Règlement. — Ou- 
vriers. — Poursuite. 

// entre dans les attributions des conseils corn- 
munaux de soumettre à une autorisation 
préalable tout travail à faire à un édifice 
attenant à la voie publique ou qui en est peu 
éloigné. Un règlement de police qui fixige 
cette autorisation est légal et ne donne aucune 
atteinte au droit de propriété : la loi 'du 
1» février 1844 sur la voirie n*a pas modifié 
ces attributions, (Loi du 14 décembre 1789, 
art. 50; loi des 16-24 août 1790, tit. zi, 
arL 3; loi du 1" février 1844; constitu- 
tion, art. il; code civil, art. 544; règle- 
ment de police de Verviers do 21 janvier 
1842, art. 1,5,25, 59,69.) 

Ce règlement a pu légalement rendre respon- 
sables des contraventions non-'seukment les 
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propriétaireê ou locataires, mais encore tous i 
ceux qui y auraient 'participé, par conséquent 
fes ouvriers» (Règlement susdit, art. 69.) 

(GRAEFEK et COtfSORTS.) 

Un incendie détruisit, le 3 mai 1875, le 
toit de récole gratuite des Allemands à Ver- 
viers. Sans réponse sur la demande d'auto- 
risation de construire un toit provisoire, le 
président de la société de cette école fit 
mettre la main à Tœuvre le 13 mal. Malgré 
Tayertissement de la police, les travaux fu- 
rent continués et procès- verbal fut dressé. 
Les quatre ouvriers contre lesquels on avait 
verbalisé le 15 mai furent cités devant le 
tribunal de police le 17 mai pour avoir 
exécuté sans autorisation des travaux de 
réparatiou en contravention aux articles 1, 
i)2 et 65 du règlement communal du 21 jan- 
vier 1842 de la ville de Verviers. 

Après divers incidents d*instructiou, le 
tribunal de police de Verviers prononça, le 
15 septembre 1875, un jugement qui, consi- 
dérant le règlement comme légal et appli- 
cable aux faits, condamna les demandeurs 
cbacun à 2 francs d'amende et tous solidai- 
rement aux frais, mais refusa de prononcer 
la démolition. 

Le 1 6 septembre, les demandeurs ont in- 
terjeté appel régulier. 

Le ministère public interjeta également 
appel, mais à Taudience il déclara y renoncer. 

Cet appel, qui portait uniquement sur le 
refus du juge de prononcer la démolition, 
avait été tardivement dénoncé. 

Le 5 décembre, le tribunal de Verviers 
confirma en ces termes le jugement de sim- 
ple police : 

c Attendu que le ministère public n'a pas 
notifié aux prévenus, dans' le délai utile, 
1 appel par lui formé et qu'il fondait sur ce 
que le premier juge ayant condamné les 
prévenus pour avoir, sans autorisation, 
exécuté des réparations à un bâtiment lon- 
geant la petite voirie, n*avail pas ordonné la 
démolition des travaux; que cet appel n*est 
donc pas recevable ; 

c Qu*il s'agit uniquement de statuer au- 
jourd'hui sur celui interjeté parles prévenus 
du cbef.de la condamnation prononcée con- 
tre eux pour contravention à l'ariicle pre- 
mier du règlement communal de Verviers du 
21 janvier 1842, qu'ils disent illégal; 

c Attendu qu'aux termes de cet article, il 
est interdit d'exécuter, réparer, changer ou 
démolir aucune consiruction ou clôture atte- 
nant à la voie publique, ou même en deçà 
jusqu'à la distance de 8 mètres de son 



aspect, sans une autorisation préalable do 
collège des bourgmestre et échevins ; 

c Attendu que l'autorité communale a, de 
par les lois des 14 décembre 1789 et 16-24 
août 1790, le devoir de veiller à tout ce qui 
intéresse la sécurité et la commodité du 
passage dans les rues, de prévenir les acci- 
dents, et comme conséquence le droit de 
prendre tous arrêtés qu'elle croit utiles pour 
atteindre ce résultat; 

t Attendu dès lors que la défense de con- 
struire ou de réparer des bâtiments longeant 
la voie publique sans l'autorisation du collège 
échevinal, rentre bien évidemment dans les 
attribu lions du pouvoir communal; 

c Qu'il importe, en effet, d'ordonner pour 
ces cas, toutes les précautions de nature à ne 
pas nuire à la sécurité publique, qui pour- 
rait être compromise, soit par la chute daus 
la rue des matériaux employés, soit par la 
mauvaise qualité ou le mauvais emploi de 
ces matériaux, ce qui constituerait un dan- 
ger et pour les passants et ponr les habitants 
mêmes dé l'édifice à construire ou à ré- 
parer; 

c Qu*il est indiffèrent, en ce qiii concerne 
la nécessité de Tautorisation, que le bâti- 
ment auquel les travaux ont été foits ne t>oit 
pas sujet à reculement, et que ces travaux 
soient ou non confortatifs ; qu'il ne s*agit pas 
ici d'une contravention à la loi du l*' février 
1844, mais d'une infraction à une mesure 
de police, que l'autorité communale a eu 
incontestablement le droit de prendre, en 
vertu des lois précitées de 1789 et de 1790, 
qui lui ont couféré un pouvoir que n'a nulle- 
ment amoindri, à ce point de vue, la loi du 
1" février 1844; 

^c Attendu qu'au cas actuel, l'autorisation 
préalable était d'autant plus indispensable, 
qu'il s'agissait, non d'une simple réparation 
d*entretieu, mais de la reconstruction totale 
d'un toit à asseoir sur des murs ébranlés 
peut-être par l'incendie, et dont la solidité 
pouvait être compromise et devait être véri- 
fiée; qu'aussi cette autorisation avait été 
sollicitée dès le 9 mai par le président de 
récole allemande, ce qui semble indiquer 
chez lui la reconnaissance de la légalité du 
rcgiemeul critiqué aujourd'hui par ses mis 
eu œuvre; 

t Attendu qu'alors même que les appelants 
ne seraient que des ouvriers travaillant sur 
Tordre d'un tiers, ils n^eu seraient pas moins 
passibles des peines comminées par Tart. 69 
du règlement de 1842 ; que cet article stipule 
et a pu stipuler que les contraventions seront 
constatées simultanément à charge du pro- 
priétaire ou autres individus chargés de la 
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direction ou de TexécatioD des travaux; que 
les arrêtés et règlements de police sont des 
mesures d*ordre public qui obligeut tous les 
citoyens ; 

i Que les appelants eussent donc dû préa- 
lablement s'assurer que ceux dont ils exécu- 
taient les ordres avaient obtenu les autori- 
sations réglementaires; que loin de là, et sur 
les avertissements de la police, ils ont déclaré 
qu^its continueraient les travaux commencés; 

t Yu les articles 1 et 69 du règlement 
communal du !21 janvier 1842; 551, n*" 6, 40 
du code pénal; IS)4 du code d'instruction 
criminelle dont lecture a été faite et ainsi 
conçus : 

i Art. i*' de Tordonnance de police. Il 
est interdit d'exécuter, réparer, changer 
ou démolir aucune construction ou clô- 
ture attenant à la voie publique, ou même 
en deçà jusqu'à la distance de huit mètres 
de son aspect, sans une autorisation préa- 
Uble du collège des bourgmestre et 
échevins. 

< Art. 69 de la même ordonnance. Les 
contraventions aux dispositions du pré- 
sent règlement et des actes d'autorisation 
seront constatées simultanément à charge 
des propriétaires ou locataires et des en- 
trepreneurs, architectes, maitres-maçons 
on autres individus chargés de rexécution 
ou de la direction des travaux. 

f Elles seront punies par l'application des 
articles 471 et 475 du code pénal, à moins 
que la contravention ne tombe sous les 
dispositions de Tarrétô royal du S9 fé- 
▼rier 1836, relatif aux constructions et 
autres travaux à exécuter le long des 
grandes routes. 

« Le jugement ordonnera, en outre, sur 
la réquisition du ministère public, et 
comme pelue accessoire, soit la démoli- 
tion, la destruction ou l'enlèvement de ce 
qui aura fait la matière de la contraven- 
tion, soit le remboursement des frais que 
i*admiuistration aura dû avancer par suite 
de rînaccomplisseraent des obligations 
résultant du présent règlement ou des 
actes d'autorisation ; 

c Art. 551, n*" 6, du code pénal. Seront 
punis d'une amende d'un franc .à dix 
francs... 

c 6* Ceux qui auront négligé ou refusé 
d'exécuter les lois, arrêtés ou règlements 
concernant la petite voirie. 

• Art. 40 du même code. A défaut de 
payement dans le délai de deux mois à 
dater de l'arrêt ou du jugement, s'il est 
contradictoire, ou de sa signiûcation, s'il 
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est par défaut, l'amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement dont la 
durée sera Cxée par le jugement ou l'arrêt 
de condamnation, et qui n'excédera pas 
six mois pour les condamnés à raison de 
crime, trois mois pour les condamnés à' 
raison de délit, et trois jours pour les 
condamnés à raison de contravention. 

c Les condamnés soumis à l'emprisonne- 
ment subsidiaire pourront être retenus 
dans la maison où ils ont subi la peine 
principale. 

f S'il n'a été prononcé qu'une amende, 
l'emprisonnement à subir à défaut de 
paiement est assimilé à l'emprisonnement 
correctionnel on de police, selon le carac- 
tère de la condamnation. 
« Art. 194 du code d'instruction crimi- 
nelle. Tout jugement de condamnatitm 
rendu contre le prévenu et contre les per- 
sonnes civilement responsables du délit, ou 
contre la partie civile, les condamnera aux 
frais, même envers la partie publique. 

t Les frais seront liquidés par le même 
jugement, i 
c Parccsmotifs, le tribunal, oui M. Protin, 
juge, en son rapport, confirme le jugement 
endu par le tribunal de police de Verviers 
en ce qu'il a condamné les prévenus i une 
amende de deux francs et aux frais ; dit n'y 
avoir lieu à statuer sur le surplus; condamne 
les appelants aux dépens des deux instances 
liquidés en totalité à 36 fr. 75 c. • 

Le même jour, les condamnés ont fait, par 
mandataire régulièrement constitué et dont 
l(* pouvoir est joint, leur déclaration de se 
pourvoir en cassation, le pourvoi soutenait : 

1' Que le règlement de la ville de Verviers 
a été violé ou faussement appliqué. L'art. {" 
ne peut avoir dans ses défenses la portée que 
le jugement lui donne puisque dans ses arti- 
cles 5, 25 et 59 il permet sans autorisation 
les réparations aux toits non en chaume, 
l'élévation des cheminées d'un à deux mètres 
et exige, pour obtenir l'autorisation, le dépôt 
des plans ; or, le travail de l'espèce se fait 
sans plan préalable; 

2<* Que le règlement n'a point de base lé- 
gale; que par son application, il détruirait 
arbitrairement la propriété ; qu'en en con« 
sacrant l'application, le jugement dénoncé a 
violé le droit de jouir de ses biens proclamé 
par l'article 544 du code civil et protégé par 
l'article 11 de la constitution qui ne permet 
l'expropriation que pour utilité publique et 
moyennant certaines conditions ; que par 
suite, il a aussi violé l'article 107 de la con- 
stitution en appliquant ainsi des règlements 
contraires aux lois ; 
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3* Que le jugement dénoncé a violé aussi 
les articles 4 et 7 de la loi du i*' février 1844. 
Cette loi, prévoyant les cas d'autorisation, a 
aboli sur ce point le règlement en le suppo- 
sant légal à son origine. La loi de 4844 serait 
sur ce point sans application pratique et 
inutile si l'autorité communale pouvait en- 
core soumettre à Tautorisation des cas dis- 
pensés par ses dispositions; 

4« Qu'en condamnant les ouvriers comme 
tels, le jugement dénoncé a violé l'article 107 
de la constitution en appliquant l'article illé- 
gal du rè|[lement qui ordonne de verbaliser 
contre toutes personnes exécutant les tra- 
vaux ; et de plus, la loi citée de 1844 qui ne 
parle que des eontrevenantt, ce qui ne s'ap- 
plique pas aux simples ouvriers. 

M. le procureur général a combattu les 
quatre moyens. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
fausse Interprétation et violation de Tari, i*' 
combiné avec les articles 5, 25 et 59 du 
règlement de la ville de Verviers sur les bâ- 
tisses, en date du 21 janvier 1842; 

Considérant qu'il est constaté en fait qoe 
les demandeurs ont, malgré avertissement de 
la police et sans autorisation de Tadminis* 
tration communale, exécuté des travaux de 
réparations à un bâtiment incendié; 

Considérant que les termes de cet art. 1" 
sont généraux et formels, qu^ils prohibent 
semblables travaux sans autorisation préa- 
lable du collège des bourgmestre et écbevins 
spiis (es peintes édictées par le § 2 de l'ar- 
ticle G9, sans distinguer la nature et Hmpor- 
tance des travaux; 

Con<^ldérant que c'est vainement que les 
demandeurs invoquent les articirs 5, 23 et 
59 dudit règlement pour restreindre la portée 
générale de l'article l";qu*en eflet, l'art. 5, 
en exigeant que la deniandesoit accompagnée 
du pian des travaux, n'a point voulu afl'ran- 
cbir de rautori>ation les constructions qui, 
par leur nature, ne nécessitent point de plans 
préalables, que c'esi là une prescription pour 
les cas les plus fréquents et qui ne peut avoir 
pour portée de restreindre les termes si ab- 
solus de Tai ticle 1"; qu'il en est de même de 
l'article 23, défendant la réparation des toits 
de cbauine et de l'article 69, réglementant 
la bauteur des cheminées, qui sont tous les 
deux étrangers aux prescriptions de l'art. 1*'; 
qu'en entendant ainsi ledit article, le juge- 
ment en fait une juste application ; 

Sur le second et le troisième moyen, con- 
sistant à prétendre que le règlement n'a au- 



cune base légale, qn'il porte atteinte au droit 
de propriété tel qu'il est garanti par l'art, H 
de la constitution et l'article 544 do code 
civily et qu'en tout cas, il aurait été abrogé 
par l'article 4 de la loi du l*' février 1844 et 
qu*en l'appliquant le jugement dénoncé a 
contrevenu à l'article 107 de la constitution; 

Considérant que, par l'article 78 de la loi 
du 30 mars 1856, les conseils communaux 
sont investis du droit de faire des règlements 
sur tous les objets qui sont do ressort de la 
police communale; que les lois du 14 dé- 
cembre 1789, article 50, et des 16-24 aoAt 
1790, titre XI, article 3, confient, en ce qui 
concerne la voirie, à la vigilance et à Fauto- 
rite des administrations communales la sû- 
reté, la commodité, la propreté et la tran- 
quillité des rues; 

Considérant qu'en soumettant k une auto- 
risation préalable tout travail k faire k un 
édifice attenant à la voie publique ou qui e& 
est peu éloignéi l'autorité communale de 
Verviers a agi dans les limites des lois pré- 
citées; 

Considérant que cette simple prescription 
de police ne porte aucune atteinte au droit 
de propriété, qu'elle ne viole ni l'artide 41 
de la constitution, ni l'article 544 du code 
civil qui soumet expressément le droit de 
jouir de sa propriété au respect des lois et 
règlements; 

Considérant que la loi du l*' février 1844 
est une loi uniquement de voirie faite pour 
faciliter, dans les centres populeux, l'e^éca- 
tion des plans d'alignement dûment approu- 
vés; qu*elle n'a aucunement dérogé aux 
aitribniious de l'autorité comuiouale et spé- 
cialement i ses droits généraux de police 
sur la voirie; 

Que si, par son article 4, elle soumet les 
travaux tonchant les bâii>ses sur terrains 
sujets à lecujement i certaines conditiooa, 
notamment k fautorisation communale, en 
exceptant les simples travaux d'entretien et 
de conservation, cette prescriptiou spéciale 
et restreinte, édictée uniquement dans l'in- 
térêt du respect des alignements décrétés, 
est étrangère aux prescriptions générales et 
exclusivement de police locale de l'article i*' 
du règlement et n'a pu lui porter atteinte; 
d'où il suit que le susdit rè|<lement est légal, 
dans son principe, n*a pas cessé de l'être et 
qu'en eq faisant l'application le jugement 
dénoncé n'a violé aucune des lois invoquées ; 

Sur le quatrième moyen, tiré de ce que 
l'article 69 du règlement du 21 janvier 1842 
est illégat eu ce qu'il atteint les ouvriers en 
même temps que les propriétaires ou loca- 
taires qui les emploient ; qu'il est contraire 
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en cela k la Iqi da .1"' février IBM et que sod 
appllcatioo viole Tarticle i07 de la coDsti- 
tutjoD : 

Goosidéraot qu'en proclamant la nécessité 
de Fautorisation préalable poujr toui travail 
à faire à des bâtiments longeant la voie pu- 
blique, le règlement a pu légalement y sou- 
mettre non-seulement le propriétaire ou le 
locataire, mais tous ceux qui y coopéreraient; 
que rien dans les lois ne s*oppose à ce qu'une 
laesare de police impose à Touvrier de 
s'assurer de la légalité du travail qu'il doit 
faire et puisse éire par suite déclaré respon- 
sable de son fait petsonnel pour ne s'être 
pas soumis aux Injonctions de la police; 
qa*aocune disposliion de la loi de 4844, 
d'ailleurs étrangère à la police locale, ne fait 
obstacle à semblable prescription qui a pu 
être légalement appliquée aux demandeurs; 

Qu'il suit de tout ce qui précède qu'il n'a 
été contrevenu à aucune des lois invoquées 
par le pourvoi ; 

Par ces motifs» rejette; condamne les de- 
mandeurs aux dépens. 

Du 3 février 1874. - 2« cb. — Prés. 
N. De Longé. — Hopp» M. Coibisier do 
Méaultsart. — Conel. couf. M. Faider, pro* 
cnreur général. 



9* Ga. - 9 ttvrior 1874. 

POLICE DES CHEMINS DE FER. — Plan- 
tations. — Intbruiction. — Exploita» 

TlOa. *- COPTRAVBNTION. 

Les mesureg de police édictées par la loi du 
15 aorf7 1843, qui soumettent à Vautorisn^ 
tion préalable les plantaiions d'arbres dans 
un ratfon déterminé des chemins de fer, ne 
sont pas subordonnées à la mihe en exploi- 
laiton de ces roules : elles sont opplicahles 
dès que réioblissement des chemins de fer 
est décrété et que le franc^bord peut en être 
térifié (!}. (Loi du 15 avril 1845.) 

(PROCORBOR DU BOI DE TERMONDB, — G. VAN 
NAIIIBN ET VAN XOEXELENBERG.) 

Un procès-verbal dressé le 1*' mai 1873, 
par un employé des ponts ei cbaussées 
chargé de la surveillance des travaux de 
construction du chemin de fer d'Ëecloo 
à Anvers, a constaté que Joseph Yao ^ae- 
meo, propriétaire, et Louis Van Kokke- 
lenberg, négociant, tous les deux domi- 
ciliés à Saint-Nicolasy ont fait établir chacun 



(I) Même arrél du même jour, contre De Blieck. 



sur le territoire delà commune de Sinay, k 
cinq mètres de Taxe de ladite voie ferrée un 
bois ou une plantation de sapins, sans au- 
cune antorisation préalable. 

Traduits (le ce chef devant le tribunal de 
police de Saint-Nicolas pour contravention à 
la loi du 15 avril t843, ils furent renvoyés 
des 6n8 de la poursuite par jugement du 
22 octobre 1873. 

Le procureur du roi de Termonde appela 
de celte décision, et son recours fut notiûé 
le lendemain aux prévenus, avec assignation 
pour Taudience du 18 novembre. 

Le 17 décembre, le tribunal correctionnel, 
jugeant en degré d*appel, rendit un jugement 
qui conflrma en ces termes la sentence du 
premier juge : 

c Au fond : 

c Attendu qu^il s*agîl de décider si la dis- 
position de Tarticle premier de la loi du 
15 avril 1843, qui défend de planter des 
arbres de haute tige è une distance de moins 
de 20 mètres du franc-bord des chemins de 
fer, est applicable à Tespèce; 

c Attendu que Tépoque précise è laquelle 
cette prohibition prend naissance quant aux 
chemins de fer en construction n'est pas 
déterminée par le texte même de la loi; 
qu*il échet donc de rétablir en consultant 
à cet égard Tesprit qui a guidé le législateur 
et en combinant ensuite la loi avec les termes 
du contrat de concession; 

c Attendu que les raisons qui ont amené 
la loi du 15 avril 1843 ne sont pas douteuses : 
qu'en effet, son intitulé prouve clairement 
qu'elle a été votée dans le seul but de ga- 
rantir la conservation des chemins de fer et 
la feûre é de leur exploitation, d*oh la con- 
séquence rigoureuse, pour que les charges 
dont elle grève les héritages riverains pren- 
nent naissance, qu'il ne suffit pas que le 
chemin de fer concédé soit en voie d'exécu- 
tioui mais qu'il faut en outre qu'il soit déflni- 
tivement établi et mis en exploitation ; 

c Attendu que la prohibition déplanter n*a 
sa raison d'être qu'à partir de ce moment, 

fmisque ce n'est que dès cet instant que 
'existence d'arbres aux abords du chemin 
peut présenter des dangers et compromettre 
réellement la sécurité de la circulation. 

c Attendu que Tarticle 55 du cahier des 
clauses et conditions généralement imposées 
aux concessionnaires porte que dans l'année 
de l'achèvement total des travaux ils feront 
faire un bornage contradictoirement avec les 
agents préposés à cette Ûu par l'Etat, et 
dresser un plan de toutes les parties du 
chemin de fer ainsi que de ses dépendances ; 
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c Attendu qu^alors seulement et après ap- 
probation de l'ensemble des ouvrages, le 
frauc-bord de la voie ferrée se trouve fixé 
d'une manière invariable et précise, tandis 
qu'avant l'accomplissement de ces formalités 
qui, aux termes de la convention, doivent 
nécessairement précéder Fautorisation d'ex- 
ploiter, il arrive, comme le cas s'est pré- 
senté quant aux terrains dont il s'agit dans 
l'espèce, que les concessionnaires s'écartent 
et parfois très>sensiblementdu tracé primitif 
de la ligne. 

< Attendu que ce n'est non plus qu'alors 
que l'on peut déterminer avec certitude la 
zone des terrains qui se trouvent grevés des 
charges créées par la loi ; 

< Attendu que pour inGrmer la valeur des 
considérations qui précèdent. Ton argumente 
en vain, par analogie, des principes admis 
et des règles suivies en matière de servitudes 
militaires : qu'en effet les charges qui grè- 
vent les propriétés comprises dans la zone 
d'une forteresse sont la suite nécessaire et 
immédiate des mesures prises pour l'exécu- 
tion de la loi qui en ordonne la construction ; 
que celle-ci se fait d'après des plans inva- 
riablement tracés et exécutés; tandis que 
d'autre part, en matière de chemin de fer, 
malgré la disposition légale qni en décrète la 
concession suivant les plans qui l'accom- 
pagnent, le tracé n'en est jamais que provi- 
soire, les établissements à créer à l'état de 
projet et l'ensemble des ouvrages ne reçoit 
un caractère de fixité qu'après l'agrément 
finale de l'autorité supérieure; 

« Attendu que le tribunal correctionnel n'a 
pas à s'enquérir de l'intention qu'auraient 
pu avoir les prévenus eu faisant les planta- 
tions qui leur sont reprochées ; que, le cas 
échéant, la question de savoir s'ils ont voulu 
par là malicieusement s'assurer une alloca- 
tion d'indemnités rentre dans le domaine 
exclusif du juge civil; 

c Attendu qu'en fait il est constant, 
d'après la déposition des témoins entendus 
en cette cause, que les arbres dont il s'agit 
ont été plantés par les intimés dès avant 
l'époque de la reprise du chemin de fer par 
l'Etat et de sa mise en exploitation ; 

«Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
eu la (orme ; au fond, contirme le jugement 
dont appel et renvoie les intimés sans frais 
des uns de la poursuite. » 

Le procureur du roi de Termoude s'est 
pourvu en cassation contre ce jugemeut; il 
signalait ta violation de l'article \"^ de la loi 
du 15 avril I8i3, en ce que le jugement a 
décidé que la défense établie par cette dis- 
position n'exJhte qu'à partir du jour où le 



chemin de fer est agréé par Tantorité supé- 
rieure et livré à l'exploitation, la violation 
de l'article 4 de la même loi et la fausse 
application de l'article 159 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

M. le premier avocat général Cloquetiea 
conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

< Nous ne pouvons nous rallier aux consi- 
dérations qui servent de base au jugement 
du tribunal de Termonde qui vous est dé- 
noncé. 

< Ce jugement est principalement motivé 
sur ce que la défense de planter sans autori- 
sation, dont il s'agit dans l'article l*' de I9 
loi du 15 avril 1843 sur la police des chemins 
de fer, ayant pour bot leur conservation et 
la sûreté de leur exploitation, il en résulte 
qu'il ne suffit pas pour que les propriétés 
riveraines d'un chemin de fer concédé soient 
grevées de cette servitude, que ce chemin de 
fer soit en voie d'exécution, mais qu'il faut 
en outre qu'il soit définitivement établi et 
mis eu exploitation. 

< Lorsqu'un chemin de fer a été décrété, 
les plans en sont soumis à une enquête pu- 
blique à laquelle sont convoqués les pro- 
priétaires des terrains à exproprier; et ifs 
peuvent, lors de cette enquête, prendre coq- 
uaissance,sur ces plans, des dimensions que 
le chemin de fer aura et du tracé de son 
franc-bord. Du jour de l'enquête, les intéres- 
sés sont donc k même de savoir où sera la 
ligne que le franc-bord suivra, et jusqu'où 
s'étendra sur leur terrain la zone interdite 
pour les plantations; et si dans le cours des 
travaux de construction, exécutés conformé- 
ment aux plans, ils font des plantations dans 
cette zone, ils posent sciemment un acte 
contraire à la loi. Lorsque, par ces travaux, le 
chemin de fer a cessé d'être à l'état de pro- 
jet, qu'il a pris une forme et qu'il est arrivé 
à un état qui permet d'en faire plus ou moins 
prochainemeut la réception provisoire, il est 
rationnel de veiller à sa conservation et à sa 
sûreté dans l'état où il se trouve, et de le 
considérer comme existant par l'applicatiou 
d'une disposition protectrice. 11 est évident 
qu'avant comme après la réception défini- 
tive, il y a quelque chose à protéger : la 
protection édictée pour le tout doit com- 
prend recolle pour chacune de ses parties. Un 
chemin de fer en construction est sillonné, 
bien avant sa réception définitive, par des ma- 
chines à vapeur et par des convois, pour le 
transport des matériaux et des ouvriers 
d'un endroit à un autre, afin d'activer les 
travaux et de reconnaître I état de la voie fer- 
rée : cet usage qu'on en fait témoigne de sou 
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existence; et les dangers que le législateur 
a voulu prévenir pouvant dès lors se pro- 
duire par la chute des arbres sur le raiiway, 
le but et Tesprit de la loi doivent faire ren- 
trer ce cas dans sa disposition. Le propriétaire 
riverain qui a été averti par la publicité des 
pians, qui a pu voir la direction des travaux 
sur les lieux, ne peut se plaindre de celte 
interprétation. Si le cahier des charges ré- 
serve à Tadministration la faculté de modiûer 
les alignements et de déplacer aiusi le franc- 
bord jusqu*au jour de la réception déûnitive, 
il y a présomption, aussi longtemps qu'elle 
n'use pas de cette faculté, que la voie ferrée 
restera telle que la construction en est 
poursuivie selon les plans, et avec le franc- 
bord qui y figure. 

€ Le propriétaire riverain n'a jamais pu 
compter sur ce que les plans adoptés et en 
voie d'exécution viendraient à être modifiés, 
et il a planté à ses risques et périls. Il est juri- 
dique de déterminer le caractère d'un fait 
par rétat de choses qui existait, ne fût-ce 
que provisoirement, lorsque ce fait a été 
posé ; et lorsque les alignements n'ont pas 
été changés, les dispositions légales sont 
applicables à la voie ferrée telle qu'elle 
existe avant sa réception définitive, comme 
mesures assurant la sûreté de son exploita- 
tion. 

€ Le jugement est aussi motivé sur ce que 
le cahier des charges et conditions généra- 
leraeut imposées aux concessionnaires porte 
que, dans Tannée de l'achèvement des tra- 
vaux, ils feront faire un boruage, contradictoi- 
rement avec les agents de Tadministration, de 
toutes les parties du chemin de fer et de ses 
dépendances; que ce n'est qu'après que ce 
bornage a eu lieu, que le franc -bord se 
trouve ùié d'une manière invariable et pré- 
cise; et que ce n^est non plus qu'alors qu'on 
peut déterminer avec certitude la zone des 
terrains grevés des charges créées par la 
loi. 

« Le cahier des charges et conditions est 
étranger aux propriétaires riverains, et 
ceux-ci ne peuvent, comme tiers, s'en pré- 
valoir, en matière civile, contre TEtat et les 
concessionnaires : ils ne peuvent, à plus 
forte raison, y recourir pour faire dépendre 
d'une convention conclue entre les conces- 
sionnaires et l'administration et de sa mise 
à exécution l'application d'une loi de police 
et de sûreté. 

c 11 peut arriver que le bornage ne soit 
pas effectué dans le délai réglementaire et 
que, les travaux étant terminés, le chemin 
de fer soit mis en exploitation longtemps 
avant le bornage; il est impossible d'admettre 
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que les propriétaires puissent encore alors 
planter sans autorisation jusque contre le 
franc-bord, parce qu'il pourrait être changé ; 
que la voie, quoique livrée à l'exploitation, 
doive encore alors être exposée à des dan- 
gers résultant non-seulement de plantations, 
mais encore de fouilles et de bâtisses dans la 
zone prohibée, et que ce ne soit que par la 
mise en exploitation que ces dangers puis- 
sent être conjurés. 

c Pour qu'un chemin de fer puisse être 
exploité, pour qu'il puisse être borné, il faut 
qu'il existe. Son existence est aniérieure à 
Texploitation et au bornage ; et dès qu'on 
peut le considérer, d'après l'état des travaux, 
comme s'étant dessiné siir le terrain et 
comme ayant pris corps, il doit être sauve- 
gardé ; et les prohibitions légales édictées 
dans ce but doivent lui être appliquées avec 
la pénalité qui les sanctionne. Il y a donc eu 
violation par le jugement attaqué des ar- 
ticles 1" et 4 de la loi du 15 avril i845. 

c Nous concluons à la cassation, avec 
renvoi de la cause devant un autre tribu- 
nal de police correctionnelle, pour y être 
jugée. » 

ARRÊT. 

• 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation des articles i'' 
et 4 de la loi du 15 avril 1845, ainsi que de. 
l'article 159 du code d'instruction criminelle, 
en ce que le jugement attaqué décide que la 
défense établie par ledit article 1"' n'existe 
qu'à partir du jour où le chemin de fer est 
agréé par Tautorité supérieure et livré à 
l'exploitation : 

Considérant que l'article l**" de la loi du 
15 avril 1843 délend d'une manière absolue 
de faire des plantations d'arbres sans l'au- 
torisation du gouvernement, le long des che- 
mins de fer dans la zone que cet article 
détermine ; 

Considérant que le jugement attaqué, en 
subordonnant cette défense à la mise en 
exploitation de la route. Introduit dans la 
loi une condition non moins contraire à son 
esprit qu'à son texte ; 

Que la servitude qui dérive de M disposi- 
tion précitée ayant été constituée non-seule- 
ment en vue de garantir contre les'accidents 
la circulation sur le chemin de fer, mais 
encore afin de mieux en assurer la conser- 
vation, le seul établissement du chemin 
sufiit pour Justifier la mesure qui tend à 
protéger un ouvrage d'utilité publique contre 
toute dégradation éventuelle, et pour obliger 
les propriétaires voisins à s'abstenir d'exécu- 
ter aucune plantation qui pourrait devenir 

11 
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une caase tout au moins indirecte de dom- 
mage; 

Considérant que la distance à observer 
pour les plantations est calculée à partir du 
franc-bord, dont la limite extérieure forme 
aussi la ligne séparative du chemin de fer, 
sur l'étendue de son parcours, d'avec les 
héritages riverains; qu'ainsi à l'occasion de 
chaque poursuite du chef de contravention 
à la défense de planter, il y aura lieu de 
vériOer où la route finit et où commence la 
propriété privée, sans que l'absence d'une 
délimitation par Tautorité administrative, 
que ta loi ne prescrit point, puisse suspendre 
J'effet d'une prohibition légale; 

Considérant que Van Naemcn et-Van Kok- 
kelenberg sont prévenus d'avoir fait établir 
un bois ou des plantations de sapins, sans 
autorisation préalable, sur le territoire de la 
commune deSinay, à cinq mètres de l'axe 
du chemin de fer en construction, allant 
d'Eecloo à Anvers; 

Considérant que le jugement attaqué 
constate Texistence de ces faits et qu'il en 
résulte que les plantations des défendeurs 
se trouvent dans le rayon prohibé par la loi 
du 15 avril 1843; 

Considérant que le tribunal de Termonde, 
en renvoyant les défendeurs des fins de la 
poursuite, a expressément contrevenu aux 
articles 1^'' et 4 de ladite loi ; 

Par ces motifs^ casse et annule le juge- 
ment rendu en cause le 17 décembre 1875, 
par le tribunal correctionnel de Termonde, 
jugeant en degré d'appel, ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
dudit tribunal et qu'il en sera fait mention 
en marge du jugement précité; renvoie l'af- 
faire et les prévenus devant le tribunal cor- 
rectionnel séant à Gand ; condamne chacun 
des défendeurs à la moitié des dépens de 
cassation et des frais du jugement annulé. 

Du 9 février 1874.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé.— /?app.M.Keymolen. — ConcL conf, 
M. le premier avocat général Cloquette. 



2e CH. — février 1874. 
RÈGLEMENT DE POLTCE. — Fermeture 

DES CABARETS. — CONSOMMATEURS. — CON- 
TREVENANTS. 

m 

Un règlement de police qui, pour le maintien du 
bon ordre, fixe Vheure de la fermeture des 
cabarets , s'applique aux consommateurs 
comme aux cabaretiers. (Règlement de po- 
lice de la commune delNiel ( Limbourg), d u 
6 avril 1870, art. 25 et 32.) 



(procureur du roi de HAS6ELT, — C. JOSSA 

ET C'«.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi de Hasselt contre un juge- 
ment rendu le 2 janvier 1874 par le tribu- 
nal correctionnel de cette ville, siégeant en 
degré d'appel, pourvoi fondé sur la violation 
des art. 25 et 52 du règlement de police de 
la commune de Niel, en date du 6 avril 1870; 

Considérant que pour bien déterminer le 
sens d'une loi, il faut rechercher quel en est 
l'objet, quel en est le but; 

Considérant que les auteurs du règlement 
précité déclarent dans son préambule, c vou- 
loir déterminer les obligations à remplir par 
les habitants, tant dans l'intérêt de la salu- 
brité publique que pour le maintien du bon 
ordre et de la sécurité; » 

Considérant que c*est évidemment, pour 
assurer le maintien du bon ordre, que, dans 
son art. 25, ce règlement /Lee à dix heures du 
soir la fermeture des cabarets, sous des peines 
desimpie police, comminées par l'art. 32; 

Considérant que cette disposition qui fixe 
pour tous Theure de la fermeture des cal»- 
rets est générale et que, conçue dans des 
termes absolus, elle s'applique aussi bien 
aux consommateurs qu'aux cabaretiers; 

Que si elle n'avait pour objet, comme le 
prétend le jugement dénoncé, que Tobliga- 
tion imposée seulement aux cabaretiers de 
fermer les portes de leurs établissements, 
leur laissant le soin de contraindre les con- 
sommateurs de se retirer à l'heure de la clô- 
ture, il est certain que le règlement dont il 
s'agit, ainsi entendu, pourrait donner lieu 
dans son exécution, à des désordres qu'il a 
eu au contraire en vue de prévenir, et que 
semblable interprétation irait ainsi à Teo- 
contre du but qu'il a voulu atteindre, dans 
l'intérêt de la tranquillité publique ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en acquittant les défendeurs de ta pour- 
suite intentée à leur charge du chef de con- 
travention à l'art. 25 du règlement de police 
précité, quoiqu'il fût constaté qu'ils sont 
restés au cabaret après l'heure fixée pour la 
clôture, le jugement dénoncé a expressément 
contrevenu à cet article, ainsi qu'à Part. 32 
du même règlement qui le sanctionne |>ar 
des peines; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu entre les parties par le tribunal de 
l'arrondissement de Hasselt jugeant en degré 
d'appel le 2 janvier 1874; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
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de ce tribtintt et que mention en sera faite 
eu marge du jugement annulé; renvoie la 
cause au tribunal de Par rond issement de 
Toogres pour être fait droit sur Pappel inler- 
jelé par le demandeur, condamne les défen- 
deurs aux frais de cassation et à eeux du 
jugement annulé. 

Du 9 février I874.-2* ch,— Pr^«. M. De 
Longé. — Rapp, M. Bosquet. — ConcL çonf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 



«• CH. — 28 féTrier 1874. 

RËGLEMENT DE POUCE.— Impasses.— 
PaopRiÉTAiRB. — Charge D*écLAiR\GE. — 

Un règlement de police peut mettre à la charge 
de» propriétaires Viclairage des impasses 
aboutissant à la voie publique, alors même 
qu'elles sont établies à travers des propriétés 
particulières. (Règlement de police d'An- 
derlecjit, du A novembre i87â; loi du 
14 décembre 1 7S9, art. 50; loi des 16-24 
aoÉt 1790, tit. Xt, art 3; loi communale, 
ari. 78.) 

(lor.) 

Lor est propriétaire h Anderlecht d*une 
impasse où se trouvent plusieurs habita- 
tions. 

Il a été cité devant le juge de paix pour 
contravention aux art. i et 5 du règlement de 
cette commune sur les impasses, en date du 
4 novembre 1872, pour n*avoir pas éclairé 
ladite impasse du Chasseur, 

Lor a soutenu que les lois de 1789 et 1790 
n'autorisent pas cette obligation à charge des 
particuliers dans l'intérêt gcuéral sans une 
préalable indemnité; que les impasses pri- 
vées sont de voirie urbaine et doivent par 
suite être éclairées aux frais de la commune. 

La décision du juge de paix, en date du 
26 décembre 1875, a adopté ces motifs et 
acquitté le prévenu. 

Sar rappel du ministère public, le tribunal 
correctionnel de Bruxelles a réformé en ces 
termes: 

fl Attendu que Tappel est régulier en la 
forone ; 

c Attendu que le règlement porté par le 
conseil communal d'Anderlecht a été pris 
dans les limites des pouvoirs de ce conseil 
et eo vertu de l*art. 78 de la loi communale; 
qo*ea effet, la loi du U décembre 1789, 
art. 50, ch^ri;^ les municipalités de faire 



jouir les habitants d'une bonne police, no- 
tamment de la propreté, de la salubrité, de 
la sûreté et de la tranquillité des rues; 

« Que la loi du 24 août 1790, titre Xf, 
art. 3, range parmi les objets de police con- 
fiés à la vigilance et à fautorité des corps 
municipaux tout ce qui intéresse la sûreté 
et la commodité du passage dans les rues, 
quais, places et voies publiques, en ce qui 
comprend le nettoiement, niluminatlon ; 

c Attendu que la loi du l*"' février 18U 
en décidant que les impasses font partie de 
la voirie urbaine n*a fait que les assimiler à 
une rue sur laquelle Faction de la police 
communale doit pouvoir s*exercer dans 
Tintérét de la généralité, mais que cette loi 
a maintenu la propriété du sol aux proprié- 
taires des Impasses; 

c Attendu qu*aucun texte de loi n*oblige 
une commune à éclairer à ses frais une pro- 
priété privée ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le règlement susvisé est légal et doit être 
observé; 

c Attendu qu'il estconstant que le préyeRu 
a négligé d'éclairer Timpasse du Chqsseur 
dont il est propriétaire; 

c Vu les art. 1 etSdu règlementde la eom- 
muned'Anderlecht,du 4 novembre 1872(1), 
40 du code pénal, 162 du code d'instruction 
criminelle dont lecture a été donnée par 
M. le président; 

c Reçoit l'appel et y faisant droit met le 
jugement dont appel à néant ; émeûdant, 
condamne rintjmé à une amende de 5 francs 
et aux frais ded deux instances. » 

I^r s'est pourvu en cassation; il a fait 
valoir les moyens suivants : 

Premier moyen. L'impasse le Chasseur e$t 
une propriété privée. On ne peut imposer 
une charge personnelle à un particulier â^us 
l'intérêt général; ce serait diminuer sop 
revenu et attenter à sa propriété (articles 11 
et 110 de la constitution); 

Deuxième moyen- Si cette propriété est 
considérée par la loi du !«' février 18i4 
comme voirie urbaine, c'est pour la soumel- 
treà la police générale; si ce^e qqali^ |^ 



(f) Ces articles sont ainsi conçus : 

« Art. I. Tout propriétaire dMmpassie ou cité est 
tenu d'éclairer h ses frais, tons les jours, lesdits 
lieux, au pins d'un mois à dater de l'approbation du 
présent règlement, et de tenir les réverbères dans un 
état de propreté convenable. » 

« Art. S. Toute contravention au présent arrêté 
sera passible d'un à quinze francs d'aineude. » 
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soumet aux lois de 1789 et 1790, cela ne 
veut pas dire que les mesures de police 
prises en vertu de ces lois pourront être 
mises à charge des propriétaires... Le faire 
est violer les lois citées;. 

Troisième moyené L*art. 78 de la loi com- 
munale permet aux autorités communales 
de faire les règlements de police, mais c'est 
violer cet article que d'y trouver le droit de 
la commune de mettre à charge des particu- 
liers les charges résultant decesrèglementseï, 
dans Tespèce, Téclairage qui est une charge 
communale quant aux voies publiques. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet ; il a dit : 

c D'après les lois des il décembre 1789 
et 1^-24 août 1790, le pouvoir municipal 
embrasse généralement tout ce qui concerne 
la sûreté publique.. Il rentre dans ses attri- 
butions de prendre des mesures pour Téclai- 
rage des impasses ; car, n'étant pas éclairées, 
elles peuvent servir de repaire aux malfai- 
teurs, et faciliter des attentats à la sûreté 
publique. 

c Dans son premier moyen, le pourvoi 
soutient que le règlement de police de la 
commune d'Anderlecht , qui enjoint aux 
propriétaires d'impasses de les éclairer à 
leurs frais sous peine d'amende, viole les 
art. 11 et 110 de la constitution, en ce que 
mettant à leur charge, par cette disposition, 
les frais d'établissement des appareils d'éclai- 
rage et les frais que leur usage et leur en- 
tretien comportent journellement , il les 
grève d^un impôt qui absorbe une bonne 
partie de leur propriété, et qui a pour eux le 
même effet qu'une expropriation sans indem- 
nité. Les règlements de police ne peuvent être 
déclarés illégaux par le motif que l'exécu- 
tion des mesures qu'ils prescrivent entraîne 
des dépenses pour les personnes auxquelles 
elles sont applicables. Soit qu'ils ordonnent 
de faire, soit qu'ils défendent de faire, les 
règlements de police portent de leur nature 
plus ou moins atteinte aux intérêts privés; 
et le soutènement du pourvoi ne tend à rien 
moins qu'à frapper d'inefficacité les lois pré- 
citées et à faire une lettre morte du pou- 
voir qu'elles confèrent à l'autorité commu- 
nale. 11 peut sans doute arriver que cette 
autorité abuse de ce pouvoir, mais de là il 
ne résulte pas que ce pouvoir n'existe pas. 

< Le deuxième moyen est tiré de ce que, 
étant fait*seulement pour les impasseset non 
pour toutes les voies publiques, le règlement 
communal d'Anderlecht manque du carac- 
tère de généralité que les règlements com- 
munaux doivent présenter, pour être recon- 
nus légaux; de ce que ce règlement grève 



exclusivement les propriétaires des Impasses 
d'une charge qui, profitant à tous les habi- 
tants de la commune, doit, pour cette raisoo, 
être supportée par tous; de ce que les im- 
passes devant être considérées, quoiqu'elles 
soient des propriétés privées, comme faisani 
partie de la voirie urbaine, en vertu de la loi 
du 1'' février 1844, elles doivent être sou- 
mises, sous tous les rapports, au même ré- 
gime de police que les rues et places de la 
commune; d'où la conséquence que leur 
surveillance et aussi les frais qu'elles néces- 
sitent doivent incomber à toute la commune 
et non, par exception, aux s«uis propriétaires 
des impasses. 

c Le caractère général d'un règlement de 
police ne doit pas s'ent^dre d'une généra- 
lité absolue, qui embrasse tous les babitaDis 
et (out le territoire de la commune; il suffit 
que le règlement soit fait pour une certaine 
catégorie d'habitants, pour une certaine par- 
lie du territoire et qu'il n'ait rien d'indÎTl- 
duel. Les charges personnelles qui sont 
imposées par des règlements ne donnent 
pas à ceux qui les supportent des droits 
contre ceux qui en profitent; et si les im- 
passes sont soumises au même régime de 
police que la voirie urbaine, H ne s'ensuit 
pas que les frais des mesures de police à 
prendre pour les impasses ne doivent pas 
être supportés' par leurs propriétaires, mais 
par la caisse communale. 

Le troisième moyen est tiré de Tart. 78, 
qui, dans son énonciation des dépenses com- 
munales, mentionne les frais des réverbères 
et des lanternes. Ces frais sont mentionnés 
comme incombant à la commune, parce que 
la propriété des rues lui appartieni ; que, re- 
tirant un revenu de cette propriété par le 
payement des droits de place et de station- 
nement, elle doit, par contre, en supporter 
les charges, telles que les frais d'éclairage et 
de pavage. Mais quand la commune n'est pas 
propriétaire des impasses et qu'elles appar- 
tiennent à des particuliers, ceux-ci doivent 
être tenus des frais d'éclairage de leurs im- 
passes au même titre que la commune est 
tenue des frais d'éclairage de la voirie ur- 
baine, ei la loi précitée n'établit pas le con- 
traire. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens de cassation 
tirés de la violation des lois des 14 décembre 
1789, 16-24 août 1 790, 1» février 1844 et par 
suiteilela violation des art.ii et llOde la con- 
stitution et de l'art. 78 de la loi communale; 
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Considérant que les impasses, abootissant 
à la voie pubtiqae alors même qu^elles sont 
établies à travers des propriétés particulières, 
sont considérées par la loi du i'^ février 1844 
comme faisant partie de la voirie urbaine; 

Considérant que les dispositions i et 3 du 
règlement de la commune d^Anderlecbt, du. 
4 novembre 1872, ont pour but d*assurer la 
sûreté et la commodité des voies publiques, 
qu^elles sont done des mesures de police 
prises légalement en exécution de fart. 78 
de la loi communale de i836 et dans les 
limites des lois du 14 décembre 1789 et des 
16-24 août 1790; 

Considérant que la cbarge d*éclalrer im- 
posée aux propriétaires d'impasses n*a rien 
d'individuel, qu'elle a un caractère général 
puisqu'elle s'applique à tous les habitants 
qui se trouvent dans la catégorie qu'elle 
prévoit; 

Considérant que ce caractère de prescrip- 
tion légale de police qu'a le règlement n'est 
point altéré par l'importance de la charge et 
que le devoir personnel qu'il impose ne porte 
aucune atteinte aux droits réels des proprié- 
taires des Impasses; 

Que par suite le jugement dénoncé ne 
contrevient à aucune des lois invoquées par 
le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 23 février 1874.— 2* ch. -Prés. M. De 
Longé.— Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. 
—ConcL eonf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 

S«GH. — ea fèvHer 1874. 

ÂRRÈT DE RENVOI DEVANT LA COUR 
D'ASSISES. — Cassation. — Cas détbr- 

La demande en cassation contre un arrêt de 
renvoi à la cour d'assises ne peut être formée 
que dans les trois cas que la loi détermine (\), 
(Code d'instruction criminelle, art 299. 

(crnest et c'*.) 

arrAt. 

LA COUR ; — Considérant que l'art. 299 
do code d'instruction criminelle statue que 
la demande en cassation ne peut être formée 
contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises 
que dans les trois cas qu'il détermine; 

Considérant que les faits à raison desquels 
les demandeurs sont renvoyés devant les 



i) Cass., 7 mars 1870 (Pisic, 1870, 1,283). 



assises du Brabant constituent des infrac- 
tions à la loi pénale et que, d'autre part, il 
est constaté que le ministère public a été 
entendu et que l'arrêt de renvoi a été rendu 
par le nombre de juges fixé par la loi ;• 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandetirs aux dépens. 

Du 23 février 1874.— 2« ch.— Pri^i. M. De 
Longé. — Rapp, M. Fuss» — Concl. eonf, 
M. Cloquette, premier avocat général. 



2« CB. — e mam 1874. 
QUESTION PRÉJUDICIELLE.— Invocation 

d'un droit de PROPRIlÎTé ÉLISIF Dl LA CON- 
TRAVENTION. — Jd€b répressif. — Renvoi. 

Le juge répressif ne peut u dispenser de sur- 
seoir au jugement de la poursuite et de pro-^ 
noncer le renvoi au juge compétent, lorsque 
le prévenu élève une exception préjudicielle 
de propriété, élisive de la contravention (2). 

(CHRISTIAENS.) 

Les demandeurs du nom de Christiaens 
furent cités devant le tribunal de simple po- 
lice de Courtrai, par exploit du 25 juin 1873, 
sous la prévention d'avoir contrevenu à 
l'art. 551, n* 4, du code pénal et à l'art. 24 
du règlement de la commune d'Aelbeke, en 
date du 26 décembre 1865, en embarrassant 
la voie publique, en construisant des bâti-* 
ments sur un chemin nommé la Petite Place, 
sans la permission de l'autorité locale, et 
avant d'avoir reçu l'alignement pour ces 
constructions de ladite autorité, à Aelbeke, 
au mois de mars 1875, et d'avoir, le 19 juin 
de la même année, en ladite comioune, em- 
barrassé la voie pablique, en plantant cinq 
arbres sur ledit chemin nommé la Petite 
Place. 

Le 24 octobre 1875, il intervint un juge- 
ment qui renvoya les prévenus des fins de la 
poursuite. 

Le procureur du roi près le tribunal de 
Courtrai appela de cette sentence. 

Le tribunal correctionnel de Courtrai ren- 
dit, le 19 décembre 1875, le jugement sui- 
vant : 

c Vu les art. 24 et 60 du règlement com- 
munal d'Aelbeke, en date du 26 décembre 
1865; 551, n<* 4, 40, 46, 47 et 50 du code 
pénal ; 4 de la loi du 27 juillet 1871 et 150 
de l'arrêté' royal du 18 juin 1855, dont il a 



(2) Makcih, De l'attion ptiblique, n« SOO. 
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été donné ieclure par M. le présideni et qui 
sont ainsi eonf us : 

< Attendu qu'il résulte de l'instruction 
que les prévenus ont commencé des construc- 
tions sur un chemin nommé la Petite Place, 
sans avoir obtenu la permission de l'autorité 
locale et sans avoir ob(euu>ralignemeni, à 
Aelbekeaii mois de mars 1873, et qu'ils ont 
eiMbârriissé la voie piiblique le 19 juin de la 
même dbliée en plaçant cinq arbres sur ledit 
chemin ; 

f Attendu qu*il importe peu, au point de 
vue de la prévention, que les prévenus soient 
propriétaires du chemin connu sous le nom 
de Petite Place, puisqu'il est prouvé par Ten- 
qoéie el par les pièces produites que ce che- 
min a servi de temps immémorial de pas- 
sage au publicetqu'il est indiqué sur Tancien 
plan terrier de la commune avec la même 
déooiAl nation qui fait connaître ea destina- 
tion publique; 

« Alieùdtt que vainement tes prévenus 
derttaodent leur renvoi devant le tribunal 
civil à Teiret d'établir que le chemin dont il 
s'agit n'est grevé d'aUcun droit de servitude 
au profit de la commune d'Aelbeke; que la 
commune n'a aucun droit ^ exercer sur ledit 
chemin et qu'en conséquence il ne fait pas 
partie de la voie. publique; 

i Qu'en effet, en présence des faits ci-des- 
sus constatés la prétention des prévenus ne 
peut être sérieuse, d'autant plus qu'ils ne 
dénient pas le l'ait du passage continuel 
par le public et que Tun des titres de pro- 
priété invoqués par eux mentionne la Petite 
Plaee dont il s'agit; 

4 Attendu que* du reste, les prévenus ne 
peuvent invoquer en leur faveur l'autorité 
de la chose jugée, puisqu'ils n'ont pas, avant 
la poursuite actuelle, été poursuivis du chef 
des faits actuellement déférés à la connais- 
sance du tribunal ; 

« Par ces motifs, reçoit l'appel du minis- 
tère public, et y faisant droit, annule le juge- 
ment dont appel et, faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, condamne chacun des 
prévenus à deux amendes de iO francs cha- 
cune et solidairement aux frais des deux 
instances liquidés à 53 f^ancs; 

c Dit qu'à défaut de payement des amen- 
des dans le délai déterminé par la loi, elles 
poui'rddt être remplacées chacune par un 
eihpHsonueitient subsidiaire de deux jours; 

c Dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer la 
contrainte par corps pour le payement des 
frais, ceux-ci ne s'élevant pas à 300 francs, i 

Les Christ iaeng se sont pourvus en cassa- 
tion. 



Ils ont fait valoir les moyens dont noos 
donnons l'analyse. 

Le premier moyen était tiré de la viola- 
tion des lois de compétence et de juridiction, 
spécialement des articles 137, 138, 139, 179 
et 18^ du code d'instruction criminelle, du 
principe consacré par les art. 143 du code 
forestier et 33 de la loi du 10 avril 1841, 
aiusi que de l'art. 11 de la constitution, en ce 
que le juge de répression a statué sur une 
exception préjudicielle de propriété qui était 
de nature, si elle était admise par le juge 
compétent, à enlever aux faits poursuivis 
tout caractère de contravention ; 

Le deuxième moven reposait sur la viola- 
tion des articles 179, I8â, 185, 159, 191 do 
code d'instruction criminelle; de l'art. 551, 
n'^ 4, du code pénal; des art. 5 de la loi du 
1*' mai 1849 et 199 du code d'instruction 
criminelle; en ce que le tribunal correction- 
nel a condamné les enfants Christiaens pour 
un fait dont ils n'étaient pas prévenus, et en 
ce qu'aucun des deux faits mis à leur charge 
n'est prévu par la disposition précitée de 
l'art. 551, n« 4; 

Le troisième moyen était pris de la vio- 
lation des art. 24 et 60 du règlement com- 
munal du â6 décembre 1865; des art. 90 de 
la loi communale, 1'' de la loi du 1" février 
1844 et 107 de la constitution, en ce que 
l'art. 24 dudit règlement subordonne le droit 
de bâtir à la condition d'avoir obtenu la per- 
mission de l'autorité locale, en lui souitiet- 
tant et en faisant approuver le plan de la 
bâtisse, tandis que cette condition ne peut 
être imposée que dans les communes déplus 
de 2,000 habitants. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des lois de com- 
pétence et de juridiction, spécialement des 
art. 137, 138, 139, 179 et 182 du code d'in- 
struction criminelle, du principe consacré 
par les art. 143 dû code forestier et 33 de la 
loi du 10 avril 1841 sur les chemins vici- 
naux, aiusi que de l'art. 11 de la constitu- 
tion, en ce que le juge répressif a statué sur 
une exception dont la connaissance ne lui 
appartenait pas, et qui était de nature, si elle 
était admise par le juge compétent, à enlever 
aux faits poursuivis tout caractère de coo- 
traventiou : 

Considérant que les frères et sœurs Chris- 
tiaens ont été cités devant le tribunal de 
simple police de Courtrai, sous la prévention 
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d^avoir, à Aelbeke, au mois de mars 1873, 
contrcTenu à l'art. Î4 du règlement commu- 
nal du â6 décembre 1865, eu embarrassant 
la voie publique, en construisant des bâti- 
ments sur un chemin nommé la Petiie Place, 
sans la permission de l'autorité locale et 
avant d'avoir reçu l'alignement pour ces 
constructions de ladite autorité; d'avoir en 
outre, le 19 juin de la même année, en ladite 
commune, embarrassé la voie publique en 
planunt cinq arbres sur ledit chemin nomme 
la Petite Place; 

Considérant que devant le tribunal çor- 
recticoDel de Courtrai, saisi de la cause en 
degré d'appel, les prévenus ont déposé des 
conclusions tendant à ce qu'il fût sursis au 
jugement, pour leur permettre de se pour- 
voir devant le tribunal compétent, aûn 
d'établir que le chemin dont il s'agit est 
leur propriété, et qu'il n'est grevç d'aucun 
droit de servitude au profit de la commune 
d'Aelbeke; que la commune n'a aucun droit 
sur ledit chemin et qu'en conséquence il ne 
fait pas partie de la voie publique; 

Qu'ils invoquaient à l'appui de ces con- 
clusions un acte authentique d'achat en date 
du 25 janvier 1846, l'ancien plan de la com- 
mune d'Aelbeke et le plan cadastral ; 

Considérant que la propriété du susdit 
terrain, dans le chef des demandeurs, serait 
élisive des contraventions qui leur sont ira-, 
putées, et que le jugement de la question 
qu'ils soulèvent à cet égard rentre dans les 
attributions des tribunaux civils, seuls com- 
pétents pour en connaître ; 

Considérant que dans cet état de la cause, 
le tribunal correctionnel , en rejetant la 
demande de surséance et de renvoi à fins 
civiles, et en condamnant chacun des pré- 
venus à une double amende, sans qu'il eût 
été statué sur une exception péremptoire, a 
violé le droit de dérense, méconnu les règles 
de sa juridiction et expressément contrevenu 
aux art. 158, 139 et 161 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Par ces motifs, casse et annulele jugement 
rendu le 19 décembre 1873 par le tribunal 
correctionnel de Courtrai à charge des de- 
mandeurs; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres dudit tribunal 
et qu'il en sera fait mention en marge du 
jugement annulé; renvoie l'affaire et les 
prévenus devant le tribunal correctionnel 
d'Ypres. 

Du 2 mars 1874. — 2* ch,-^ Prés. M. De 
Longé.— /{ap/>. M. Keyraolen. —Conc/. contr, 
U. Cloquette» premier avocat général. 



2« ca. — 8 mars 1874, 
EXERCICE DE LA PHARMACIE. - Méde- 

C|j^S._ DÉLIVRANCE DE REMÈDES SIMPLES 00 
COMPOSÉS. 

La pharmacie pe ptut i'exercer cumulativemeni 
avec la médecine.— Les médecins ne peuvent 
fournir à leurs malades des médicaments 
qu'ils ne préparent pas eux-mêmes et dont 
ils ont devers eux un assortiment. La loi ne 
fait pas de distinction entre les différentes 
espèces de médicaments simples ou composés. 
(Loi du 12 mars 1818, art. 11,12,17,19. 
— Instructions du 31 mai 1818 pour les 
médecins et pour les apothicaires.) 

(VAM CAMPENHOOT,--C. VANDERV0R8T ET CON- 
SORTS ET LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Un grand nombre de pharmaciens d'An- 
vers ont, par citation directe et se portant 
partie civile, cité le docteur Van Campen- 
hout devant le tribunal correctionnel, du 
chef d'exercice illégal d'une branche de l'art 
de guérir pour avoir débité des remèdes aux 
malades qu'il soignait, infraction prévue par 
les art. 11, 12, 17 et 19 de la loi du 12 mars 
1818. Us concluaient à 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts. 

Un jugement du 4 juin 1875, rapporté dans 
ce Recueil, année 1873, 3« partie, p. 165, 
en vertu- des art. 11 et 19 ci-dessus, a con- 
damné le demandeur à 63 francs d'amende, 
et quinze joursd'emprisonnement subsidiaire 

et aux frais faits par la partie civile pour 
tout dommage. 

Le C juin le condamné a interjeté appel. 
La partie civile a exercé le même recours, 
le 14 juin, à minimâ, pour les intérêts civils. 

La cour d'appel de Bruxelles a prononcé 
l'arrêt confirmatif, reproduit dans la 2« par- 
tie de ce Recueil, année 1874, p. 27. 

Le docteur Van Campenhout s'est pourvu 
en cassation en se fondant sur le moyen 
libellé dans l'arrêt que nous rapportons. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet en ces termes ; 

< La médecine, la chirurgie, la pharma- 
cie sont, dans la loi du 12 mars 1818, des 
branches distinctes de l'art de guérir; nul 
ne peut exercer une branche de l'art de 
guérir, sans y être autorisé ; et l'autorisation 
ne peut être accordée que pour exercer Une 
de ces branches séparément des autres. C'est 
ce qui résulte formellement de l'ensemble de 
ses dispositions, notamment de ses arli- 
des 11 et 12. 
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« Le médecin ne peut donc pratiquer ta 
pharmacie, Tût-il même diplômé comme doc- 
teur en pharmacie. 

c Mais en quoi consiste la pratique de la 
pharmacie? Elle ne consiste pas uniquement, 
comme le pourvoi le prétend, à préparer et 
à composer des médicaments, mais elle con- 
siste aussi à les fournir aux malades. La 
preuve s'en trouve dans Tarticle 7 de la loi 
précitée, qui, en Taisant déTense aux méde- 
cins d'exercer la pharmacie cumulativement 
avec la médecine, leur permet néanmoins, 
par exception à cette défense, de fournir des 
médicaments à leurs malades du plat pays. 

c Cette preuve résulte aussi de la loi du 
21 germinal an xi, sur la police de la phar- 
macie, qui défendait d'exercer la profession 
de pharmacien sans avoir obtenu un titre 
légal, mais qui autorisait les officiers de 
santé établis dans les communes où il n'y 
avait pas de pharmacien à fournir des mé- 
dicaments aux personnes près desquelles ils 
seraient appelés. Dans ces deux lois, la fourni- 
ture habituelle deg médicaments est exclusive- 
ment du ressort de la pharmacie : elle est un 
des attributs qui constituent la profession de 
pharmacien. C'est là un principe dont le 
caractère absolu se confirme par l'exception 
même que ces lois y apportent; et si l'art. 7 
de la loi du 12 mars 1818 avait besoin d'in- 
terprétation, on la trouverait dans l'art. 9 de 
l'instruction du 51 mai suivant pour les doc- 
teurs en médecine, portant qu'il leur e$t 
interdit de fournir des médicaments à leurs 
propres malades, et &d s'immiscer d'aucune 
manière, soit directement soit indirectement, 
dans la préparation et la livraison des médi- 
caments, à l'exception uniquement de ceux 
destinés à combattre les maladies véné- 
riennes. 

c La loi ne distingue pas entre les médica- 
ments simples et les médicaments composés : 
sa disposition prohibitive estgénérale.Fournir 
habituellement aux malades des médicaments 
simple8,c'est-à-dire ne contenant qu'uneseule 
substance médicamenteuse, c'est s'immiscer 
dans la pharmacie et la pratiquer, tout aussi 
bien qne leur fournir des médicaments com- 
posés, contenant plusieurs substances réu- 
nies; et le demandeur ne peut se prévaloir de 
ce que, comme médecin homœopathe, il n'em- 
ploie que des médicaments simples, pour 
soutenir qu'il n'empiète pas sur le domaine 
de la pharmacie. II ne peut se prévaloir non 
plus de ce qu'il ne prépare pas lui-même ses 
médicaments, mais les fait préparer par un 
pharmacien; de ce qu'il ne les vend pas, 
mais les donne gratuitement : ces dlstinc- 
lions n'ont aucune valeur juridique contre 



la généralité des dispositions qui défendeot 
de cumuler l'exercice de la médecine et de 
la pharmacie, et qui s'attachent au débit et à 
la délivrance des médicaments, pour carac- 
tériser l'exercice de la pharmacie. 

c Le pourvoi se fonde principalement sur 
la violation de l'art. 17 de la loi du 12 mars, 
portant qu'aucun médicament composé ne 
pourra être vendu ni offert en vente que par 
des personnes autorisées par les lois, et il 
conclut de cette disposition que les médica- 
ments «impies peuvent être vendus ou offerts 
en vente par tout le monde, sans autorisa- 
tion ; qu'ainsi il est permis aux médecins de 
vendre et à plus forte raison de donner à 
leurs malades les médicaments simples que 
rhomœopathic emploie exclusivement. Les 
art. 7, 11 et 12 nous avertissent que tel ne 
peut être le sens et la portée de l'article 17 ; 
car s'il en était ainsi, l'art. 17 serait en oppo- 
sition flagrante avec le principe fondamental 
que la profession de pharmacien consiste 
principalement dans le débit de toute espèce 
de médicaments, simples ou composés; et 
avec cet autre principe que les deux profes- 
sions de médecin et de pharmacien ne peu- 
vent être cumu lées. Quoique la loi du 12 mars 
soit intitulée loi réglant tout ce qui est relatif 
à l'exercice des différentes branches de Vart de 
guérir, elle contient, à ses art. 15 et 17, des 
dispositions qui n'y ont qu'un rapport indi- 
rect, et qui ont trait à la vente commerciale 
des drogues, des préparations chimiques et 
des remèdes composés. C'est ce que faisait 
aussi la loi du 21 germinal an xi, à son 
titre lY, intitulé De la police de la pharma- 
cie. Les art. 15 et 17 de la loi du 12 mars 
concernent des faits commerciaux, plus ou 
moins isolés,' posés par n'importe qui, pour 
lesquels ils exigent une autorisation spéciale ; 
mais ils ne concernent aucunement les faits 
habituels qui rentrent dans l'exercice de l'art 
de guérir, et qui sont permis ou défendus 
aux médecins et aux pharmaciens par l'en- 
semble des autres dispositions de cette loi. 

c 11 n'appartient pas à l'homœopathie plus 
qu'à l'allopathie de s'affranchir des pres- 
criptions impératives que les règlements 
promulgués en exécution de la loi du 12 mars 
1818 font généralement aux médecins et aux 
pharmaciens dans unbutd'ordre et de sûreté 
publique : ces prescriptions ont un caractère 
légal, et dès lors elles doivent être observées. 
C'est donc sans fruit qu'à Pappuide son pour- 
voi le demandeur conteste leur utilité daus la 
pratique de l'bomœopathie, toutes les consi- 
dérations auxquelles il se livre à ce sujet 
ne pouvant aboutir à son moyeu de cassation. 

c Nous concluons au rejet. • 
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ARRÊT. 

LA COUR;— Sar Tunique moyen tiré de 
la violation de Fart, i 7 et de la fausse appli- 
cation des art. 11, là, 17 et 19 de la loi du 
I!2n)arsl8l8etdesart.4, 7, 10, Il,i2etl3 
de rinstruction pour les apothicaires, du 
31 mai de la même année; 

Considérant que Tarrét dénoncé constate 
eu fait que le demandeur, médecin exerçant 
à Anvers, a, depuis moins de trois ans, fourni 
habituellement des médicaments à ses mala- 
des, médicaments qu'il ne prépare pas lui- 
même, mais dont il a soin d'avoir toujours 
devers lui un assortiment complet; 

Considérant que la loi du 12 mars 1818 
réglant les différentes branches de Tart de 
guérir, prohibe en principe, par ses arti- 
cles 1 1 et 12, le cumul de leur exercice, alors 
même que différents dipidmes de capacité 
appartiendraient à la même personne ; qu'au 
médecin incombe la prescription des remè- 
des et au pharmacien leur préparation et 
leur fourniture; 

Considérant que la loi du 12 mars et rin- 
struction du 31 mai 1818 organisent la pro- 
fession de pharmacien; que leurs dispositions 
exigent du pharmacien un diplôme spécial 
de capacité; qu'elles soumettent les officines 
à des visites et imposent au pharmacien la 
garde et un certain contrôle des récipés 
qu'il doit préparer lui-même ou faire prépa- 
rer sous sa surveillance et sa responsabilité; 
qu'en cela toutes ces dispositions ne font 
qu'appliquer le principe que la pharmacie 
ne peut être exercée cumulativement avec 
la médecine ; 

Considérant que les cas exceptionnels 
admis par les art. 11 et 12 précités, de même 
que par l'art. 7 de Tinstruction du 31 mai 
1818 pour les docteurs en médecine et l'ar- 
ticle 2 de l'instruction de la même date pour 
leschirurgiens de campagne et q ui permettent 
la livraison des médicaments sans l'inter- 
médiaire du pharmacien— cas dans lesquels 
ne verse point l'espèce — confirment la pro* 
hibition du cumul des deux professions ; 

Considérant que dans la défense faite an 
médecin de s'immiscer dans la profession du 
pharmacien, la loi n'a fait aucune distinction 
entre les différentes espèces de médicaments, 
qu'ils sofent simples, c'est-à-dire le produit 
de la nature sans préparation pharmaceuti- 
que, ou qu'ils soient le produit d'une mani- 
pulation scientifique; que cette distinction 
ne pent se déduire de l'art. 17 de la loi de 
1818; qu'en effet cet article contient une 
prescription toute spéciale qui ne vise que 
les faits commerciaux de vente ou d'offre de 



vente, par des personnes non autorisées, de 
produits industriels qui ont nature de médi- 
caments ; qu'il ne veut nullement atteindre 
des faits d'exercice de l'art de guérir, sinoa 
sa disposition devient inutile en présence de 
l'art. 18 qui les prévoit spécialement; qu*on 
doit donc tenir pour certain que ledit arti- 
cle 17, qui prononce d'ailleurs une peine, 
prohibe un fait de commerce et non un fait 
professionnel, d'où la conséquence qu'il ne 
peut être invoqué comme modifiant la géné- 
ralité du principe de la prohibition du cumul 
des différentes branches de l'art de guérir 
et par suite comme ayant une portée restric- 
tive du monopole des pharmaciens, lequel 
comprend la fourniture tantdes médicaments 
composés que des médicaments simples, 
sauf, . pour ces derniers, quelques licences 
exceptionnelles admises pour le commerce 
de droguerie ; 

Considérant qu'aux termes des art. 11 de 
la loi du 12 mars et 9 de l'instruction pour 
les docteurs en médecine du 31 mai 1818, le 
simple fait de fournir des médicaments 
comme remèdes, même sans les avoir pré- 
parés, constitue l'exercice de la profession 
de pharmacien; qu'en déclarant pour d&tels 
faits, et sans distinguer la nature des remè- 
des fournis, le demandeur coupable de s'être 
immiscé dans l'exercice de la pharmacie 
l'arrêt dénoncé a fait une juste application 
des lois sur la matière et n'a contrevenu à 
aucune des dispositions citées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con-. 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2 mars 1874. —2« ch. —Pr^». M. De 
Longé. — Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. 
—Concl, conf. M. Cloquette, premier avocat 
général.— P/. MM. Slosse et Vervoort. 



2« CB. — 16 mars 1874. 
COUR D'ASSISES. — Témoins. — Serment 

SANS INVOCATION DE LA DIVINITÉ. — NUL- 
LITÉ. 

Lorsque le procès-verbal d'audience ne men- 
tionne pas en termes exprès que les ténuiins 
âgés de plus de quinze ans ont prêté serment 
avec invocation de la Divinité, l'arrêt de con- 
damnation doit être cassé (1). 



(1) Il y a,sur cepointfODe joriâprudence inébran- 
lable. Le priacipe est qae toute formalité non con- 
statée au procès-verbal est censée n*avoir pas été 
accomplie. Nodgdibk, UI, n» 3184). 
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(WARLlb.) 



Warliis, condamné par la cour d^assisesdu 
Brabant, s'est pourvu en cassation. 

Le procès- verbal de l*audience renfermait 
la mention suivante : < Tous les témoins ont 
déposé oralement... Tous les témoins ont 
satisrait aux interpellations de l'art. 517 du 
code d'instruction criminelle. » Nulle men- 
tion n*élait faite de la formule religieuse que 
Tarrété du 4 novembre 1814 a ajoutée aux 
prcbcriptions de Part. 51 7 et qui doivent être 
observées à peine de nullité. 

ARBÉT. 

LA COUK ; — Vu l'art. 517 du code d'in- 
struction criminelle et l'arrêté du 4 npvem- 
brel814; 

Considérant qu'il ne conste pas que les 
témoins entendus en cause à l'audience de 
la cour d*assises aient, avant de déposer, 
prêté le serment exigé, à peine de nullité» 
par les dispositions visées ci-dessus ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu le 51 janvier 1874 par la cour d^as» 
sises de la province de Brabant en la cause 
de Warlus ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de la cour d'assises 
du Brabant et que niention en sera faite en 
marge de l'arrêt annulé; renvoie le deman- 
deur devant la cour d'assises de la province 
deUainaut pouryêtrejugésur lepiedde l'ar- 
rêt de renvoi et de Facte d'accusation dressé 
en conséquence. 

Du 16 mars 1874.— 2* ch. — Pr^«. M. De 
Longé. — Rapp. M. Fuss. — ConcL eonf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 



2« CH. — 16 mars 1874. 

VENTE DE POISONS. — Registre d'in- 
scriptions. ~ Disposition de loi abrogée. 

— Lois DU 21 GERMINAL AN XI ET DO 
12 MARS 1818. 

L' article iiydela loi du 12 mars 1818 réglant 
la vente des ttibàtances vénéneuses a tacite- 
ment abrogé les articles 54 et 55 de la loi 
du 21 germinal an xi. 1/ article iQ de la 
première de ces lois s'applique à la venteUes 
substances vénéneuses lorsqu'elles sont deiti- 
nées à servir de remèdes, comme lorsqu elles 
doivent être employées à un autre usage^ et 
l'obligation imposée par la loi de l'an xi 
de tenir un registre spécial d'inscriptions 
n'exiite plus, (Loi du 21 germinal au xi, 
art. 54, 55 ; loi du 12 mars 1818, art. 16; 



instruction pour les apothicaires et dro- 
guistes du 51 mai 181S.) 

(van daele.) 

Van Daele et un autre marchand étaient 
prévenus d'avoir vendu ou exposé en vente, 
depuis moins de trois ans, à Westvleteren, 
une substance vénéneuse, nommée logge- 
poeder, sans avoir tenu un registre coté et 
parafé par le bourgmestre ou le commissaire 
de police, ou, tout au moins, de n'avoir pas 
fait sur le susdit registre les mentions exigées 
par la loi. 

Le ministère public invoquait à fappui de 
cetie prévention l'article 55 de la loi du 
21 germinal an xi. 

Le tribunal de Fumes, tout en déclarant 
les faits établis, acquitta les prévenus. 

Sur l'appel du procureur du roi et par 
arrêt du 5 janvier, la cour de Gand eonûrma 
l'acquittement du coprévenu de Van Daele, 
mais par d'autres motifs que ceux du pre- 
mier juge, et condamna Van Daele à une 
amende de 5,000 francs. Voici le texte de 
son arrêt : 

c Attendu que si certaines dispositions de 
la loi du 21 germinal an xi doivent être 
considérées comme abrogées par la loi du 
12 mai 1818, cela n'est vrai que pour celles 
qui sont exclusivement relatives à l'exerciee 
des différentes branches de l'art de guérir, 
que cette dernière loi a voulu régler, mais 
que pareille abrogation n'existe eu aucune 
façon quant aux dispositions étrangères à 
cet exercice; 

c Que, notamment, les dispositions des 
articles 54 et 55 de la loi du 21 germinal 
an XI ne sont pas abrogées en ce qui touche 
la détention et la vente des substances véné- 
neuses, qui ne sont pas délivrées dans les 
cas prévus par l'articie 16 de la loi du 
12 mars 1818; 

c Qu'à la vérité, les dispositions dont il 
8*agit ont été inscrites dans une loi dont le 
principal but était l'organisation des écoles 
et de la police de la pharmacie, mais qu'elles 
avaient néanmoins un tout autre objet que 
l'exercice de l'art de guérir et qu'ainsi elles 
n'ont pu être atteintes par les changements 
survenus dans la législation relative à cette 
matière ; 

c Qu'en effet, lesdites dispositions ont été 
presque littéralement transcrites dans la loi 
du 21 germinal an xi, telles qu'elles eiistaient 
dans les lois françaises antérieures, notam* 
ment dans la déclaration du 25 avril 1777 
et, précédemment, dans l'édit du mois de 
Juillet 1682 lequel, après avoir coffiminé les 
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peines les plus séyères contre les empoison- 
neurSy a voulu prendre les mesures de pré- 
caution les plus rigoureuses à Teffet de 
prévenir le danger des empoisonnements 
accidentels et les abus de remploi imprudent 
des substances vénéneuses ; 

f Attendu que les motifs qui ont déterminé 
le législateur à inscrire dans la loi du ai ger- 
minal an XI les dispositions des articles 34 
et 35, concernant la conservation et le débit 
des poisons chez les apothicaires et les épi- 
ciers, n*ottt rien perdu de leur importance 
et continuent de subsister aujourd'hui; 

c Que, dès lors. Ton ne saurait admettre 
qu'il puisse être question de Tabrogation de 
ces dispositions par désuétude; 

< Âttt'ndu que s'il est vrai qu'en France la 
loi du 25 juillet iS45 a cru devoir remplacer 
les articles 34 et 35 de la loi du ai germinal 
au XI par des dispositions nouvelles, ce n'est 
point dans le but de combler uue prétendue 
lacune, mais parce que les mesures prescrites 
paraissaient insuffisantes et surtout parceque 
la pénalité uniforme de 3,000 francs d'amende 
édictée par lesdits articles semblait dans bien 
des cas excessive et tendait à favoriser l'im- 
punité des contraventions ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que Tarticle 35 de la loi du 2i germinal an xi 
est resté en vigueur en Belgique ; 

c Attendu qu'il est établi par son propre 
aveu que le prévenu Van Daele a, depuis 
moins de trois ans, à Westvleteren, vendu 
une substance désignée sous le nom éelogge- 
poeder et qu'il n'a pas tenu un registre coté 
et parafé par le bourgmestre ou le commis- 
saire de police, destiné aux inscriptions 
prescrites par le susdit article 35; 

f Attendu qu'il est établi par le rapport de 
l'expert, M. le docteur Morel, et par les dé- 
clarations de celui-ci dans l'instruction devant 
la cour, que la substance loggepoeder, dont 
un paquet a été saisi chez le prévenu Yan 
Daele, constitue une substance vénéneuse ; 

c Attendu que l'article 35 précité parle 
' des substances vénéneuses en générai et ne 
fait aucune distinction entre celles qui sont 
simples et celles qui sont composées ; 

c Attendu qu'il est constant que le prévenu 
Van Daele est épicier, et qu'aiusi il est cou- 
pable d'avoir contrevenu à l'article 35 pré- 
rappelé; 

c Quant au prévenu TImmerman : 

c Attendu que s'il est établi qu'il a, sinon 
vendu directement, au moins détenu ou 
procuré à divers cultivateurs une substance 
appelée loggepoeder^ il n'est point prouvé que 
ce fût une substance vénéneuse, rien n'ayant 



été saisi, ni soumis à l'expertise d'un homme 
de l'art; 

i Attendu d'ailleurs que le prévenu TIm- 
merman fait le commerce de grains, de 
tourteaux et de guano, mais qu'il n'est ni 
apothicaire, ni épicier, et qu'ainsi il n'était 
pas astreint à se conformer aux prescripli Jns 
de l'article 35 de la loi du 21 germinal an xi ; 

t Par ces motifs, vu les articles 35 de la 
loi du !^i germinal an xr, 40, 42 et 43 du 
code pénal, i94 du code d'instruction crimi- 
nelle, dont lecture a été donnée à l'audience 
et conçus comme suit : 

< La cour met à néant l'appel du ministère 
public et confirme le jugement dont appel 
en ce qui concerne le prévenu Timmermau, 
met ledit jugement à néant en ce qui con- 
cerne le prévenu Yan Daele; émendant quant 
à ce, condamne ledit Van Daele à une amende 
de 3,000 francs, laquelle eu cas de non- 
payement dans le délai fixé par la loi, pourra 
être remplacée par un emprisonnement d'un 
mois; 

c Condamne le prévenu Van Daele aux 
frais des deux instances, s'élevant à 183 fr. 
i5 c, déclare confisqué le paquet de logge- 
poeder saisi. » 

C'est contre l'arrêt précité que Van Daele 
s'est pourvu en cassation. 

M. le premier avocat général Cloquette a, 
dans les termes suivants, conclu à la cassa- 
tion sans renvoi : 

< Quoique la loi du i2 mars i818 soit inti- 
tulée : Loi réglant tout ce qui est relatif à 
l'exercice des différentes branches de l'art de 
guérir, elle contient certaines dispositions 
qui ne sont pas exclusivement applicables 
aux personnes qualifiées pour exercer quel- 
qu'une des branches de l'art de guérir, mais 
qui, conçues dans des termes généraux, sont 
obligatoires pour tout le monde. Telle est la 
disposition de son article i5 portant qu'au- 
cune vente publique, comprenant des dro- 
gues ou des préparations chimiques dont il 
n'est fait usage qu'eu médeciue, ne pourra • 
avoir lieu sans une autorisation de l'admi- 
nistration locale. La disposition de l'art. i6 

a le même caractère : elle assujettit aux 
prescriptions qu'elle contient tout vendeur 
ou fournisseur de substances vénéneuses ou 
soporifiques, quelle que soit la profession 
qu'il exerce, et quel que soit l'usage que 
l'acheteur doive faire de ces substances. 

c Ainsi, il importe peu, pour l'application 
de l'article i 61 , que, dans l'espèce, il s'agisse 
d'un marchand, et non d'une personne pra- 
tiquant une branche de l'art de guérir : cet 
article est général dans la loi d u f 2 mars i 8i 8, 
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plas encore que oe Tétait, dans la loi fran- 
çaise du Si germinal an xi, Tarticle 55 qui 
statuait pour les pharmaciens et pour les 
épiciers et que Tarrét de la cour de Gand, 
qui vous est dénoncé, a appliqué au deman- 
deur, en sa qualité d*épicier; et la seule 
question qui se présente à examiner, et d*où 
dépende le sort du pourvoi, est de savoir si 
le fait pour lequel il a été poursuivi comme 
constituant une infraction à Tarticle 35 pré- 
rappelé est encore aujourd'hui punissable, 
et si cet article n*a pas été implicitement 
abrogé par Tarticle 16 de la loi du 12 mars 
qui a prescrit, pour la vente des substances 
vénéneuses, d'autres mesures de sûreté que 
celles que prescrivait la loi française. 

€ Quand on considère que le législateur de 
18i 8 a eu évidemment pour butde pourvoir, 
par un système complet, à tout ce qui inté- 
ressait la sécurité publique dans la pratique 
de Part de guérir et de prendre les précau- 
tions nécessaires pour éviter les dangers qui 
pouvaient résulter de Tusage des substances 
vénéneuses qu*il emploie comme médica- 
ments et du trafic de ces mêmes substances, 
il est difficile d*admettre que dans la rédac- 
tion des dispositions de îa loi do 12 mars et 
des règlements pris pour son exécution, il. 
ait complètement perdu de vue la disposition 
de Tarticle 35 de la loi de germinal, relative 
au registre à tenir pour la vente des sub- 
stances vénéneuses, alors qu'elle se recom- 
mandait -spécialement à son attention par 
l'importance de son objet, et par le taux élevé 
de l'amende que cet article prononce. Si la 
disposition de l'article 55 de la loi de germinal 
n'a pas été reproduite dans la loi de iSiS, 
c'est qu'elle y a été remplacée par une autre 
disposition, prisedans le même ordre d'idées, 
que le législateur a jugée suffisante pour at- 
teindre le but qu'il avait en vue. l/article 34 
de la loi de germinal, en tant qu'il portait 
que les substances vénéneuses ne pourront 
être vendues qu'à des personnes connues et 
domiciliées, qui pourront en avoir besoin 
pour leur profession ou pour cause connue, 
sous peine de 5,000 francs d'amende, et l'ar- 
ticle 55, qui enjoignait aux pharmaciens et 
épiciers de tenir un registre coté et parafé 
par le maire et le commissaire de police, sur 
lequel ceux qui seraient dans le cas d'acheter 
des substances vénéneuses inscriront leurs 
noms, qualités et demeure, la nature et la 
quantité des drogues qui leur seront déli- 
vrées, l'emploi qu'ils se proposeront d'en 
faire, ot la date du jour de l'achat, sous peine 
de 3,000 francs d'amende, ont été refondus 
dans l'article 16 de la loi du i2 mars qui 
porte, dans sa première disposition, qu'il ne 
pourra être fourni aucune substance véné- 



neuse ou soporifique qu^en verta d*one 
ordonnance écrite et dûment signée par an 
docteur en médecine, chirurgien ou accou- 
cheur, pharmacien ou autre personne con- 
nue, et lorsque ces substances seront desti- 
nées à un usage connu, à peine d'une amende 
de 100 florins, qui sera doublée à chaque 
récidive; et dans sa seconde disposition, que 
tes vendeurs ou fournisseurs desdites sub- 
stances vénéneuses ou soporifiques seront 
tenus de conserver ces ordonnances, pour 
leur responsabilité, à peine de 25 florins 
d'amende. A l'obligation de tenir un registre, 
dont elle n'a plus parlé, la loi du 12 mars a 
substitué celle de conserver les ordonnances 
dont la loi du21 germinal ne parlait pas, et elle 
a remplacé l'amende de 3,000 francs parcelle 
de 25 florins. La loi du 12 mars a statué, dans 
la seconde disposition de son article 16, pour 
le même objet que l'article 35 de la loi de 
germinal ; elle a établi sur un autre pied la 
responsabilité qui s'attache à la délivrance 
des substances vénéneuses, pour les ven- 
deurs et fournisseurs de ces substances, et 
elle a ainsi implicitement abrogé les pres- 
criptions de la loi de germinal relatives à 
cette même responsabilité. 

• < Â défaut de reproduire les ordonnances, 
le demandeur pouvait être poursuivi, s^il y 
avait lieu ; mais, en tous cas, il ne pouvait 
l'être à défaut d'avoir tenu un registre. 

< Nous concluons à la cassation sans 
renvoi de l'arrêt attaqué, et ce pour fausse 
application de l'article 35 de la loi du 21 ger- 
minal an XI. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l'article 16 
de la loi du 12 mars 1818 règle la vente de» 
substances vénéneuses, et que la question 
est de savoir si cet article abroge les art. 34 
et 35 de la loi du 21 germinal an xi, qui 
concernent la même matière ; 

Considérant que la comparaison des textes 
démontre que l'article 16 a établi en i8i8, 
comme les articles 34 et 35 avaient établi en 
l'an XI,. un régime nouveau sur la vente des 
substances vénéneuses; 

Que cet article, de même que les deux 
autres, interdit la vente de ces substances, 
si ce n'est avec certaines formalités, dont 
l'inobservation est passible d'amende; 

Que l'article 16 est même plus général que 
les articles 34 et 35, en ce qu'il embrasse 
dans sa disposition prohibitive tous i ven- 
deurs ou fournisseurs », tandis que la dé- 
fense des articles 54 et 35 ne s'adresse 
qu' c auj pharmaciens et aux épiciers ; • 

Que, s'il est vrai que les mesures de pré- 
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caution prescrites par Tarticle 16 diffèrent 
de celles prescrites par les articles 54 et 35, 
et qu*il n'y ait rien dinconcillable entre 
elles, on conçoit pourtant que le législateur 
de 1818 ait pu considérer comme suffisantes 
pour la sécurité des personnes les forma- 
lités qu'il impose et qui ont le même but que 
celles édictées eu Fan xi ; 

Que Ton comprend aussi qu'en créant une 
législation nouvelle sur Tart de guérir, et en 
modifiant, en conséquence, la loi du 21 ger- 
minal an xf sur la pharmacie, il ait voulu 
modifier en même temps les dispositions 
spéciales de celte loi relatives à la vente des 
poisons, et dont les pénalités, d'ailleurs, 
n'étaient plus en harmonie avec celles établies 
par la législation nouvelle; 

Considérant qu'il suit de ces motifs que 
rariîcle 16 delà loi du 12 mars 1818 a taci- 
tement abrogé les articles 54 et 55 de la loi 
du 21 germinal an xi, en réglant à son tour 
la matière traitée par ces derniers ; 

Que telle est si bien l'Intention qui a dicté 
l'article dont il s'agit que les instructions du 
51 mai 1818 pour les apothicaires et les dro- 
guistes se bornent à enjoindre à ceux-ci de 
se conformer, pour la vente des poisons, à 
l'article 16 de la loi du 12 mars 1818, sans 
faire aucune mention ni de la loi du 21 ger- 
minal an XI, ni des mesures qu'elle renferme 
au sujet de ces sortes de ventes ; 

Qu'en outre, ces mêmes instructions pres- 
crivent, pour la garde des substances véné- 
neuses, des mesures dont quelques-unes 
sont identiques avec celles ordonnées par 
l'article 54 de la loi du 21 germinal an xi, 
mais en s'abstenant de citer cette loi à l'appui 
des mesures prescrites, comme elles citent 
■la loi du 12 mars 1818 à l'appui des mesures 
relatives à la vente de ces substances; qu'elles 
considèrent donc l'article 54 comme abrogé; 

Considérant, quant à la portée de l'art. 16 
de la loi du 12 mars 1818, que cet article 
s'applique à la vente des substances véné- 
neuses, non-seulement lorsqu'elles sont des- 
tinées à servir de remède, mais encore lors- 
qu'elles doivent être employées à un autre 
usage; 

Que la preuve en résulte de la généralité 
des termes par lesquels l'article débute, — 
des expressions c vendeurs ou fournisseurs» 
dont il se sert, — et surtout de l'autorisation 
qu'il donne de délivrer des substances véné- 
neuses en vertu de Tordre de toute i per- 
sonne connue», et pourvu que cessubstances 
c soient destinées à un usage connu » ; 

Qu'en vain Ton objecte que cet article se 
sert du mot c ordonnance » lequel suppose 
une ordonnance médicale; qu'en effet, le 



texte hollandais de l'article 16 emploie le 
mot c order », et le texte français de l'in- 
struction pour les apothicaires (art. 7) fait 
également usage du mot c ordre »; 

Que, de plus, le projet de loi sur l'art de 
guérir a été présenté aux états généraux en 
langue hollandaise seulement, et que l'ar- 
ticle 16 de ce projet renfermait déjà l'ex- 
pression < order » qui a passé dans le texte 
hollandais de la loi (Arch, de la ch. des répJ) ; 

Considérant, en conséquence, que l'arrêt 
attaqué, en condamnant le demandeur à une 
amende de 5,000 francs pour avoir vendu 
des substances vénéneuses et n'avoir pas 
tenu le registre destiné aux inscriptions pres- 
crites par l'article 55 de la loi du 21 germinal 
an XI, a fait une fausse application des ar- 
ticles 54 et 55 de ladite loi et violé l'art. 16 
de la loi du 12 mars 1818; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu à charge 
du demandeur par la cour d'appel de Gand 
le 5 janvier 1874; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour, et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé ; 

Et, considérant que les faits de la préven- 
tion ne contiennent pas tous les éléments du 
délit prévu par la loi du 12 mars 1818 et ne 
tombent sous l'application d'aucune autre loi 
pénale ; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 16' mars 1874. — 2» ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp, II. Girardin. — 
Concl, conf, M. Cloquette, premier avocat 
général (l). 

2« CH. ~ 18 mars 1874. 
CRIME CORRECTIONN ALISE.— Chambre 

DU CONSEIL. — OrDOiNNANCE.— UNANIMITÉ. 

Les ordonnances des chambres du conseil qui^ à 
raison de circonstances atiénuantes, correc^ 
tionnalisent certains crimes doivent être 
rendues à l'unanimité (2). (Loi du 4 octo- 
bre 1867.) 

(règlement de juges.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du 



(1) La cour a prononcé, le même jour, un arrér 
lientique, en cause Cousin. L'urrél rendu dans celte 
cause par la cour de Gand a élé publié dans ce Re- 
cueiU année 1874, 2« partie, p. 95. 

(2) Cass., iaoût 1873 (Pasjc, 1873, I, 328). 
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roi près le tribunal de première îastance de 
Bruxelles, en date du 13 février 1874; 

Vu Part. 15, n«5,de la loi du 4 août 1832 ; 

Vu, d^une part, une ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Bruxelles, 
en date du 3 décembre 1873., qui, reconnais- 
Aant qu'il y avait dans cette cause des cir- 
constances atténuantes, a renvoyé devant le 
tribunal correctionnel de la même ville 
Louis-Dési ré-Corneille Tbumas, professeur 
àTEcoIe moyenne de Bruxelles et Henri Lon- 
grée, employé de TEtat, sous la prévention 
d'avoir extorqué, à Taide de menaces, au 
préjudice d'Edgard Govaert, la signature 
d'un engagement portant obligation à charge 
dudlt Eiigard Govaert de payer au porteur 
du billet une somme de 2,000 francs, à 
Bruxelles le 1 1 septembre \ 873; le deuxième, 
prévenu en outre d'avoir coopéré directe- 
ment au crime suscnoncé ou d*avoir, par un 
fait quelconque, prêté, pour Texécution du- 
dit crime, une aide telle que, sans son assis- 
tance, le crime n'eût pas été commis, tout au 
moins d'avoir avec connaissance aidé ou 
assisté le premier prévenu dans les faits qui 
ont préparé, accompagné ou facilité le crime 
ci-dessus qualifié ou dans ceux qui Tout con- 
sommé, au même lieu et à la même date; 

Vu, d'autre part, le jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles le 4 fé- 
vrier 1874 qui, ne se croyant pas légalement 
saisi de la connaissance du crime gualifié, se 
déclare incompétent, parce qu'if n'esi pas 
constaté que la décision qui le lui défère, à 
cause de circonstances atténuantes, a été 
rendue à l'unanimité des juges composant 
la chambre du conseil ; 

Considérant que ces deux décisions con- 
trai resont acquis l'autorité de la chose jugée; 
qu'il en résulte un conflit négatif qui entrave 
la marche de la justice et que dès lors il y 
a lieu à règlement de juges ; 

Considérant que l'art. 2 de la loi du 4 oc- 
tobre 1867 exige que les ordonnances par 
lesquelles les chambres du conseil peuvent 
soumettre à la juridiction correctionnelle, à 
raison de circonstances atténuantes, la con- 
naissance de certains crimes, soient rendues 
à l'unanimité de leurs membres; que c'est là 
une condition substantielle et d'ordre public, 
dout l'accomplissement doit être constaté 
dans l'ordonnance elle-même, et que par 
suite le jugement du tribunal de Bruxelles 
est fondé ; 

Statuant par voie de règlement de juges, 
sans avoir égard à l'ordonnance rendue ^jpr 
la chambre du conseil du tribunal de 
Bruxelles le 3 décembre 1873, laquelle sera 
considérée comme nulle et non avenue, ren- 



voie la cause et les parties devant le juge 
d'instruction de rarroadissemeot de Ix>Qvaio 
pour qu'il y soit donné telle suite que de 
droit; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres du Iribuoal de 
première instance de Bruxelles et que laen- 
tion en sera faite en marge de Tordoonance 
annulée. 

Du 16 mars 1874, — 2«ch. — Pre«. M. De 
Longé. — Rapp. M. Bosquet. —Conel. conf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 

2« CH. ^ 23 mars 1874. 
DISTRIBUTION DE CAUSES. -- Chambres 

CORRECTlONfieLLES. — POUVOIRS DU PRÉSI- 
DENT. 

^« président d*un tribunal composé de plusieurs 
chambres peut valablement distraire d'une 
diambre correctionnelle, pour la transférer à 
une autre chambre correctionnelle, une affaire 
dont l'examen au fond n'avait pas commencé 
devant la chambre à laquelle elle avait été 
distribuée en premier lieu. Celte distribution 
appartient au président chargé d'assurer ta 
marche du service en exécutant les décisions 
de l'assemblée générale portées en vertu du rè- 
glement du tribunal {\), (Loidu ISjuin 1869, 
art.208; règlcmentdu tribunal de Bruxelles 
approuvé par arrêté royal du 1 9 août 1872, 
art. 2; délibération de rassemblée géné- 
rale des 11 juillet et 29 novembre 1873.) 

(WITKAH.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen de cas- 
sation fondé sur l'excès de pouvoir et viola- 
tion des règles de compétence en ce que la 
quatrième chambre du tribunal de Bruxelles 
a retenu la connaissance de la cause, alofs 
que la cinquième chambre en était saisie, et 
a ainsi violé les art. 17 et 18 de la lui des 
16-24 août 1790, titre 11, l'article 30 de la 
constitution, l'art. 182 du code d'instruction 
criminelle, l'art. 171 du code de procédure 
civile, les art'. 18 et 54 du décret du 30 niars 
1808 et par suite faussement appliqué et 
violé l'article 22 du règlement du tribunal, 
approuvé par arrêté royal du 19 août 1872 ; 

Considérant que l'article 208 de la loi du 
18 juin 1869 veut que l'ordre de service des 
tribunaux soit réglé par arrêté royal pris sur 
leur avis; que c'est en exécution- de cette 
disposition que le règlement du tribunal de 
Bruxelles, approuvé par arrêté royal du 



(I) Brux., 31 janvier 1874 {Belg.judie., XXX]I,SOO). 
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i9»oèti872, apermig, par son art. 2, à ras- 
semblée générale d*aUribuer à la quatrième 
chambre» ordioairemeot chargée de causes 
civiles, le droit de cohuaitre d'affaires cor- 
rectionnelles; 

Coosidérant que les délibérations spéciales 
des 11 juillet et 29 novembre 1875, se fon- 
dant sur Us besoins du service, n'ont fait que 
se conformer à Part. 2 précité; 

Considérant qnc, par suite de ces déci- 
sions, le président s'est trouvé chargé de 
pourvoir à leur exécution de la façon qu'il 
trouverait le plus convenable pour la bonne 
et prompte administration de la justice ; 

Considérant qu'en enlevant k la cinquième 
chambre, où elle avait d*abord été distri- 
buée, la caase dont il s'agit et dont l'examen 
au fond n'avait pas encore commencé, et en 
l'attribuant à la quatrième, le président n'a 
fait qu'exécuter les délibérations ci-dessus: 
qu'en agissant ainsi, il n'a contrevenu ni à 
l'art. 22 du règlement ni à aucune des autres 
dispositions invoquées par le pourvoi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 mars 1874.— 2« th,— Prés. M. De 
Longé. ~ Rapp, M. Corbisier de Méaultsart. 
-— Cond, conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 



ire Cl. — 86 mars 1674. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITE PUBLIQUE. —Maisons et bâtiments. 

— Acquisition totalc. — Réquisition. — 
Déchéance. — Autorité administrative. 

— Acquiescement. 

Uacquisition totale autorisée par Vart. 51 de 
la loi du IG septembre 1807 ne doit pas né- 
cessairement être reqnite avant le jugement 
qui déclare accomplies les formalités de l'ex- 
propriation (1). 

Le propriétaire exproprié n'est pas déchu de 
son droit après ce jugement ; il peut l'exercer 
notamment lors de la visite des lieux, devant 
le juge-commissaire. 

Le droit consacré par l'article 51 de la loi du 

16 septembre 1807 au profit du propriétaire 
exproprié n'est pas subordonné à l'assenti- 
ment de r autorité administrative (2). (Loi 
du 16 septembre 1807, art. 51 ; loi du 

17 avril 1855, art. 3, 4, 7, 9, 16, 20.) 



(I) Camira : Dblhabiol, Traité de Vexpropriatùmt 
(i) La loi fraoçaite de* 3-6 mai 48iL ajl.tiOt, né- 



(la dépctation permanente du conseil pro- 
vincial nu HAINAUT, — C. PETTRE.) 

Un arrêté royal en date du 29 octobre 1870 
déclarait d'utilité publique rélargissementda 
la route de Bincbe à Solre*sur-Sambre, dans 
la traverse de Merbes-le-Château,et autori- 
sait l'expropriation des propriétés nécessaires 
k l'ejiécution de ce travail. Le plan annexé 
à l'arrêté royal indiquait comme devant être 
emprise une partie des bâtiments et terrains 
appartenant à Vincent Pettre. La députation 
permanente du conseil provincial du Hai- 
oaut fit assigner celui-ci devant les tribu- 
naux de Charleroi à l'efTet d'entendre dire 
que les formalités légales de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique avaient été 
accomplies et qu'à défaut d'accord suf les 
indemnités^ à aéfaut de documents propres 
à les fixer, il serait procédé par trois experts 
à la visite et à l'évaluation des emprises. En 
réponse à cette assignation Pettre conclut, 
sous réserve de tous ses droits, à ce qu'il 
plût au tribunal, avant faire droit, nommer 
trois experts, lesquels auraient pour mission 
de visiter les parcelles indiquées au plan et 
d'évaluer toutes les indemnités qui pour- 
raient être dues du chef des emprises à faire 
dans lesdites parcelles. 

Le 15 juillet 1871, le tribunal rendit un 
jugement par lequel il déclara que les for- 
malités prescrites par la loi avaient été rem- 
plies et nomma trois experts et un juge- 
commissaire pour être procédé à la visite et 
à l'évaluation de la propriété emprise. 

Lors du transport du juge-commissaire et 
des experts sur les lieux litigieux, Pettre dé- 
clara qu'il voulait user de la faculté accor- 
dée par l'art. 51 de la loi du 16 septembre 
1807, et réclamaiten conséquence que la pro- 
vince fit l'acquisition de toute sa propriété. 

La province repoussa cette prétention 
comme tardivement soulevée*. LMncident fut 
porté devant le tribunal. La province y con- 
clut à ce que le défendeur fût déclaré non 
recevable et à ce qu'il lui fût, à tout événe- 
ment | donné acte qu'elle n'entendait en 
aucune manière, faire d'elle-même l'acquisi- 
tion provoquée, qu'elle entendait simplement 
maintenir la demande formée par son ajour- 
nementet par ses couclusionsintroductives. 

Le tribunal de Charleroi statua, la 5 fé- 
yrier 1872, en ces termes : 

c Attendu que l'art. 51 de la loi du 16 sep- 



serre expressémeot le même droU au propriétaire. 
La réclomalioD de celui-ci doit être adressée au ma- 
gistrat dii-ecleur du jury dans des déi«is spécifiés. 
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tembre 1807, en ordoDDant que les maisons 
et bâtiments dont il serait nécessaire de 
faire démolir et d'enlever une portion pour 
cause d'utilité publique légalement recon- 
nue, seront acquis en entier si le proprié- 
taire Texige, n'a fait que déterminer un mode 
particulier d'indemnité laissé au choix de 
l'exproprié; * 

< Que le règlement de Tindemnité ne se 
traduit pas uniquement en une somme d'ar- 
gent représentant la valeur de la partie em- 
prise, en vertu de Tarrété qui détermine les 
propriétés auxquelles l'expropriation est 
applicable; mais que ce règlement peut aussi 
comprendre, à titre d'indemnité de dépré- 
ciation , cerialnes obligations imposées à 
l'expropriant, comme celles de créer des 
chemins, d'ériger des constructions ou de 
faire des plantations et, dans l'espèce, l'obli- 
gation d'acquérir la totalité des bâtiments; 

c Attendu que ce n'est qu'après avoir 
décidé que les formes prescrites par la loi, 
pour parvenir à l'expropriation, ont été 
observées, que le tribunal est appelé à sta- 
tuer sur les indemnités ; 

c Que c'est à tort que la- demanderesse 
soutient que le défendeur était tenu de faire 
sa réquisition à fin d'acquisition de la tota- 
lité des bâtiments, avant le jugement qui a 
statué sur l'accomplissement des formalités; 

c Que, d'après l'art. 51 de la loi de 1807, 
le tribunal qui rend ce jugement doit se bor- 
ner à vérifier si l'action a été régulièrement 
intentée, si les formes prescrites par la loi 
ont été observées, si enfin le plan des tra- 
vaux est applicable à la propriété dont l'ex- 
propriation est poursuivie; 

c Que ce jugement se borne, dans ses 
effets, à faire passer sur le chef de l'expro- 
priant la propriété des parcelles emprises en 
vertu du décret d'utilité publique, tandis 
que ce n'est que par le règlement de l'in- 
demnité que l'expropriant pourra devenir 
propriétaire de la totalité des bâtiments; 

c Attendu que le défendeur est resté dans 
l'économie de la loi de 1855, en produisant 
ses prétentions lors de la première réunion 
des experts, en présence des parties et du 
juge commis pour présider aux opérations ; 

c Qu'il a suivi le seul mode rationnel et 
pratique de procéder en cette matière ; 

c Attendu que la loi française de 1841 
sur l'expropriation pour cause d'utilité pu* 
blique a consacré ces principes, en ordon- 
nant que la réquisition du propriétaire à fins 
d'acquisition de la totalité des bâtiments 
serait faite devant le magistrat, directeur du 
jury d'indemnités, après le jugement qui 



aura statué sur l'accomplissement des for- 
malités; 

c Attendu que c'est h tort que la demao- 
deresse soutient que le défendeur a renoacé 
à se prévaloir de son droit; 

c Que le contrat judiciaire formé eutre 
parties réserve au contraire tous les droits 
du défendeur ; 

c Qu'en effet, il se voit des qualités du 
jugement du 15 juillet 1871, que la deman- 
deresse a conclu à ce qu'à défaut de docu- 
ments propres à déterminer les indemnité^ 
à revenir à l'exproprié, il plût au tribunal, 
après avoir constaté l'accomplissement des 
formalités voulues pour parvenir à l'expro- 
priation, nommer des experts à l'effet de 
fixer les indemnités de tous chefs qui de- 
vront être payées pour l'expropriatiou ; 

c Que, de son côté, le défendeur a conclu, 
sous la réserve de tous ses droits, à ce qae 
des experts fussent nommés à l'effet d'éva- 
luer toutes les'^ indemnités du chef de V expro- 
priation ; 

c Que, dans ces indemnités, doit être 
comprise l'obligation imposée à la demande^ 
resse d'acquérir, si le défendeur le requiert, 
la totalité des bâtiments ; 

c Attendu que la disposition finale de 
l'art. 5 de la loi de 1807 sur l'exécution de ia 
cession par le propriétaire, d'après un dé- 
cret rendu en conseil d'Etat, ne peut rece- 
voir d'application, dans notre pays, qu'au 
cas oii le propriétaire souscrirait à la cession 
aux conditions proposées par l'administra- 
tion; 

c Qu'en vertu de l'art. 92 de notre con- 
stitution, les contestations qui ont pour objet 
des droits civils sont exclusivement du res- 
sort des tribunaux ; 

c Qu'au surplus, c'est à la demanderesse 
qu'il iucombe de se pourvoir des autorisa- 
tions qui peuvent lui être nécessaires ; 

c Par ces motiTs, le tribunal, entendu 
M. Morei, juge-commissaire, eu son rapport 
fait à l'audience, et M. Bastin, juge suppléant 
faisant fonctions de procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, déboule la deman- 
deresse des fins de non-recevoir qu'elle 
oppose aux conclusions incidentelles du dé- 
fendeur; 

c Et, avant de statuer au fond, dit qu'il 
sera procédé par les experts déjà nommés et 
par-devant M. le juge Morel, précédemment 
commis, à la visite et description sommaire, 
ainsi qu'à l'évaluation des parcelles et bâti- 
ments que le défendeur prétend faire -acqué- 
rir par la demanderesse, lesquels experts 
fixeront, en outre, toutes les indemnités 
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dues, le cas échéant, au défeodeur, pour 
dépréciatioo des parcelles restantes ; 

t Donne acte au défendeur de ce que, 
pour le cas où la demanderesse ne serait pas 
condamnée à acquérir la totaliié de sa pro- 
priété, il n'entend grever les parcelles qui 
pourraient lui rester d'aucune servitude, 
oatainment de prise d'eau au profit des bâ* 
timents el parcelles à acquérir par la pro- 
vince; 

« Déclare en opposition aux dispositions 
du jugement les réserves formulées par la 
demanderesse en se^ conclusions du 15 no- 
vembre i87t ; 

< Condamne la demanderesse aux dépens 
de rincident; 

c Ordonne Texécutlon provisoire du pré- 
sent jugement, nonobstant appel et sans cau- 
tion, sauf en ce qui concerne les dépens... • 

Sur rappel de la province du Hainant, la 
cour de Bruxelles prononça, le 10 mars 1873, 
Tarrét rapporté dans ce Recueil, 1873, il, 168. 

La province s'est pourvue contre cet arrêt; 
elle invoquait trois moyens de cassation : 

Premier moyen. Violation de l'art. 51 de ta 
loi du 16 septembre I807et des art. 77 et 86 
de la loi provinciale du 30 avril 1836, en ce 
que la décision confirmée par l'arrêt dénoncé 
impose à la province du Hainaut une acqui- 
sition immobilière qui ne peut être ordonnée 
que par une décision de l'autorité adminis- 
trative et ne peut se réaliser qu'avec le con- 
sentement de^ladite province. 

Deuxième moyen. Violation des art. 4, 7 
et 11 de la loi du 17 avril 1835, en ce que 
toute exception et tous moyens autres que 
ceux relatifs au règlement de l'indemnité 
due pour Pexpropriation de l'emprise figurée 
au plan doivent, à peine de déchéance, être 
proposés avant que le tribunal saisi de Tin- 
stance en expropriation statue sur l'accom- 
plissement des formalités administratives. 

Troisième moyen. Violation de la chose 
jugée et violation des art. 4, 7, 9 et 20 de la 
loi du 17 avril 1835, en ce que l'arrêt dé- 
noncé a admis une demande d'acquisition 
intégrale après qu'un jugement intervenu 
dans l'instance avait déclaré que les forma- 
lités prescrites par la loi pour parvenir à 
l'expropriation de l'emprise figurée au plan 
étaient régulièrement accomplies, les ter- 
rains et édifices à acquérir par l'administra- 
tion se trouvant dès lors délimités, désignés, 
l'objet de l'indemnité étant dès lors ûxé et 
la mission des experts déterminée par une 
décision passée eu force de chose jugée. 

Ces moyens étaient développés de la 
manière suivante : 

PASIC, 1874. — 1'* PÀETIK. 



Le jugement du 13 juillet 1871 avait con- 
sommé l'expropriation. 

La décision judiciaire qui déclare accom- 
plies les formalités de l'expropriation com- 
porte chose jugée sur un double objet : 
quant à la mutation de propriété qu'elle 
opère; quant à l'étendue de l'emprise, dont 
elle détermine les limites. Il ne s'agissait 
plus, pour l'autorité judiciaire, après ce 
jugement, que de régler les indemnités à 
payer par la province. Jusque-là les particu- 
liers atteints par l'expropriation avaient la 
faculté, dans le cas de l'art. 51 de la loi du 
16 septembre 1807, d'exiger l'extension des 
emprises. 

L'administration, par contre, conservait la 
latitude de renoncer à son projet si cette 
extension devait entraîner pour elle des 
conséquences qu'elle n'avslit pas eu à pré- 
voir, dont elle n'avait pas dû se rendre 
compte avant qu'une réclamation se fût 
produite. Mais une fois l'accomplissement 
des formalités légales de l'expropriation ju- 
diciairement constaté, la propriété se trouve 
transférée de l'exproprié à l'expropriant et 
l'éteudue en est par cela même irrévocable- 
ment circonscrite. 

L'extension de l'emprise, dans l'hypothèse 
de l'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807, 
n'est, il est vrai, selon le tribunal de Ghar- 
leroi, que l'une des formes sous lesquelles 
les indemnités d'expropriation se règlent en 
justice. On comprend, cette doctrine admise, 
que Pettre puisse élever sa prétention, après 
le jugemeniqui statuesur la régularité deTex- 
propriation et lors desdiscussions relatives à 
l'évaluation des dommages qui en résultent. 
Mais le tribunal deCharleroi s'est trompé sur 
le caractère de la réclamation dont il s'agit, et 
la cour de Bruxelles n'a pas partagé sou 
erreur. Le motif qui la détermine à repous- 
ser la fin de non-recevoir proposée par la 
demanderesse, c'est qu'aucune loi n'indique 
à quelle époque l'exproprié est tenu, à peine 
de déchéance, d'exercer le droit qui lui est 
assuré par l'art. 51 de la loi de 1807. 

La cour de Bruxelles a perdu de vue la 
dispositiou finale de cet article. La réquisi- 
tion du propriétaire exproprié et sa volonté 
de vendre ne suffisent point ; l'acquisition ne 
s'opère pas sans te consentement de l'admi- 
nistration ; la cession par le propriétaire i 
l'administration publique s'effectue c d'après 
un décret rendu en conseil d'fcltat, sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, dans les 
formes prescrites par la loi. i Soumise à 
l'examen, à la décision de l'autorité admi- 
nistrative, la cession proposée par un pro- 
priétaire de la totalité du bfttimentdanslequcl 

13 



178 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



8*exerce Femprise est dès Ion essentiellement 
facultative pour Fadmlnistration. La récla- 
mation de Pettre s^impose an contraire k la 
province, dans le système de la cour d^appel» 
avec la force de la chose définitivement jn- 
gée. Ce n^est pas là le droit que le législateur 
de 4807 entendait attribuer aux proprié- 
taires menacés d*expropriation.L*acquisition 
des terrains nécessaires pour Pexécuiiond^an 
travail d^ntilité publique et Pacqulsition de 
Pexcédant des constructions partiellement 
emprises se réalisaient sous les mêmes for- 
mes et ces formes étaient celles de Texpro- 
priation. 

La loi du 8 mars 18i0 et celle du i7 avril 
1835 ont retiré à Tadministration le pouvoir 
d*exproprier , mais elfes n'abolissent pas 
Pacte administratif auquel Fart. 5i de la loi 
de 1807 fait allusion et qui reste te préalable 
nécessaire de toute acquisition pour cause 
d'utilité publique. 

La loi du 17 avril f 835 n'a pas abrogé la 
disposition de Fart. 51 de la toi du 16 sep- 
tembre 1807, qui subordonne an consente- 
ment du pouvoir administratif Facquisition 
intégrale des bâtiments atteints par un pro- 
jet de travaux publics. Elle ne renferme 
aucun texte qui soit en opposition avec le 
tempérament Introduit dans cet article en 
faveur de Fadministralion. Le droit con- 
servé aux propriétaires, en vertu de la loi 
de 1807, ne peut être que le droit créé par 
cette loi, tel qn*elle Fa créé. L'administra- 
tion ne saurait être astreinte, de par la loi 
de 1807, qu'aux obligations que cette loi 
définit et délimite. 

La procédure nouvelle, organisée par les 
lois de i 810 et de 1835, n'est nullement con- 
traire à la règle de compétence que rappelle 
Fart. 3 de la loi du 8 mars 1810, et qui a 
dicté la disposition finale de Fart. 5i de la 
loi du 16 septembre 1807. 

Les garanties que cette procédure institue 
en faveur de Fintérét privé n'exigent pas 
Fabrogation de la disposition finale qui est, 
dans Fart. 51 de la loi de 1807, une garantie 
pour les intérêts confiés à l'administration. 
L'exercice de la faculté réservée aux pro- 
priétaires devra donc se plier aux formes et 
délais de la procédure organisée par les lois 
de 1810 et de 1835 ; mais la situation faite 
k l'administration par la loi de 1807 n'est 
point changée. 

En quoi en eflet la procédure nouvelle, 
qui attribue au pouvoir judiciaire le règle- 
ment des indemnités et la dépossession, est- 
elle incompatible avec la disposition finale de 
Farff.51 decette loi?— Dira- 1- on que le main- 
tien de cette disposition aurait pour résultat 



d'astreindre les propriétaires k user de leor 
droit avant le jugement relatif aux formali- 
tés de l'expropriation ; qu^ils se trouveraient 
ainsi soumis k nn délai qui ne leur est pas 
imposé parla loi de 1807, et qu'il faut reti- 
rer k l'administration sa prérogative plutôt 
que d'admettre pareille innovation?Ce serait 
voir une contrariété de dispositions dans ce 
qui n'est qu'une simple modification de pro- 
cédure, et l'on ne concevrait pas que la pré- 
rogative expressément réservée k l'adminis- 
tration par l'article 51 dût fléchir plutôt qoe 
d'assujettir l'exercice du droit des proprié- 
taires à un terme fatal. 

On dit qu'en vertu de la loi de i 81 Ole 
décret d'utilité publique est resté seul de la 
compétence du gouvernement. 

Le principe est vrai, mais en quoi forme- 
t-il obstacle k la complète application de 
Fart. 51 de la loi de 1807 î 

Lorsqu'une réquisition conforme au droit 
consacré par cet article se sera produite eo 
temps utile, le tribunal s'abstiendra de dé- 
clarer les formalités accomplies si l'admi- 
nistration refuse de satisfaire à cette réqui- 
sition. Le tribunal appréciera la réquisition, 
la jugera bien ou mal fondée, et Fadminis- 
tration, de son cêté, conservera sa liberté 
d'appréciation pour ce qui est de sa compé- 
tence. Elle renoncera k l'expropriation, oa 
elle se soumettra, pour cause d'utilité pu- 
blique, à l'acquisition intégrale après avoir 
pourvu aux voies et moyens. Il dépend do 
propriétaire de faire ainsi de l'acquisition 
intégrale une condition de l'expropriation. 
Mais si le propriétaire garde le silence, s'il 
consent à ce que l'expropriation s'opère sans 
acquisition intégrale, s'il laisse le tribunal 
proclamer que les formalités administratives 
sont accomplies, il y a chose définitivement 
jugée sur ce point : que l'expropriation est 
opérée, la propriété transmise de l'exproprié 
à l'expropriant dans les termes de la de- 
mande, — sur ce point, par conséquent : que 
l'expropriation est dégagée de la nécessité 
d'une acquisition intégrale. 

L'arrêt énonce que l'acquisition intégrale, 
la cession des parcelles qui ne sont pas em- 
prises ne s'opère pas à titre d'expropriation ; 
qu'elle est purement facultative pour l'ex- 
proprié et l'œuvre de sa libre volonté. 
Hais il n'importe que cette cession ait le 
caractère, produise les effets et soit soumis 
aux règles d'une vente ordinaire. La ques- 
tion est de savoir si elle peut avoir lieu sans 
l'assentiment de l'administration. 

L'acquisition intégrale, dans l'hypothèse 
de l'article 51 de la loi de 1807, ne dépend 
plus, en France dn consentement de Faoto- 
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rite administrative. Mais le législateur belge 
D*a pas introduit dans la loi du 17 avril 4855 
des modiOcations au droit créé par cet arti- 
cle. Nous sommes toujours en présence du 
texte qui déclare formellement que Tacqui- 
sition intégrale ne seffectue qu'en vertu 
d*une décision administrative. L'arrêt dé- 
noncé se heurte contre une Impossibilité 
légale. 

Le système qu'il consacre contrarie d'ail- 
leurs toute ' réconomie de la procédure 
organisée par la loi de 4855. 

L'administration poursuit une expropria- 
tion dans des conditions spécifiées au projet 
qu'elle a déposé au greffe du tribunal, bile 
met la partie défenderesse en demeure de 
reconnaître ou de contester l'accomplisse- 
ment des formalités préalables à l'expropria- 
tion. L'action qu'elle intente a pour objet 
d'exproprier l'emprise sans acquérir l'excé- 
dant des constructions; la partie défende- 
resse acquiesce à cette demande. L'expro- 
priation se consomme; le jugement qui 
opère la mutation de propriété est soumis à 
la transcription; les experts sont nommés 
pour le règlement des indemnités; leur mis- 
sion est déterminée; l'expertise se fait. Tout 
cela est minutieusement réglé par la loi du 
17 avril 1855, qui prévoit tous les incidents 
pour en prévenir les retards. Mais voici la 
partie défenderesse qui invoque l'art. 51 de 
la loi du 16 septembre 1807, et tout est à 
recommencer. 

Si la réquisition est accueillie, quel sera 
le titre de la mutation de propriété qui en 
résultera? Que devient l'expertise qui s'est 
faite en exécution de la loi? Que devient 
surtout cette rapidité de procédure qui est 
la constante préoccupation du législateur? 
Que devient l'acquiescement donné par le 
défendeur à la demande de l'administration? 
Que devient enfin la décision du tribunal qui 
a autorisé l'expropriation dans les termes où 
l'administration la poursuivait? 

Réponse sur le premier moyen.— L'art. 51 
de la loi du 46 septembre 1807 ouvre au 
profit du propriétaire contre lequel l'expro- 
priation d'un bâtiment est poursuivie un 
droit absolu, qui n'est subordonné, même 
par la loi de 1807, à aucune condition quel- 
conque : la dernière partie de l'article n'au- 
rait pn dénier au propriétaire le droit que 
la première partie lui attribue. Mais, d'après 
le système de la loi de 1807, il appartenait 
à l'administration de décréter non-seule- 
mentrutilité publique du travail, mais encore 
la dépossession du propriétaire. Il fallait 
donc que l'administration intervtnt pour 
acter et réglementer cette acquisition impo- 



sée par l'exproprié à la partie expropriante 
Rien ne pouvait se faire que par l'adminis- 
tration. Elle avait, outre le droit de déclarer 
l'utilité publique et de prononcer l'expro- 
priation, celui de régler l'indemnité. Sa 
compétence résultait, quant à ce dernier 
point, de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII, auquel la loi du 16 septembre 1807 
n*avait apporté aucune dérogation. 

La loi du 8 mars 1810 a introduit un droit 
nouveau, confirmé depuis, en France, par 
les lois du 7 juillet 1835 et du 5 mai 1841, 
en Belgique, parla loi du 17 avril 1855(1). 

Laissant à l'administration le droit de 
déclarer l'utilité publique , la législation 
nouvelle transfère aux tribunaux le droit de 
prononcer l'expropriation et de fixer l'in- 
demnité. C'est donc aux tribunaux seuls 
qu'il appartient aujourd'hui de déterminer, 
dans le cas prévu par l'art. Kl de la loi de 
1807, tes indemnités dues au propriétaire 
pour la partie du bâtiment qui n'est point 
emprise. La loi de 1855 a aboli la partie 
finale de l'art. 51. On ne conteste pas que la 
première partie de cet article, consacrant le 
droit du propriétaire, soit encore en viguetir. 

La demanderesse suppose que la récla- 
mation formulée par le propriétaire remet en 
question non-seulement l'expropriation, mais 
encore le travail d'utilité publique. Telle 
n'est pas la portée du dernier paragraphe de 
l'article 51. Il ne s'agit pas de remettre en 
question tout ce qui a été fait en vue de 
rutilité publique. Il s'agit, pour l'expro- 
priant, d'acquérir forcément une partie de 
propriété qui ne sera pas incorporée au do- 
maine public proprement dit, mais qui 
entrera dans le domaine de propriété de 
l'Etat, de la province ou de la commune, et, 
ce qu'il faut pour cela, c'est un simple décret 
de mesure d'ordre. Le droit du propriétaire 
ne peut pas plus être subordonné à Taction 
de l'autorité supérieure que ne peut l'être le 
droit né d'une condamnation judiciaire à 
la charge d'une province, bien que le paye- 
ment de la condamnation ne puisse se faire 
qu'en vertu d'actes administratifs ultérieurs. 

Quant à l'invocation des art. 77 et 86 de 
la loi provinciale, elle ne semble pas sérieuse. 

L'art. 77 exige que le conseil provincial 
vote les plans et devis des travaux pour les- 
quels il alloue des fonds. Veut-on arguer de 
ce que l'acquisition de toute la propriété de 
Pettre n'a pas été prévue au devis? Mais 
l'éventualité d'une acquisition totale a dû 



(i) Voy. ÙkLLOt,Rép,,yo £xfiropriationpour caute 
ttulUUé publique, iio* 26 et s. 
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éire prise en considération par la province. 
Son imprévoyance, Tinsu Aisance de ses devis 
ne sauraient nuire aux intérêts du défen- 
deur. 

Quant à l'art. 86, il traite des acquisitions 
volontaires, délibérées par le conseil provin- 
cial, c'est-à-dire de toute autre chose que de 
Tacquisitlon dont il s'agit au procès. Celle-ci 
s'impose de Tautorité du droit d'un tiers, 
qu'il n'appartient ni au conseil provincial ni 
au pouvoir royal de méconnaître ni de re- 
pousser. 

D'ailleurs par cela même que le droit du 
propriétaire naît, de par la loi, du fait de 
Texpropriation partielle de son bâtiment, 
les délibérations du conseil provincial et 
l'arrêté du roi autorisant l'exécution du tra- 
vail portent nécessairement sur toutes les 
conséquences que l'expropriation peut en- 
traîner. 

■ 

Sur lesccond moyen. — Le pourvoi Invoque 
les art. A, 7 et 11 de la loi du 17 avril 1835. 

L'art. 4 ne traite que des exceptions rela- 
tives à la régularité de l'expropriation pour- 
suivie. Les termes mêmes de l'art. 4, le texte 
de l'art. 5 et celui de l'art. 7 ne laissent à 
cet égard aucun doute. L'art. 7 suppose qu'il 
soit possible de statuer immédiatement sur 
l'indemnité, mais, à défaut de pouvoir le 
faire, il ordonne la visite et l'évaluation du 
bien. Tout cela n'a trait qu'aux parcelles qui 
font l'objet de l'expropriation. 

L'art. 11 trace les mesures qui permettent 
d'arriver promptement au règlement de l'in- 
demnité. 

Pas un mot qui dise à quel moment doit 
s'exercer le droit institué au profit du pro- 
priétaire exproprié par l'art. 51 de la loi de 
1807. Pas un mot d*oii puisse s'induire une 
déchéance. Dès lors il faut admettre que tant 
que le litige est ouvert, tant que le proprié* 
taire n'a pas expressément ou tacitement 
renoncé à son droit, il reste libre de l'exer- 
cer. — On s'est prévalu contre le défendeur 
d'un acte que l'on prétendait incompatible 
avec le maintien du droit d'exiger une acqui- 
sition entière. Le juge du fond a souverai- 
nement apprécié cet acte : il n'y a pas vu les 
caractères d'une renonciation. 

Il faut reconnaître d'ailleurs que le droit 
du propriétaire ne nait réellement qu'alors 
que le juge a décrété l'existence d'une pour- 
suite en expropriation régulière. Jnsque-là 
sou droit est éventuel. Le moment indiqué 
par la nature des choses pour que le pro- 
priétaire produise sa réclamation, c'est celui 
de la visite des lieux, c'est celui où l'on s'oc- 
cupe de la vérification du préjudice qui doit 
résulter de l'expropriation ; la nécessité 



d'une acquisition totale peut n'apparaître 
qu'alors à l'exproprié. 

Ce moment, indiqué par la nature des 
choses, est aussi celui qu'indique, par la clas- 
sification de ses dispositions, la loi du 16 sep- 
tembre 1807, qui range son art. 51 sous le 
titre De» indemnités aux propriétaire» pour 
occupation de terrain»; c'est celui qu'iodi- 
quent les lois françaises, qui, plus complètes 
à cet égard que notre loi de 1855, détermi- 
nent la manière dont l'exproprié doit récla- 
mer l'acquisition totale de ses bâtiments et 
placent sa réclamation à une phase de la 
procédure postérieure au jugement qui va- 
lide la poursuite. 

Il y a deux actes à distinguer dans toute 
instance où le bénéfice de l'art. 51 de la loi 
du 16 septembre 1807 est invoqué : 

D'une part r€a;proprfiif l'on forcée, de l'autre 
la déclaration du propriétaire qu'il eoteud 
faire acquérir la partie de sa propriété qoi 
n'est pas comprise dans l'expropriation. 

Comment admettre sanfrun texte exprès 
que le propriétaire doive manifester sa vo- 
lonté avant le jugement qui statue sur la 
régularité de l'expropriation ? 

La facnlté qui lui est accordée est le coo- 
Ire-pied de l'expropriation. L'exercice ne peut 
donc en être confondu avec les mesures qui 
n'ont que l'expropriation pour objet. 

Sur le troisième moyen. — Le défendeur 
oppose, en premier lieu, une objection de 
forme. 

Le pourvoi se fonde sur la violation de 
la chose jugée et ne cite pas les articles du 
code qui en consacrent l'autorité. Or, aux 
termes de l'art. 8 de l'arrêté du 15 mars 1815, 
la requête en cassation est réputée non ave- 
nue si elle ne contient pas l'indicatiou des 
lois que le demandeur prétend avoir été 
violées. 

Subsidiairement le défendeur soutenait 
qu'il y a décision en fait sur la question de 
chose jugée. 

Tous les éléments qui constituent la chose 
jugée, aux termes de l'article 1551, l'arrêt 
dénoncé déclare, en fait, qu'ils n'existent pas 
dans la cause. 

Les seules parcelles auxquelles s'applique 
le jugement du 13 juillet 1871 sont celles qui 
sont nécessaires au travail d'utilité publique 
et dont l'exproprié se trouve forcément dé- 
pouillé. 

La demande de celui-ci porte au contraire 
sur des parcelles que l'expropriatiou ne 
comprenait pas. 

La cause de la demande en expropriation, 
c'est l'autorité publique. La cause de la con- 
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tre-demande de Pettre, c*est son intérêt 
prÎYé, consacré par Tarticle 51 de la loi du 
16 septembre 1807. 

Tout cela résulte d'une appréciation sou- 
veraine de faits et ne peut même être remis 
en question devant la cour suprême. 

Le défendeur ajontait qu'il y a contradic- 
tion entre le second et le troisième moyen. 

Le second reproche à Tarrêt de ne pas 
avoir dccidéqueledroitdupropriétaireaurait 
dû se produire avant le jugement du 15 juil- 
let 4871 . —Le troisième prétend que ce juge- 
ment a écaiié ce droit, ce qui ne peut pas 
être si le droit n'a point éié produit. 

Au fond : 

Il s'agit de choses essentiellement diffé- 
renies : d'un côté, la parcelle dont l'expro- 
priation est poorsuvie ; de l'autre, la partie 
du bâtiment de Pettre que l'administration 
laissait en dehors de Texpropriaiion. — La 
cause de la demande de la province, c'était 
l'utilité publique, reconnue par un arrêté 
royal. La cause de la demande de Pettre, 
c'était son droit privé. Et il serait presque 
permis dedireque là personnalité de la deman- 
deresse n'était pas juridiquement la même, 
puisqu'elle poursuit l'expropriation comme 
représentant le domaine public, et qu'elle 
répond à Pettre comme représentant le do- 
maine de propriété de la province. 

Aucune des conditions requises par l'ar- 
ticle 1351 du code civil ne se rencontre donc 
dans l'espèce. 

Qu'il y ait chose jugée quant à l'expro- 
priation poursuivie, soit. Mais rien n'est 
jugé déflnitivement quant à la nécessité de 
l'acquisition totale. Le tribunal pourra, sans 
revenir en rien sur ce qu'il a statué relati- 
vement aux formalités et à l'objet de l'ex- 
propriation, apprécier la demande de Pettre 
au sujet de l'acquisition qu1l voudrait im- 
poser à la province d'une parcelle que l'ex- 
propriation n'a point atteinte. 

Cette acquisition pourra parfaitement se 
réaliser sans le consentement de la deman- 
deresse. Que la province le veuille ou non, 
elle subira cette acquisition : c'est une con- 
séquence qu'elle a implicitement acceptée 
du jour où elle a poursuivi l'expropriation 
d'une propriété bâtie. 

M. Faider, procureur général, a conclu au 
rejet du pourvoi. Il a développé à l'audience 
le système que consacre l'arrêt suivant. 

iLRllÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation de l'an. 51 de la loi du 16 septem- 
bre 1807 et des art. 77 et 86 de la loi pro- 



vinciale du 50 avril 1836, en ce que la déci- 
sion confirmée par l'arrêt dénoncé impose à 
la province de Hainaut une acquisition im- 
mobilière qui ne peut être ordonnée que par 
une décision de l'autorité administrative et 
ne peut se réaliser qu'avec le consentement 
de la province : 

Considérant que si l'article 51 de la loi du 
16 septembre 1807 soumet l'acquisition inté- 
grale réclamée par le propriétaire d'un bâ- 
timent partiellement empris à l'intervention 
de l'autorité administrative, c'est que cette 
autorité cumulait avec le droit de décréter 
l'utilité publique celui de prononcer la dé- 
possession de l'exproprié et de fixer les 
indemnités qui lui étaient dues; 

Considérant que sous l'empire des lois du 
8 mars 1810 et du 17 avril 1835, qui ont 
abrogé la disposition finale de l'açt. 51 de la 
loi du 16 septembre 1807, il appartient au 
pouvoir judiciaire, à l'exclusion du pouvoir 
administratif, de statuer sur l'exercice de la 
faculté accordée à l'exproprié par l'article SI 
prérappelé ; 

Que cette faculté n'est subordonnée par 
aucune loi à l'acquiescement de l'autorité 
qui poursuit l'expropriation ; 

Qu'il importe peu que l'acquisition d'une 
partie de bâtiment non comprise dans le plan 
des emprises à effectuer et les voies et 
moyens pour payer cette acquisition ne 
soient pas entrées dans les prévisions de l'au- 
torité administrative; 

Que cette circonstance ne saurait priver 
l'exproprié d'un droit que la loi lui assure; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 4, 7 et 11 de la loi du 17 avril 1835, en 
ce que toute exception et tous moyens autres 
que ceux relatifs au règlement de l'indem- 
nité due pour l'expropriation de l'emprise 
figurée au plan doivent, à peine de déchéance, 
être proposés avant que le tribunal saisi de 
l'instance en expropriation statue sur l'ac- 
complissement des formalités administra- 
tives ; 

Considérant que la déchéance encourue, 
aux termes de l'art. 4 de la loi du 17 avril 
1835, ne peut s'appliquer qu'aux exceptions 
qui touchent à l'objet sur lequel le tribunal 
doit statuer à l'audience indiquée par l'art. 5; 

Que le tribunal ayant seulement à juger, 
ù cette audience, si les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir â l'expropriation 
ont été remplies, le défendeur n'est par cela 
même contraint à discuter alors que la régu- 
larité de l'action ; 

Considérant que la réclamation soulevée 
parle défendeur a un tout autre but; qu'elle 
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ne met eu question ni la validité de la pour- 
suite, ni la transmission de la propriété de 
Fem prise; 

Que le texte, pas plus que Fesprit de la loi, 
ne s*oppose à ce qu^elie soit formulée devant 
le juge-commissaire ; 

Qu*il semble ^éme rationnel qu*elle se 
produise dans la période de la procédure où 
il s*agit de vérifier le préjudice que subit 
Texproprié, sauf au tribunal à se conformer, 
pour vider Tincident, à la disposition de 
Tart. i 6 de la loi du i7 avril 1835; 

Sur le troisième moyen : violation de la 
chose jugée et violation des art. 4, 7, 9 et 20 
de la loi du 17 avril 1855, en ce que Tarrét 
dénoncé a admis une demande d'acquisition 
intégrale après qu'un jugement intervenu 
dans rinstauce avait déclaré que les forma- 
lités prescrites par la loi pour parvenir à 
Texpropri^tion de l'emprise figurée au plan 
étaient régulièrement accomplies, les ter- 
rains à acquérir par l'administration se trou- 
vant dès lors délimités, désignés» l'objet de 
l'iudemnité étant dès lors fixé et la mission 
des experts déterminée par une décision 
passée en force d« chose jugée : 

Considérant que le jugement qui a déclaré 
les formalités de l'expropriation accom- 
plies, qui a commis un juge pour la visite 
des lieux et désigné des experts, porte uni- 
quement sur les parcelles affectées au tra- 
vail d'utilité publique; 

Que la demande aux fins d'acquisition 
totale porte au contraire sur une partie de 
bâtiment que l'expropriation n'atteignait pas ; 

Considérant que son objet étant différent 
le jugement ne forme pas chose jugée sur la 
demande ; 

D*oii il résulte que le troisième moyen, eu 
supposant qu'il soit recevable, n'est pas plus 
fondé que les deux premiers , 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Du 26 mars 1874. — !'• ch. -^Prét. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. De Rongé. — ConcL conf, M. Faider, 
procureur générai* — P/. HM. J. Lejeune et 
U. Dolez. 

^ CH. — 80 mars 1874. 

PATENTE.—POORVOI en CiLSSiLTION. — DÉLAI. 

Notification de la décision attaquée. — 
Actes valant notifica^iion. 

En matiète de patente, le* partiee iniéresêées 
doivent se pourvoir en cassation dans le délai 
de quinte jour h après la notification de la 
décision attaquée, 

A défaut d'une no/i/ication par huissier, il suffit 



d'un acte qui prouve à l'égard de la partit 
intéressée que la décision rendue contre elle 
a été parlée, à une date déterminée, à sa 
connaissance : cette date sert de point de 
départ au délai de quinze jours prérappelé. 
En conséquence, est frappé de déchéanu U 
pourvoi formé après l'expiration de ce délai, 
(Loi du ti janvier 1849, art. 4.) 

(société COCRERILL, — C. L^DMINISTRATION DES 

contributions ) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'art. 4 de 
la loi du ââ janvier 1849, lequel ouvre le 
recours en cassation en matière de patente, 
statue que les parties intéressées devrout se 
pourvoir dans le délai de quinze jours après 
la notification ; 

Considérant qu'à défaut d'une notification 
faite par huissier, il sufiit de produire un 
acte qui fasse, à l'égard de la partie intéres- 
sée, preuve tant du fait que la décision ren- 
due contre elle a été portée k sa connaissance, 
que de la date à laquelle ce fait a été accom- 
pli; 

Considérant qu'il est constaté par les pièces 
versées au procès : 1' que le 27 août 1872 
le secrétaire de la société Cocker 111 a reçu, 
du sieur Cornesse, receveur des contribu- 
tions à Seraing, la copie revêtue de la signa- 
ture du directeur des contributions à Liège, 
d'une décision de la députation permanente 
du conseil provincial de Liège, en date du 
21 août 1872, statuant sur la réclauiatiou 
présentée par la société anonyme John Coc- 
kerill à Seraing contre sa cotisation ao droit 
de patente résultant de so.n bilan arrêté au 
30 juin 1870; 2' que le directeur général de 
la société, dans une lettre adressée au sieur 
Cornesse prédté,sous la date du 23 août 1 873, 
a reconnu que la remise de l'arrêté du 21 août 
1872 avait eu lieu à peu près à pareille épo- 
que de l'année antérieure et qu'un récépissé 
de cette signification avait été délivré; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
il est établi que la société demanderesse, par 
l'intermédiaire de son directeur général, a, 
dès le 27 août 1872, eu connaissance de la 
teneur de l'arrêté contre lequel elle ne s'est 
pourvue que le 3 décembre 1873; 

Considérant que le pourvoi de la société 
demanderesse formé en dehors du délai 
légal n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 30 mars 1874. —2« ch. — Prés. M. De 
Longé. —/{opp. M. Fuss. — Cond. conf, H. Clo- 
quette, premier avocat générah 
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2* Cl. — 80 ma» 1874. 

1« COUR MILITAIRE. — Jogexemt 8I]r 
PIÈCES. — Comparution de l'accusé. — 
Assignation. 

i« AVOCAT NOMME D'OFFICE. — Droits 

D£ LA OÉFENSB. 

i* Il est de principe que la cour militaire peut 
juger sur pièces ; en crnséquencCf le prévenu 
n'a le droit d'exiger ni d'être assigné à jour 
fixe ni de comparaître personnellement (1). 
(!*' et 3* iDoyeDS.) 

2' Lorsqu'un défenseur d'office a été désigné 
au prévenu qui n'a pas exprimé la volonté 
d'être défendu par un avocat de son choix, 
il n'est porté aucune atteinte aux droits de la 
défense. 

(van ISSCHOT.) 

arAét. . 

LA COUR ; — Sur le moyen dédoit de ce 
que le deinaudeor o'a pas été entendu ni 
présent à sou jugement par la cour, malgré 
la demande qu'il avait adressée k M. Taudi- 
teur général : 

Considérant que rien ne prouve Teiisteuce 
de celte demande; 

Que, d'ailleurs, aucune disposition légale 
ne donne au prévenu le droit de comparaî- 
tre k la cour militaire, et qu'il est, au con- 
traire, de principe que la cour militaire peut 
juger sur pièces; 

Sur le deuxième moyen déduit de ce que 
le demandeur n'a pas été averti qu'il pouvait 
se faire défendre par un avocat de sou cboix : 

Considérant qu'après le jugement du con- 
seil de guerre , le demandeur a comparu 
devant les officiers-commissaires assistés de 
Tauditenr militaire, et qu'il leur a déclaré 
vouloir îuterjeter appel, sans exprimer, ni 
alors ni postérieurement, la volonté d'être 
défendu par un avocat de son choix ; 

Qu'en cet état de la procédure, il lui a été 
nommé un défenseur d'office; 

Que, partant, aucune atteinte n'a été por- 
tée aux droits de la défense ; 

Sur le troisième moyen déduit de ce que 
le demandeur a ignoré la date à laquelle on 
devait le juger : 

Considérant que le prévenu n'ayant pas le 
droit de comparaître devant la cour militaire, 
il n'existe pas d'obligation légale de lui noti- 
fier la date à laquelle sa cause sera appelée ; 



(1) Gm8., 6 et ÎO Janvier 1873 (Pasic, 1873, l, 80 
et 84). 



Sur le quatrième moyen déduit de ce qu'il 
a vainement demandé que les témoins fus- 
sent entendus de nouveau, et de ce qu'il avait 
à faire entendre de nouveaux témoins : 

Considérant que les pièces de la procé- 
dure n'offrent aucune trace de pareille de* 
mande ; 

Que, dès lors, le moyen manque de base, 
et qu'il serait superflu de l'examiner en 
droit ; 

Considérant, en outre, que les formalités 
substantielles et celles requises à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pé- 
nale a été justement appliquée aux faits dont 
le demandeur a été légalement déclaré cou- 
pable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 30 mars 1874. -^2« cb. — Prés. M. De 
Longé. —Rapp, M. Girardin. — Concl, eonf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 



2« GH. — 80 mars 1874, 

GARDE CIVIQUE. — Conseils de eecehsb- 
MENT. — Appel. — Délai. — Expiration. 

L'appel des décisions rendues par les conuiU 
de recensement de la garde civique doit avoir 
lieu dans les dix jours à partir du jour de la 
décision, — Cette décision ne doit pas être 
signifiée pour faire courir le délai. —En con^ 
séquence, est non recevahle l'appel formé le 
k février d'une décision portée le 24 janvier 
{le onzième jour] (3). (Loi du 18 mai 4848; 
art. 18.) 

(SPROTT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et de la fausse applica- 
tion de l'art. 18 de la loi du 8 mai 1848, en 
ce que la décision attaquée a déclaré non 
recevable l'appel dirigé te 4 février dernier 
par le demandeur contre une décision du 
conseil de recensement de la garde civique 
de Saint- Josse-ten-Noode en date du 18 jan- 
vier dernier, et, d'après la décision attaquée, 
du 24 janvier deruier, décision qui n'a été 
notifiée an demandeur que le 27 janvier sui- 
vant; 

Et, en tant que de besoin, sur le deuxième 
moyen déduit de la violation de l'article 21, 
litt. H de la même loi, en ce que cette déci- 
sion a refusé d'exempter le demandeur du 



(2) Voy. conf. 24 octobre i8S4 (Pasic, 1864, 1, 
398. 
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service de la garde civique, alors qiiMl est 
agent de la force publique : 

Gonâidérant que, d'après le texte de Tar- 
ticle i8 de la loi du i8 mai 1848 et les dis- 
cussions dont if a été Tobjet au sein des 
chambres législatives, Fappel des décisions 
rendues par les conseils de recensement de 
la garde civique doit avoir lieu dans les dix 
jours à partir du jour de la décision ; 

Considérant que, dans Tespèce, la décision 
du conseil de recensement en date du 24 jan- 
vier n'a été frappée d'appel que le 4 février, 
c'est-à-dire le onzième jour après celui où 
la décision a été rendue ; 

D'où il suit que l'appel était tardif; 

Que, dès lors, la circonstance alléguée par 
le demandeur que la décision aurait été no- 
tiCée le 27 janvier est indifférente au procès; 

Qu*enfin la non-recevabilité de l'appel ne 
permettait pas à la députation permanente 
d'aborder le fond du débat; 
. Qu'il résulte de ces considérations qu'au- 
cun des articles indiqués par le pourvoi n'a 
été violé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 30 mars i874.— 2* ch.— Pr^. M. De 
Longé. — Rapp. M. Glrardin. — Concl. conf, 
M. Cloq nette, premier avocat général. 

2« CH. ~ 14 aTrU 1674. 
COUR D'ASSISES. - Formation do jurt.- 

RéCUSATiONS PAR L* ACCUSÉ. — AVERTISSE- 
MENT DO PRÉSIDENT AU DÉFENSEUR. 

L'avérlisiement du président de }a cour d'as' 
sises relatif aux récusations des jurés peut 
être valablement donné au défenseur .(aan 
den verdediger) représentant l'accusé. Nul 
texU d'ailleurs ne le prescrit (i ). (Code d'in- 
struction crimiuelle, art. 399.) 

(navaire.) 

Navaire, condamné par la cour d'assises 
de la Flandre occidentale à la peine de mort, 
8*est pourvu en cassation. Il «e faisait un 
moyen de l'inobservation des art. 399, 400 
et 401 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le président a averti que six récusa- 
tions appartenaient au ministère public et 
six au défensenr — aan den heer verdediger — 
et non pas à l'accusé. 

M. le premier avocat général Cloquette, 
en concluant au rejet, a fait les courtes ob- 
servations qui suivent : 

(!) MoucDiiR, Court d^attUu^ II, n"* 1374; H^lib, 
VU, S 603, p. 415, édil. franc. 



f l4à récusation u*est pas un droit teHemeat 
personnel à l'accusé qu'il ne puisse l'exercer 
par l'organe de son défenseur. L'art. 399 do 
code d'instruction criminelle, ni aucuneaotre 
disposition légale n'imprime à ce droit un 
pareil caractère, que repousse le concert 
qui s'établit entre l'accusé et le défenseur 
pour la direction de la défense, et qui De 
fait, en quelque sorte, de l'accusé et du dé- 
fenseur qu'une seule et même personne. 
Vous l'avez ainsi décidé par vos arrêts eo 
date des 28 juin 1839 et 28 mars i843, qui 
sont parfaitement applicables au cas qui se 
présente dans cette canse. 

c D'autre part, la loi n'impose pas au 
président de la cour d'assises l'obligation 
d'avertir l'accusé du droit qu'il a d'exercer 
des récusations ; comme tout le monde est 
censé connaître la loi, elle avertit suffisam- 
ment l'accusé de son droit, et ce serait ajou- 
ter à la loi que faire du défaut d'avertisse- 
ment une cause de nullité. Le défenseur de 
l'accusé a d'ailleurs, dans l'espèce, été 
formellement averti par le président; et 
l'avertissement au défenseur équivaut i 
l'avertissement à l'accusé lui-même. 

« De ces courtes considérations II appert 
que les deux moyens présentés à l'appui du 
pourvoi ne sont pas fondés. 

c Toutes les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont d'ailleurs 
été observées, et la loi pénale a été juste- 
ment appliquée. Nous concluons au rejet, 
avec condamnation aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen déduit de la 
violation des art. 399, 400 et 401 du code 
d'instruction criminelle, en ce que, au mo- 
ment de la formation du jury de jugement, 
le président a donné au conseil de l'accusé 
et non à l'accusé personnellement Tavertis- 
sement indispensable, relatif au nombre de 
jurés qu'il pouvait récuser; 

Considérant que si cette formalité est 
dans l'esprit de la loi, elle n'est prescrite par 
aucun texte formel ; 

Que son omission, alors même qu'elle 
serait constatée, ne pourrait, par conséquent, 
pas entratner la nullité de la procédure; 

Considérant que le demandeur prétend 
à tort que son droit de récusation aurait été 
restreint et entravé; 

Qu'il résulte, en effet, du procès-verbal 
de l'audience du 23 février 4874, que lors 
du tirage au sort et à mesure que chaque 
nom de juré sortait de l'urne, l'accusé a pu 
exercer et qu'il a, en réalité, exercé son droit 
de la manière la plus favorable k sa défense ; 
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Coosidérant qu*il suit de ce qui précède 
que dans ces opérations, il n'a été contre- 
venu k aocune des dispositions invoquées 
par le pourvoi ; 

Qu'au surplus, la procédure est régulière, 
qne les formalités substantielles ou pres- 
crites à peine de nullité ont été observées et 
que la loi péuale a été justement appliquée 
aux faits reconnus constants par le jury; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du U avril 4874.— 2* cb. - Prés, M. De 
lx>Dgé. — Rapp, M. Yandenpeereboom. — 
ConcL conf. M. Cloquette, premier avocat 
géoéral. 



S« Cl. — 14 avtU 1674. 

!• COUR D'ASSISES. - Arrêt de mise en 
iccusATiOM. — Signification INCOMPLÈTE. 
—Chef DE prévention éCARTi.— Défaut 
d'intérêt. 

2- QUESTIONS AU JURY. - Complexité. 
—Vol QOALiFiÉ.— Circonstances aggra- 
vantes.— Question SCR LA COMPLICITÉ. 

3* COMPLICITÉ. — Termes de la loi. — 
Concert de volontés. — Question. 

*• VOL. — Recel. —Complicité. — Culpaei- 
LiTÉ. — Contradiction. 

5* FRAIS. — Condamnation solidaire. — 
Contumace. — Partage. — Liquidation. 

6' INSTRUCTION EN LANGUI:: FRAN- 
ÇAISE). — Documents en langue fla- 
mande. — Défaut de traduction. — 
Aesence de réclamation. 

1' Le condamné eitzans intérêt et partant non 
reeevaMe à se plaindre de ce que, dans Pcx- 
pédition de l'arrêt de mise en accusation qui 
lui a été signifié, il existe une omiuion se 
rapportant à un chef d'accusation qui a été 
écarté par ledit arrêt. 

2* Ne sont pas entachées du vice de complexité 
en matière de vol qualifié^ les questions rela» 
tives d'abord au fait principal de vol; ensuite, 
distinctement auxdrconstancet aggravantes; 
enfin, à la complicité du vol ainsi qualifié', 
(Loi du i 5 mai i 858, art. 20; code dlnstruc- 
tion criminelle, art. 537.) 

y En posant les questions de complicité dam 
lu termes de la loi, le président ne peut con- 
tretenir à la loi même, et il marque asuz le 
concert de volontés qui a dû exister entre les 
accusés. (Code pénal, art. 67 et 69.) 

4' En matière de vol, le fait de vol et le fait de 
recel sont des faits distincts l'un de Vautre : 
il importe peu que les accusés aient d'ail' 



leurs été condamnés comme complices; il n'y 
a là aucune contradiction, 

5' Les condamnés par un seul arrêt et pour 
une même infraction sont tenus solidaire- 
ment des frais (Code pénal, art. 50) : il 
n'importe qu'il existe dans la cause un co- 
accusé contumace à l* égard duquel devra être 
opérée une liquidation ultérieure des frais 
qui le concernent, 

6' Lorsque, dans une affaire instruite en langue 
française^ il se trouve parmi les pièces re- 
mises aux accusés des documents flamands 
qui n'ont pas été traduits en français, les 
accusés qui n'ont fait à cet égard aucune 
observation ne peuvent pas soutenir ensuite 
que les droits de la défense ont été mécon- 
nus, (Loi du 17 août 4875, art. 4.) 

(de bt et consorts.) 

Yictorine- Céline Mohimont, âgée de qua- 
ranle-trois aus, épouse d'Adolpbe De By, 
sans profession, née à Fleurus, demeurant 
k llalines,et son fils Paul De By, âgé de dix- 
huit ans, sans profession, né à Saint-Josse- 
len-Noode et demeurant â Malliies, ont 
demandé cassation d*un arrêt de la cour 
d'assises de la Flandre occidentale, qui les 
a condamnés, réponse d'Adolphe de By, 1* à 
trois ans d*emprisonnement, du chef de com- 
plicité de vol commis à Taide d'effraclion el 
d'escalade ; %* â deux ans du la même peine, 
comme coupable de recèiemeiit d'objets 
enlevés, détournés ou obtenus â Taide dudit 
vol, et Paul De By, deux fois à la peine de 
deux ans d'emprisonnement, 1' du chef de 
complicité du même vol el 2° comme cou- 
pable également de recèlemeni d'objets 
provenant de ce vol ; tous les deux à une 
amende de 50 francs et en cas de non-paye- 
ment à un emprisonnement de quinze jours 
et solidairement aux frais du procès. 

L<'8 demandeurs faisaient valoir sept 
moyens dont voici l'analyse. 

Premier moyen. Violation de l'article 242 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation n'ont 
pas été signifiés au demandeur Paul De By 
d'unemanièrecomplète, par le motif que l'un 
des dispositifs de l'arrêt de ta chambre des 
mises en accusation, dispositif déclarant qu'il 
n'y a pas lieu â poursuivre ledit Paul De By à 
raison du chef de prévention révélé sub 
litt. F, manque absolument de motif, dans 
la copie de Tarrét signifiée à cet accusé. 

Deuxième moyen. Violation des articles 557 
et 558 do code d'instruction criminelle et 
20 de la loi du 15 mai 1858, en ce que les 
cinquième et septième questions soumises 
au jury, de la manière dont elles ont été 



496 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



posées, seraient entachées du vice de com- 
plexité : 

Première queition. k-i-ïl été commis an 
vol, à Saint-Miche), etc. ? 

Deuxième question. Ce vol a-t-il été com- 
mis : A à Taide d'effraction; B à l'aide d'es- 
calade? 

Cinquième quettion. La deuxième accusée 
(l'épouse De By) est-elle coupable de com- 
plicité du vol qualifié sous les deux premières 
questions? 

Septième question. (Même question pour 
Paul De By.) 

Ces deux questions, les cinquième et 
septième, se référant non-seulement au fait 
de vol, mais aussi aux circonstances aggra- 
vantes, sont posées d'une manière complexe. 

Troisième moyen. Violation des articles 66 
et suivants du code pénal relatils k la com- 
plicité, eu ce que, de la manière dont il a 
posé les questions au jury, le président a 
violé les principes de la complicité en ma- 
tière d'infraction : on aurait dû constater 
que les complices ont été en concours de 
volontés criminelles, non pas avec un fait et 
des circonsiances, ce qui est un non-sens, 
mais avec l'auteur principal des actes, du- 
quel ils sont responsables en partie. — Ces 
principes ont été méconnus dans l'espèce au 
préjudice des accusés. 

Quatrième moyen. Violation des art. 461, 
69 et 505 du code pénal, en ce que le jury a 
déclaré chacun des deux accusés tout à la 
fois coupable : A. de complicité d'un vol 
qualifié; B. de recèlement des objets pro- 
venant de ce même vol ; c'est là un cumul 
que ne permet pas le code pénal et qui a 
amené des contradictions dans les réponses 
du jury. Que si le recèlement constitue, il 
est vrai, un fait distinct du vol,- un autre 
délit, il n'en est plus ainsi lorsqu'il y a eu, 
comme dans l'espèce, entente avant le vol, 
entre le receleur et Fauteur du vol. Le re- 
cèlement n'est plus alors qu'un fait de com^ 
plicité. Le recèlement est exclusif de la com- 
plicité et réciproquement. 

Cinquième moyen, présenté su bsidiai re- 
ment au quatrièHie moyen. S'il était décidé 
qu'il n'y a pas contradiction dans les répon- 
ses du jury, il y a tout au moins ici concours 
idéal d'infractions et partant violation de 
l'article 65 du code pénal, la cour n'en ayant 
pas fait application aux faits de la cause, 
bien que ces faits ne forment que l'exécution 
continue d'uue seule et même résolution ; il 
y avait donc concours idéal d'infractions et 
l'article 60 du code pénal n'est pas applica- 
ble k l'espèce. 



Sixième moyen. Violation de Particle 50 
du code pénal, en ce que les deux deman- 
deurs eu cassation ont été condamnés soli- 
dairement aux frais liquidés à i ,£66 fr. 24 c. 

Quand il y a, comme dans Fespèce un 
contumax, poursuivi comme auteur du vol, 
la procédure préparatoire, jusqu*à farrét de 
la chambre des mises en accusation inclusi- 
vement, est commune au contumax et aux 
autres prévenus; ils sont tenus solidaire- 
ment des frais qu'elle a occasionnés ; ce n'est 
qu'après l'arrêt de renvoi que la commu- 
nauté de procédure cesse; le contumax et les 
accusés présents sont jugés séparément et 
les formes à suivre dans les deux procédures 
ne sont pas les mêmes. Dès lors chacun ne 
peut plus être tenu que des 'frais occasion- 
nés par les actes de procédure qui les con- 
cernent personnellement. L'arrêt dénoncé 
a violé l'article 50 précité eu n'appliquant 
pas les principes. 

Septième moyen. Violation de Tarticle 4 de 
la loi du 17 août 1873 : 

Le dossier notifié aux demandeurs, en 
vertu de l'article 505 du code d'instruction 
criminelle, ne contient pas les traductions 
ordonnées par l'article qui vient d'être cité; 
il contient des dépositions flamandes. Il eo 
résulte que les droits de la défense ont été 
violés, puisque la procédure, à la demande 
des accusés, a eu lieu en français. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet : Il a combattu lessept moyens 
de cassation par lescousldératioos suivantes. 

c Le premier moyen est tiré de ce que l'ar- 
rêt de renvoi, dans la copie qui en a été 
signifiée à l'accusé Paul De By, contiendrait 
une omission grave, en ce que l'un des chefs 
de la décision de son dispositif ne serait pas 
motivé. Le ministère public, dans son ré- 
quisitoire, avait demandé que la chambre 
des mises en accusation renvoyât Paul De 
By de la prévention déduite à sa charge soos 
la lettre F de ce document, attendu qu'à cet 
égard il n'y avait point d'indices suffisants 
de culpabilité, et la cour a statué en disant 
qu'il n'y avait lieu de poursuivre cet inculpé 
à raison de cette prévention. En s'ex primant 
ainsi, la cour a reproduit sous une autre 
forme le motif du réquisitoire, et elle a 
rendu une décision suffisamment motivée. 
En fût-il autrement, toujours est-il que Paul 
De By est sans intérêt et n'est pas recevabie à 
s'en plaindre, puisqu'il n'a pas été condamné 
ni même traduit du chef de cette prévention, 
qui a été écartée. 

« Le deuxième moyen relève un viee de 
complexité dont seraient entachées les cin- 
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qaième et septième questions répondues par 
le jury. On lui avait demandé par les ques- 
tions précédentes si un vol avait été commis 
à Saint*Mlcbel, s*il avait été commis à i*aide 
d'effraction, s*il avait été commis à l'aide 
d*esçalade, et il avait répondu distinctement 
et séparément k chacune de ces questions 
d'une manière affirmative. Le Tait étant ainsi 
souverainement constaté, fallait- il encore, 
au sujet de Taccusation de complicité portée 
contre Céline Mohimont et Paul De By, de- 
mander au jury, par des questions distinctes 
et séparées, si le vol avait été commis à Taide 
d'effraction, s*il avait été commis à Taide 
d'escalade, et est-il vrai de dire que les ré- 
ponses affirmatives des cinquième et sep- 
tième questions sont complexes, parce que 
les deux circonstances aggravantes de la 
complicité ont été réunies dans cbacune de 
ces deux questions? Ces réponses ne sont pas 
complexes parce que le doute qui vicie les 
réponses à des questions complexes ne peut 
se présenter ici, et qu'il était impossible que 
le jury, après avoir déclaré que les deux cir- 
constances aggravantes coexistaient pour le 
vol, pensât qu'elles ne coexistaient pas pour 
la complicité du vol. Les réponses aux ques- 
tions antérieures excluent toute ambiguïté 
daos les réponses aux cinquième et septième 
questions, qui sont ainsi purgées du vice de 
complexité. 

< Le troisième moyen signale, dans ces 
questions, un autre vice qui donnerait éga- 
lement ouverture à cassation. 11 consiste en 
ce que, par ces questions, il a été demandé 
au jury si Céline Mohimont et Paul De By 
étaient coupables de complicité du vol com- 
mis à Saint-Michel, tandis qu'il eux fallu 
demander, pour qu'il pût y avoir lieu à l'ap- 
plication de la loi pénale, s'ils étaient com- 
plices de l'auteur du vol. On ne peut,^dit le 
pourvoi, être complice d'un fait qualiûé 
crime ou délit, on peut seulement être com- 
plice de l'auteur de ce fait; et comme la 
complicité suppose un concours de volontés 
criminelles de la part des complices et de 
l'auteur principal, il faut que tes questions ^ 
soient posées de manière que le jury se 
préoccupe de ce concours et que ses répon* 
ses impliquent qu'il en a reconnu l'existence. 
On ne peut se rendre compte d'uu concours 
de volontés criminelles qui se serait produit 
entre des personnes et un fait matériel, et 
ce n'est qu'entre des personnes qu'un tel 
concours peut se produire. 

( Le texte même des articles 67 et 69 du 
code pénal fait justice de ce moyen : ces 
articles punissent les complices d'un crime 
ou d'un délit, et non pas les complices des 
auteurs d'an crime ou d'un délit : les cin- 



quième et septième questions sont donc irré- 
prochables, puisque le président de la cour 
d'assises les a posées dans les termes mêmes 
de la loi. D'ailleurs, par la lecture de l'arrêt 
de renvoi et de l'acte d'accusation et dans 
les débats, l'attention du jury ayant dû se 
porter sur les rapports qui avaient existé 
entre les accusés de complicité et l'auteur 
principal, on ne peut soutenir que le jury 
dans ses réponses sur la complicité ne se soit 
préoccupé que de la matérialité du vol, et 
n'ait pas reconnu implicitement qu'il y avait 
eu concours de volontés criminelles entre les 
complices et l'auteur du vol. Dans les répon- 
ses du Jury, comme dans la loi, il faut évi- 
demment entendre par complices du crime les 
complices |de celui qui a commis le crime, 
et non les complices d'un fait envisagé ma- 
tériel lement,eufaisantcompléienientabstraG- 
tion de la personnalité de son auteur. Ce 
moyen n'a pour base qu'une équivoque. 

< Le quatrième moyeu est pris d'une con- 
tradiction qu'il y aurait dahs les réponse^ du 
jury, résultant de ce qu'après avoir déclaré 
que les accusés sont coupables de compli- 
cité de vol, il a déclaré qu'ils étaient en 
même temps coupables d'avoir recelé des 
objets volés. 

< Selon le pourvoi, la complicité d*un vol,, 
et le recèlement des objets volés s'excluent 
quant à Tapplicaiion de la peine, parce que 
le recèlement n'est de sa nature qu'un acte 
de complicité rentrant dans la complicité 
même quand elle a été déclarée, et ne pou- 
vant nitérieorement être l'objet d'une autre 
déclaration de culpabilité et être puni d'une 
autre peine. 

• Dans l'espèce, la complicité consistait 
en ce que les accusés de complicité avaient 
procuré des instruments ou tous autres 
moyens ayant servi à commettre le crime ; 
elle ne résultait aucunement de ce qu'ils 
auraient promis à l'auteur principal du vol 
d'accepter les objets volés lorsqu'il les leur 
remettrait pour les cacher, et de ce que par 
cette promesse ils auraient aidé à la con- 
sommation du crime : le concert préalable 
qui, d'après le pourvoi, doit faire du recè- 
lement un élément de la complicité, faisait 
complètement défaut. Il ne faut pas perdre 
de vue que la prévention de recèlement se 
présentait comme celle d'un fait postérieur 
au vol, indépendant du vol et de la compli- 
cité du vol ; qu'elle se présentait comme 
constituant la prévention d'un fait distinct, 
prévu comme tel par la loi, d'un fait qui don- 
nait lieu, d'après ses dispositions, à des peines 
distinctes et séparées que la coiir d'assises 
a justement appliquées. 
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c Le cinquiènie moyeu, sobsîdiaireau pré- 
cédent, part aussi de Tidée que la complicité 
et le recèlement appartienoent au même fait 
et que le recèlemeut n'est que la suite de la 
complicité ; et c'est sur ce fondement que le 
pourvoi reproche à Tarrét attaqué d*avoir 
violé Tarticle 65 du code pénal qui porte 
que lorsque le même fait constituera plu- 
sieurs infractions la peine la plus forte sera 
seule prononcée. 

c Nous répétons que la complicité et le 
recèlement procèdent ici de faits entre les- 
quels il n*y a paç de conneiité et qui nv 
présentent pas ce concours d'infractions qui 
donne lieu à la disposition de Particle 65 
précité, lorsquelles se produisent dans le 
même fait. 

c Le sixième moyen signale la violation 
de la loi dans la partie de Tarrêt qui a sta- 
tué sur les frais. L'arrêt a condamné solidai- 
rement aux frais les accusés Céline Mohi- 
mont et Paul De By, comifie coupables de la 
même infraction, et en cela il sVst conformé 
à la loi, on ne le conteste pas. Mais on sou- 
tient qu'il leur a infligé grief, en n'énonçant 
pas qu'un autre accusé, Alphonse De Kerck- 
hove, devait aussi supporter les frais, et en 
leur ôtant^ par cette -omission, tout recours 
éventuel coutre lui. Ce grief du pourvoi est 
imaginaire , car Alphonse De Kerckhovc 
n'étant pas en cause, l'arrêt n'avait rien à 
statuer à son égard Depuis que l'arrêt a été 
rendu, Alphonse De Kerckhove a été con- 
damné par contumace; et en vertu de cette 
condamnation il supportera aussi sa part des 
frais, comme s'il avait été condamné con- 
tradictoirement avec Céline Mohimont et 
Paul De By. 

c Que si, d'après la loi du 17 août 1873, 
les frais de certains actes, faits dans le cours 
des poursuites, doivent rester, en tous cas, à 
charge du trésor, l'arrêt tel qu*il doit être 
entendu n'a porté, par la condamnation aux 
frais, aucune atteinte à celte disposition 
légale, dont il sera fait application dans la 
liquidation des frais. 

c Le septième et dernier moyen est puisé 
dans l'inobservation d'une autre disposition 
de la loi du 17 août 1873, d'après laquelle, 
quand la procédure se fait en français, il 
doit être joint au dossier une traduction des 
procès-verbaux, des déclarations de témoins 
et des rapports d'experts rédigés en flamand; 
et le pourvoi se prévaut et se fait un moyen 
de cassation de ce que cette prescription n'a 
pas été suivie, la procédure ayant été faite 
en français, sans qu'il ait été joint an dos- 
sier une traduction des pièces rédigées en 
flamand. 



c La disposition prérappelée de la loi du 
17 août 1873 n'est pas une de ces disposi- 
tions d'ordre public dont l'inobservation 
doit, en tons cas, faire annuler la procé- 
dure. Quoique ce soit une disposition eo 
rapport avec le droit de défense, son inob- 
servation ne viole pas toujours ce droit. Le 
pourvoi poiîrrait soutenir qu'il y a eu viola- 
tion du droit de défense si les accusés 
avaient réclamé la traduction et qu^elle lear 
eût été refusée. Mais quand ils n^ont pas 
réclamé, la violation de ce droit n'existe pas; 
car alors il faut admettre que, connaissant 
les deux langues, ils étaient sans intérêt à 
obtenir qu'il leur fût remis une traduction 
des pièces rédigées en flamand, et qu'ils y 
ont valablement renodcé. 

c Toutes les formalités subslanlielles, ou 
prescrites à peine de nullité, ont d'ailleurs 
été observées, et la peine justement appli- 
quée, et nous concluons au rejet du pourvoi 
avec condamnation des demandeurs aux dé- 
pens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, fondé sur ce que Tarrét de renvoi 
à la cour d'assises, dans la copie qui en a été 
notifiée à l'accusé Paul De By, contiendrait 
une omission, que l'un des chefs de son dis- 
positif ne serait pas mQtivé et qu'il y aurait 
ainsi violation de l'article 242 du code d'io- 
tructiou criminelle; 

Considérant que le ministèie public arait 
conclu devant la chambre des mises en accu- 
sation à ce qu'elle renvoy&t Paul De By de 
la prévention qualiÛée à sa charge, sous la 
lettre F de son réquisitoire, se basant sur ce 
qu'il n'y avait pas d'indices suffisants de 
culpabilité; 

Considérant que la cour, dans son arrêt, 
adoptant ces motifs, a déclaré n'y avoir lieu 
à poursuivre de ce chef l'accusé De By ; 

Considérant que, si dans la copie de cet 
arrêt qui a été notifiée conformément à l'ar- 
ticle 242 du code d'instruction criminelle, il 
n'est pas fait mention des motifs du réqui- 
sitoire du ministère public, ledit Paul De By 
n'est pas recevable à se plaindre de cette 
omission puisqu'elle est sans intérêt, ce chef 
de prévention ayant été écarté ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 537 et 338 du code d'in- 
struction criminelle et 20 de la loi du 15 mai 
1858, en ce que les cinquième et septième 
questions soumises au jury, de la manière 
dont elles ont été posées, seraient entachées 
du vice de complexité; 

Considérant qu'il' s'agit, dans l'espèce, 
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d*an vol, fait principal, etde deux circoostan- 
ces aggravantes, TetTraction et Tescalade; 

GoQ8idérant que le président de la cour 
d'assises, en posant au jury, séparément et dis- 
tinctement, les deux premières questions, 
d'abord celle relative au fait principal, ensuite 
celle en deux branches relative aux cir- 
coostances aggravantes, 8*est conformé à Par- 
ticle 557 du code d'instruction criminelle et 
à rarticle 20 de la loi du 15 mai 1838; qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à l'objection faite 
par le pourvoi, que les cinquième et sep- 
tième questions se référant non seulement 
au fait du vol, mais aussi aux circonstances 
aggravantes, auraient été soumises au jury 
d'une inanièrecoraplexe ; qu'en effet le doute 
qui vicie les réponses à des questions com- 
plexes, n'a pu se présenter ici et le jury ' 
ayant déclaré que le vol avait été commis 
avec les deux circonstances aggravantes d'ef- 
fraction et d'escalade, ces deux circonstances 
coexistaient également pour la complicité 
du vol ; 

Considérant d'ailleurs que les réponses 
du jury aux cinquième et septième questions, 
exclusivement personnelles à chacun des 
deux demandeurs, ne laissent aucun doute 
sur le sens qu'elles présentent; 

Considérant que l'application de l'arti- 
cle 558 du code d'instruction criminelle 
D'ayant pas été faite dans cette cause, il n'a 
pu être contrevenu audit article; qu'il suit 
de ce qui précède que le deuxième moyen 
n'est pas fondé ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
des articles 66 et suivants du code pénal, en 
ce que de la manière dont il a posé les ques- 
tions au jury, le président a violé les prin- 
cipes de la complicité en matière d'infrac- 
tions pénates ; 

Considérant qu'il ne s'est nullement agi 
dans la cause de l'application de l'article 66 
du code pénal ; 

Considérant que les articles 67 et 69 du 
même code punissant les complices d'un 
crime et d'un délit, le président de la cour 
d'assises en demandant au jury si Vtctorine- 
Céline Mohimont et Paul De By étaient com- 
plices du vol commis à baint-Michel et eu se 
servant ainsi des termes mêmes de ces arti- 
cles, n'a pu y contrevenir ; 

Sur les quatrième et cinquième moyens, 
l'un déduit de la violation des articles 461, 
69 et 505 du code pénal, en ce que le jury 
a déclaré chacun des deux demandeurs cou- 
pables tout à la fois de complicité d'un vol 
qualIGé et du recel des objets provenant de 
ce vol, cumul contraire à l'esprit du code 
pénal et qui, d'après le pourvoi, aurait éta- 



bli des contradictions dans les réponses du 
jury; 

L'autre moyen présenté subsidiairemeut 
et déduit de ce qu'il résulterait au moins des 
réponses du jury qu'il y a, dans l'espèce, 
concours idéal d'infractions et que, par suite, 
l'arrêt attaqué a violé l'article 65 du code 
pénal en n'en faisant pas l'application aux 
laits de la cause; 

Considérant que le recel, qui est toujours 
postérieur au vol et qui a toujours un autre 
auteur, constitue, aux yeux de la loi, un fait 
distinct du vol, un autre délit; 

Que si un accusé, tout en étant déclaré 
coupable de ce délit, est en même temps con- 
vaincu de culpabilité comme complice du vol 
pour avoir, comme dans l'espèce, procuré des 
instruments ou tout autre moyen qui a servi 
au crime, il n'en résulte pas nécessairement 
qu'il y a eu concert préalable entre l'auteur 
du vol et le receleur quant aux faits du 
recèlement ; 

Qu'en effet, l'on peut procurer des Instru- 
ments ou tout autre moyen qui doivent ser- 
vir à la perpétration d'un vol sans qu'il y ait 
eu préalablement entente pour le recel des 
objets à provenir de ce vol ; que ce sont là 
des faits Indépendants les uns des autres; 
qu'il s'ensuit que les réponses du jury qui 
déclarent les demandeurs coupables, comme 
complices du vol dont il s'agit et du recel des 
objets volés, peuvent coexister et qu'il n'y a 
dans ces réponses aucune contradiction, le 
fait du recèlement .ayant été ici indépen- 
dant de la complicité du vol et ayant donné 
lieu à des peines distinctes et séparées que 
la cour d'assises a justement appliquées; 

Qu'il ne résulte pas davantage des répon- 
ses du jury, quant au cinquième moyen, 
qu'il n'y aurait eu qu'un seul délits les faits 
constatés à charge des demandeurs ne ior- 
maut pas, ainsi que le prétend le pourvoi, 
l'exécution successiveet continue d'une seule 
et même résolution; que c'est donc à tort 
que les demandeurs soutiennent que c'est 
l'article 65 du code pénal et non les arti- 
cles 60 et 505 qui étaient applicables; 

Sur le sixième moyen, violation de l'arti- 
cle 50 du code pénal, en ce que l'arrêt dé- 
noncé a condamné les demandeurs seuls 
solidairement aux frais; 

Considérant que, d'après l'article 50 pré- 
cité, § 2, les individus condamnés pour une 
même infraction et par le même jugement 
ou arrêt, étant tenus solidairement des frais, 
la cour d'assises de Bruges, en condamnant 
les demandeurs aux frais du procès, a fait de 
cette disposition une juste application; 
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Que si Faccusé Alphonse De Kerckhove, 
poursuivi par contumace comme auteur du 
Tol, doit également être tenu des frais de la 
procédure qui lui est commune avec le de- 
mandeur, il ne pouvait être statué à cet égard 
par Tarrét attaqué, cet accusé n'étant pas en 
cause devant la cour d'assises ; 

Que, d'ailleurs, il est intervenu après la 
condamnation contradictoiredesdemandeurs 
un arrêt par contumace qui, tout en condam- 
nant ledit Alphonse De Kerckhove à dix 
années de réclusion, le condamne également 
aux frais faits à raison des actes de pour- 
suite relatifs au crime dont il est déclaré 
coupable ; 

Que rien n'autorise les demandeurs à pré- 
tendre que dans les frais au payement des- 
quels ils ont été condamnés solidairement 
îl s'en trouve qui doivent rester, en tous 
cas, à la charge de l'Etat ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le 
sixième moyen manque de base. 

Sur le septième moyen tiré de la violation 
de l'article i de la loi du 1 7 août 1873, en ce 
que, parmi les pièces du procès remises aux 
accusés, conformément à l'article 505 du cpde 
d'instruction criminelle, il s'en est trouvé 
rédigées en langue flamande et dont la tra- 
duction n'a pas éié Taite en langue française, 
la procédure ayant cependant eu lieu en celte 
dernière langue ; 

Considérant que les demandeurs n'ont 
fait dans tout le cours de la procédure au- 
cune observation sur ce défaut de traduction 
en français; 

Que pour pouvoir soutenir avec fonde- 
rooni que par cette omission les droits de la 
défense ont été violés, il devrait être établi, 
aussi bien qu'il ne l'est pas, qu'il aurait été 
procédé, malgré les réclamations élevées à 
cet égard en temps et lieu par les accusés ; 

Qu'il en résulte que le septième moyen 
n'est pas fondé ; 

Considérant en outre que toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité outété observées; que la loi pénale 
a été justement appliquée; 

Par ces motifs, rejette les pourvois, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 14 avril 1874. — «• ch. — Pré$. M. De 
Longé. — Rapp. M. Bosquet. — ConcL conf. 
M. uloquette, premier avocat général. 



S* CH. — 14 a^rll 1874. 

GRANDE VOIRIE.- Travaux sans aotobi- 
SATiON. — Absence i>b modification a l'état 

DBS LIEUX. 

Les tribunaux statuant sur une contraventm 
qui consiste à avoir réparé, sans autorisation, 
une entrée de cave faisant saillie sur une 
grande voirie, ne doivent pas s'occuper du 
rétablissement des lieux dans leur état pri- 
mitif, lorsque d'ailleurs ils reconnaissent eu 
fait que le contrevenant n'a apporté,par ses 
travaux^ aucune modification à Véiat des 
lieux. (Arrêté du 29 février 1836; loi du 
l*' février «844, art. 10 et 14.) 

(procureur du roi a malines,— g. dbweerdt.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la fausse application de 
l'article 161 du code d'instruction crimi- 
nelle, combiné avec l'article 1'' de l'arrêté 
royal du 29 février f 856, et de la violation 
des articles 10 et 14 de la lot du l*' février 
1844, en ce que le jugement attaqué, tout 
en reconnaissant que la réparation exécatée 
en contravention de l'arrêté royal précité de 
1836 concernait un ouvrage faisant saillie 
sur la voie publique, n'ordonne pas la dé- 
molition de cet ouvrage, conformément aux 
réquisitions du ministère public : 

Attendu que l'arrêté royal du 29 février 
1836, qui défend de réparer des édifices on 
de faire d*autres travaux quelconques le long 
des grandes routes, sans autorisation préa- 
lable de la députation permanente do con- 
seil provincial, n'oblige pas les tribunaux 
d'ordonner la destruction des ouvrages Taits 
en violation de cet arrêté ; 

Attendu que l'article 161 ducoded'instrnc- 
tion criminelle, enjoignant au tribunal de 
statuer sur la réparation de la contravention 
dont il déclare le prévenu l'auieur, ne peut 
être invoqué en matière de grande voirie, où 
ce cas est réglé par une disposition spéciale; 

Attendu qu'en effet, l'article 14 de la loi 
du 1'' février 1844, sur la voirie urbaine, 
rend applicable à la grande voirie l'art. 10 
de la même loi, aux termes duquel lejnge 
doit, en cas de contravention, outre la péna- 
lité, prononcer, s'il y a lieu, la réparation de 
l'infraction, en condamnant le contrevenant 
à rétablir les lieux dans leur état primitif; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que le défendeur en réparant, sans autori- 
sation, une entrée de cave faisant saillie sur 
la grande route de Bruxelles à Breda, n'a 
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apportéauGODe modification à Tétat des lieux ; 

Attendu que cette constatation en Tait 
échappe à là censure de la cour de cassa- 
tion ; 

Que, dès lors, le recours du demandeur 
manque de base; 

Par ces motifs^ rejette le pourvoi. 

Du 14 avril 1874. -2- ch.— Pr^«. M. De 
Longé. — Rapp. M. le chevalier Hynderick. 
Concl. conf. M. Gloquette, premier avocat 
géaéraL 

2e CD. - 20 avril 1874. 

VOIRIE.— DÉPÔT.-— Encombrement.— Rési- 
llàtion de bail. — locataire expulsé. — 
Exécution d'arrêt. -^ Dépôt sur le car- 
reau DE LA RUE.— Propriétaire. — Respon* 

SABILITÉ. — PÉNALITÉ. 

Le propriétaire qui a obtenu contre son loca- 
taire la résiliation de bail d'un terrain, et 
qui te borne a exécuter un jugement autori- 
sant le dépôt sur le carreau de la rue de 
matériaux appartenant au locataire et pro- 
venant dudit terrain, ne commet aucune 
contravention à l'article 551, n^ 4, du code 
pénal, — Cet article ne peut être appliqué 
qu'au locataire même qui a laissé sur la voie 
publique ces matériaux qu'il était tenu d'en- 
lever lans retard, (Gode pénal, art. 551, 
n«4.) 

(tricot, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC, ET LE MI- 
NISTÈRE PUBLIC, — C. DRUART.) 

Un jugement du tribunal de première 
Instance deHons, du 24 février 1872, a con- 
damné Druart à délaisser un terrain que 
Tricot lui avait loué. Ce jugement autorisait 
Tricot, pour le cas où Druart n'enlèverait 
pas les objets et matériaux lui appartenant, 
à les mettre sur le carreau de la rue. 

Il fut procédé à Texécution par Thuissier 
Manderlier, de Mous, à la requête de Tricot, 
Droart s'étant borné, au lieu d'exécuter lui- 
même, à offrir à Tricot les ouvriers et 
instruments et un terrain nécessaires à Ten- 
lèvement et dépôt des matériaux. 

A la suite d'un procès-verbal dressé à sa 
charge» Tricot a été assigné devant le tribu- 
nal de simple police de Soignies, comme pré- 
venu d'avoir, le 4 août 1873, à Ecaussines 
d'Engbien, déposé' des pierrailles sur le che- 
min n*^ 5 de grande communication d'Ecaus- 
sioes à Naast. 

Le jugement rendu par ce tribunal le 
19 décembre 1873 est ainsi conçu : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction 



faite à l'audience du 29 août dernier, que des 
terres et des pierrailles ont été déposées, le 
6 du même mois, sur le chemin de grande 
communication d'Ecaussines à Naast, de 
manière à entraver la circulation; que ce 
dépôt a été effectué par les ordres du cité 
déraillant Tricot, en exécution d'un juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Mons obtenu contre Druart second prévenu; 

c Attendu que celui-ci, tout en admettant 
le jugement prononcé contre lui, déclare 
que c'est sans droit que le sieur Tricot a fait 
déposer ces pierrailles sur le chemin, d'au- 
tant plus que par exploit de l'huissier Les- 
carts, en date du 51 juillet précédent, il lui 
aurait été indiqué un terrain pour le dépôt 
des matières à enlever; 

c Attendu que les faits ainsi établis 
constituent à charge du défaillant une con- 
travention prévue par l'article 64 du règle- 
ment provincial du 22 juillet 1849 et l'arti- 
cle 33 de la loi du 10 avril 1841. 

c Par ces motifs, et en vertu des dispositions 
légales suivantes lues à l'audience et ainsi 
conçues : 

c Règlement provincial du 22 juillet 1 849. 

c Article 64. Seront punis d'une amende 
de 1 à 5 francs inclusivement... 

c S*" Ceux qui auront mis empêchement 
k la libre circulation des chemins par des 
barrières, des piquets, des bornes, des trous 
et autres défenses. 

f Loi du 10 avril 1841. 

c Article 33. Outre la pénalité, le juge 
de paix prononcera, s'il y a lieu, la répara- 
tion de la contravention dans le délai qui 
sera fixé par le jugement et statuera qu'en 
cas d'inexécution, l'administration y pour- 
voira aux frais du contrevenant qui, en vertu 
du même jugement, pourra être contraint 
au remboursement de la dépense sur simple 
état dressé par le collège écbevinal. 

c En cas de renvoi à fin civile, etc.. 

c Le tribunal faisant droit, acquitte le se- 
cond prévenu de la prévention mise k sa 
charge et le renvoie sans frais et condamne 
le premier prévenu, par défaut, à 5 francs 
d'amende et aux frais taxés à 5 fr. 5 c, le 
condamne en outre à enlever dans le délai 
de quinzaine, toutes les matières déposées 
par lui sur ledit chemin ; et à défaut de ce 
faire dans ledit délai, autorise la commune 
d'Ecaussines-d'Enghien à les faire enlever 
aux frais dudit Tricot, lesquels seront paya- 
bles sur simple état dressé par le collège 
écbevinal. i 

Par acte du 26 décembre. Tricot a inter- 
jeté appel de cette décision. 
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Par suite d'un autre procès-yerbal, une 
seconde poursuite a été dirigée à la fois 
contre : l" Jean-Baptiste Tricot; 2^ Louis 
Druart, pour avoir commis, le 6 août 1873, la 
contravention rappelée ci-dessus. 

Le tribunal de simple police de Soignies 
a statué par un second jugement, le même 
jour, 19 décembre. 

Ce jugement a été également Trappe d^appel 
par Tricot, par déclaration faîteau greffe le 
26 décembre, et par le procureur du roi, en 
ce qui concerne Druart. 

Le tribunal correctionnel de Mons a sta- 
tué par un seul jugement, le 4 février, sur les 
deux appels interjetés par Tricot et sur l'ap- 
pel du ministère public en ce qui concerne 
Druart. 

Le jugement dénoncé du 4 février est de 
la teneur suivante : 

I Yu les jugements dont appel, rendus 
par M. le juge de paix de Soignies le 19 dé- 
cembre 1875; 

c Attendu que les deux contraventions 
constatées à charge de Jean* Baptiste Tricot 
les 4 et 6 août précédents sont restées éta- 
blies par rinstruction faite à Taudienee du 
19 janvier 1874; 

< Attendu, en effet, que, s'il est incontes- 
table que Tricot avait le droit d'exécuter 
lui-même, aux frais de Dniart, le jugement 
du tribunal de Mons du 24 février 1872 qui 
Tautorisait à jeter sur le carreau de la rue 
tous objets appartenant à Druart qui se trou- 
veraient sur le terrain de l'appelant, il n'en 
est pas moins vrai que cette exécution se 
faisait aux Irisques et périls du poursui- 
vant: 

< Attendu qu'en offrant, par exploit enre- 
gistré, du 31 juillet 1873, des terrains voi- 
sins pour le dépôt des pierres et objets dont 
l'enlèvement devait avoir lieu, et en mettant 
dans ce. but, à la disposition de Tricot, des 
ouvriers, chevaux, machines, rails, waggo us, 
pioches, écoupes, brouettes, etc., et en gé- 
néral tous objets nécessaires aux travaux, 
Druart n'apportait aucune atteinte au droit 
de son adversaire d'exécuter lui-même le 
jugement et l'arrêt; qu'il n'en rendait pas 
l'exécution plus onéreuse puisqu'il offrait 
d'en supporter les frais ; 

c Attendu qu'en présence des offres con- 
tenues dans l'exploit, Tricot devenait inexcu- 
sable d'opérer les dépôts d'objets sur la voie 
publique ; qu'il ne pouvait y trouver d'autre 
intérêt que celui d'irriter inutilement la 
partie qui avait succombé au procès et de 
l'exposer à des poursuites judiciaires; 

t Attendu qu'il suit de ce qui précède 



que c'est par le fait et la faute de Tricot que 
le chemin de grande communication d'Ecaosi- 
si nés à Naast a été encombré, et que Druart 
est resté étranger à cet encombrement; 

« Par ces motifs, le tribunal, recevant les 
appels du ministère public et de Jean-Bap- 
tiste Tricot, les déclare non fondés, déboute 
les appelants et confirme les jugements doot 
appel;... » 

M. le procureur du roi de Hons s'est 
pourvu en cassation contre ce jugement en 
ce qui concerne Druart. 

De son côté. Tricot a formé le même 
recours contre la disposition du jugement 
qui avait prononcé contre lui une pénalité: 
il faisait valoir les trois moyens dont nous 
donnons ici la formule : 

Premier moyen. Violation des articles 551, 
n** 4 , du code pénal, 64, n^ 3, du règlement 
provincial du Hainaut du 22 juillet 1849 et 
33 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux et fausse application de ces deai 
derniers articles ; 

Deuxième moyen. Violation de l'article 30, 
§ 2, de la constitution belge, de l'article il 
du décret du 14 juin 1813, titre 11, sur les 
attributions des huissiers et fausse applica- 
tion des art. 64, n' 3, du règlement provin- 
cial du Hainaut et 33 de la loi du 10 avril 
1841; 

Troiùème moyen. Violation de l'article 70 
du code pénal et fausse application des dis- 
positions visées dans la sentence du juge de 
paix. 

M. le procureur général Faider a conclu 
à la cassation sans renvoi en ce qui concerne 
Tricot, et à la cassation avec renvoi en ce 
qui concerne le pourvoi du ministère public 
contre Druart. 

Voici les considérations que M. le procu- 
reur général a soumises à la cour. 

c Nous croyons que le pourvoi de Tricot 
doit être accueilli, que le jugement attaqué 
doit, en ce qui le concerne, être cassé sans 
renvoi. Il est évident en effet que Tricot n'a 
commis aucune contravention : il avait ob- 
tenu le droit d'expulser Druart, son loca- 
taire, du terrain litigieux ; c'est ce dernier 
qui était strictement obligé d'exécuter sur 
sommation l'arrêt d'expulsion, et il ne pou- 
vait pas se borner à offrir à Tricot des équi- 
valents, ni surtout forcer celui-ci à les 
accepter : Triqpt avait un droit qu'il pouvait 
exercer à la rigueur, qn'il a exercé par les 
voies légales et par les agents compétenti, 
ce droit c'était de faire déposer, à la réquisi- 
tion d'un huissier, sur la route (le carreau 
de la rue) les objets et matériaux de Druart 
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à qui il irétait pas permis, en sa qualité de 
propriétaire, de Uf y laisser sans contrevenir 
textuellement au u? 4 de Tarticle 551 du 
code pénal. 

c Les positions sont/en droit, d'une netteté 
remarquable et ne pouvaient point prêter à 
équivoque : Tarticle 64 du règlement pro- 
vincial du Hainaut du S2 juillet 1849, que 
le jugement de simple police de Soignies 
et le jugement confirmatif de Mons ont ap- 
pliqué à Tricot, était étranger à la Tois à 
Tricot et au fait libellé dans la citation. 

c A tous les points de vue donc la nécessité 
de mettre an néant le jugement qui a con- 
damné Tricot est évidente. 

c Les considérations qui précèdent expli- 
quent déjà pourquoi, quant à Druart, nous 
TOUS proposons d'accueillir le pourvoi du 
ministère. public et de casser avec renvoi le 
jugement du tribunal de Mons. Druart était, 
par arrêt, expulsé d'un terrain loué; il devait 
rendre à son propriétaire le terrain libre et 
disponible ; ne le faisant pas, Tricot, en pro- 
cédant à Texécution suivant les termes pré- 
cis de son arrêt, remettait évidemment à 
Druart, propriétaire de matériaux et pier- 
railles, la charge précise et immédiate de 
débarrasser la voie publique : en ne le fai- 
sant pas, en laissant ces objets sur la voie 
poblique, Druart commettait la contraven- 
tion expressément prévue par l'article 551, 
n'4, du code pénal ; en effet, d'après la cita- 
tion, il était prévenu c d'avoir contrevenu 
I aux lois sur les chemins vicinaux en entra- 
• vaut la circulation sur le chemin public, en 
i faisant ou faisant faire sur ledit chemin lin 
« dépôt de pierrailles et terres, ouenles y lais- 
I iant. I Le fait libellé par ces derniers mots 
s'appliquait donc évidemment à Druart, et 
Ton conçoit diflicilement qu'il ait pu sans 
motifs juridiques, être renvoyé de la pré- 
vention, en présence des faits constatés par 
le jugement dénoncé, faits en rapport avec 
la citation comme avec le texte cité plus 
haut. C'est donc par une violation d'un texte 
applicable que le jugement a prononcé l'ac- 
quittement de Druart et s'est abstenu d'ap- 
pliquer ce texte. 

• En disant que Tricot doit échapper à 
tome pénalité, nous nous conformons au 
texte même de l'article 551, n*" 4, du code 
pénul : cet article en eiïet ne punit que ceux 
qui ont opéré ou laissé le dépôt c sans ué- 
I cessité ou sans permission de l'autorité 
< compétente i ; or, Tricot trouvait, dans 
Tarrét d'expulsion prononcé contre Druart, 
la permission de déposer sur le chemin pu- 
blie les objets appartenant à ce dernier. Ce 
mode d'exécution est dans la nature des 

PASIC, 1874. — t" PARTIE. 



choses et dans les plus anciennes formes de 
la justice; il repose sur l'exécution parée, 
dont l'origine et les formes ont été rappe- 
lées par les meilleurs auteurs; et pour ce 
qui concerne particulièrement les dépôts sur 
les carreaux, les preuves abondent de l'ad- 
mission de cette forme d'expulsion des loca- 
taires. 

« Nous signalerons notamment Lolsel, 
Coquille, lmbert,Loyseau, Ferrière, Merlin, 
Poucet, Troplong; la mise sur les carreaux, 
l'enlèvement des portes et des fenêtres, Tex- 
pulsion matérielle des locataires condamnés 
étaient admises dans les voies d'exécution 
auxquelles les sentences de justice prêtaient 
leur sanction (1). » 

ARRÊT. 

LA COUR;— En ce qui concerne le pour- 
voi formé par Jean-Baptiste Tricot contre le 
jugement rendu, en degré d'appel, par le 
tribunal correctionnel de Mons le 4 février 
1874, qui le condamne à deux amendes de 
5 francs chacune, à la réparation des con- 
traventions et aux frais, pour avoir à Ëcaus- 
sines d'Enghien, le 4 et le 6 août 1873, dé- 
posé ou fait déposer des pierrailles et terres 
sur le chemin de grande communication 
d'Ecaussines à Naast; 

Pourvoi fondé : 

V Sur la violation des articles 551, n** 4, 
du code pénal, 64, n"* 3, du règlement pro- 
vincial du Hainaut du 22 juillet 1849 et 33 de 
la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vici- 
naux, et sur la fausse application de ces deux 
derniers articles; 

S*" Sur la violation de l'article 30, S 2, de 
la constitution belge, de Tarticle 24 du dé- 
cret du 14 juin 1813, titre II, sur les attri- 
butions des huissiers, et sur la fausse appli- 
cation de l'article 64, n"" 3, du règlement 
provincial et de l'art. 33 de la loi de 1841 ; 

Z"* Sur la violation de l'article 70 du code 
pénal et la fausse application des dispositions 
visées dans la sentence du juge de paix ; 

Considérant qu'il est établi et qu'il n'a pas 
été contesté qu'un jugement rendu par le 
tribunal, de première instance de Mons, le 
24 février 1872, passé en force de chose 
jugée, a condamné Druart à délaisser un 
terrain qu'il tenait en location de Tricot et 
à enlever tous les matériaux et objets qui s'y 
trouvaient; qu'à défaut de ce faire, dans le 



(t) Voy. LoiSEL, Instif^ coutum,, liv. III, lit. VI. n» XI , 
Coquille, Itutit. au droit franc., chapitre cfc«i?xecM/. 
êur biens meubles; Imbbrt, Prat. eiv. et erim., liv. I, 
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délai 6xé, le même jugement a autorisé Tri- 
cot à jeter ces matériaux et objets sur le 
carreau de la rue ; 

Considérant que le jugement dénoncé 
reconnaît que Tncol avait iuconiestablemeut 
le droit d'exécuter, aux Trais de Druart, la 
sentence ordonnant son déguerpissement; 

Considérant que Texécution forcée de 
cette sentence, rendue nécessaire par Pinac- 
tion de Druart, n'a pu se faire que dans les 
formes légales et par un oflicier ministériel, 
agissant au nom de la loi ; 

Qu'il n'est pas méconnu que c'est l'huis- 
sier Manderlier, de Mons, qui, sous sa res- 
ponsabilité et en vertu de l'ordonnance de 
justice dont il était nanti, a fait mettre sur 
la rue les objets et matériaux appartenant à 
Druart, comme le prouve d'ailleurs le procès- 
verbal du 6 août 1873, qui a donné lieu à la 
poursuite et dont lecture a été donnée à 
l'audience du tribunal de simple police; 

Considérant qde des faits ainsi constatés 
par le jugement dénoncé, par les jugements 
qu'il confirme etparles documents du procès 
qui leur servent de base, il résulte que Tri- 
cot n'a personnellement commis aucuii acte 
tombant sous l'application des dispositions 
en vertu desquelles il a été condamné; 

Considérant, en effet, que l'article 64, n<* 5, 
du règlement provincial du Hainaut du 
22 juillet 1849, combiné avec l'article 35 de 
la loi du 10 avril 1841, réprime Tempéche- 
ment mis à la libre circulation d'un chemin 
vicinal par l'établissement de barrières et 
autres défenses; 

Que c'est le dessein d'entraver la circula- 
tion par un obstacle placé à cet eflet qui 
caractérise cette infraction spéciale et qu'au- 
cun de ses éléments constitutifs n'a été relevé 
par le juge à charge du demandeur; 

Considérant qu'il suit de là que par la 
condamnation qu'il a prononcée contre le 
demandeur, en vertu des dispositions pré- 
citées, le jugement dénoncé y a expressé- 
ment contrevenu ; 

En ce qui concerne le pourvoi dirigé par 
le ministère public contre le jugement pré- 



chop. LUI ; LoYSEAU, des Offices, Hv. 111, ch. IV, n^Mi 
et 8.; le même, de la Garantie des rentes, chap. XII; 
Perrière, sur Tart. 165 de la coutume de Paris ; Mer- 
LW, Réf., v« Exécul. parée; Porcet, des Jugements, 
no* 365, 366; Troplong, du Louage, sur la contrainte 
des locataires. — Nous croyons intéressant de repro- 
duire les expressions de Loisel et de Coquille; Loîscl 
dit : « Le temps du louage fini, le locataire a huit 
jours pour vuider, après lesquels il y est contraint 



cité du tribunal correctionnel de Mons du 
A février 1874, en ce qu'il a renvoyé Louis 
Druart des lins de la poursuite: 

Considérant qu'aux termes de la citatioo 
du 27 août i875, Druart a été assigné devant 
le tribunal de simple police sous la préven- 
tion d'avoir entravé la circulation sur lèche- 
min d'Ecaussines à Naast, en faisant on 
faisant faire sur ledit chemin un dépôt de 
pierrailles et de terres, ou en les y laissant; 

Considérant que si le jugement décide que 
le défendeur n'a pas déposé personnelle- 
ment ou fait déposer ces objets sur le che- 
min public, il résulte néanmoins des consta- 
tations du jugement que le défendeur a été 
convaincu d'y avoir laissé ces objets sans 
droit ni autorisation ; 

Considérant, en effet, que le jugement 
reconnaît, d'une part, que les objets placés 
sur la voie publique y ont été mis par 
autorité de justice, selon le droit reconnu 
de Tricot; d'autre part, qu'ils appartenaient 
à Druart ; 

Qu'il faut admettre, dans ces circon- 
stances, que du moment où celui-ci se trou- 
vait en possession de ce qui était sa propriété 
et par cela même qu'il était seul en droit d*en 
disposer, il était directement tenu d'en dé- 
barrasser la voie publique, sans que la pro- 
position faite à Tricot de se charger de 
l'enlèvement ait pu le dispenser de son 
obligation personnelle ; 

Considérant que l'infraction ainsi consta- 
tée rentrait dans les prévisions de l'art. 551, 
n"* 4, du code pénal ; 

Que le jugement dénoncé a, par con- 
séquent, expressément contrevenu à cette 
disposition en s'abstenant de l'appliquer 
aux faits établis à charge du défendeur; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Mons le 4 fé- 
vrier ^874, en ce qu'il a prononcé contre 
Jean-Baptiste Tricot les peines comminées 
par les articles C4, n" 3, du règlement pro- 
vincial du Hainaut du ââ juillet 4849 et 55 
de la loi du 10 avril 1841; 

Et considérant qu'il n'a été établi à charge 



par exécution et mise de ses meubles sur les car- 
reaux. » Coquille dil h son tour : r S'il est question 
d'une maison cl que le condamné h la laisser ait 
meubles au dedans, le juge pourra ordonner que ses 
' meubles seront mis sur les carreaux, et le deaian- 
deur mis en possession d'icclle réalement et de fait 
par un sergeant... » On lit dans Littré : « Carreau, 
sol pavé de carreaux : jeter les meubles sur le car- 
reau de la rue. » 
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dn demandeur aucan fait Di aucune omis- 
6ioD prévus par la loi pénale ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi, en ce qui 
le concerne ; 

Casse le jugement précité dn i février 1874 
en ce qu'il n*a pas fait application au défen- 
deur Louis Druartde la disposition de Tarti- 
cle55i, n*^ A, du code pénal, à raison de 
l'iofraction constatée à sa charge; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal de Mons et 
qae mention en sera faite en marge de la 
décision annulée ; 

Renvoie la cause devant le tribunal cor- 
rectionnel de Tournai pour y être fait droit 
sar l'appel du ministère public en ce qui 
concerne Louis Druart ; 

Condamne le défendeur Druart à la moi- 
tié des dépens du jugement annulé et aux 
dépens de Finstance en cassation. 

Dn 20 avril 1874.— 2* ch. — Pr^«. M. De 
Longé. — Rapp. M. Yandenpeereboom. — 
Cond. conf. M. Faider, procureur général. 
—PL MU. Graux et Couvert. 



2« cH. — 27 avril 1874. 

TOIRIE. — RÈGLEMENT COMMUNAL. — ArRÉTÉ 

d'approbation. — Publication valable de 
L*ARRÊTé. — Envoi a l'administration 
communale. 

Est légalement publié et obligatoire Varrèté 
royal approuvant une délibération du conseil 
communal relatif au prolongement d'une rue, 
qui a élé notifié à r administration intéres- 
sée. Cet arrêté ne doit pas être individuelle- 
ment notifié aux habitants. (Loi du 25 fé- 
vrier 1845, art. 5 et 4; arrêté royal du 
5 janvier 1871 ; règlement de Laekeu du 
23 janvier 1865.) 

(van imschott.) 

Edmond Van Imschott a été traduit de- 
vant le tribunal de police deMolenbeek-Saint- 
Jean du chef d'avoir, à Laeken, le 29 octobre 
1872, sans autorisation, fait hausser un mur 
de clôture situé rue Herry, eu contravention 
ao règlement de la commune de Laeken en 
date du 25 janvier 1865. 

Le cité opposait qu'il n'avait pas d'autori- 
sation à demander, parce que sa bâtisse ne 
se faisait pas à front d'une rue légalement 
établie, l'arrêté royal approuvant les plans 
n'ayant pas été publié in extenso Siu Moniteur^ 
quoique étant général; que d'ailleurs il ne lui 
avait pas été notifié comme partie intéres- 



sée; qu'enfin, rien n'établissait l'approba- 
tion royale du règlement communal invoqué. 

Le tribunal de police a acquitté le prévenu 
en admettant la nécessité de la notification 
qui ne lui a pas été faite, malgré son intérêt 
réel, en contravention de l'arlicle 4 de la loi 
du 28 février 1845. 

Sur l'appel du ministère public, le tribu- 
nal de Bruxelles réforma le jugement de 
simple police. 

Van Imschott s'est pourvu en cassation ; Il 
a fait valoir trois moyens de cassation dont 
nous donnons ici le sommaire : 

L'arrêté royal qui approuve la délibération 
du conseil communal de Laekeu décrétant 
le prolojigement de la rue Herry n'a pas 
d'existence légale; donc, la rue n'existe pas 
légalement : en effet, cet arrêté n'a élé que 
mentionné par extrait au Moniteur. 

1" Ce mode de publication est insuffisant, 
car c'est un arrêté d'intérêt général, et il 
devait être publié in extenso. Donc violation 
de la loi du 28 février 4845. 

2*' En supposant que l'arrêté ne fût pas 
d'intérêt général, la publication par extrait 
ne suffisait pas ; il fallait une notification aux 
intéressés ; or, cette notification n'a pas été 
faite au demandeur. Donc encore violation 
de la même loi de 1845, article 4. 

3** L'extrait du Moniteur ne contient ni 
l'indication de la date de la délibération qu'il 
approuve, ni l'indication du plan adopté. 
Cet extrait est donc insuffisant et par suite 
nul. 

M. le premier avocat général Gloquelte a 
combattu ces moyens ; il a dit : 

< Deux points de droit ont été décidés 
par le jugement du tribunal de Bruxelles, 
qui, statuant en degré d'appel, a condamné 
Edmond Van Imschott à l'amende pour 
avoir contrevenu à un règlement de la com- 
mune de Laeken sur les bâtisses. 

< En premier lieu, ce jugement a décidé 
que l'arrêiv^ royal qui approuvait la délibéra- 
tion du conseil communal de cette localité 
décrétant l'ouverture d'une rue nouvelle, ne 
devait pas être publié in extenso au Moniteur 
comme étant d'intérêt général, et, qu'étant 
d'intérêt local, il suffisait qu'il y fût publié 
par extrait; en second lieu, que cet arrêté 
n'avait pas dû être notifié à Edmond Van 
imschott comme l'intéressant individuelle- 
ment, afin d'être obligatoire pour lui, et 
qu'il suffisait qu'il eût été notifié à l'admi- 
nistration communale de Laeken, afin d'être 
obligatoire pour tous les habitants de cette 
commune. 

€ Le pourvoi dirigé contre ce jugetiieut ne 
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peut 6*attaquer avec succès à cette double 
décision. Les arrêtés royaux d^admînistra- 
tîon générale qui intéressent la généralité 
des citoyens devant seuls être publiés in 
extenso au Moniteur, diaprés l'article 3 de la 
loi du 28 février 4845, on ne peut appliquer 
cette disposition à un arrêté qui autorise 
Touverture d'une rue, car ce n'est là qu'un 
arrêté d'inlcrêt local, ne concernant qu'un 
petit nombre de citoyens, sur une Traclion 
minime du territoire du royaume, et n'ayant 
aucun caractère de généralité : dans cet 
article il faut entendre, par la généralité des 
citoyens , tous les habitants du royaume, 
comme le disait le ministre de la justice dans 
les discussions aux chambres. L'approbation 
de la délibération du conseil communal de 
Laeken décrétant l'ouverture d'une rue nou- 
velle ayant été sollicitée et provoquée par la 
commune de Laeken, la commune était la 
partie intéressée à laquelle l'arrêté accordant 
l'approbation devait être notiûé, aux termes 
de Tarticle 4 de ladite loi. On ne peut consi- 
dérer les habitants d'une commune pris indi- 
viduellemeni comme parties intéressées dans 
un arrêté qui a statué sur une demande de 
l'administration communale, sur une de- 
mande à laquelle individuellement Ils sont 
restés étrangers, qui ne leur impose indivi- 
duellement aucune charge et ne leur confère 
aucun avantage, et qui u'a pour eux d'autres 
conséquences que de les soumettre, en ce 
qui concerne la rue nouvelle dont l'ouver- 
ture est autorisée, aux règlements et aux 
obligations existant pour les autres rues de 
la commune. 

i Le pourvoi soutient aussi qu'il y a nullité 
de la délibération du conseil communal de 
Laektn, pour Tiusuffisance de l'extrait du 
lfonii6ur relatif à l'approbation de cette déli- 
bération ; mais la force obligatoire de cette 
délibération ne dépend que de la notification 
de l'approbation du gouvernement à la par- 
tie intéressée, et l'extrait, tel qu'il a été pu- 
blié, doit d'ailleurs être tenu pour suffisant, 
c Nous concluons au rejet du pourvoi 
avec condamnation aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen con- 
sistant à prétendre que l'arrêté royal du 
5 janvier 1871 qui approuve la délibération 
du conseil communal de Laeken, décrétant 
le prolongement de la rue Hcrry, n'ayant pas 
été publié in extenso dans le Moniteur, la rue 
nouvelle n'a pas d'existence légale, que par 
suite aucune autorisation de bâtir le long de 
cette rue ne devait être demandée, qu'en 
décidant le contraire, le jugement dénoncé 



a contrevenu à l'article 3 de la loi do 25 fé- 
vrier 1845; 

Considérant que, d'après les articles 3 et 4 
combinés de ladite loi, la pablicatloa en en- 
tier au Moniteur des arrêtés royaux n'est 
exigée qu'autant qu'ils sont d'intérêt général; 

Considérant que, par arrêté d'intérêt géné- 
ral, il faut entendre, selon les termes formels 
de l'article 4^ ceux qui intéressent la généra- 
lité des citoyens, c'est-à-dire tous les habi- 
tants du royaume; que c'est ainsi que les 
lois ont entendu ces mots en les opposaut, 
comme dans l'article 129 de la consfitotion, 
aux arrêtés d'administration provinciale on 
communale; 

Considérant que, lors de la discussion de 
la loi de 1845, le ministre de la Justice a 
expliqué sans contradiction que, par Intérêt 
général, il -fallait entendre intérêt qui pou- 
vait s'appliquer directement à tous les ci- 
toyens et que, par suite, un arrêté annulant 
la décision d'un conseil communal n'intéres- 
sant pas directement la généralité des ci- 
toyens, n'était pas soumis à l'article 3, mais 
à la notification ordonnée par l'article 4; 
qu]il doit en être de même d'un arrêté ap- 
prouvant une décision de l'autorité locale; 
qu'en le décidant ainsi le jugement dénoncé, 
loin de contrevenir à l'article 3 invoqué, en 
a, au contraire, fait une juste appréciation; 

Sur le second moyen, tiré de ce que l'ar- 
rêté royal du 5 janvier, si on lui refuse le 
caractère d'intérêt général, aurait dû être 
notifié au demandeur comme personne inté- 
ressée, dans le sens de l'article 4 de la loi 
précitée ; qu'en lui déniant cette qualiié, le 
jugement dénoncé a contrevenu audit article; 

Considérant qu'une délibération de con- 
seil communal, décrétant nne rue nouvelle 
et, par suite, l'arrêté royal qui l'approuve, 
intéressent, il est vrai, tous les citoyens de 
la commune, en ce sens qu'ils sont tous appe- 
lés à jouir des avantages et à supporter les 
charges qui en sont la suite; mais que ce 
n'est point cet intérêt collectif qu'a eu en vue 
l'article 4 alors qu'il ordonne une notification 
personnelle, mais un intérêt direct et indi- 
viduel; 

Considérant que le véritable intéressé i 
connaître l'approbation royale donnée à la 
délibération dont il s'agit est le corps consti- 
tué qui l'a prise ; qu'en le décidant ainsi, le 
jugement dénoncé a sainement interpréié 
l'article 4 précité ; 

Sur le troisième moyen, nullité résultant 
de l'insuOisance des indications de l'extrait 
du Moniteur qui ne spécifie ni la date de la 
délibération, ni le plan approuvé; 

Cousidérant que, si l'article 4 de la loi 
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de 1845 ordonne Tinsertion par extraits au 
Moniteur des arrêtés royaux non généraux, 
il ne fait pas dépendre leur force obligatoire 
de cette formalité, mais seulement de la 
notiâcation aux intéressés ; que cet extrait, 
fût-il même insuOisant, serait donc sans in- 
iloence dans la cause et que, par suite, le 
moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 27 avril 1874. — 2« cb. - Pré$. M. De 
Longé.— Rùfyp, M. Corbisier de Méaultsart. 
—ConcL conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 



1* CM. — 27 avril 1874. 
GARDE CIVIQUE. — Paocàs-VERBAL. — 

Foi DUE. — ÂCQOITTEMENT SANS PREUVE 
COMTE AI BE. 

En matière de garde civique, foi étant due aux 
procèi'Verbaux jusqu'à preuve contraire, le 
juge ne peut pae $e borner , pour prononcer 
C acquittement, à déclarer que la prévention 
n'eit pas établie (1). (Loi des 8 mai 18i8- 
13 juillet 1855, art. 99.) 

(van outrtven.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Farticle 99 de la loi des 
8 mai 1848-13 juillet 1855; 

Considérant qu'un procès-verbal régulier 
établissait à charge du défendeur des faits 
d'insubordination tombant sous Tapplication 
de Tarticle 95 de la même loi ; 

Qu'en renvoyant le défendeur des pour- 
suites, en énonçant uniquement que la pré- 
vention n'est pas établie, le conseil a méconnu 
la foi due jusqu'à preuve contraire au procès- 
verbal et a ainsi expressément contrevenu à 
Tarticle 99 précité; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
en cause le it mars 1874 par le conseil de 
discipline de la garde civique de Moleobeek- 
Saiot-Jean; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres dudit conseil, 
et que mention en sera faite en marge de la 
décision annulée; renvoie l'affaire devant le 
même conseil, composé d'autres juges; con- 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 27 avril 1874. - 2' ch. — Pié$, M. De 
Longé. — Rapp. M. Fuss* — Concl, conf, 
M. Cloquette, premier avocat général. 

(i) Voy. caM.. 37 Jaillet 1863, 95 Juillet 1866, 
13 féTrier 1869 (Pasic, p. 368, 370, 195). 



2e CH. - 27 avril 1874. 
FEMME MARIÉE. — Plainte en adultère 

CONTRE SON MàRI. — CONSTITUTION DE PAR- 
TIE CIVILE. — AUTORISA.TION DE JUSTICE. — 
TRIBUNA.L CIVIL. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

La femme quif sur une poursuite en adultère 
contre son mari, veut se comtituer partie 
civile et réclamer en justice des dommages-^ 
intérêts, ne peut être autorisée à ester en 
jugement par le tribunal correctionnel saisi 
de la plainte : l'autorisation doit èire donnée, 
comme en matière ordinaire, par le tribunal 
civil du domicile du mari. (Gode de procé- 
dure civile, art. 861,862.) 

(6ERVAI8.) 

La femme Gervais a adressé une plainte 
-en adultère contre son mari et sVst consti- 
tuée partie civile en réclamant des dom- 
mages-intérêts. La poursuite a eu lieu devant 
le tribunal correctionnel, et le mari ayant 
refusé à sa femme Tautorisation d'ester en 
jugement, cette autorisation lui fut accordée 
par le tribunal (voir 5* partie de ce Recueil, 
annéel874, p. 72). 

Sur appel du mari, la cour de Liège a 
prononcé Tarrét rapporté dans ce Recueil, 
1874, 2* partie, p. 105, qui pose nettement 
le point intéressant du débat. 

Gervais s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt en faisant valoir les moyens dont 
voici Tanalyse : 

Premier mojfen. Violation des articles 1400, 
UOl, 1409,1421 et autres du code civil, et, 
comme conséquence, violation des articles 
1388, 1589, 1591, 1393 et 1395 du code 
civil, en ce que la cour de Liège n'a pas re- 
connu que Taction civile en dommages- inté- 
rêts, intentée par M"'* Gervais, était tombée 
en communauté. 

Les époux Gervais, disait le demandeur, 
sont mariés sous le régime de la commu- 
nauté, ce qui est admis par Tarrét attaqué. 

L'action intentée par M">' Gervais était 
mobilière; donc elle tombait en communauté, 
et, par suite, le mari seul peut l'exercer. . 

La cour, dans ses motifs sur ce point du 
procès, confond deux choses distinctes, le 
droit de porter plainte qui est esseniielle- 
ment personnel à la femme, le droit de de- 
mander des dommages-intérêts qui suppose 
l'exercice d'une action civile mobilière. 

Deuxième moyen. Violation des articles 
1428, 1441, 1449, 1478, 1479, 1495 du code 
civil, 1^ en ce que la cour de Liège n'a pas 
reconnu que, sous le régime de la commu- 
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nauté, Texercice des actions mobilières ap- 
partenant à la femme est attribué au mari; 
2^ en ce qu'elle n'a pas admis que, sous ce 
même régime, la femme ne peut intenter une 
action contre son mari, alors surtout qu'il 
s'agit d'une action mobilière. 

L'article 1428 est formel, il attribue au 
mari Texercice de l'action mobilière. Cet 
article est général ; la cour dit qu'il régit les 
rapports de la femme vis-à-vis des tiers, 
mais elle ne donne aucune preuve à l'appui 
de cette opinion. 

La loi n'admet pas qu'il puisse exister deux 
administrations des biens de la femme ma- 
riée sous le régime de la communauté. Le 
système de la cour de Liège détroit le régime 
de la communauté; il porte atteinte à l'au- 
torité maritale; il apporte le désordre et la 
confusion dans l'administration, il viole le 
principe de l'immutabilité des conventions 
matrimoniales. 

La loi seule pouvait faire des exceptions 
au principe de l'article 1428 ; elle n'en a pas 
fait. 

La loi vient en aide à la femme dont le 
mari compromettrait les intérêts, négligerait 
de suivre les îictions mobilières; elle l'auto- 
rise à demander la séparation de biens. Tant 
que cette séparation de biens n'a pas été pro- 
noncée, il ne peut exister d'autre adminis- 
tration que celle du mari (1). 

Troisième mouen. Violation des articles 
Î15, 216, 217, 218, 219, 221, 222, 224, 6 
du code civil; des articles 861, 862, 863 et 
864 du code de procédure civile, et violation 
ou fausse application des articles 3 et 67 du 
code d'instruction criminelle, en ce que la 
cour de Liège n'a pas admis que la femme 
demanderesse qui veut se faire autoriser à la 
poursuite de ses droits doit se conformer aux 
dispositions des articles 861 et 862 du code 
de procédure civile, et qu'il en est ainsi 
notamment lorsque la femme veut se porter 
demanderesse devant un tribunal correc- 
tionnel en intentant l'action civile, les dis- 
positions précitées des articles 861 et 862 
étant générales, absolues et d'ordre public. 

La femme mariée ne peut ester en justice 
sans l'autorisation de son mari ou de justice. 
Quelle est la voie qu'elle doit suivre pour 
obtenir l'autorisation de justice? La loi ne 
trace à cette fin qu'un seul mode de procé- 
der, celui qu'indiquent les articles 861 et 862 
du code de procédure civile. Voyez cassation, 



(1) Deholombb, t. il, n« 245 ; Troplorg, Cont. de 
mariage, n«> 988 ; Rennes, 23 nov. 1865 (Sir., 1866, 2, 
9i); cass. franc., 23 mars 1866 (Sir., 1866, 1,311). 



24 juin 1859 (Pa<tc., 1859, 222). Les arti- 
des 861 et 862 sont d'ordre public; ils tien- 
nent à l'organisation de la famille, de la 
puissance, de l'autorité maritale. 

La cour d'appel dit qu'on ne peut obliger 
la femme à suivre les formalités tracées par 
l'article 861 sans lui enlever, en réalité, le 
droit conféré à tout plaignant par les arti- 
cles 5 et 67 du code d'instruction crimioelle. 
Mais ces articles ont uniquement pour but 
de déterminer la juridiction devant laquelle 
peut être portée l'action en dommages-ioté- 
réts; ils ne s'occupent pas de la question de 
savoir comment doivent être habilités les 
incapables, et, par suite, ils ne dérogent pas 
aux principes qui règlent cette matière. Ces 
articles n'accordent qu'une faculté, celui qui 
veut en user doit avoir soin de se mettre à 
même de pouvoir en user : Vigilantibus jura 
scripta sunt. 

Si le système de la cour de Liège était 
fondé, il faudrait l'appliquer à tous les inca- 
pables : à une commune qui se constituerait 
partie civile et qui demanderait au tribunal 
de suppléer à l'autorisation de la députa tion; 
il faudrait le rendre applicable devant toutes 
les juridictions : devant le tribunal de sim- 
ple police, devant la cour d'assises. 

Il y a plus : il est de principe que l'autori- 
sation doit être donnée par le tribunal civil 
du domicile du mari. Les garanties que dcone 
au mari le tribunal de son domicile s'éva- 
nouissent dans le système de la cour : l'aoïo- 
risation pou rra être donnée par tout tribunal, 
même par un tribunal de justice répressive. 

La cour dit que le but du législateur est 
atteint par l'autorisation qu'a donnée le tri- 
bunal correctionnel... Mais les tribunaux 
doivent appliquer la loi et non la juger; ils 
ne peuvent remplacer par des équipollents 
les formalités qu'elle trace. 

La cour ouvre la porte à tous les abus. On 
pourrait aller jusqu'à dire que le tribunal 
pourrait suppléer l'autorisation maritale, 
alors même que le mari ferait défaut sur 
Tactiou lui intentée par sa femme devant la 
justice répressive. 

Ajoutons que la loi a indiqué des excep- 
tions aux règles qu'elle édictait dans la ma- 
tière. Voyez les articles 221, 222 du code 
civil, 863, 864 du code de procédure civile, 
l'article 4 de la loi du 8 mai 1850; voyez les 
dispositions en cas de séparation de biens, 
de séparation de corps et de divorce ; ces 
exceptions confirment la règle (2). 

(2) Deholohbb, l. Il, n«> 264; GARRé, Procédure 
civile, n» 2909 et 2917. 2o ; cass. franc., 1» jaillet 1807 
(Sir., 1808. 1. 528) s Sirey, Table de 31 ft 40, vo jl». 
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Le demandeur faisait observer que la règle 
des deux degrés de juridiction n'a pas été 
violée par Tarrêt attaqué : M"' Gervais for- 
mait appel incident devant la cour. Celle-ci 
pouvait-elle autoriser cet appel, sans que la 
requête d'autorisation à cette fin eût étésou- 
mise au premier degré de juridiction. Enfin, 
la cour n'a-t-elle pas violé le principe qui 
veut que le juge statue sur tous les chefs de 
conclusion et ntotive sa décision lorsqu'elle 
n'a pas rencontré le second chef des conclu- 
sions du demandeur portant : i Qu*il pIAtà 
la cour dire pour droit que, sous le régime 
de la communauté, la femme ne peut inten- 
ter une action contre son mari, alors surtout 
qu'il $*agit d'une action mobilière, i 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu dans les termes suivants : 

c Dans cette cause, la cour de Liège a 
déclaré que Faction en dommages-intérêts 
intentée au mari pour adultère parla femme 
mariée sous le régime de la communauté 
était recevable, parce que c'était, a-t-elle dit, 
une action exclusivement personnelle à la 
femme, à qui il Tallait ainsi reconnaître qua- 
lité pour rintenter; le pourvoi contre son 
arrêt est principalement fondé sur ce que, 
d'après le code civil, toutes les actions mobi- 
lières appartenant à la femme tombent en 
communauté, et sur ce que le mari ayant, 
comme maître de la communauté Je pouvoir 
de disposer de toutes les actions mobilières, 
il s'ensuit que la femme ne peut, durant la 
communauté, exercer contre lui une action 
judiciaire en dommages-intérêts, née à son 
profit, mais dont elle n'a pas l'exercice. 

I C'était, sous l'ancienne jurisprudence, 
uue question fort controversée desavoir si la 
femme commune en bien pouvait, constante 
matrimonio, agir contre son mari, pour le 
faire condamner envers elle à des dommages- 
intérêts. D'Argentré était pour l'affirmative, 
et Coquille, Valin et Ferrières étaient d'avis 
contraire. Les principes en cette matière 
étaient alors les mêmes qu'aujourd'hui, et 
les raisons de douter et de décider sont en- 
core aujourd'hui les mêmes. 

« La disposition de l'article 4428 du code 
civil ne régit, selon la cour de Liège, que les 
rapports de la femme vis-à-vis des tiers, et 
est inapplicable aux actions que la femme 
peut être appelée à diriger contre le mari 



forisalion de femme mariée, no 58 ; cass. franc., 
Î4 février 1841 (Sm.. 184i, 1,315); Paris. 24 avrU 
1843 (Sm.. 1845, 2, 263) ; Bordeaux, i avril 1849 cl 
Lyon, 7 janvier 1848 (Sir.. 1830, 2. 463) ; Bordeaux, 
3 mars el 24 mai 1831 (Sm., 1831, 2, 424 et 707) ; 



lui-même. Il en serait ainsi s'il ne fallait 
voir dans cette disposition qu'une règle 
d'administration pour sauvegarder les inté- 
rêts de la société conjugale; mais nous 
croyons, avec la plupart des anciens auteurs, 
que c'est une conséquence du principe que 
le mari doit être considéré comme maître et 
seigneur de la communauté, et qu'à ce titre 
son autorité s'étend sur tous les actes de la 
femme qui peuvent concerner la commu- 
nauté. 

< La communauté est une société dans 
laquelle la prééminence, le commandement, 
la direction appartiennent au mari, et cette 
prérogative ne serait qu'un vain mot s'il 
était permis à la femme non séparée d'agir 
contre son mari, de plaider contre lui, d'in- 
tenter des actions qui la rendent passible de 
dommages-intérêts, et dont le résultat sera 
de constituer à la femme un avoir séparé, 
au préjudice de la communauté, et pris dans 
la communauté même. 

< La puissance du mari existe autant dans 
les rapports d'époux à époux que dans les 
rapports de la société conjugale avec les 
tiers; il peut, disait Pothier, détruire le 
mobilier, laisser périr par prescription les 
droits qui dépendent de la communauté, 
sans devoir aucun compte à sa femme : 
d'après cela, il est indispensable qu'elle 
puibse, contrairement au respect qu'elle doit 
à son mari, lui intenter une action qui porte 
atteinte à son honneur. Tel est, parmi les 
commentateurs du code civil, le sentiment 
de Troploug; la femme, dit-il, doit attendre 
la dissolution de la communauté ou provo- 
quer la séparation de biens, et comme elle 
ne peut agir, aucune prescription ne court 
contre elle, contra non valetiiem agere non 
currit prœscriptio. 

« II n'estpas indispensable qu'elle se joigne 
au ministère public pour faire valoir ses 
droits à des dommages-intérêts devant le 
juge correctionnel, en cas d'adultère, pas 
plus que dans tout autre cas. L'action civile 
peut toujours être intentée séparément; et 
la faculté que les articles 15 et 67 du code 
d'instruction criminelle donnent à toute per- 
sonne qui souffre d'un délit, de se porter 
partie civile, n'est pas une disposition qui 
ait la portée d'habiliter la femme à exercer 
une action que les principes essentiels du 
régime de la communauté lui refusent. 



Afx, 13 mars 1862 (Sir., 1862, 2. 154) ; Paris, 26 arril 
1872 (8iR., 1872, 2, 186); Paris, Il août 1849 (Dal- 
Loz, 1852, 2, 77 et la note); Liège, 14 Juillet 1851 
(Pasic, 1851. 317} i cass. belge. 24 juin iSHB {ilnd., 
1839, 222). 
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I Si, en cas d'adultère, la femme est auto- 
risée à porter plainte et à mettre en mouve- 
ment Faction du miuisière public, il ne 
s'ensuit pas qu'elle ait le droit d'intenter 
elle-même, contre son mari, une action en 
dommages-intérêts qui, quoique dérivant du 
même fait, est d'une autre nature et a un 
autre but, et qui n'a pas, avec l'action ré- 
pressive, une connexiié nécessaire. 

« Par ces considérations, nous estimons 
que le pourvoi est fondé dabs ses deux pre- 
miers moyens. Quant au troisième moyen, 
tiré de la violation des art. 861 et 862 du code 
de procédure civile, en ce que la cour de 
Liège a admis que la femme avait pu obtenir 
l'autorisation d'ester en justice pour la pour- 
suite de ses droits, sans se conformer aux 
dispositions prescrites par ces articles, nous 
sommes porté à penser, avec la cour de 
Liège, que le but du législateur, qui a été de 
sauvegarder les intérêts de la femme et de 
faire respecter Tautorité du mari, ayant été 
atteint par Tautorisalion, telle qu'elle a été 
donnée en première instance et en appel, en 
présence du mari, et sur son refus constaté, 
ce moyen ne peut être accueilli. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi, eu 
tant qu'il est dirigé contre la partie de l'arrêt 
attaqué qui a statué entre le ministère public 
et le demandeur sur l'action répressive, et à 
la cassation de cet arrêt, avec renvoi devant 
une autre cour d'appel, en tant qu'il a statué 
entre le demandeur et la partie civile sur 
l'action en dommages-intérêts, i 

AI\RÉT. 

LA COUR ; -»- En ce qui concerne Faction 
publique : 

Considérant que la procédure est régulière 
en sa forme et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée au fait dont le demandeur a 
été légalement reconnu coupable; 

Qu'à ce point de vue le pourvoi est non 
fondé ; 

En ce qui concerne l'action civile : 
Vulesart.2i5, 2i6, 217, 218, 219, 22i, 
222, 224 du code ciyil, 861, 862, 865, 864 
du code de procédure civile, ainsi que les 
articles 3 et 67 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Considérant que les dispositions des arti- 
clés 861 et 862 du code de procédure civile 
sont générales, absolues et d'ordre public; 

Qu'elles se rattachent à la puissance et à 
l'autorité maritale et ont pour but de préve- 
nir les poursuites téméraires que voudrait 
intenter une femme mariée ; 

Considérant que le seul tribunal compé- 



tent pour donner à la femme demanderesse 
l'autorisation que refuse son mari, est le 
tribunal civil du domicile de ce dernier; 

Qu'aucun texte ne fait exception à celte 
règle pour le cas où la femme réclamerait 
l'autorisation de poursuivre son mari eo 
justice répressive, fût-ce à raison d'adultère; 

Qu'il est d'ailleurs évident qu'en pareille 
hypothèse, l'intervention du juge désigné 
par la loi, le caractère discret et conciliaDt 
de la procédure introduite par les art. 861 
et 862 olfrent seuls des garanties contre les 
conséquences de poursuites inconsidérées; 

Considérant qu'on argumente en vain des 
art. 3 et 67 du code d'instruction crimiuelle, 
car ces articles, en accordant au plaignant la 
faculté de se constituer partie civile, suppo- 
sent nécessairement que le plaignant ioca- 
pable se sera muni de l'autorisation requise; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la cour d'appel de Liège, en décidant que 
le J!ige correctionnel a pu légalement auto- 
riser la défenderesse à se constituer partie 
civile contre son mari a expressément cod- 
trevenu aux lois susvisées ; 

Par ces motifs, rejette le pou r\oi, entant 
qu'il est dirigé contre la partie de l'arrêt 
rendu le U février 187i, par lequel la cour 
dappel de Liège, chambre correctionnelle, 
statue sur faction publique; 

Casse et annule le même arrêt, en ce qu'il 
reçoit la défenderesse comme partie civile; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel de 
Liège et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt annulé ; 

Kenvoie l'affaire devant la cour d'appel de 
Bruxelles, chambre correctionnelle; 

Condamne le demandeur et la défende- 
resse, chacun à concurrence de moitié, aux 
frais de l'instance en cassation et à ceux de 
l'arrêt annulé. 

Du 27 avril 1874. — 2« cb. — Pris. 
M. De Longé. — Rapp. M. Fuss. — Conc/. 
conf, M. Cioquette, premier avocat général. 



2« CH. — 27 avril 1874. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. -- Ex- 
pertise. — Valeur. - Recours. 

L'expertise réglée par la loi du 28 juin 1822 
iur la contribution personnelle, réclamée par 
le contribuable et dont la régularité dans la 
forme n'est pas méconnue, a un caractère 
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définitif et immuabU ; nul recours n*e$t admh 
contre elle (1). (Lois du 28 jaio 1822, 
art. 54, 57, 58, 4 alin. 1, 11 ; du 5 juil- 
let 1B71, art. 8; du f2iuHH871,&rt.H ; 
du 18 mai 1872, art. 8; cire, miuist. du 
13 juillet 1855.) 

(aDXINISTKATION des contributions,— C.HJlNS- 

KBNS ) 

Ilaoskens avait demandé, daos sa déclara- 
tiou pour la contribution personnelle de 
1873, que les bases de cette contribution 
fussent établies par experts. 

Une expertise eut lieu et constata une 
valeur locative au-dessous de 42 francs 
40 centimes. Or, la loi du 28 juin 1822, 
art. 4, n*" 1, exempte de la contribution per- 
sonnelle toutes habitations d'une valeur loca- 
tive inférieure à cette somme. 

Uanskens réclama auprès de la députation 
permauente, en lui représentant qu*il avait 
toujours été imposé à la contribution person- 
uelle et en lui demandant de maintenir sa 
cotisation habituelle. 

La réclamation a été accueillie : la dépu- 
tation permanente, sans avoir égard à Fex- 
pertise faite à la demande de Hanskens, et se 
fondant sur un état fourni par le contrôleur 
des contributions, d'où il résulte que le revenu 
cadastral de la maison occupée par le récla- 
luant est supérieur au revenu des maisons 
les moins imposées de la commune, a décidé 
que le réclamant sera imposée la contribu- 
tion personnelle. Cette décision était fondée 
sur Fart. 11 de la loi du 28 juin 1822, Tart. 8 
du code électoral du 18 mai 1872, combiné 
avec Part. 8 de la loi du 5 juillet 1871, qui 
apporte des modifications aux lois d'impôts. 
Voici le texte de Tarrété de la députation : 

I Vu la requête présentée par Hanskens, 
Emmanuel, demeurantà Boucle-Saint Denis, 
tendant à ce que, pour son habitation, il soit 
imposé à la contribution personnelle de Tan- 
née courante, demande fondée sur ce que les 
experts, dont Texposaut avait réclamé Tin- 
terveutiou, auraient errouémeut constaté que 
la valeur locative de la prédite maison était 
en dessous de celle assignée aux habitations 
exemptes de l'impôt personnel eu vertu du 
n" 1 de Part. 4 de la loi du 28 juin 1822; 

I Vu les pièces de Tinstruction à laquelle 
la cause a été soumise ; 

t Attendu que Part. 1 1 de la loi du 28 juin 



(f j Voy. arréU de cette cour, 3 juin 1867 et 22 fé- 
vrier i86S(chambr. réunies), 27 aoùl t869 (ce Recueil, 
1868, 1, "206; 1870, 1,i7). 



1822 dispose que la valeur locative des 
habitations et bâtiments doit être réglée par 
comparaison avec celle d'habitations et de 
bâtiments de ta même catégorie ou qui en 
approchent le plus dans la commune, et 
qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 18 mai 
1872, combiné avec l'art. 8 de la loi du 5 juil- 
let 1871 , le recours est ouvert à la députation 
permanente, en cas d'absence ou d'insuffi- 
sance d'imposition ; 

< Attendu qu'il résulte, entre autres, d'un 
état de renseignements, joint au dossier, et 
fourni par le contrôleur divisionnaire, que 
le revenu bâti cadastral de la maison du péti- 
tionnaire s'élève à 48 francs, chiffre plus que 
double de celui attribué à des maisons qui 
sont les moins imposées de la commune de 
Boucle-Saint -Denis; qu'il s'ensuit que le 
réclamant doit être considéré comme étant 
réellement imposable du chef de la maison 
qu'il occupe; 

c Arrête : 

« La réclamation du sieur Hanskens, Em- 
manuel, est déclarée fondée. 

i Ordonne qu'il sera imposé à raison des 
objets servant de bases â l'impôt, dont il 
avait l'usage ou la jouissance dans le cou- 
rant du premier trimestre de l'exercice 1873. i 

C'est contre cet arrétéq ne l'administration 
des contributions s'est pourvue en cassation. 
Son pourvoi était fondé sur la violation de 
Part. 4, alinéa premier, de la loi du 28 juin 
18i2 ; la fausse application de Fart. 11 delà 
même loi, de l'art. 8 de la loi du 18 mai 1872 
et de l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1 87 1 , sur 
la fausse interprétation et la violation de 
l'art. 57 de la loi du 28 juin 1822 ; en ce que 
l'arrêté attaqué admet la réclamation de 
Hanskens contrairement au résultat de l'ex- 
pertise qui avait été demandée par lui. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi par les considéra- 
tious suivantes : 

« Par votre arrêt du 22 février 1868, rendu 
chambres réunies, vous avez décidé qu'eu 
matière de contribution personnelle, l'exper- 
tise accomplie selon les prescriptions légales 
liait irrévocablement le contribuable et le 
fisc ; que tel était le sens qu'il fallait attacher 
â la disposition de l'art. 8i de la loi du 
28 juin 1822 portant que le procès-verbal 
d'expertise ou de vérification servira de base 
tant pour la fixation de la contribution per- 
sonnelle que pour celle de l'amende et pour 
la poursuite judiciaire. 

< C'est sur la jurisprudence consacrée par 
cet arrêt que s'appuie le pourvoi dirigé par 
l'administration des contributions contre 
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Farrété de la dépatation permanente du con- 
seil provincial de la Flandre orientale qui 
a décidé, sur la réclamation d'Emmanuel 
Hanskens, qu'il y avait lieu de l'imposer aux 
rôles de la contribution personnelle de l'an- 
née 4875, à raison de la valeur locative de 
la maison qu'il occupe, bien qu'il résultât 
d'une expertise contradictoire que cette va- 
leur était inférieure à 42 Trancs 40 centimes. 

« Mais, depuis votre arrêt du 22 février 
i868, des modiûcations ont été apportées 
aux lois d'impôts, et vous avez à décider si 
par l'art. 8 de la loi du 18 mai 4872, com- 
biné avec l'art. 8 do la loi du 5 juillet 4871, 
et avec l'art, il de la loi du 42 juin précé- 
dent, la députauon permanente était autori- 
sée à imposer le réclamant sur les rôles, sans 
avoir égard à l'expertise, etsur la production 
d'autres éléments de preuve. 

« Dans son rapport sur le projet de la loi 
du 5 juillet 4874, la section centrale de la 
chambre des représentants disait que l'inté- 
rêt politique, le droit de vote du contribua- 
ble, n'étaient pas suffisamment sauvegardés 
par la législation existante; qu'il arrivait 
que des agents de l'administration^ des ex- 
perts de la contribution personnelle, des 
répartiteurs de patentes réduisaient la coti- 
sation pour empécber le contribuable d'at- 
teindre le cens électoral. Il faut, disait-elle, 
une garantie contre ces abus, nul ne le con- 
teste, et l'art. 9 du projet établit cette garan- 
tie. C*est dans ce sens qu'a été voté cet 
article 9, devenu l'art. 8 de la loi, qui porte 
que les réclamations contre les surtaxes ou 
contre les cotisations insuffisantes seront 
adressées à la députation permanente, et 
qu'a aussi été voté l'art. 8 de la loi du 48 mai 
4 872, qui autorise également les réclamations 
devant la députation permanente, du chef 
d'absence ou dlnsuifisance d'imposition. Ces 
dispositions nouvelles, prises en déûance des 
agents de l'administration, des experts, des 
répartiteurs, ont investi la députation du 
droit de statuer sur les réclamations, sans 
être liée par les rapports d'experts, et elles 
ont enlevé à ces rapports l'autorité absolue 
que l'art. 84 de la loi du 28 juin 4822 leur 
avait attribuée. 

« Ta députation a donc pu accueillir la 
réclamation d'Emmanuel Hanskens, en se 
fondant sur re que, d'après l'art. 4 1 de la loi 
du 28 juin 4822, la valeur locative des habi- 
tations et bâtiments duit être réglée par 
comparaison avec celte des habitations et 
bâtiments de la même catégorie ou qui en 
approchent de plus près dans la même com- 
mune, et sur ce que, d'après un état de ren- 
seignements, fourni par le contrôleur divi- 



sionnaire, le revenu cadastral de la maison 
du réclamant s'élève à 48 francs. 

c Les discussions de la loi du 42 juin 1871, 
à la chambre des représentants et au sénat, 
confirment notre interprétation des disposi- 
tions prérappelées delà loi du 5 juillet sui- 
vant et de la loi du 48 mai 4872 : le principe 
de ces deux dispositions se trouvait déjà 
dans cette loi du 42 juin, comme le prouve 
le rapport de la section centrale sur le projet 
présenté par le gouvernement. Dans soo 
rapport sur ce projet de loi, la section ceo- 
trale avait proposé d'y ajouter une disposi- 
tion, qui est devenue l'art. 44 de la loi, en 
vertu de laquelle le contribuable imposé aux 
rôles des contributions directes pour une 
somme inférieure au cens serait toujours 
autorisé à réclamer contre son inscription; 
elle se fondait, pour justifier cette disposi- 
tion, sur ce qu'il fallait empêcher qu'un ci- 
toyen ne fût arbitrairement privé du droit de 
vote, qui dépendait entièrement, disait-elle, 
de la volonté des agents du fisc, sans recours 
possible contre leurs décisions, puisqu'ils 
étaient mattres d'inscrire aux rôles, comme 
ils l'entendaient, le montant des cotisations. 
Dans la séance du 9 mai, M. Frère-Orban, 
parlant des conséquences qu'une pareille 
disposition pourrait avoir, disait qu'il en 
résuiteraitque la déclaration du contribuable 
ne pourrait être réduite sans son consente- 
ment; qu'on proposait à la chambre d'abro- 
ger la juri^^prudence de la cour de cassation, 
qui avait consacré, par son arrêt solennel 
du 22 février 4868, des principes offrant 
certaines garanties de la sincérité des décla- 
rations, sans rien mettre à la place. Le mi- 
nistre des finances lui répondit qu'on voulait 
donner au contribuable le droit de réclamer 
contre une cotisation qu'il jugeait insuffi- 
sante et d'en appeler à la députation; qu'il 
fallait que le contribuable pût se défendre 
contre le mauvais vouloir d'un répartiteur, 
d'un expert de la contribution personnelle, 
d'un fonctionnaire de l'administration; qu'à 
cet effet, le pouvoir disciplinaire du ministre 
sur les employés ne suffisait pas. Dans la 
séance du sénat du 54 mai, le ministre des 
finances disait aussi qu'on ne pouvait vouloir 
qu'il dépendit du receveur des contributions, 
des experts de la contribution personnelle 
ou des répartiteurs en matière de patentes, 
d'enlever le droit électoral à un citoyen, en 
réduisant sa cotisation. Ce principe, préco- 
nisé dans les discussions de la loi du 12 juiu, 
est devenu l'objet des dispositions des lois 
du 5 juillet et du 48 mai, qui ont formelle- 
ment conféré à la députation le droit de sta- 
tuer définitivement, sans être liée par l'ex- 
pertise, et en tout<; liberté d'appréciation, 
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sar les récIamatioDs des^ contribuables, au 
sujet de leurs cotisations.' 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, i 

A.RRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, déduit de la violation de Part. 4, 
aiioéa premier, de la loi du 28 juin 1822, la 
fausse application de Tart. li de la même 
loi, de Tart. 8 de la loi du 18 mai f 872 et de 
Part. 8 de la loi du 5 juillet 1871, ainsi que 
de la fausse interprétation et de la violation 
de Part. 57 de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que Tarrété attaqué admet la réclamation du 
défendeur, contrairement au résultat de 
l'expertise qui aurait été demandée par lui : 

Attendu qu*aux termes de Part. 54 de la 
loi du 28 juin 1822, les contribuables éta- 
blissent eux-mêmes les bases de leur impôt 
personnel, dans la déclaration dont les ren- 
seignements servent à fixer leur cotisation ; 

Attendu que Part. 57 de la même loi les 
autorise à faire évaluer par des experts les 
objets qui sont imposables diaprés les quatre 
premières bases ; 

Attendu que ces experts, assermentés, 
sont nommés par une commission composée 
de deux membres de Tadministration com- 
munale, représentant les contribuables, et 
de deux délégués des finances (art. 58); 

Attendu que, à raison de la nature de cette 
expertise et à cause de l:i célérité qui doit 
présider à la détermination et à la percep- 
tion de rimpôt, Tart. 57 attribue à Testima- 
tion, régulièrement faite, un caractère défi- 
nitif et immuable; 

Attendu que ces dispositions n'ont pas été 
abrogées ; 

Attendu que Tart. 11 de la loi du 12 juin 
1871 et Part. 8 de la loi du 18 mai 1872, 
dont argumente le défendeur, sont sans 
application en matière fiscale ; 

Attendu que Part. 28 de la loi du 21 mai 
1819, relative au droit de patente, n'autori- 
sant la réclamation du contribuable que 
lorsqu'il se croit surtaxé, le législateur a 
voulu combler la lacune que la loi piésentait 
bous ce rapport ; 

Que tel est le but de Part. 8, alinéa pre- 
mier, de la loi du 5 juillet 1871, d'après 
lequel les réclamations contre les cotisations 
ins«i(ïi>antes, comme contre les surtaxes, en 
matière de contributions directes, sont adres- 
sées à la députation permanente du conseil 
provincial ; 

Attendu que cet art. 8, alinéa premier, se 
borne à consacrer le droit de recours, en 



déterminant le délai dans lequel il doit s'exer- 
cer et en dispensant celui qui réclame de la 
justification du payement des termes écbus; 

Mais que ce texte ne s'occupe pas des 
règles à suivre dans Pexamen du fondement 
de la réclamation; qu'il ne contient aucune 
dérogation à la loi du 28 juin 1822, spéciale- 
ment en ce qui concerne le caractère définitif 
de l'expertise faite à la demande du contri- 
buable; 

Attendu que cette interprétation est con- 
firmée par les travaux parlementaires qui 
ont précédé l'adoption de la loi du 5 juillet 
1871, appréciés dans leur ensemble; 

Qu'il en résulte que c'est la portée res- 
treinte attribuée par la jurisprudence à l'ar- 
ticle 28 de la loi du 21 mai 1819 qui seule a 
motivé la disposition nouvelle; que celle-ci 
a pour objet d'étendre aux cas de cotisations 
insufiisantes le droit d*appel accordé aux 
particuliers, en cas de surtaxe ; que la pro- 
position d'enlever à Texpertise dont il s'agit 
dans l'espèce son caractère définitif n'a pas 
été soumise aux délibérations du parlement 
et que personne n'a manifesté l'intention de 
déroger à la loi du 28 juin 1822 ; 

Attendu que cette attitude du législateur 
serait inexplicable s'il avait voulu modifier 
dans sou essence Tun des éléqicnts les plus 
importants du système organisé par la loi 
de 1822, pour rassiette.de l'impôt ; 

Attendu, au surplus, que les considéra- 
tions électorales qui, en 1871, préoccupaient 
la législature ont dû d'autant moins la déter- 
miner à changer le caractère de l'expertise 
demandée par les contribuables, que ceux-ci 
peuvent éviter les conséquences de cette 
opération, en s'abstenant d'y recourir ; 

Attendu que vainement on argumente de 
la généralité des termes de l'art. 8 de la lot 
du 5 juillet 1871, pour en induire que la 
députation permanente a, dans tous les cas, 
le pouvoir d'augmenter une cotisation insufli- 
sante; qu'en ellet, dans ce système, il fau- 
drait admettre que la députation permanente 
a ce pouvoir, même lorsque la cotisation est 
en rapport avec les bases déclarées par le 
contribuable et admises par l'administration, 
ce qui est contraire aux principes et prohibé 
par la loi de 1822; 

Attendu que l'exécution donnée à l'art. 8 
de la loi de 1871 par le ministre des finances 
qui a proposé cette disposition, démontre 
que celle-ci n'a pas soustrait l'appréciation 
du fondement de la réclamation ayant pour 
objet l'insuiïisance de l'impôt, aux règles 
tracées par la loi de 1822, notamment quant 
au caractère de J'expertise; qu'en efiet^ il a 
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mainteDu dans sa généralité la circulaire 
ministérielle du ISjuiilet 1855» portant que 
i les opérations des experts (dont Pinterven- 
tion a été demandée par les contribuables) 
sont définitives, et nul recours n'est admis 
contre elles, pas même une réexpertise i ; 

Attendu qnll est reconnu entre parties 
que le dérendeur a demandé, dans sa décla- 
ration, que les objets à son usage et qui 
étaient imposables d'après les quatre pre- 
mières bases de la contribution personnelle 
fussent évalués par des experts; 

Que ceux-ci ont estimé la valeur locative 
annuelle de la maison occupée par le défen- 
deur au-dessous de 42 fraucs 40 centimes; 

Attendu que, suivant Part. 4, alinéa pre- 
mier, de la loi du 28 juin 1822, une habita- 
tion ayant celte valeur locative n'est pas 
soumise à la contribution personnelle d'après 
la première base; 

Attendu que le défendeur ayant adressé à 
la députation permanente de la Flandre 
orientale une réclamation aux fins d'être im- 
posé à la contribution personnelle, à raison 
de son habiiation, ce collège, sans mécon- 
naître la régularité de l'expertise, a. contrai- 
rement à la conclusion de celle-ci, ordonné 
que le défendeur sera imposé à raison des 
objets servant de base à l'impôt et dont il 
avait l'usage ou la jouissance dans le courant 
du premier trimestre de 1873; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, par appli- 
cation des art 11 de la loi du 28 juin 1822, 
8 de la loi du 5 juillet 1871 et 8 de la loi du 
18 mai 1872, l'arrêté dénoncé a expressé- 
ment contrevenu à ces dispositions, ainsi 
qu'aux art. 4 et 57 de la loi du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
reudn entre parties, le 27 décembre 1875, 
par la députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre orientale; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres de ladite députation, et que men- 
tion en sera faite en marge de la décision 
annulée; renvoie la cause devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial de la 
Flandre occidentale; condamne le défendeur 
aux dépens (1). 

Du 27 avril 1874. — 2* ch. -Prés, M. De 
l<.ongé. — Rapp, M. le chevalier Hynderick. 
~ ConcL conir, M. Gloquette, premier avocat 
général. — PL M. L. Leclercq. 



(1) Mêmes urréu du méfkie Jour dans six autres 
affaires. 



. 2* co. — 4 nud 1874. 

RIVIÈRE CANALISÉE. — Impôt posiciu. 
— Redevabilité. 

Une rivière, exemple comme telle de l'impôt 
foncier, devient passible de ut impôt Ion- 
qu'elle est transformée en canal de natiga- 
tion. (Loi des 5-15 floréal an xi, art. 1*'; 
décretdes25novenibre-l'''décembrel790; 
décret des 2 1-25 février 1791; loi do 3fri- 
maire an vu, arL 6, 89, 105.) 

(société du canal DB BLATON, — C. LE MI- 
NISTRE DES FINANCES.) 

En 1868, la compagnie du canal de Blatoo 
et de la Dendre canalisée ayant terminé com- 
plètement ses travaux sur la Dendre, mit le 
canal en exploitation. Dès iors, des eotes 
foncières lui furent imposées. Le 18 mars 
1870, le directeur-gérant, agissant au nom 
de la société, réclama contre ces împositioos 
devant la députation permanente de la Flaa- 
dre orientale. Par arrêté du 28 juin 1871,1a 
députation rejeta la réclamation de lasociéié 
demanderesse. 11 est ainsi conçu : 

c Vu la réclamation présentée le 18 mars 
1870 par la société anonyme du canal de 
Blaton è Atb et de la Dendre canalisée d*Ath 
à Termonde, par laquelle elle a informé la 
députation permanente que les rôles de la 
contribution foncière de Pexerrice f870, 
récemment publiés, mettent à sa charge uae 
imposition foncière considérable et demaode 
à ce collège de décider que ces impositions 
lui sont réclamées k tort ; 

I Vu les avis émis par Tadministration 
locale, par M. le contrôleur divisionnaire et 
par M. le directeur des contributions directes 
de la province; 

• Attendu qu'aux termes de Part, l*' de 
la loi des 5-15 floréal an xi, tous les canaux 
de navigation qui seront faits à Tavenir, soit 
aux frais du domaine public, soit aux dépens 
des particuliers, ne seront taxés à la contri- 
bution foncière qu^à raison du terrain qu'ils 
occupent comme terre de première qualité; 

c Attendu qu'il a été fait à la société cou- 
cession temporaire de tout le domaine utile 
des eaux, et qu'il est de principe qne Timpèi 
foncier est assis spécialement sur les fruits 
et revenus des immeubles ; qu'il en résulte 
que le payement de l'impôt foncier est à la 
charge de la société concessionnaire (Dalioz, 
V** Impôu directs, W* 135 et 156); 

c Attendu qu'il y a lieu d'assimiler de 
tous points anx canaux les rivières canali- 
sées (Dalioz, V* Impôts directs, n"* 29); 
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I Attendu que Tart. 19 da cabier des char- 
ges ne 8*applique Dullement à la perception 
de rimpAt foncier supporté par tous les 
canaox en vertu de la loi des 5-15 floréal 
ao xiy mais qu*il se borne à interdire réta- 
blissement de droits, de péages semblables 
ï ceux dont la jouissance exclusive est aban- 
doonée à la société pour un terme de quatre- 
Tiogt-dix ans ; 

€ D*oii suit que c^est ï bon droit que les 
rôles de la contribution foncière de Texer- 
cice 1870 mettent nominativement à sa 
charge, par application de Tart. 147 de la 
loi du 5 frimaire an vu, rimposition contes- 
tée, par subdivisions des cotes foncières de 
rfitat; 

f Décide de faire connaître k la société 
précitée que sa réclamation n'est pas fondée.» 

La société s^est pourvue en cassation : son 
poorvoi était fondé sur la violation des arti- 
cles 2 et 103 de la loi du 5 frimaire an vu, 
la fausse application et la violation de Part, l'' 
de la loi des 5 et 15 floréal an xi et de Tar- 
ticle 110 de la constitution. 

M, le premier avocat général Cloquettea 
coDclu au rejet du pourvoi dans les termes 
soivants : 

I Pour résoudre la question principale du 
pourvoi, il faut remonter à la loi des 23 no- 
vembre-l*' décembre 1790, organique de la 
contribution foncière, et à Tinstruction éma- 
née de rassemblée nationale pour sa mise à 
exécution. 

I L*art. l*' du titre 1*' de cette loi porte 
qoMI sera établi une contribution foncière 
sur toutes les propriétés foncières à raison 
de leur revenu net, sans autres exceptions 
que celles déterminées pour les intérêts de 
Tagriculture; Part, l^de son titre 111 porte 
que les marais, les terrains vains et vagues 
seroot assujettis i la contribution foncière, 
quelque modique que soit leur produit; et 
dans rinstruction de rassemblée nationale il 
est dit que f toutes les propriétés foncières, 
i même celles dont le produit parait nul, 
I doivent être cotisées, parce que toutes 
I sont protégées par la force pubUque; que 
t le temps des privilèges est passé; qn'au- 
I cune propriété ne doit être soustraite à la 
I loi salutaire de Tégalité ; que les terrains 
c actuellement employés au service public, 
I comme les chemins, le cours des rivières, 

< les rues et les places publiques, doivent 

< seuls être exempts de la taxe. • Le décret 
des 21-25 février 1791 assujettit expressé- 
ment à la contribution foncière les droits de 
péage et les revenus des canaux ; et la loi 
du 3 frimaire an vu, relative à la répartition, 
ï Tassiette et au recouvrement de cette con- 



tribution, ne déroge aucunement à ces prin- 
cipes. Elle porte, en effet, à sou art. 2, que 
la répartition de Timposition est faite sur 
toutes les propriétés foncières, k raison de 
leur revenu net imposable, sans autres excep- 
tions que celles pour Fencouragement de 
Tagriculture et pour Fintérêt général de la 
société ; et elle déterminci à son art. 6, ce 
qui constitue le revenu net des canaux de 
navigation, qui doit servir d^assietie à Pim- 
pêt sur ce revenu. Par ses art. 103 et 105 
elle exempte de PImpAt les rues, les places 
publiques, les grandes routes et les rivières, 
comme le faisait PInstruction de Passemblée 
nationale, parce qu^elle les considère comme 
des domaines improductifs, affectés à un 
service public. Mais, de Pensemble de ses 
dispositions, il résulte que toute propriété 
foncière, productive d'un revenu, est assu- 
jettie k Pimpêt. 

t D'après ces principes absolus, il faut 
tenirque les rivières, lorsqu'elles sont cana- 
lisées, c'est-à-dire lorsqu'elles sont rendues 
navigables au moyen d'écluses, comme les 
canaux, et que des droits de péage y sont 
établis, doivent être cotisées k l'instar des 
canaux : car alors elles ne servent plus, 
comme dans leur état naturel, exclusive- 
ment k un service public improductif; elles 
ont été transformées, et les terrains qu'elles 
occupent étant devenus productifs par des 
ouvrages d'art, comme les terrains occupés 
par les canaux, il n'y a aucune raison pour 
les exempter de l'impêt. Au po'fni de vue des 
principes et de l'esprit de la loi, il importe 
peu qu'une rivière canalisée, et la Dendre 
est reconnue telle par la décision attaquée, 
emprunte ses eaux et son lit à un cours d'eau 
préexistant, auquel elle se substitue, à la 
différence d'un canal : il n'y a \k rien qui 
autorise k faire une distinction entre un canal 
et une rivière canalisée, eu ce qui concerne 
l'impêt. 

f La loi des 5-15 floréal an xi, que le 
pourvoi invoque, n'a pas la portée qu'il lui 
assigne; elle n'a fait que changer la base de 
l'im]^êt, dans Piniérét de la navigation ; mais 
elle n'a porté aucune atteinte au principe de 
l'impôt sur les canaux et sur les rivières 
canalisées, qui doivent être assimilées aux 
canaux, parce qu'elles sont productives 
comme les canaux. De ce que l'impôt sur 
les canaux doit, d'après cette loi, se calculer 
sur l'étendue des terrains qu'ils occupent 
et qu'ils ont enlevés à l'agriculture, il ne 
résulte pas que les terrains occupés par les 
rivières canalisées ne soient pas cotisables, 
parce qu'ils n'ont pas, comme les terrains 
des canaux, été enlevés à l'agriculture : ce 
qui rend cotisables les rivières canalisées, 
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c'est qu'elles ont été transformées par l'em- 
ploi de capitaux qui ont été consacrés à cette 
transformation, ce qui les différencie des 
rues, des places publiques et des grandes 
routes auxquelles elles étaient assimilées 
dans leur état naturel. 

cNous lisons dans Dalloz, au mot Impôts 
directs, n*' â9, que, d'après la jurisprudence 
de Fadministration française, on doitassimi- 
ler, en tous points, aux canaux les rivières 
canalisées, celles qui sont rendues navigables 
au moyen d'écluses, et sur lesquelles il est 
établi des droits de péages; que ces rivières 
sont, en conséquence, de même que les ca- 
naux, passibles de ta contribution foncière. 

I Quant au moyen subsidiaire tiré de la 
nature de la concession faite à la société 
demanderesse par le gouvernement et accep- 
tée par elle, l'arrêté attaqué n'a fait qu'inter- 
préter la volonté des parties, et son inter- 
prétation est souveraine. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation de la demanderesse aux 
dépens. » 

ARRÊT. 

L\ COUR ; — Sur le moyen unique, tiré 
de la violation des art. 2 et 103 de la loi du 
3 frimaire an vir, de la fausse application et de 
la violation de l'art. 1^' de la loi des 5-i5 flo- 
réal an XI, et enfin de la violation de l'art. 110 
de la constitution; en ce qu'une rivière na- 
vigable, même entièrement canalisée, comme 
Test la Dendre d'Ath à Termonde, n'est pas 
assimilable à un canal de navigation au point 
de vue de l'imposition foncière, qu'à défaut 
d'une loi y dérogeant, l'art. 103 précité doit 
conserver sa force d'exemption indistincte- 
ment; 

Considérant que, par le décret des 23 no- 
vembre-!" décembre 1790, l'impôt foncier 
a été établi d'une manière absolue sur toutes 
les propriétés foncières, quelque minime 
que soit leur produit; que ce décret et l'in- 
struction y annexée n'ont admis comme 
exceptions à ce principe général que des 
allégements dans l'intérêt de ragricultiireet 
des exemptions pour les terrains affectés à 
des services publics, notamment les chemins, 
les rues et le cours des rivières; 

Considérant que le décret des 21 et 25 fé- 
vrier 1791, en conformité de ces principes, 
déclare expressément que les péages encore 
existants et les revenus des canaux doivent 
être soumis à l'impôt foncier; 

Considérant que la loi du 3 frimaire an vu, 
quoique abrogeant les décrets précités, n'a 
pas dérogé à leur principe de généralité de 



l'impôt foncier et d'exclusion de toat privi- 
lège; 

Considérant qu'après avoir, à son art. 105, 
indiqué les immeubles affectés k des services 
pufilics qui sont exempts du foncier et parmi 
lesquels il range les rivières, cette loi indique 
formellement, art. G et 89, les canaui de 
navigation comme devant à l'avenir sisbir le 
principe de la cote foncière, et ce d'après 
leur revenu net imposable, opposant ainsi 
ces voies créées par l'industrie aux voies 
naturelles; 

Considérant qu'une rivière canalisée a 
subi une translormation qui en change la 
nature et n'est en somme qu'un canal dont 
l'établissement a été facilité par la préexis- 
tence d'un cours d'eau naturel; 

Considérant que le principe qui a présidé 
à l'exemption des rivières n'existe plus pour 
les rivières canalisées qui , d'insiruroeots 
naturels, sont devenus instruments appro- 
priés et sont productives de revenus; qu'il 
n'y a donc point lieu de distinguer arbitrai- 
rement entre un canal entièrement arliûciel 
ou un canal qui a emprunte une partie de 
son fond et son alimentation à un cours d'eau 
naturel jouissant comme tel de l'exemption; 

Considérant qu'on invoque vainement la 
loi des 5-15 floréal an xi pour justiûer cette 
distinction et soustraire la rivière canalisée 
à l'impôt; que cette loi a voulu seulemeot 
alléger la charge de l'impôt foncier tel qu'il 
pesait sur les canaux, et en a, en consé- 
quence, changé l'assiette, en substituant au 
revenu du canal le terrain occupé considéré 
fictivement comme étant en tout cas de pre- 
mière qualité ; qu'il ne résulte point de celte 
règle nouvelle qu'elle n'est applicable qu'en 
cas de terrains réellement enlevés à l'agri- 
culture, de telle façon que le canal doive 
échapper à l'impôt pour tout ce qu'il em- 
prunte à un sol précédemment exempt ; que 
le principe général qui soumet tout canal de 
navigation sans distinction à l'impôt foncier 
reste intact, sauf à ne payer désormais qu'en 
raison du terrain qu'il occupe, mais sur le 
pied des terres de première qualité, quelle 
que soit la valeur réelle ou la nature anté- 
rieure de terrain; 

Qu'il suit de là que la décision dénoncée a 
fait une juste application de l'art. 1" de la 
loi des 5-15 floréal an xi et n'a contrevenu i 
aucune des dispositions invoquées par le 
pourvoi ; 

Considérant, pour le surplus, que la déci- 
sion attaquée contient une interprétation 
souveraine du contrat de concession; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ;con- 
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damne la société demanderesse aux dépens. 

Du 4 mai 1874. — 2«ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. Corbisier de Méauhsart. 
— ConcL conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 

î« CD. — 11 mal 1874. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Avertis- 
sement. — Extrait du rôle. — Djéli- 

VR&NCE. — RÉCLAMATION. — DjÉI^AI DE 

trois mois. — Point de départ. — Dé- 
chéance. 

Les réclamations contre les surtaxes en matière 
de contributions directes, particulièrement de 
patentes, doivent être adressées à la députa- 
tion permanente, sous peine de déchéance, 
dans les trois mois à dater de la délivrance 
de l'avertissement-extrait du rôle. Cette déli- 
vrance n'est soumise par la loi à aucune 
forme sacramentelle. Il suffit, pour faire 
courir le délai, qu'il soit constaté en fait que 
la remise de l'extrait a eu lieu à une date 
déterminée. Il entre dans les pouvoirs du 
juge du fait de déterminer cette date. Les 
mots notiOcation individuelle dont se sert 
l'arrêté royal du 50 novembre 1871 pris en 
exécution de la loi du 5 juillet précédent, 
doivent s'entendre dans le sens des mots 
délivrance de Ta vertissement- extrait dont 
se sert cette loi. (Loi du 5 juillet 1871, 
art. 7 et 8 ; arrêté royal du 30 novembre 
1871, art. 16.) 

(société DBS CHEMINS DE FER DES BASSINS 
HOUILLERS, — C. l'aDMINISTRATION DES 
CONTRIBUTIONS DIRECTES.) 

L'arrêté de la députation permanente du 
coDseil provincial du Brabant, dont nous 
rapportons ici le texte, fait suffisamment 
couiiaitre les faits et circonstances de cette 
affaire : 

c Vu la réclamation présentée par le sîcur 
Philippart, administrateur délégué, au nom 
de la Société anonyme des chemins de fer 
des Bassins houillers du Hainaut, tendante à 
obtenir décharge dePiniposition supplémen- 
taire au droit de patente de cette société, 
en 1873; 

c Vu les avis émis par les répartiteurs, 
par le contrôleur et par le directeur des con- 
tributions directes; 

< Attendu qu'en exécution de Part. 16 de 
Tarrêlé royal du 30 novembre 1871, pris en 
vertu de la loi du 5 juillet précédent, les 
receveurs, aussitôt que les rôles sont rendus 
exécutoires, en délivrent des extraits aux 



contribuables intéressés ; qu'on voit en outre 
que cette notification individuelle remplace 
la publication des rôles; 

c Attendu que le rôle contenant la cotisa- 
tion prémentionnée a été rendu exécutoire 
le 6 septembre 1873, et que, par sa déclara- 
tion jointe au dossier, le porteur de con- 
traintes Uytenhoef, attaché au bureau du 
receveur, fait connaître qu'il a remis l'aver- 
tissement-cxtrait le 8 du même mois, dans 
les bureaux de la Compagnie des chemins de 
fer des Bassins houillers, parlant à l'un de 
ses agents ; que, peu de jours plus tard, un 
employé de la même compagnie s'est pré- 
senté chez le receveur, de la part de l'admi- 
nistrateur délégué, pour obtenir un duplicata 
du document dont il vient d'être parlé ; 

c Attendu que Tavertissement-extrait du 
rôle a été délivré suivant les prescriptions 
de l'arrêté royal du 30 novembre 1871, et 
qu'en présence de la double affirmation du 
porteur de contraintes et du receveur, il 
n'est pas douteux que la remise régulière a 
été opérée au siège de la compagnie; 

€ Attendu qu'aux termes de l'art. 8 de la 
loi du 5 juillet 1871, les réclamations contre 
les surtaxes ou contre les cotisations insuffi- 
santes en matière de contributions directes, 
sont adressées à la députation permanente, 
dans les trois mois à dater de la délivrance 
de Tavertissement" extrait du rôle; 

c Attendu que la portée de l'art. 8 a été 
définie dans l'exposé des motifs qui accom- 
pagnait le projet de loi déposé à la chambre 
des représentants, le 22 mars 1871 (Docu- 
ments parlementaires, p. 303) ; 

c Qu'on y constate que le législateur n*a 
eu en vue que d'introduire l'uniformité dans 
les délais et dans les points de départ anté- 
rieurement fixés pour exercer le droit de 
réclamation, uniformité rendue d'antantplos 
nécessaire par l'adoption d'un rôle unique 
comprenant les divers impôts directs; 

c Attendu qu'il en résulte que l'art. 8 de 
la loi du 5 juillet 1871 a maintenu intégra- 
lement le principe de déchéance inscrit dans 
les lois antérieures, notamment dans celles 
du â messidor an vu, du 21 mai 1819 et du 
28 juin 1822; 

c Attendu qu'on soutiendrait en vain que 
ledit article 8 ne contient à cet égard aucune 
stipulation expresse; qu'en effet, par cela 
seul qu'il exige que la réclamation soit intro- 
duite dans le délai de trois mois, à partir 
de la date de l'avertissement, il frappe de 
déchéance celles qui sont présentées après 
ce délai ; que cetie doctrine a été consacrée, 
à l'occasion de l'application de l'art. 99 de la 
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loi du 28 juin i822, par Tarrét de la cour de 
cassation du 27 novembre 1865; 

< Attendu que les dispositions relatives au 
délai ÛTié pour Tintroduction des réclama- 
tions en matière de patente ont toujours dû 
être interprétées dans le même sens, comme 
la cour de cassation Ta aussi décidé par deux 
autres arrêts, Tun du 12 janvier 1863, l'au- 
tre du U novembre 186ii; 

I Attendu que la réclamation de la Société 
anonyme des Bassins houillers a été présen- 
tée le 19 janvier 1874, soit plus de trois mois 
après le délai déterminé par Part. 8 de la loi 
du 5 juillet 1871 ; 

c Attendu qu'elle est ainsi frappée de for- 
clusion ; 

« Arrête : 

c La cotisation dont il s'agit ci-dessus est 
maintenue. > 

La Société des Bassins houillers s'est pour- 
vue en cassation contre cette décision : elle 
Invoquait deux moyens qui sont indiqués 
dans Tarrêt que nous rapportons ci-après. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi. 11 a développé les con- 
sidérations suivantes : 

c L'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871 porte : 
c Les réclamations contre les surtaxes ou 
contre les cotisations insuffisantes seront 
adressées à la députation permanente dans 
les trois mois k dater de la délivrance de 
Tavertissement-extrait du rôle, i L'art. 16 
de l'arrêté du 30 novembre, porté en exécu- 
tion de cette loi, est ainsi conçu : c Aussitôt 
que les rôles sont rendus exécutoires, les 
receveurs en délivrent des extraits aux con- 
tribuables intéressés. Cette notification indi- 
viduelle remplace la publication des rôles, i 

c U est à remarquer : l** que cette notifi- 
cation, dont parle Tart. 16 précité, remplace 
l'ancienne publication des rôles; 2" que cette 
notification s'entend évidemment de la déli- 
Yrance aux contribuables des extraits du 
rôle; 3^ qu'il ne peut être question, comme 
le prétend la société demanderesse, d'une 
notification par huissier à tous les contri- 
buables : ce qui serait impraticable; A*^ qu'il 
s'agit de la remise à domicile, par le minis- 
tère des porteurs de contraintes et selpn un 
usage ancien, des extraits du rôle servant de 
premier avertissement au contribuable. 

t Yoilà ce que veulent la loi et l'arrêté de 
1871 ; voilà ce qui a été fait dans l'espèce, et 
le juge du fond l'a reconnu : il ne peut appar- 
tenir à la eour de cassation de ne pas admet- 
tre les faits ainsi proclamés. Nulle loi n'a pu 
être violée, puisque nulle loi ne trace d'une 
manière précise les formes sacramentelles 



de la délivrance des extraits, puisque le mot 
notification, employé du reste assez impro- 
prement par l'arrêté royal, n'a pu être eo- 
tendu que dans le sens de délivrance, 

f Celte délivrance, d'ailleurs, n'est pas dé- 
pourvue de garanties : elle se fait par les 
porteurs de contraintes ; ces agents ont on 
caractère public; ils sont les huissiers des 
contributions; ils sont des hommes de con- 
fiance; leurs annotations, leurs déclaratioDs 
ont une valeur qu'a pu reconnaître la décision 
attaquée pour proclamer en fait la réalité de 
la délivrance. 

t En effet, il suffit de rappeler que les 
porteurs de contraintes, institués par arrêté 
du 16 thermidor an viii, qualifiés d'huissiers 
spéciaux, doivent tenir un répertoire et sont 
soumis à une discipline; qu'ils sont régis par 
le règlement du 1^' décembre 1851 et que, 
précédemment nommés par lesgouveroeurs, 
ils sont actuellement, depuis la loi du SOjuio 
1869, nommés par les directeurs des contri- 
butions. Or, dès que, comme dans l'espèce, 
il est reconnu que la délivrance de l'avertis- 
sement a en lieu par l'agent compétent, les 
moyens du pourvoi perdent toute valeur ei 
tout fondement. 

c Nous concluons au rejet, i 

arr£t. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la fausse application et 
violation des art. 8 de la loi du 5 juillet 
1871, 16 de l'arrêté royal du 30 novembre 
1871 et 28 delà loi du 21 mai 1819; de la 
violation des art 13H du code civil, 34 et 41 
de la loi précitée du 21 mai 1819 et 18 du 
décret du 1 6 thermidor an viii ; en ce que ta 
députation permanente déclare le recours 
formé par la compagnie demanderesse, tar- 
dif, comme exercé plus de trois mois après 
la notification prescrite par la loi et l'arrêté 
de 1871, alors que l'existence de cette noti- 
fication était niée par le redevable et que 
l'administration, pour prouver cette exis- 
tence, ne rapporte aucune preuve écrite; 

Considérant que, suivant l'art. 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, les réclamations contre les 
surtaxes ou contre les cotisations insuffi- 
santes, en matière de contributions directes, 
doivent être adressées à la députation per- 
manente dans les trois mois, à dater de la 
délivrance de l'avertissement-extrait du rôle; 

Que l'arrêté royal du 30 novembre 1871, 
pris en exécution de cette loi, porte à son 
art. 16 que < aussitôt que les rôles sont ren- 
dus exécutoires, les receveurs en délivrent 
des extraits aux contribuables intéressés. 
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Cette notiflcatfoD ÎDdiTidaelle remplace la 
publication des rôles; 

CoDsidérant que, d'après ces dispositions, 
la remise des/avertissements-extraîts du rôh^ 
à tous les contribuables se fait, sans qu'il 
doive en être dressé un acte et sans qu'un 
récépissé doive en être retiré; 

Que cette remise,' bien que qualifiée de 
noiification individuelle par Parréié du 30 no- 
vembre 1871 et que la loi du 5 juillet préci- 
tée désigne sous les noms de : la délivrance 
de r avertissement-extrait du rôle, n'est pas la 
notiûcaiion dont il est question dans l'art. 4 
de la loi du 12 janvier 184!); 

Qu'en effet il s'agit là de la notification 
des décisions des députatious permanentes 
en matière de patentes, notification qui fait 
courir le délai endéans lequel les parties 
peuvent se pourvoir en cassation contre ces 
décisions; 

Considérant que s*il s^élève une contesta- 
tion quant au point de savoir si la délivrance 
de l'extrait du r6ie a eu lieu, l'administra- 
tion des contributions doit être admise à 
établir par tout moyen de droit qu'elle a été 
faite; 

CoQsidérant qu'en appréciant les faits et 
circonstances de la cause, l'arrêté dénoncé 
déclare qu'il n'est pas douteux que la remise 
de l'extrait du r6le a été faite régulièrement 
à la compagnie demanderesse, à son établis- 
sement, à Bruxelles; que c'est là une déci- 
sion qui échappe au contrôle de la cour de 
cassation; 

Considérant quela députation permanente, 
ayant constaté que le rôle contenant la coti- 
sation qui fait l'objet de la réclamation de la 
compagnie demanderesse a été rendu exé- 
cutoire le 6 septembre 1873 et que Favertis- 
sement-extrait de ce rôle a été délivré, sui- 
vant les prescriptions de l'arrêté royal du 
30 oovembre 1871, tandis que cette récla- 
mation n'a été présentée que le 19 janvier 
1874, ainsi plus d'un mois après l'expiration 
du délai fixé par l'art. 8 précité, c'est avec 
raison que l'arrêté dénoncé a déclaré la com- 
pagnie demanderesse forclose ; 

Considérant que de ce qui précède il suit 
que, loin d'avoir contrevenu aux art. 8 de la 
loi du 5 juillet et 16 de l'arrêté royal du 
50 novembre 1871, la députation perma- 
oeote du Brabant en a fait au contraire une 
juste application et n'a pu contrevenir à 
aucun des autres articles de loi invoqués à 
l'appui du premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la viola- 
tion de l'an. 41 de la loi du 21 mai 1819, en 
ce que la faculté de prouver le contraire de 
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ce qui avait été affirmé par les agents du fisc 
aurait été refusée et sans que les motifs du 
reftis aient été exprimés; 

Considérantque la députation permanente, 
trouvant dans son appréciation des faits de 
la cause qu'il n'y avait pas de doute sur la 
remise régulière à la compagnie demande- 
resse de l'avertissement-ex trait du rôle, il 
devenait sans objet de s'occuper de la de- 
mande subsidiaire tendant à prouver le con- 
traire; 

Que, d'autre part, cette demande s^est 
trouvée implicitement écartée par les motifs 
donnés à l'appui de sa décision; qu'ainsi le 
second moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la compagnie demanderesse aux dé- 
pens. 



Du 11 mai 1874. — 2« ch. 
Longé. — Rapp, M. Bosquet. • 
M. Faider, procureur général, 
et L. Leclercq. 



Prés. M. De 
ConeL conf. 
P/.MM.Orts 



lr«cii. — 16 mal 1874. 

CHEMIN DE FER. — Droit de passage. — 
Trouble. — âctio.n possessoirb. 

Le vendeur d'un terrain nécessaire à l'établis^ 
sèment d*un chemin de fer particulier peut 
valablement se réserver un droit de passage 
sur la parcelle vendue, , 

L'arrêté royal du 5 mai 1 835 ne lui est pas 
applicable» 

UElal, devenu dans la suite cessionnaire du 
chemin, ne peut d^ autorité entraver l'exercice 
de ce droit, sans indemnité préalable, 

L'obitacle qu'il y oppose constitue un trouble 
donnant ouverture à une action en mainte^ 
nue. (Code de procédure civile, art. 23.) 

(l'état belge, — C. DE GOSSERIE.) 

Prtmière espèce. 

Jusqu'en 1870, et par suite d'accord par- 
ticulier, une parcelle de terrain, située à 
Monceau -sur-Sambre, avait été comprise 
dans l'assiette d'un chemin de fer créé origi- 
nairement par la Société du Monceau et 
acquis ensuite par la Société générale d'ex- 
ploitation, sans que la famille De Gosserie, 
à qui elle appartenait, en eût cédé la pro- 
priété. 

Le 6 avril 1870, Yictorieu De Gosserie et 
consorts vendirent à la Société d'exploitation 
cette portion de terrain occupée par la voie 
ferrée, mais sous certaines réserves exprès- 
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sèment stipulées dans la clause suivante : 
c H. Victorien De Gosserie, Tun des ven- 
deurs, sans nuire à rexploitatiou dudit che- 
min de fer, se réserve le droit de passage sur 
rétendue de la parcelle, objet de la présente 
vente, entre le chemin vicinal et sa propriété 
pour Taccès à celui-ci, ainsi que le droit 
d'établir des jours sur ladite parcelle pour 
toutes constructions qu'il érigerait sur sa 
propriété. > 

Par la loi du 3 juin 1870, approuvant la 
convention du 25 avril précédent, la Société 
d'exploitation transféra à l'Etat la propriété 
du chemin de fer dont il s'agit. 

Survinrent ensuite les faits qui donnèrent 
lieu au procès. 

L'Etat fit clôturer le chemin de fer en face 
de la propriété de De Gosserie. 

Celui-ci fit enlever la clôture et, de plus, 
commença une construction dans la zone 
asservie par la loi du 15 avril 1843. 

Procès- verbal fut rédigé à sa charge. 

Citation lui fut donnée devant le tribunal 
de simple police, et condamnation s'ensuivit. 

De Gosserie, alors, en même temps qu'il 
interjetait appel de cette sentence, fit citer 
l'Etat devant le juge de paix de Fontaine- 
l'Evéque en maintenue des droits de vue et 
de passage qu'il s'était réservés. 

Le juge de paix le débouta de son action 
par le motif que sa possession n'était pas 
légale; qu'il ne pouvait exercer des droits 
contraires aux lois et règlements de police 
applicables à tous les chemins de fer, concé- 
dés ou exploités par l'Etat. 

Appel de cette décision fut porté devant 
le tribunal de Charleroi qui rendit le juge- 
ment suivant : 

f Attendu que, suivant acte reçu par le 
notaire De Glimes, notaire à Marchienne-au- 
Pont, le 6 avril 1870, l'appelant a vendu à la 
Société générale d'exploitation de chemins 
de fer une parcelle de terrain située à Mon- 
ceau -sur- Sambre, d'une contenance de 
32 centiares, servant à l'établissement du 
chemin de fer de ladite société ; 

< Attendu que cet acte porte que l'appe- 
lant, sans nuire à l'exploitation dudit chemin 
de fer, se réserve le droit de passage sur 
l'étendue de la parcelle vendue, entre le 
chemin vicinal et sa propriété pour l'accès 
à celle-ci, ainsi que le droit d'établir des 
jours sur ladite parcelle pour toutes con- 
structions qu'il érigerait sur sa propriété; 

i Attendu que l'Etat belge se trouve au- 
jourd'hui aux droits et aux obligations de la 
Société générale d'exploitation de chCmins- 
de fer ; 



c Attendu que c'est à tort que l'intimé 
soutient que la servitude dont l'appelant 
revendique la possession est contraire à la 
loi et aux règlements qui limitent l'exercice 
du droit de propriété aux abords du chemin 
de fer ; 

c Attendu que si, par la destination que 
l'Etat belge a donnée à la parcelle vendue, 
celle-ci a été mise hors du commerce, il n'en 
résulte pas qu'il n'en puisse être détaché au 
profit de particuliers certaines utilités com- 
patibles avec l'exploitation du chemin de fer; 

< Attendu qu'il ne se conçoit pas que le 
droit d'établir des jours de la parcelle cé- 
dée (sic) puisse nuire aux nécessités de l'ex- 
ploitation ; qu'en ce qui concerne le droit de 
passage, il a été stipulé que celui-ci s'exerce- 
rait sans nuire à Texploitation dudit chemin 
de fer; 

• Attendu que l'intimé, qui souffre la tra- 
versée sur la voie du chemin de fer Goiïart, 
tout à proximité de l'habitation de l'appe- 
lant, n'est pas fondé à prétendre que la 
servitude de passage que celui-ci revendique 
est incompatible avec les nécessités de l'ex- 
ploitation ; 

< Attendu néanmoins que s'il pouvait en 
être ainsi, l'Etat, qui ne peut aliéner le do- 
maine public, serait en droit de s'opposera 
l'exercice de la servitude de passage; 

c Attendu cependant que cette déposses- 
sion du droit de l'appelant ne pourrait avoir 
lieu que moyennant une juste et préalable 
indemnité ; 

t Que la parcelle cédée n'a, en effet, été 
acquise par l'intimé que sous la condition 
imposée et acceptée d'un droit de passage 
pour arriver à la propriété de l'appelant; 
que dès lors il y a lieu, tout en réformant le 
jugement, de donner acte à l'appelant de 
l'offre qu'il fait d'abandonner son droit de 
servitude moyennant indemnité; 

f Attendu que le fait de trouble invoqué 
par l'appelant n'est pas contesté et que l'ac- 
tion a été intentée dans l'année de ce trouble; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Lucq, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions conformes, met à néant le 
jugement dont appel; émendant, dit que 
l'appelant sera maintenu dans la possession 
paisible et plus qu'annale qu'il a, tant de la 
parcelle de terrain située à Monceau-sur- 
Sambre, tenant à Gervais, au chemin de fer 
et à l'appelant, d'une superficie de 15 ares 
environ, que du droit de passage et de vue 
sur la parcelle reprise en l'acte du notaire 
De Glimes du 6 avril 1870; fait défense à 
l'intimé de ly troubler à l'avenir, et pour 
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ravoir fait, condamne ledit iuliméà 100 fr. 
dédommages-intérêts, ensemble aux intérêts 
judiciaires, frais et dépens des* deux instan- 
ces taxés à .... ; donne acte à Tintimé de ce 
qu'il cousent dès à présent à la nomination 
d'experts qui seront chargés d'évaluer Tin- 
demnité qui lui serait due en cas de dépos- 
session de ses droits de servitude, sans qu'il 
y ait lieu de recourir aux formalités de Pex- 
propriation... » (Du 20 juillet 1872.) 

Pourvoi en cassation par FEtat. 

I. Le tribunal de Charleroi, disait le deman- 
deur eo cassation, se plaçant à un seul point 
de vue, n'a eu égard qu'à la situation con- 
tractuelle résultant de l'acte de vente du 
6 avril 1870. 

L'Etat, dît le jugeaient, s'est substitué 
è la Société générale d'exploitation. Il n'a ni 
plus ni moins de droits que celle-ci n'en avait. 
Si ces droits sont iusufiisants, il peut leur 
donner plus d'étendue par le rachat et 
moyennant une juste indemnité ; mais, jus- 
que-là, toute mesure de police, tout acte de 
juridiction qui entrave l'exercice des servi- 
tudes de De Gosserie, sous prétexte de garan- 
tir la sécurité publique, n'est qu'une violence 
et une illégalité. 

Après avoir ainsi déterminé la portée du 
contrat qui,selon lui, forme la loi du procès, 
le tribunal s'attache à établir que les droits 
réservés lors de la vente ne sont pas incom- 
patibles avec les nécessités de l'exploitation 
du chemin de fer. 

Chaque phrase de ce jugement se heurte à 
un principe élémentaire. 

D'abord, c'est un acte de police dont la 
légalité est attestée par une décision ayant 
le caractère de la chose jugée que le tribunal 
coQsidère comme un fait de trouble! Cette 
base de sa décision ne saurait être admise. 

Le contrat de vente stipule que les servi- 
tudes revendiquées par De Gosserie ne sont 
réservées à celui-ci que pour autant qu'elles 
ne nuisent pas à l'exploitation du chemin de 
fer. 

Au gouvernement, et au gouvernement 
seul, appartient constitutionnellcment l'ap- 
préciation à laquelle elles sont soumises. La 
possession, dès lors, n'en pouvait être que 
précaire et le jugement qui considère comme 
matière à contrat cetie appréciation aban- 
doDuée à l'administration empiète sur les 
attributions du pouvoir exécutif. 

Par le contrat de vente le fonds cédé 
était incorporé au domaine public. Les 
lois qui a (franchissent le sol dépendant du 
doinaiue public rendent iiiefBcace la stipula- 
tion qui tendait à le grever de servitudes. 



Enfin, De Gosserie dénonçait comme une 
atteinte à sa possession légale un jugement 
qui avait prononcé à sa charge une double 
condamnation pour infraction à la loi du 
15 avril IS^iS et à l'arrêté royal du 5 mai 1855. 
La question était de savoir : 

1*" Si le fonds prétenduement assujetti aux 
servitudes revendiquées n'était pas soustrait, 
comme domaine public, à l'exercice de toutes 
servitudes quelconques ; 

S'' Si les faits délictueux, punis comme 
tels, pouvaient constituer une possession 
légale; 

S*" Si le procès-verbal dressé par un offi- 
cier de police, en acquit de son mandat, et 
la condamnation, prononcée par le juge com- 
pétenty qui s'ensuivit, pouvaient jamais être 
qualitiés d'actes de trouble et de violence ? 

La solution rationnelle et juridique de ces 
points était dans la décision du juge de paix, 
et le tribunal de Charleroi, en réformant 
cette décision, a violé et méconnu les limites 
de sa compétence. 

Répome. — Il s'agit au procès d'un chemin 
de fer privé, créé à l'origine pour l'utilité 
exclusive des charbonnages du Monceau, en 
vertu de l'art. 12 de la loi du 2 mai 1837 
sur les mines. 

A cette époque. De Gosserie s'était borné 
à louer son terrain à la Société de Mouceau 
pour rétablissement de cette voie industrielle. 

Lorsque en 1870, la Société générale d'ex- 
ploitation, devenue propriétaire de ce che- 
min de fer, acquit la propriété de la parcelle 
dont il s'agit, elle eût pu user de l'expropria- 
tion, mais elle put aussi n'en pas user. 

Par cela qu'il ne s'agissait que d'un che- 
min de fer particulier, les principes du do- 
maine public n'y étaient pas applicables, et 
rien n'empêchait de laisser à De Gosserie 
l'exercice de certains droits qui, à raison 
de la disposition des lieux, étaient indispen- 
sables à l'usage de ce qui lui restait de sa 
propriété. 

H suit de là que lorsque l'Etat s'est per- 
mis de clôturer de son autorité le terrain en 
question, il s'est trouvé en présence d'une 
possession constante et légale. 

L'objection du pourvoi consiste à dire que 
le domaine ne peut supporter aucune servi- 
tude de passage et de vue (loi du 15 avril 
1843; arrêté du 5 mai 1835) ; que, par con- 
séquent, la clause spéciale de réserve de 
l'acte du 6 avril 1870 est sans valeur. 

Que l'on se place en présence des faits 
vrais ou dans l'hypothèse du domaine public, 
l'objection n'a aucun fondement. * 

A. Le pourvoi perd constamment de vue 
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qo*il s*8g!t au procès, non d*an chemin de 
fer du domaine publie, mais d*un chemin de 
fer iudustricl, propriété privée. 

Ce point (le fait est hors de doute. 

D*iine part, il résulte du jugement attaqué 
quMs*agit uiii(|nenieutau procès du teriain 
qui Tait Tohjet de Vsn te du C avril 1870 et du 
chemin de Ter rappelé dans cet acte, c'est-à- 
dire du chemin créé pour relier les charbon- 
nages du Monceau à la banibrc. 

D'antre part, raiïectation au domaine pu- 
blic ne peut résulter que d'une bu, et le 
pourvoi nVn cite aucune qui, en concédant, 
moyennant un péage, le chemin en question, 
aurait fait de celte voie une dépendance du 
domaine public. 

Enfin, il y a plus: c*cst que la loi du 3 juin 
4S7(), qui est le litre de TEtat, le titre en 
vertu duquel il sVst mis en possession du 
chemin et a posé tous lesactes qui ontauiené 
ce procès, établit nettement le caractère de 
cette voie ferrée. 

La convention-loi des23avril-5 juin 1870 
distingue entre les chemins de fer concédés, 
appartenant par conséquent au domaine pu- 
blic et pour lesquels il ne pouvait élre ques- 
tion que d'une cession d'exploitation, «t les 
themius de fer paiticuliers, qui font l'objet 
d'une ce^sion des droits résultant dos coii- 
Irats de créaliou (art. S), et parmi ces der- 
niers figure, siib numéro 3* liuera a. Je 
chemin qui fait l'objet du procès. 

Cette distinction entre les deux catégories 
de chemins de fer, qui ressort de la loi elle- 
même, était déjà signalée dans le rapport 
fait à la chambre. (Uapport n^ 185. Doc. 
parlem, de 1870.) 

Il est donc certain que le 6 avril 1870, 
date de la vente consentie par De Gosserie, 
le chemin de fer en question ne constituait 
pas une dépendance du domaine public. 

Dès lors, les lois de 1843 et Tarrété royal 
du 5 mai 1835, qui ne s'appliquent qu'aux 
chemins de fer qui dépendent du domaine 
public, lui sont absolument étrangers. 

Vainement Ton soutiendrait que, par la 
convention du 35 avril 1870 lt> chemin étant 
tombé dans le domaine public, les lois en 
question y sont devenues applicables. 

L'Etat, en suite de l'art. 2 de la convention 
de 1870, n'a repris que ce que possédait la 
Société d'exploitation, et l'on n'admettra pas 
que, subsiitué à celle ci, il ait pu louler aux 
pieds les droits des propriétaires qui avaient 
traité avec elle. 

Si l'intérêt public le commandait, il ne 
pouvait agir que par l'expropriation. 

B. Mais 11 serait vrai que le chemin de fer | 



litigieux eût été en 1870, lors de l'achat de 
l'emprise, une dépendance do domaine pu- 
blic, que la solution serait encore la même. 

Il s'agit, non d'une servitude concédée, 
mais d'un propriétaire qui, cédant ses droits 
sur un terrain destiné à devenir du domaioe 
public, s'est réservé une portion des droits 
attachés à la propriété. 

On a demandé k De Gosserie la cessioo 
volontaire d'une partie seulement de ses 
tiroits. Il y a consenti. Puis, plus fard, on 
^eut lui enlever, en vertu de cette acquis!* 
tion partielle, ce qu'il n'a pas vendu, ce qoi 
ne lui a pas été payé ! 

Domaine public! dit-on. liais pour que les 
lois du domaine public soient applicables à 
un terrain jusque-là propriété privée, il y a 
une chose préalable à faire. 

L'Etat doit commencer par acquérir la plé- 
nitude de la propriété. Si la vente est iocum- 
plète, elle n est pas à cause de cela nulle, 
mais elle doit être complétée. Agir comme 
le pourvoi le voudrait, c'est simplement éta- 
blir d'autorité une voie ferrée sur une pro- 
priété privée sans la payer. 

La possession du défendeur était donc 
incontestable. 

Elle s'exerçait à titre de propriétaire, cela 
n'est pas douteux, et, quoi qu'en dise le 
pourvoi, elle était paisible. 

Pour établir le contraire, l'Etat invoque 
le procès- verbal de l'administration et le 
jugement du tribunal desimpie police. 

Il ne peut être question du jugement. Il 
n'était pas en cause dans l'action possessoire, 
et, de plus, il est frappé d'appel, ce qui lui 
enlève toute autorité. 

D'autre part, c'est une pétition de prin- 
cipe que de dire que la possession de De 
Gosserie n'était pas paisible, parce que le 
procès-verbal de l'administration la criti- 
quait. 

La question à décider est précisément de 
savoir si ce procès-verbal avait nue base 
légale, et cette base lui manque si les obser- 
vations qui précèdent sont fondées. 

Si ces observations sont justes, le pourvoi 
tend à appliquer à des droits privés les lois 
du domaine public. 

Ajoutons surabondamment, dit le défeo- 
dcur, que, comme le dit le jugement attaqué, 
le domaine public n'exclut que des droits 
incompatibles avec sa destination, et que, 
par des considérations de Tait, souveraines 
comme telles, la décision attaquée relève 
que cette incompatibilité n'existait pas. 

II. Voici maintenant les moyens que le 
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demandeur déduisait des considérations 
générales que nous avons. analysées et les 
réponses qu'y fait la partie défenderesse : 

Premier motjen. Violation de Part. 23 du 
code de procédure civile et de Part. 9 de la 
loi du 25 mars 1 84 1 , ainsi que des art. 2229, 
2â35 du code civil : 

\' En ce que le jugement dénoncé, fait 
droit à une action en maintenue d'une pos- 
session qui n*était pas paisible, les actes qui 
en constituaient Texercice ayant été Tobjct 
d'une condamnation répressive, à la suite 
d'un procès-verbal de contravention ; 

2* En ce que le jugement dénoucé pro- 
nonce la maintenue d'une possession dont 
Pexcrcice constitue un délit prolongé et la 
récidive d^un délit antérieur. 

Réponse. Nous avons établi les caractères 
de la possession du défendeur. 

C'est décider la question par la question 
que de la prétendre délictueuse. 

Mous avons déjà relevé, à part nos autres 
observations sur le jugement du tribunal de 
simple police ici invoqué, que le pourvoi 
commettait une erreur de fait en présentant 
ce jugement comme ayant la valeur de la 
chose jugée. 

Deuxième moyen. Violation des art. 23 du 
code de procédure civile et de fart. 9 de la 
loi du 25 mars 1841, ainsi que des art. 558, 
691, 11i8, 2226,2229 et 2232 du code civil : 

1" En ce que le jugement dénoncé accorde 
la maintenue d'une prétendue possession 
légale sur une dépendance du domaine pu- 
blic, qui n'est pas susceptible de propriété 
privée; 

2* En ce que le jugement dénoncé consi- 
dère comme faisant titre pour la maintenue 
possessoire des servitudes revendiquées par 
De Gosserie un contrat privé stipulant Tas- 
servissement d'une dépendance du domaine 
public à ces servitudes. 

Répome. Le jugement attaqué n'accorde 
pas la maintenue d'une possession sur le 
domaine public. 

il maintient une possession antérieure à 
l'exécution du chemin, réservée lors de cette 
exécution sur le chemin alors privé, et refuse 
uniquement à l'Etat le pouvoir de s'emparer, 
k titre du domaine public, de droits privés 
antérieurs, au mépris de toutes les lois sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Troisième moyen. Violation des art. i*' 
et 4 de la loi du i 5 avril 1843 et des arti- 
cles i*' et 3 de l'arrêté royal du 5 mail855y 
en ce que le jugement dénoncé autorise 
par forme de maintenue possessoire une 
bâtisse, une suppression de clôture et une [ 



circulation prohibées par ces dispositions 
législatives et réglementaires. 

Réponse. 11 a été déjà démontré qu'innp- 
plicabltis à la situation vraie de 1870, ces lois 
ne Siéraient même pas applicables à la situa- 
tion qu'imagine le pourvoi, puisqu'elles sup- 
posent, avant tout, l'expropriation des droits 
privés pour que le domaine public puisse 
s'exercer avec toutes sesconséi|uences. 

Il ne s'agissait au procès que des droits de 
passage et du droit de vue, existant au proflt 
de De Gosserie comme propriétaire, et jamais 
aliénés par lui. 

Quatrième moyen. Violation deTarr. G7de 
la constitution, des art. 8, 9, 10 et 13 de la 
loi du 15 avril 1843, de l'art. 1» de la loi 
du I*' mai 1849, en ce que le jugement dé- 
noncé assimile à un trouble de possession et 
déclare illicites une mesure de police et un 
acte de judicature qui rentraient dans les 
attributions légales de Tofficier de police et 
du magistrat de police. 

Réponse. C*est le même moyen que le pré- 
cédent, présenté dans d'autres termes. 

II s'agissait précisément de savoir si le 
procès- verbal invoque rentrait bien, en pré- 
sence des faits, dans les conditions voulues 
pour être autre chose qu'une voie de fait. 

Cinquième moyen. Violation dû l'art. 172 
du code de procédure civile et excès de pou- 
voir en ce que le jugement dénoncé, par sa 
décision sur l'action en maintenue de De 
Gosserie, a, en réalité, accordé à celui-ci une 
autorisation dont l'octroi appartient exclusi- 
* veulent au pouvoir exécutif. 

Réponse. C'est le même moyen encore que 
les précédents. 

Le tribunal n'a rien accordé à De Gosserie; 
il l'a maintenu dans une possession anté- 
rieure à tous les actes de l'Etat. 

Sixième moyen. Violation de l'art. 23 du 
code de procédure civile et des art. 1382 et 
1384 du code civil en ce que le jugement 
dénoncé a condamné l'Etat à des douimages- 
intércts pour un prétendu Tait de trouble 
consistant en un procès verbal d'officier de 
police et un jugement de justice de paix. 

Réponse. Ce moyen est une simple consé- 
quence de ceux qui le précèdent. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kicle 
fit valoir, pour le rejet du pourvoi, les con- 
sidérations suivantes : 

c S'il est, en droit, un principe certain, 
c'est que nul ne peut être privé de sa pro- 
priété que pour cause d'utilité publique, dans 
les cas et de la manière établis par la l>i, et 
moyennant une juste et préalable indemnité. 

I II n'est pas moins incontestable que, si 
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au lieu de céder son fonds à Tamiable à la 
Société générale d'exploitation, De Gosserie 
en avait subi Texpropriation régulière, son 
immeuble eût passé dans le domaine 
public libre de toutes charges et sans aucune 
servitude; mais, dans ce cas aussi, Tindem- 
niié à lui payer se serait accrue de toute la 
moins-value de la partie restante, et notam- 
ment de la privation de Taccès à la voie pu- 
blique, ainsi que des droits y afférents. 

c Mais lorsque, au lieu de recourir aux 
formalités de l'expropriation, c'est par voie 
de cession amiable que la propriété a passé 
du chef de De Gosserie dans celui de la 
société, on est obligé de reconnaître que la 
quotité ou l'étendue des droits transmis se 
détermine d'après le consentement des par- 
ties et que l'on ne peut y faire entrer arbi- 
trairement ce qui en a été par elles expressé- 
ment exclu. 

c Lors donc que le vendeur se réservait 
un droit de passage el un droit de jour sur 
la parcelle vendue, cette stipulation parfai- 
tement licite, même vis-à-vis du domaine 
public, a eu pour effet de retenir dans le 
domaine du cédant tout ce qu'il déclarait ne 
vouloir pas aliéner. La propriété se trans- 
mettant, entre autres, par l'effet des obliga-^ 
tiens, il était facultatiT aux parties de res- 
treindre cette transmission à un démembre- 
ment, comme elles auraient pu l'étendre à la 
plénitude du droit lui-même. Et si, dans la 
suite, des nécessités publiques venaient à 
commander le rachat de ces mêmes droits, 
le recours à la faculté d'expropriation restait 
toujours ouvert à TEtat ou à ceux qui le 
représentent. Mais nulle considération ne 
saurait justifier le passage d'aucun droit d'un 
domaine dans un autre sans le consentement 
de la partie cédante (i). 

i De ces principes résulte cette consé- 
quence que la Société d'exploitation n'a ac- 
quis, le 6 avril 1870, qu'un droit restreint, 
et qne l'Etat, en se substituant à elle dans la 
suite, n'a pu acquérir un droit plus ample. 
Cest ce qu'exprime en termes fort clairs 
l'art. 2 de la loi du 5 juin 1870 lorsqu'il dit : 
c La Société des chemins de fer des Bassins 
c houillers du Hainaut cède, en outre, à 
c l'Etat, qui accepte également, tous ses 
c droits sur les chemins de fer suivants, tels 
f qu'ilsrésultent des contrats cités ci-après.i 

< C'est ce que confirme encore l'art. 9 de 
la même loi, ainsi conçu : i Le gouverne- 
c ment pourra exiger que la société achète, 

(I) « Id, quod no»trum est, aine facto nostro ad 
alium trafuferri non potest, » Dig. L., lit. XVII, 11. 
(Dartoiiib, de Reg. j'uris, p. 55.) 



c pour et au nom de PEtat, indépendain- 
« ment des ouvrages qui constituent les 
c lignes..., les terrains qui en forment l'as- 
c siette.... 

c L'expropriation de ces lignes sera, s'il 
c y a lieu, décrétée d'utilité publique; » 
prévoyant fort bien que dans le nombre de 
ces lignes il pourrait s'en trouver dont la 
société n'avait que l'usage. 

c Ces considérations reçoivent une con- 
firmation non équivoque des principes con- 
sacrés par la loi hypothécaire du 16décembre 
1851, en vertu desquels tous actes entre-vifs 
translatifs ou déclaratifs de droits réels im- 
mobiliers, autres que les privilèges et les 
hypothèques, sont transcrits en entier ao 
bureau de la conservation des hypothèques. 
La cession du 6 avril 1870 a été transcrite 
avec la réserve des droits retenus par le ven- 
deur pour l'information des tiers intéressés. 

c De là il suit que si l'Etat, entravé dans 
l'exploitation de la ligne par l'exercice de 
droits réels contraires, en exige la suppres- 
sion, il ne saurait s*affranchir de la nécessité 
de tes exproprier à défaut de cession amiable. 
Sinon la propriété serait menacée dans son 
existence et tes lois qui la protègent inévita- 
blement méconnues. 

c Jusque-là le défendeur a retenu la pro- 
priété <les droits qu*il s'est réservés et aux^ 
quels il ne peut être impunément porté 
atteinte, c La possession, dit avec raison te 
c jugement attaqué, ne pent en avoir liea 
c que moyennant une juste et préalable in- 
ff demnité. > 

f Le 6 avril 1870, la compagnie traitait 
donc pour un chemin de fer prive; elle n'a- 
vait obtenu aucune concession de péages, la 
loi du 5 juin 1870 le reconnaît, et, dès lors, 
rien ne s'opposait à ce qu'elle acceptât les 
réserves faites par le vendeur. 

< Passant ensuite à la discussion des divers 
moyens de cassation, le ministère public Ct 
ressortir que les principes qui régissent le 
domaine public étaient ici sans application, 
par le motif qu'il s'agissait d'une propriété 
privée et, d'autre part, que l'art. 25 du 
code de procédure n'avait pas été méconnu, 
attendu qu'il était constaté en fait que ia 
possession du défendeur était paisible, c'est- 
à-dire dépouillée de toute violence, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois premiers 
moyens de cassation déduits : 

Le premier. : de la violation de Fart. 25 du 
code de procédure civile et de l'art. 9 de la 
loi du 2.^ mars 1841 , ainsi que des art. ti'i^ 
et 2225 du code civil : 
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1* Ed ce que le jagement dénoncé fait 
droit à une action en maintenue d'une pos- 
session qui n*était pas paisible, les actes qui 
en constituaient Pexercice ayant été Tobjet 
d'une condamnation répressive, à la suite 
d'un procès-verbal de contravention ; 

â*" En ce que le jugement dénoncé pro- 
nonce la maintenue d'une possession dont 
l'exercice constitue un délit prolongé et la 
récidive d'un délit antérieur ; 

Le deuxième : de la violation des art. 25 
du code de procédure civile et de l'art. 9 de 
la loi du 25 mars ISil, ainsi que des arti- 
cles 558, 691, 1128, 2226, 2229 et 2252 du 
code civil : 

l'Ën ce que le jugement dénoncé accorde 
la maintenue d'une prétendue possession 
légale sur une dépendance du domaine pu- 
blic, qui n'est paa susceptible d'une posses- 
sion privée ; 

2*^ En ce que le jugement dénoncé consi- 
dère comme faisant titre pour la maintenue 
provisoire des servitudes revendiquées par 
De Gosserie un contrat privé stipulant l'as- 
servissement d'une dépendance du domaine 
public à ces servitudes; 

Le troisième : de la violation des art. l'' 
et 4 de la loi du 15 avril 18^5 et des art. l'' 
et Z de l'arrêté royal du 5 mai 1835, en ce 
que le jugement dénoncé autorise par forme 
de maintenue possessoire une bâtisse, une 
suppression de clôture et une circulation 
prohibée par ces dispositions législatives et 
réglementaires; 

Considérant que, d'après le jugement atta-^ 
que, dans l'acte du 6 avril 1870, par lequel 
la Société générale d'exploitation a acquis 
du défendeur une parcelle servant d'assise 
au chemin de fer de cette société, il a été 
stipulé que De Gosserie, sans nuire à l'ex- 
ploitation dudit chemin de fer, se réservait 
un droit de passage sur la parcelle vendue, 
ainsi que le droit d'établir des jours sur 
ladite parcelle pour toutes constructions 
qu'il érigerait sur sa propriété ; 

Considérant qu'au, moment de cette ces- 
sion, le chemin de Ijer dont il s'agit était un 
chemin de fer privé, et qu'il a conservé ce 
caractère jusqu'à la loi du 5 juin 1870 ap- 
prouvant la convention du 25 avril de la 
même année ; qu'en effet, celte convention- 
loi, qui distingue les chemins de fer concé- 
dés des chemins de fer particuliers à livrer à 
r£tat, le comprend dans son article 2 sous 
cette dernière dénomination ; 

Considérant qu'il suit de là cette double 
conséquence : qu'au moins jusqu'à sa ces- 
sion au gouvernement, les lois de police 



relatives aux chemins de fer livrés à la cir- 
culation publique lui sont restées étrangères 
et que, lors de la vente de la parcelle en 
question, la Société générale d'exploitation 
et De Gosserie, ne traitant, de part et d'au- 
tre, que de choses dont ils avaient la libre 
disposition, ont pu valablement convenir des 
réserves stipulées; 

Considérant que Tacquisition faite ensuite 
par l'Etat n'a pu, par elle-même, porter 
atteinte à la* situation juridique du défen- 
deur, et l'obliger à un abandon complet et 
sans indemnité de ses droits; que la loi du 
5 juin 1870 ne fait que confirmer la conven- 
tion du 25 avril de la même année, et, qu'aux 
' termes de celle-ci, l'Etat, relativement aux 
chemins de fer particuliers, n^st devenu 
cessionnaire que des droits résultant des 
contrats passés lors de leur création; qu'il 
s'ensuit qu'il n'a pas acquis la propriété 
pleine et entière de la parcelle dont il s'agit; 
qu'en passant dans ses mains, celle-ci est 
restée soumise aux droits réservés contrac- 
tuellemeut au défendeur; 

Considérant que si la suppression de ces 
mêmes droits est réclamée par l'affectation 
du chemin de fer au service public, il ne 
résulte pas encore de cela seul que l'usage 
qu'en fait le défendeur soit devenu délic- 
tueux ; que les règlements de police appli- 
cables aux voies ferrées dépendantes du 
domaine public supposent un sol affranchi 
de tous droits privés; que, jusqu'à ce que 
cet affranchissement soit résulté ou d'un 
achat à l'amiable ou d'une expropriation, 
celui au profit de qui ils existent peut en 
user à titre de propriétaire et recourir à la 
voie possessoire en cas d'usurpation de la 
part de l'autorité administrative ; 

Considérant que c'est donc avec raison 
que le tribunal a vu dans les actes de pour- 
suite suivis d'un jugement de condamnation 
dont il y a appel un trouble apporté à la 
possession du défendeur; 

Que partant aussi aucun des trois pre- 
miers moyens de cassation ne peut être ac- 
cueilli; 

Sur le quatrième moyen tiré de la viola- 
tion de l'art. 67 de la constitution, des art. 8, 
9, 10 et 15 de la loi du 15 avril 1845, de 
l'art. 1" de la loi du 1" mai 1849, en ce que 
le jugement dénoncé assimile à un trouble 
de possession et déclare illicites une mesure 
de police et un acte de judicature qui ren- 
traient dans les attributions légales de l'offi- 
cier de police et du magistrat de police; 

Considérant que ce moyen doit également 
être repoussé par les raisons déjà dévelop- 
pées ; que le défendeur n'ayant fait Qu'user 
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if un droit, les poursuites dont il a été Tob- 
jet ne pouvai^'ut rentrer dans les attributions 
légales des agents de la police ; 

Sur les cinquième et sixième moyens con- 
sistant : 

Le cinquième : dans la violation de Par- 
ticle 172 du code de procédure civile et dans 
un excès de pouvoir, en ce que le jugement 
dénoncé, par sa décision sur Taction en 
maintenue de De Gosserie a, en réalité, ac- 
cordé à celui-ci une autorisation dont l'octroi 
appartient exclusivement au pouvoir exécu- 
tif; 

Le sixième : dans la violation de Fart. 23 
du code de procédure civile et des art. 1382 
et 1384 du code civil, en ce que le jugement 
dénoncé a condamné ri!)tat à des dommages- 
intérêts pour un prétendu fait de trouble 
consistant en un procès-verbal d'officier de 
police et un jugement de justice de paix : 

Considérant qu'il résulte encore des ebser- 
vatious qui précèdent que les droits reven- 
diqués par le défendeur sont des droits pri- 
vés, en dehors de Taciion administrative, et 
auxquels les agents de celle-ci ne pouvaient 
porter atteinte sans donner ouverture à une 
demande en maintenue; 

Que la décision attaquée rentrait par con- 
séquent dans la compétence de Tautorité 
judiciaire; 

Par ces motifs» rejette le pourvoi. 

Du 15 mal 1874. — !'• ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Bayet. — Concl. conf, M. Mesdacb 
de ter Kiele, avocat général. — Pi, MM. Le- 
jeune et L. Leclercq. 

Deuxième espèce, 

(l'état, — C. DE GOSSERIE.) 

Par acte notarié eu date du 14 mai 1845, 
les époux De Gosserie ont vendu ii la Société 
anonyme des Hauts Fourneaux de Monceau 
et Charbonnages du Dois de Bayemont une 
parcelle de terrain qui avait été emprise par 
le chemin de fer que cette société avait fait 
construire précédemment pour l'utilité de 
ses établissements. 

Cet acte contient la stipulation suivante : 
t Les vendeurs auront le droit de passage 
sur le chemin de fera l'endroit à désigner 
par la société pour l'exploitation de la purtie 
du verger au nord-ouest dudit chemin de 
fer. » 

Le chemin de fer dont il s'agit passa, le 
15 décembre 1864, en mains de la Société 
des chemins de fer des Bassins bouilters, 
puis dans celles de l'Etat, en vertu de la 



convention conclue le 25 avril 1870 entre le 
gouvernement et cette dernière société, coo- 
veniion approuvée par la loi du 3 juin 1870. 
(ArL 2 de la convention.) 

Dès que l'administration fut en possession 
de la ligne, elle fit appliquer les lois et rè^le- 
menls relatifs à la police des chemins de fer, 
défendit notamment le pa«;sage réservé eo 
1845; puis, en 1872, finit par établir une 
clôture qui isolait complètement la propriété 
de De Gosserie de la voie ferrée. 

Celui-ci, à la date du 10 janvier 1873, fit 
citer l'Etat devant le juge de paix de Foo- 
laiue l'Evéque pour s'entendre condamnera 
rétablir les lieux dans leur état primitif avec 
défense de troubler à l'avenir sa paisible 
possession. 

L'Etat n'ayant pas comparu sur cette cita- 
tion, le juge de paix donna défaut contre 
lui, et, pour le profit, adjugea à De Gosserie 
les conclusions de sou eiploit. 

Sur l'appel interjeté par l'Etat, le tribuoal 
de Charleroi rendit, le 31 juillet 1873, le 
jugement confirmatif suivant : 

c Attendu que l'appelant soutient à tort 
que le titre invoqué par l'intimé stipule ooe 
convention contraire à la loi ; 

c Attendu qu'il est permis aux proprié- 
taires d'établir sur leurs propriétés telle» 
servitudes que bon leur semble; que la So- 
ciété anonyme des liants Fourneaux deUoo- 
ceau a pu concéder à l'intimi^, sur le cbeoiin 
de 1er qu'elle faisait construire pour l'utilité 
de ses établissements, un droit de passage 
pour l'exploitation de sa propriété; que cette 
servitude n'a rien de contraire à l'ordre pu- 
blic; 

• Attendu que l'intimé ne conteste pas que, 
par suite de la destination que l'appelaui 
lui a donnée, le chemin de fer en question 
constitue aujourd'hui une dépendance du 
domaine public; qu'il soutient toutefuis que 
si l'appelant juge l'exercice du droit de pas- 
sage iucompatible avec les nécessités de Tei- 
ploitation du chemin de fer, il est tenu de 
l'indemniser avaut toute déposse&sion ; 

« Attendu que l'appelant a porté trouble 
à la possession paisible de l'intimé, en éta- 
blissant une clôture qui ne lui permet plus 
le passage sur la voie ferrée; que sa défense 
à l'action constitue d'ailleurs un trouble de 
droit ; 

i Attendu que l'action a été régulièremeut 
intentée dans l'année du trouble ; 

t Attendu que la somme de 500 francs de 
dommages-intérêts est exagérée ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Loiseau, substitut du procureur du roi, 
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ea ses coocl usions conformes, rédait à la 
somme de cent francs les dooimages-intéréts 
prononcés à la charge de rappelant, coiiflrme 
pour le surplus le jugement dont appel... • 

Le pourvoi de TËtat était fondé sur trois 
moyens. 

Premier moyen, première branche. Violation 
de Part. l"de Tarrété royal du 5 mal 1835 
pris en exécution de la loi du ta avril 1835; 
lies art. 691 et 6 du code civil, en ce que 
le jugement dénoncé accorde force obliga- 
toire à une convention dont Tobjet, tel qu*II 
renonce, est contraire à Tordre public. 

L*art. !•' de Parrété du 5 mai 1835 inter- 
dit d'une manière absolue sur les routes en 
fer toute circulation autre que celle des loco- 
motives et voitures de service. 

Cette prohibition, édictée dans un but de 
protection, doit s'appliquer à tous les che- 
mins de fer sans distinction, qu'ils soient k 
Tusage des particuliers ou à l'usage du pu- 
blic. 

L'arrêté royal du 16 janvier 1836, relatif 
à la traversée des routes coupées par le che- 
min de fer, est sans doute d'une application 
générale, et ce qui est vrai de ce règlement, 
Test de tous les règlements de police relatirs 
aox voles ferrées. 

Dès lors, tout acte qui tend à assurer à 
quelqu'un le droit de passer sur un chemin 
de fer livré à la circulation des locomotives 
doit être réputé inexistant. 

Deuxième branche. Violation de Part. 23 
du code de procédure civile en ce que le 
jugement attaqué condamne l'Ëtat à raison 
du trouble apporté k une possession qui 
n'était que précaire et non paisible, puis- 
qu'elle ne pouvait s'affirmer que par des 
actes contraires à la loi. 

Réponse. 1* L'arrêté royal du 5 mal 1835 
a été pris en exécution de l'art. 2 de la loi 
du 12 avril 1835 et cette loi n'est applicable 
qu'aux chemins de fer livrés à la circulation 
do public. 

La lot du 1" mai 1834 avait décrété le 
système général des chemins de fer de l'Etat. 

La loi du 12 avril 1835, qui autorise le 
gouvernement à établir des règlements pour 
l'exploitation et la police < de la nouvelle 
voie » , s'applique exclusivement, son préam- 
bule d'ailleurs le dit, aux voies ferrées livrées 
à la circulation publique. 

Plus tard, ces dispositions ont été éten- 
dues aux chemins de fer concédés, parce 
qu'ils appartiennent également au domaine 
publlcet sont à l'usage du public; mais jamais 
il ne s'est agi de les appliquer aux chemins 
privés. 



La loi ne distingue pas, dit-on? Elle fait 
plus que distinguer. Elle détermine nette- 
ment les chemins auxquels elle se rapporte. 
— Mais, dit-on encore, les motifs sont les mê- 
mes? — C'est le contraire qui est vrai. Per- 
sonne n'admettra qu'il y ait les mêmes raisons 
d'appliquer les mêmes mesures de police 
à un bbemin de fer qui n'est pas au seririce 
du public et à un chemin de fer qui, ayant 
une destination publique, donne lieu à une 
circulation constante.. 

Ouant à l'arrêté du 16 janvier 1836, rela- 
tif à la traversée des chemins de fer par des 
personnes à pied ou à cheval ou par des at- 
telages, en vue des convois . remorqués par 
des locomotives, c'est lui donner une inter- 
prétation hasardée que de l'appliquer aux 
chemins de fer privés ; mais y fût-il réelle- 
ment applicable, il n'en résulterait pas que 
celui de 1835 le fût également. 

A la rigueur on peut concevoir que l'on 
applique des dispositions relatives à la tra- 
versée des routes et canaux d'intérêt public, 
même aux convois privés, sans qu'il s'en- 
suive que les chemins de fer privés soient 
régis par l'arrêté du 5 mai 1835 et la loi du 
12 avril précédent. 

2* En général, les lois de police sont 
étrangères à ce qui se passe dans les pro- 
priétés privées et le pourvoi tend k rendre 
applicable une loi de police à une propriété 
particulière. 

3** Lorsque l'arrêté du 5 mai prohibe la 
circulation sur la voie ferrée, il n'entend pas 
parler de passages à travers la voie, ceux-ci 
sont établis dans maints endroits indiqués 
par le gouvernement dans les mêmes condi- 
tions oii la compagnie a conservé celui dont 
jusqu'ici le dérendeur a usé. 

4* Enûn, si même le passage sur le che- 
min de fer ne pouvait se stipuler, encore 
n'en résulterait-il pas que la clause de l'acte 
de 1845 pût être considérée comme non 
écrite. 

De Gosserie n*a pas stipulé de servitude 
sur le fonds d'autrui. C'est sur son propre 
terrain, qu'il vendait, qu'il s'est réservé un 
droit de passage. 11 n'a pas vendu l'intégra- 
lité desa propriété; voilà tout ce que l'on peut 
dire. — Si, par la suite, la destination que 
l'Etat acquéreur veut donner à la partie 
qu'il a achetée est incompatible avec les 
droits réservés qu'il n'a pas acquis, il ne 
s'ensuit pas qu'il puisse s'en emparer gratis 
et de vive force. 

Il en résulte uniquement qu'il doit renon- 
cer à tout son achat ou k le compléter par 
l'acquisition de ce qui lui fait défaut. 
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Le défendeur s'abstient de rencontrer la 
seconde branche du premier iiH)yen qui n'est 
présentée que dans Phypothèse où la pre- 
mière serait admise, c'èst-à-dire que dans 
le cas où Ton considérerait la convention 
de 1845 comme contraire à la loi. 

Deuxième moyen. Première branche. — 
D'après Pacte de vente de 1845, si PEtat juge 
Pexercice de la servitude de passage incom- 
patible avec les nécessités de l'exploitation, 
il peut la supprimer. Le jugement le recon- 
naît. Seulement, il subordonne cette dépos- 
session au payement de Pindemnité préala- 
ble, et en cela, il ajoute à la convention et 
viole les art. 1319, 1154, 1163 du code 
civil. 

Sans doute, nul ne peut être privé de sa 
propriété sans une juste et préalable indem- 
nité. Mais cette indemnité suppose une dé- 
possession opérée directement par PEtat et 
à laquelle le propriétaire reste étranger. — 
Au contraire, si celui-ci est Peflet d'une 
convention (et c'est le cas dans l'espèce, de 
l'aveu même du défendeur, aux termes du 
jugement), elle n'est plus qu'un fait accepté 
qui n'est soumis à d'autre loi que celle du 
contrat. 

Deuxième branche, — Le jugement viole 
Part. 25 du code de procédure civile, en ce 
qu'il considère comme un fait de trouble ce 
qui n'était que Pexercice régulier d'un droit 
conventionnel dont il constate lui-même 
l'existence. 

Réponse. —Le moyen se borne à une sim- 
ple assertion sur le contenu de Pacte de 1845. 

Il y trouve une clause que l'on y cher- 
chera vainement. 

Dans son mémoire ampliatif, le deman- 
deur ajoute à l'invocation de Pacte une 
prétendue constatation par le jugement atta- 
qué de cette clause fantastique et veut y lire 
en outre un aveu du défendeur, reconnais- 
sant le droit de suppression de l'E<at. 

Le défendeur ne peut parvenir à deviner 
où le pourvoi a pu découvrir dans le juge- 
ment la constatation et Paveu qu'il imagine. 

Le tribunal ne dit pas que le défendeur 
aurait reconnu qu'à tiire de convention 
PEtat aurait le droit de supprimer le che- 
min. Il se borne à relever que l'intimé re- 
connaît qu'il peut être exproprié de son pas- 
sage; ce qui est précisément le contraire du 
droit conventionnel qui appartiendrait à PEtat 
de le supprimer à son gré. 

Troisième moyen. — Par la convention du 
25 avril 1870, dont la loi du 3 juin de la 
même année s'est approprié les dispositions; 
le chemin de fer en question, devenu pro- 



priété de PEtat, est entré dans le domaÎDe 
publie. 

Dès ce moment, toutes les servitudes 
incompatibles avec sa destination d'utilité 
publique se sont trouvées éteintes. Or, le 
droit de passage stipulé était en contradic* 
tion avec Part, f de l'arrêté royal du 5 mai 
1855 qui prohibe sur les routes en fer toute 
circulation autre que celle des locomotives 
et voitures de service. 

Le jugement du tribunal de Charleroi a 
donc violé, avec Part. 1" de l'arrêté royal do 
5 mai 1855, Part. 2 de la convention do 
25 avril 1870, approuvée par la loi du 3 juin 
1870 et Part. 558 du code civil, en consa- 
crant, par une condamnation, un prétenda 
droit à l'exercice d'une servitude éteinte par 
l'effet de la loi. 

Si le sieur De Gosserie souffre quelque 
préjudice de l'extinction de cette servitude, 
il ne peut exercer de recours contre l'Etat, 
puisque le trouble dont il se plaint constitue 
un casde force majeure. — Personne, en effet, 
ne peut être rendu responsable des eiïets 
d'une loi.— Il se trouve dans la niême situa- 
tion de droit que si, en exécution d'une loi, 
l'Etat avait établi le long de sa propriété un 
chemin de fer nouveau. 

Réponse, — Ce moyen soulève une préten- 
tion qui serait féconde en conséquences. 

L'Etat soutient que par cela qu'il a acheté 
la propriété privée de Pacquéreur de 1845 
et l'a affectée à une destination publique, 
tous les droits privés existant sur cette pro- 
priété, et qu'il n'a pas rachetés, viennent à 
s'éteindre. 

C'est la spoliation érigée en système! 

C'est la suppression du droit à l'indem- 
nité préalable ! 

Il ne peut dépendre de PEtat de s'emparer 
du bien d'autrui sous prétexte qu'il entend 
changer un domaine privé en une chose du 
domaine public. 

Avant de procéder à cette transformation, 
il est obligé de racheter les droits dont il 
veut s'emparer. — C'est tout ce que le juge- 
ment a décidé. 

La convention de 1870 passée entre l'Etat 
et les Bassins bouillers n'a aucun rapport au 
débat. C'est une convention étrangère aux 
tiers et à laquelle la loi qui l'approuve n'a 
rien ajouté. 

L'Etat ne possède que comme possédaient 
les Bassins bouillers, et il doit compléter sou 
acquisition si cette possession de sous-ven- 
deur ne suffit pas à la nouvelle destination 
qu'il veut donner à la chose. 

Quant à l'arrêté du 5 mai 1855, il est évi- 
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dent qif il suppose des voies ferrées consti- 
tuées légalement, c^est-à-dire sur des pro- 
priétés dont KEtat a commencé à acquérir 
le domaine plein et entier. 

Il suppose la circulation tentée sans droit; 
mais ne touche pas aux règlements de droits 
privés existant antérieurement à Tatrectation 
de la chose à une destination publique. 

M. Tavocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit : 

De la violation de Fart, i" de Parrété 
royal du 5 mai 1855, pris en exécution de 
la loi du 12 avril 1855, des art. 691 et 6 du 
code civil; en ce que le jugement dénoncé 
accorde force obligatoire à une convention 
dont Tobjet, tel qu'il renonce, est contraire 
à Tordre public; 

De la violation de Fart. 23 du code de 
procédure civile, en ce que le jugement 
attaqué condamne TEtat à raison du trouble 
apporté à une possession qui n'était que 
précaire et non paisible puisqu'elle ne pou- 
vait s'affirmer que par des actes contraires 
à la loi : 

Considérant que les époux De Gosserie en 
Tendant, le 14 mai 1845, à la société ano- 
nyme des Hauts Fourneaux de Monceau une 
parcelle de terrain emprise par le chemin de 
fer de cette société, ont stipulé que les ven- 
deurs auraient un droit de passage sur le 
chemin de fer, pour Texploitation de leur 
terre ; 

Considérant que cette clause, que le juge- 
ment apprécie, ne présente rien qui ne soit 
légal ; que le chemin de fer dont il s'agit, 
construit pour l'utilité de ses établissements, 
était la propriété privée de la société du 
Monceau et pouvait par conséquent comme 
une autre propriété particulière être soumis 
par contrat à une servitude de passage ; 

Considérant qu'en vain le demandeur 
oppose à cette convention Tordre public et 
nommément l'arrêté royal du 5 mai 1855; 
que pour étendre à la propriété privée ce 
règlement de police, il faudrait une dispo- 
sition clait'e et précise et que rien ne permet 
de lui donner cette portée ; qu'au contraire, 
du préambule et des termes de la loi du 
12 avril 1855, en exécution de laquelle il a 
été porté, il ressortqu'il s'applique exclusive- 
ment aux chemins de fer livrés k la circula- 
tioQ publique; 

Qu'il suit de ce qui précède que le pre- 
mier moyen n'est pas fondé; 



Sur le deuxième moyen consistant : 

Dans la violation des art. 1519, 11 Si, 
1165 du code civil, en ce que le jugement 
méconnaît que la convention invoquée par 
De Gosserie autorisait la dépossessiou sans 
indemnité; 

Dans la violation de Tart. 25 du code de 
procédure civile; en ce que le tribunal a 
considéré comme un fait de trouble ce qui 
n'était que l'exercice d'un droit convention- 
nel dont il constate lui-même l'existence : 

Considérant que Ton cherche en vain 
dans la convention invoquée une stipulation 
en vertu de laquelle il serait loisible à l'Etat 
de déposséder le défendeur sans être tenu 
de le dédommager; que Ton ne peut non 
plus trouver la reconnaissance de pareille 
faculté dans le jugement qui suppose au 
contraire le droit pour la partie défenderesse 
de rester en possession jusqu'au règlement 
d'une juste indemnité; 

Que, partant, le moyen manque de base ; 

Sur le troisième moyen tiré de la viola- 
tion de Tart. l**' de l'arrêté royal du 5 mai 
1855, de Tart. 2 de la convention du 25 avril 
1870, approuvée par la loi d^i 5 juin 1870 et 
de Tart. 528 du code civil ; en ce que le ju- 
gement consacre un prétendu droit à l'exer- 
cice d'une servitude éteinte de droit par 
TeiTet de la loi qui faisait entrer le chemin 
de fer en question dans le domaine public : 

Considérant que TEtat, par l'aliénation 
consentie à son profit en vertu de la con- 
vention-loi des 25avril-5 juin 1870, n'a pas 
acquis le chemin de fer dans d'autres con- 
ditions que celles où il était en mains de ta 
société qui le lui cédait; que cela résulte, 
non-seulement des principes généraux, mais 
même encore d'une clause expresse de 
ladite convention qui porte qu*à l'égard 
des chemins de fer particuliers, les droits 
transmis à TEtat sont ceux résultant des 
contrats passés lors de leur création; qu'il 
s'ensuit que la voie ferrée en question n'est 
devenue propriété publique que soumise au 
droit de passage existant précédemment au 
profit du défendeur; 

Considérant que vainement encore ici le 
demandeur invoque l'arrêté royal du 5 mai 
1855 et soutient que son application, à partir 
de l'acquisition de TEtat, a eu pour consé- 
quence la suppression du droit en question ; 
que cet arrêté ne peut justifier une atteinte 
portée à des droits dépendant de la propriété 
privée ; qu'il suppose le domaine public 
plein et entier et ne pourra être opposé au 
défendeur tant et aussi longtemps qu'il ne 
sera pas dépossédé dans les formes légales, 
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* c*e8t-à-dire par un achat à Tamiable ou par 
rexpropriatioD ; 

Que ie troisième moyen doit donc être 
également repoussé ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 4» mai 1874. — l'^ ch. — Prêt. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rap'p, M. Bayet. — ConcU conf. M. Mesdacb 
de ter Kiele, avocat général. — PI. MM. Le- 
jeune et L. Leclercq. 



|r«cD.— 21 mai 1874. 

MANDAT. — Appréciation. — Pbrtinemcb 
D*ufi FAIT. — Usage commercial. — Réso- 
lution DE PLEIN DROIT. 

Le 'jnge du fond apprécie souverainement 
l'existence, ta nature et l'étendue d'un man- 
dai {\). 

L'art. 253 du code de procédure civile n'est pas 
impératif (t), 

(In usage commercial, non contraire à l'ordre 
public, peut déroger au droit commun (3). 
(Avis du conseil d'État du i3 décem- 
bre 1811.) 

Est obligatoire, dans le silence des parties, 
l'usage suivi à la Bourse entre agents de 
change, de réaliser une opération pour 
compte de l'acheteur, fauie par lui d'avoir 
pris livraison des titres, ians qu'il soit besoin 
d'une mise en demeure (4). (Code civil, 
art. 1139, 1G57.) 

(jACOBSONy — C DE MARRAS.) 

Jacobson s'est pourvu en cassation contre 
le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 10 décembre 1872, inséré dans 
la 3* partie de ce Recueil, 1873, p. 216. 

Premier moyen. Violation des art. 1998, 



(1) Cass., 20 Janvier 1870 (Pasic, 1870, p. 36). 

(2) Carrb-Cbadvbau, t. Il, n« 973 1er; Belg.jud,, 
XIV, p. 37. 

(3) Namor. Droit eommereial, t. I, p. 2; Pardbssds, 
Droit commercial, 1. 1. p. 233. 

(i) Bigot de PRéAMEREC : « Lorsque, à l'époque 
eonveoue pour la livraison, le créancier reste dans 
l'inaclion, lorsqu^il ne fiiil pas au débilenr, pour le 
provoquer au payement, une sommation ou un autre 
acte équivalent, on présume qu'il n^avail pas été 
dans son intention d*exiger celle livraison au terme; 
il est considéré comme ayant suivi la foi du débiteur, 
et la chose doit rester aux risques de ce créancier. • 
(Exposé des motifs, Locai, t. VI, p. t53, n* 34.) 

PoRTALis. Discours préliminaire, p. 13 : « Les par- 
ties qui traitent entre elles sur une matière qae la loi 



4984, 4985 du code civil. Le mandant n'est 
obligé par le fait du mandataire que dans la 
mesure des pouvoirs de ce dernier; il n'est 
tenu au delà que pour autant qu'il ait riiiCé. 
Le mandai donnée Soquelet étant limité aux 
opérations du comptant, ce point devait être 
tout d*abord vériûé. En le traitant coinme 
indifférent et en se fondant sur Topinion que 
pouvaient avoir les sieurs De Markas, le ju- 
gement a violé les articles précités. 

Réponse, Le pourvoi dénature la portée de 
la décision. Le jugement déclare Jacobsoo 
tenu parce que les sieurs De ilarkas, traiiaDt 
avec le mandataire, ont dû croire que c'était 
au nom et pour compte de Jacobson que ce 
mandataire traitait. C'est dire que, dans les 
circonstances de la cause, Jacobson a agi de 
manière à amener les tiers âi considérer oé- 
cessairement le mandataire comme ayant des 
pouvoirs suflisants. 

Les textes cités n'ont aucun rapport avec 
cette situation. 

Le tribunal admet, en outre, que les De 
Markas ont jusiiûé de la sincérité de leurs 
soutènements. Or, parmi ces soutènements 
Se trouvait notamment le pouvoir conféré à 
ragent avec lequel ils avaient traité. 

Deuxième moyen. Violation des art. 97 de 
la constitution, 7 de la loi du 20 avril 18 lO 
et Ul du code de procédure civile, 1984, 
1997 du code civil et 253 du code de procé- 
dure civile. Jacobson offrait de prouver que 
Soquelet avait déclaré aux sieurs De Markas 
agir pour son propre compte. Le tribunal, 
sans motiver sa décision en ce point, déclare 
le fait irrelevant. 

Réponse. Le fait a été dénié par les sieurs 
De Markas et le tribunal admet que la sincé- 
rité de leurs soutènements est, dés à pré- 
sent, justifiée, ce qui exclut l'opération per- 
sonnelle pour compte du mandataire. Il admet 



posiUve n'a pas définie, se soumettent aux osages 
reçus ou à l'équité universelle, à défaut de loot 
usage. » 

Delaharrb et Le Poitvis, Droil commêreial, 1. 1, 
n« 26, sur les usages. 

Rivière, Répétitions sur le code de commerce, p. 9 : 
« La loi qui n*est pas une loi d'ordre public et qui 
est simplemrnt impéralive, peut être abrogée par 
Tubage contraire. » 

Arrtz. Droit civil, t. Il, p. 436, n» 1035, sur l'ar- 
ticle 1037. 

Bruxelles, 17 décembre 1864 (Pasic, 1865. 
Il, 31) : ■ Pour que la mise en demeure ait lieu de 
plein droit, il suffit que Tinlention des parties de 
faire produire cet effet à la convention ne toit poiol 
douteuse. ■ 
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que les De Markas ont dû Décessairement 
croire que ropératioo était faite pour compte 
de Jacobson. Il iuvoque le carnet de Tagent 
de change et les énonciations qui y furent 
inscrites en temps non suspect. 

H a apprécié souyerainement la relêyance 
d*un fait. 

Trof$ième moyen. Violation des art. 1484, 
1654, 1159, 1146 du code civil. 

En admettant que Tacheteur fût Jacobson, 
les vendeurs non payés n'avaient pas le droit 
de résilier le marché de leur propre chef, 
sans mise en demeure. Cependant des dom- 
mages-intérêts leur sont alloués, sous forme 
de diirérence, en vertu d*un prétendu usage. 
Mais Tusage ne peut abroger la loi. (Dalluz, 
v»Lo«, n» 551.) 

Réponse, Le droit commercial est un droit 
exceptionnel, régi d'abord par les lois com- 
merciales, puis par les usages du commerce 
et, à défaut des uns et des autres, par le 
droit commun. (Namur, Droit commercial, 
ii*4.) 

L'usage commercial n'est pas, à propre- 
ment parler, une dérogation à la loi com- 
mune. Le droit commercial s'établit à côté 
du droit commun, pour certaines matières, 
et qui ne peut y déroger, puisqu'il ne régit 
pas l'objet du droit commun. 

Ici l'usage invoqué ne contredit pas même 
le droit commun. Il n'est que l'application 
faite par l'usage de deux principes consacrés 
par ce droit. 

La résolution de la vente ipso facto, par le 
fait de ne pas prentlre livraison, c'est l'appli- 
cation, usitée en Bourse, à un cas donné, de 
Tart. 1657 du code civil. 

Le jugement constate cet usage. 

M. l'avocat général Mesdach de ter KÏele 
conclut au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

\A COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de la violation des art. 1998, 1984 et 1985 du 
code civil ; 

Considérant que le tribunal de commerce 
de Bruxelles a fait usage de son droit 
souverain d'appréciation en reconnaissant 
l'existence et eu déterminant la nature et 
retendue du mandat conféré par le deman- 
deur à son comuiis pour le représenter à la 
Bourse et qu'il n'a pu ainsi violer les articles 
invoqués à l'appui de ce moyen; 

Sur le deuxième moyen consistant dans 
la violation des art. 97 de la constitution, 
7 de la loi du 20 avril 1810, 141 du code de 
procédure civile, 255 du même code, 1984 
et 1997 du code civil ; 



Considérant que l'art. 253 du code de pro- 
cédure civile n'est pas Impératif; qu'il aban- 
donne au pouvoir discrétionnaire el à la 
conscience du juge la question de savoir s'il 
y a lieu d'ordonner ou de ne pas ordonner la 
preuve d'un fait articulé par une partie; que 
sa décision à cet égard ne peut donner ou- 
verture à cassation ; qu'au surplus les faits 
constatés par le jugement motivent suffisam- 
ment le dispositif qui déclare irrelevants les 
faits cotés par Jacobson; 

Sur le troisième moyen fondé sur la TÎola- 
tion des art. 1184, 1654, 4139 et 1146 du 
code civil ; 

Considérant que les dispositions préten- 
duement violées énoncent les principes gé- 
néraux de droit commun concernant l'effet 
des obligations en matière de vente et les 
règles à suivre lorsqu'il s'agit de statuer sur 
les dommages-intérêts résultant de leur 
inexécution; 

Considérant que le droit commercial for- 
mant une exception au droit commun n'est 
soumis aux prescriptions du droit civil que 
dans les cas non réglés par les lois et usages 
du commerce, comme le proclamait formel- 
lement un avis du conseil d'l!,tat en date da 
13 décembre 1811, approuvé le 2i du même 
mois; 

Que si cet avis, non inséré au bulletin des 
lois, n'a point force de loi, il n'en conserve 
pas moins une autorité doctrinale irrécu- 
sable; 

Considérant que le principe de cet avis est 
écrit dans plusieurs lois et notamment dans 
l'art. 1875 du code civil, dans la loi du 
16 juillet 1849, concernant les contestations 
relatives au transport des marchandises sur 
les chemins de fer de l'Etat, et implicitement 
dans la loi du ISseptembre 1807 qui n'abroge 
que les anciennes lois touchant les matières 
commerciales sur lesquelles il est statué par 
le code de commerce, et laisse ainsi subsister 
l'autorité des usages commerciaux, reconnue 
par Casaregis en ces termes : Mercatorum 
Btylut et eoruueludo prœvalere débet juri corn- 
muni; 

Considérant que le jugement attaqué re- 
connaît qu'il est d'usage constant à la Bourse 
de Bruxelles, eutre agents de change, qu'il 
ne faut pas de mise en demeure constatée 
soit par une sommation, soit par un autre 
acte équivalent, pour permettre à l'agent qui 
a traité un achat de valeurs, de réaliser 
l'opération pour compte de son acheteur; 

Que le jugement constate ainsi souverai- 
nement l'existence d'une convention Impli- 
cite, admise eutre agents de change et par 
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conséquent obligatoire entre parties, con- 
vention qui n*est que Tapplication de Far- 
ticle 1657 du code civil sur la résolution de 
plein droit et sans sommation, dans les cas 
prévus par ledit article; 

Qu'il suit de là que les articles invoqués à 
Tappui de ce moyen, ne trouvant pas leur 
application dans Tespèce, ne peuvent avoir 
été violés; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 21 mai 1874. — 4"ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Jiapp, M. Pardon. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. — PL MM. De 
Mot et L. Leclercq. 



2« CH. — 4 mai 1874. 

MATlÈRii: RÉPRESSIVE. -- Jugement non 
DÉFINITIF. — Pourvoi en câSSATioN. 

Le recours en cassation formé contre les arrêts 
préparatoires ou d'instruction n'est ouvert 
qu'après l'arrêt définiiif. En conséquence, 
n'est pas recevable le pourvoi dirigé contre 
un arrêt de la chambre des mises en accusa- 
tion qtii renvoie un prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel du clief de banqueroute 
simple (1). (Code d'instruction criminelle, 
art. 416 et 299.) 

(PBLTZER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de Part. 416 du code d'instruction crimi- 
nelle, le recours en cassation contre les 
arrêts préparatoires ou d'instruction n'est 
ouvert qu'après l'arrêt définitif, et que la loi 
n'admet d'exception à cette règle que pour 
les arrêts rendus sur la compétence et dans 
les cas définis par l'art. 229 dudit code pour 
les arrêts qui prononcent l'accusation en 
matière criminelle; 

Considérant que, d'après la disposition 
précitée, les demandeurs ne sont pas rece- 
vabies dans leur recours contre l'arrêt rendu 
par la chambre des mises eu accusation de 
la cour d'appel de Bruxelles, qui les renvoie, 
sous la prévention de banqueroute simple, 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 4 mai 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. Keyniolen. — Concl, 
conf. M. Cloquette, premier avocat général. 

(1) Yoy. SctteYVEK, Traité dit Pourvoie, p. 109. 



2« cB. — se mal 1874à 

SUSPICION LÉGITIME. — Renvoi. — 
Plainte en calomnie forvée par uh tri- 
bunal ENTIER. 

Il y a lieu à renvoi pour suspicion légitime 
devant un autre tribunal, lorsqu'un tribunal 
entier a formé contre un individu une plainte 
en calomnie et diffamation» (Code d'instruc- 
tion criminelle, art* 542.) 

(le procureur général a la cour de 

CASSATION, — C. UORESSÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Vu le réquisitoire dont la 
teneur suit : 

€ Le procureur général près la cour de 
cassation, agissant en vertu de l'art. 542 du 
code d'instruction criminelle, a l'honneur 
de vous exposer : 

t Que messieurs les membres composaot 
le tribunal de première instance d'Ârlou 
ayant considéré comme calomnieux ou diffa- 
matoire un article inséré dans le numéro du 
journal la Voix du Luxembourg daté du 12 fé- 
vrier 1874, ont décidé, en assemblée géué- 
râle du 20 avril 1S74, de demander répara- 
tion de l'outrage à la justice répressive, el 
qu'ils ont, pour autant que de besoin, porté 
individuellement plainte de la calouiuieou 
de la diffamation. 

t Qu'ensuite de cette décision une instruc- 
tion a été requise et un acte d'instruction a 
été posé par VL le juge d'instruction d'Âr- 
Ion. 

« Que, bien qu'aucun texte de loi ne con- 
sacre expressément une lncat)acité légale, le 
soussigné estime qu'à raison de leur qualité 
de personnes outragées, de parties plaignan- 
tes et éventuellement de parties civiles, 
M. le juge d'instruction particulièrement, de 
même que les autres membres, président, 
juges, procureur du roi et substitut, peuvent 
ne plus présenter assez de garanties d'indé- 
pendance et d'impartialité pour poursuivre 
et diriger l'information commencée et pour 
prendre part aux actes ultérieurs de l'affaire. 

t Par ces motifs, vu les art. 542 et sui- 
vants du code d'instruction criminelle, re- 
quiert la cour d'ordonner le renvoi pour 
cause de suspicion légitime, devant le juge 
d'instruction d'un autre arrondissement, de 
la procédure ouverte contre la Voix du 
Luxembourg et des poursuites instituées eo 
cause du ministère public contre Eugène- 
Joseph MoresséCi rédacteur du journal pré- 
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cité, domicilié à Arlon, inculpé de calomnie 
et de diffamation par la voie de la presse. 

c Fait au parquet le 7 mai 1874. 

t (Signé) Gu. Faideb. » 

Déterminée par les motifs y énoncés, et vu 
les art. 54â et 545 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Renvoie Taffaire devant le juge d*instruc- 
tion et le tribunal de première instance séant 
à Namur. 

Du 26 mai 1874. — 2« ch. — Pré*. M. De 
Longé. •— Rapp. M. Gorbisier de Méaultsart. 
— Concl, conf. M. Glpquette, premier avocat 
général. 

IN CH. — 11 Juin 1874. 

PERSONNE GIVILE. — Chemin yicinal. — 
Commission administrative. 

Lorsque la députalion permanente a déclaré de 
grande communication un chemin vicinal 
qui intéresse plusieurs communes, il appar^ 
tient à ce collège de prescrire les travaux à 
effectuer, de régler le mode d'exécution et de 
surveillance, et de fixer la contribution de 
chaque commune. (Loi du 10 avril 1841, 
art. 24.) 

La commission administrative que la dépu» 
tation est autorisée à se substituer, dans 
certaines provinces, pour la régie du chemin, 
ne jouit pas de la capacité civile, notamment 
à l'effet d'ester en justice (1). (Art. 75 du 
règlement provincial de la Flandre occi- 
dentale du 22 juillet 1854.) 

(JOYE-GHTS, — c. SCORSERT.) 

Les époux Breyne et consorts avaient 
assigné devant le tribunal de Furnes le 
sieur Scorsery, entrepreneur de la route 
pavée allant du lieu dit Nieuw Port je à la 
f routière de France, dite route des Moëres ; 
ils se plaignaient de divers faits domma- 
geables, et spécialement de ce que la con- 
structioQ de cette chaussée, relevant la rue 
du Nord, avait eu pour effet de rejeter leur 



(I) TiELEHAKS, vo Établissement pubtie, p. 141 t 
« Le légistaleur ne doit créer de personnes civiles 
qo'avec une grande réserve. » — Sadvedr, Commen- 
taire de la loi du 10 avril 1841, no2i8; De Croi- 
BRCGGHE, Rapport sur le projet du règlement provin- 
eial de la Flandre occidentale du 2 septembre 1871.— 
Séance du 12 juillet 1870 : « Ces commissions n'exis- 
tent que pour faciliter la besogne à votre députation 
et n'agissent qu'en vertu d'une délégation de pouvoir 
de l'autorité provinciale. 11 n'est pas question ici 



propriété à environ 75 centimètres en contre- 
bas de la voie publique; et qu'il en était ré- 
sulté une grande difficulté d'accès, la sup- 
pression de récouleinent naturel des eaux 
et une notable dépréciation. Ils réclamaient 
la réintégration des lieux dans leur état 
primitif, le rétablissement d'un accès libre 
et commode à la voie publique et une indem- 
nité de 5,500 francs, sous toute réserve. 

Scorsery assigna en garantie la commis- 
sion administrative de la route communale 
des Moéres à la frontière française, présidée 
par M. Joye-Ghys, commissaire d'arrondis- 
sement à Furnes. Il se prévalut de ce que 
l'entreprise de la route lui ayant été ad- 
jugée par ladite commission, celle-ci était 
responsable des faits qu'il avait dû poser en 
exécution du contrat passé entre la com- 
mission et lui. 

Sur cette assignation, la commission admi- 
nistrative se fit représenter au procès et 
conclut dans les termes suivants : 

c Attendu que la demande principale a 
pour objet de réclamer du défendeur prin- 
cipal, le sieur Scorsery, des dommages- 
intérêts à raison de l'abus qu'il aurait fait du 
bâtiment appartenant aux demandeurs origi- 
naires et d'un dépôt qu'il aurait établi sur 
le fonds de ces demandeurs, et d'excavations 
qu'il aurait pratiquées dans ledit fonds, k 
l'occasion de la construction de la route que 
les défendeurs en garantie ont la charge 
d'administrer ; 

t Attendu que le sieur Scorsery appelle en 
garantie de ces divers chefs la commission 
administrative de ladite route; 

c Attendu que cet appel en garantie n'est 
ni recevable ni fondé. 

< Par les motifs énoncés audit acte; 

t II plaise au tribunal déclarer l'appel en 
garantie formé à charge de la commission 
administrative de la route communale des 
Moéres, ni recevable, ni fondé, avec con- 
damnation aux dépens; 

« Sous réserve de tous autres droits. • 
Par jugement du 3 février 1872, le tri- 



d'un degré de juridiction, car ces commissions n'exis- 
tent que dans notre province (a), et dans les autres 
provinces c'est la députation qui fait l'office de ces 
commissions. » {Mémorial adm, de la FI, oecid., 
1870, p. 82.) 

(a) Cette affirmation est trop absolue; elle manque d'exacti- 
tnde en ce qui concerne la province de Hainaut, dont le règle* 
ment du S7 août 1849 (art. 59 et 40) autorise la dépuUtion à 
instituer pareillement des comité» spéciaux. ^Nole do la rédac« 
tton.) 
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buDa],8tatiianteiitre toutes les parties, admit 
les demandeurs à faire preuve des dix faits 
par eux posés; et statuant euireScorsery et 
la commission appelée en garantie, décida 
que cette dernière devait garantir Scorsery 
des faits cotés sous les n^. 7, 8, 9 et 10; 
Scorsery restant, d*ailleurs, personnellement 
tenu des autres faits. 

Il y eut enquêtes et expertise. Puis les 
demandeurs conclurent, au fond, contre le 
sieur Scorsery, défendeur au principal, ré- 
duisant leur prétention à une somme infé- 
rieure à 2,000 francs. 

Le défendeur au principal conclut, en ce 
qui concerne les six premiers faits, à ce que 
les offres réelles qu'il avait faites pendant le 
cours du procès fussent déclarées satisiac- 
toires. Et quant aux quatre autres faits, il 
prétendit que, suivant jugement interlocu- 
toire, ils lui étaient étrangers et devaient 
faire Tobjet de débats entre les demandeurs 
originaires et la commission administrative. 

De son c6té, la commission administra- 
tive prétendit qu'elle n'avait fait qu'user 
d'un droit dans l'iniérét public, sans effec- 
tuer aucune expropriation; qu'il n'y avait 
pas matière à garantie et qu'il y avait lieu de 
débouter les demandeurs des chefs de de- 
mande dirigés contre elle(i); snbsidiaire- 
ment, elle conclut à ce que sa responsabilité 
fût limitée à la double charge de ménager 
l'écoulement des eaux et de construire une 
rampe pour assurer aux demandeurs un 
accès à la voie publique. 

Sur quoi, fut rendu lejugement du 5 juillet 
4875, ainsi conçu : 

t Attendu que d'après le jugement inter- 
locutoire, devenu définitif entre parties, 
puisqu'on n'a point interjeté appel dans le 
délai légal, les 7% 8% S** et iO« faits sont 
étrangers à la partie Despot (Scorsery) et 
doivent être débattus entre la partie de Keu- 
wer (commission administrative) et la partie 
De Haene (De Breyne) (2). 

c ... Déclare les offres réelles satisfac- 
toires... 

t Condamne la partie Despot (Scorsery) à 



(1) Il est à remarquer qae les dcmaodeors origi- 
naires ne réclamaient rien à charge de la commission 
administrative. 

(3) Cette affirmation n*est pas conforme à la vérité. 
Le jugement interlocutoire ne déclarait pas que ces 
fails étaient étrangers ù la partie De»pot qui les avait 
eommis, mais il décidait que la commission admi- 
nistralive était tenue d'en garantir Scorsery, ce qni 
tst bien différent. 



payer à la partie De Haeoe (De Breyne) la 
somme de 75 francs. 

t ... Condamne la partie De Keuwer 
(Joye) (3) à payer à la partie De Haene : 

t i"* La somme de fr. 22-50 pour cod- 
strnction d'égout ; 

c 2<^ La somme de fr. 216-25 pour sop- 
pression de jardin; 

c La somme de fr. 1,553 53 pour dé- 
préciation de la propriété des demandeurs: 

c ... Condamne la partie De Keuwer aux 
intérêts légaux... » 

Le demandeur en cassation présentait trois 
moyens à l'appui de son pourvoi : 

Premier moyen, (Il est reproduit dansj 
l'arrêt.) 

Deuxième moyen. Fausse application de{ 
l'art. 482 du code de procédure civile, vio- 
lation de l'art. 185 du même code et de| 
l'art. 1519 du code civil; excès de pouvoir, 
violation de l'art. 150 du code de procédure 
civile, en ce que lejugement dénoncé a con- 
damné le dérendeur en garantie directement 
à payer au demandeur principal la somme; 
de fr. 1,572-08 avec les intérêts jiidiciaii 
et les frais. 

La partie demanderesse an principal 
assigné Scorsery et n'a conclu que routi 
lui aussi bien avant qu'après le jogemeni 
interlocutoire du 9 mars 1872. Scorsery seul 
concluait contre le défendeur en garantie. 
Et cependant lejugement frappe directement 
M. Joyc-Gbys au protit, non de Scorsery,| 
mais d'une partie qui ne l'avait pas assigoi 
et ne concluait pas contre lui. 

On était en matière de garantie simple oi 
le garant ne peut prendre le fait et cause di 
garanti : aussi, le garant n'était pas en cau< 
avec le demandeur originaire, il déniait niém< 
la garantie; et cependant le jugement dé- 
noncé, malgré les conclusions formelles d< 
parties, condamne le garant en faveur del 
gens qui n'ont pas été ses contradicteurs et| 
ne lui ont rien demandé. 

Troisième moyen. Violation des art. i382J 
1585, 1584 du code civil et de Tart. 15 de lil 
loi du 10 avril 1841, fausse application de 



(3) Le tribunal perdait de vue : !• TabseDce de 
toute réclamation de la part de la partie de Daene k 
charge de la partie de Keuwer ; 3* la défense formelle 
de l'art. 183 du code de procédure civile. — Voyci 
les conclurions de M. le procureur général Leclereq 
(Pasic, 1868. I, iS) et Tarrét de cassation du 26 dé- 
eembre 1873 (P. I87i, I, 39). 
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Part. Il de la constitution ; violation des 
art. Ui da code de procédure civile, 7 de la 
loi du 20 avril 1810 et 97 de la constitution, 
défaut de motifs, méconnaissance des règles 
de la faute. 

Le demandeur en cassation n'a encouru 
la condamnation dont le tribunal de Fumes 
Fa frappé qu'à cause de Pexhanssement de 
ia roule. 

Le jugement interlocutoire du 9 mars 1 872 
déclare relevants certains faits cotés par les 
demandeurs originaires et dit Taction en 
garantie recevable quant à ces faits seule- 
ment, sans donner, d'ailleurs, d'autre motif 
que la simple affirmation de la relevance. 

Après enquête et expertise, Joye-Ghys 
ariicule que la responsabilité qu'on veut 
faire peser sur lui ne peut résulter que d'une 
fante; que la construction d'une route n'en 
est pas une. Les demandeurs reconnaissaient, 
au surplus, que leur bâtiment précédé d'un 
avant-terrain n'était pas riverain de la route, 
li s'ensuit qu'il n'y a eu entre l'administration 
qui a construit la route primitive et les pro- 
priétaires aucun quasi-contrat qui puisse 
justifier une allocation de dommages et in- 
térêts à raison d'un changement apporté à 
l^état des lieux. Cependant, le jugement dé- 
noncé alloue des dommages et intérêts et se 
borne à évaluer le préjudice sans donner 
aucun motif à l'appui de sa sentence. 

II ne fat pas répondu au pourvoi. . 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à la cassation sur les trois moyens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de l'art. 1*' du décret du 
18 août 1792. des art. I»et 42 de la loi du 
5 frimaire an vi, 61 du code de procédure 
civile; de la violation et de la fausse applica- 
tion des art. 74, 75, 76 du règlement provin- 
cial de la Flandre occidentale, du 22 juillet 
1854, approuvé par arrêté royal du 31 août 
suivant ; de la violation des art. 13, 24 de la 
loi du 10 avril 1841, 4 de la constitution 
belge, 7, 8, 1101, 1108, 1123, 1984 du code 
civil ; en ce que, alors que les personnes ci- 
viles ne peuvent être instituées que par la 
loi, le jugement dénoncé condamne le de^ 
mandenr comme représentant d'une per- 
sonne civile inexistante: 

Considérant qu'aux termes de l'art. 24 
de la loi du 10 avril 1841, lorsque la dépu- 
tatlon provinciale a déclaré chemin de grande 
communication un chemin vicinal intéressant 
plusieurs communes, il appartient au même 
collège de prescrire les travaux extraordi- 

PASICj 1874. — IMPARTIE. 



f naires qui devront y être effectués, de régler 
le mode d'exécution et de surveillance, de 
désigner les communes qui auront à parti- 
ciper à la dépense et de fixer la proportion 
dans laquelle chacune d'elles devra y con- 
tribuer; 

Que la députation permanente, comme 
mandataire légal des communes intéressées, 
se trouve ainsi exclusivement préposée à tout 
ce qui concerne l'administration de cette 
partie de la voirie vicinale; 

Qu'aucun texte de loi ne l'autorise à créer, 
k cette fin, et à se substituer une adminis- 
tration nouvelle, ayant une existence juri- 
dique distincte de celle des communes; 

Que, spécialement, en instituant la com- 
mission administrative de la route commu- 
nale des Moëres, par application de l'art. 75 
du règlement provincial du 22 juillet 1854, 
la députation de la Flandre occidentale, loin 
d'ériger ladite commission en personne ci- 
vile, ce qui, d'ailleurs, eût dépassé ses pou- 
voirs, n'a fait que se pourvoir d*uue auxi- 
liaire chargée d'administrer la route sous 
son contrôle ; 

Qu'en effet , d'après les art. 75 et 76 
dudit règlement, la commission administra- 
tive est tenue de soumettre à la députation 
les budgets et les comptes, ainsi que toute 
mesure propre à assurer l'entretien de la 
voie, à réaliser les améliorations et à créer 
les ressources financières; mais qu'à la dépu- 
tation seule appartient de statuer sur ces 
divers objets dans l'intérêt des communes, 
comme aussi de porter, au besoin, d'office, 
aux budgets communaux les fonds à mettre 
à la disposition de la commission ; 

Considérant qu'en condamnant la com- 
mission administrative de la route commu- 
nale des Moëres à des dommages et intérêts, 
le jugement dénoncé a virtuellement attribué 
à ladite commission une capacité civilequ'elle 
n'a point, celle notamment d'ester en justice 
et de se soumettre aux conséquences du 
contrat judiciaire; d'où il suit qu'il a expres- 
sément contrevenu aux art. 1101, 1108, 
1125 du code civil; 

Considérant, au surplus, que ce grief inté- 
resse l'ordre public et peut être présenté 
pour la première fois dans l'instance en 
cassation ; 

Par ces motifs, casse... 

Du il juin 1874. — 1" ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp* M. Simons. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général.— P/. M. De Mot. 
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lr«cH. — 18 jnln 1874. 

VENTE. — DlÊFACT DE DIÈLIVRANCE. — OBLI- 
GATIONS DD TENDEUR. 

L'acheteur qui n'a pas été mit en possession 
de Vohjet vendu a le droit d'en exiger la 
délivrance, sinon le remboursement du prix, 
(Gode mil, art. 1484 et 1610.) 

(METER, — C. LIMAUGE.) 

Meyer, agent de change à Bruxelles, ayait 
Tendu à son collègue Limauge trois obliga- 
tions chemins de fer romains, que celui-ci 
aTait payées. Limauge, dcTenu détenteur 
des titres, apprit qu'ils aTaient été soustraits 
à un sieur Darde, et que, par suite d'une 
opposition reçue dans les bureaux de la Gom- 
pagnie, ils étaient entre ses mains sans Ta- 
leur. 

En conséquence Limauge actionna Meyer 
en délivrance de trois autres titres réguliers, 
sinon en remboursement du prix. Meyer 
prit les conclusions suivantes : 

c Attendu que les obligations dont paye- 
ment est réclamé ont été achetées par 
M. Meyer d'un agent de change et Tendues 
par lui, en sa qualité d'agent de change, à 
M. Limauge; 

I Que, dès lors, M. Limauge ne devait les 
délaisser au tiers saisissant que contre paye- 
ment de la somme qu'elles lui avaient coûtée ; 
(art. 2280 du code civil); 

€ Que Meyer ne peut être victime de cette 
négligence ; 

c Que si le Tendeur est tenu à garantir 
Tacheteur de tout trouble apporté par des 
tiers à la possession paisible de la chose Ten- 
due, ce n'est que pour autant que ce trouble 
8oit juridiquement constaté, ce qui n'existe 
pas dans Tespèce; puisqu'il n'y a pas eu de 
sommation à la requête de Limauge aux fins 
de se faire déliTrer les Taleurs saisies et que 
celle faite par Meyer, tout officieuse, était 
inopérante; 

c Attendu, en outre, que le Tendeur ne 
doit indemniser l'acheteur que pour le cas 
0^ l'éTÎction aurait été complète, et où celle- 
ci, lorsqu'elle s'est opérée par le dessaisisse- 
ment Tolontaire de l'acheteur, ne serait pas 
criUquable (art. 1640); 

t AttenduquerienneprouTcqueM. Darde, 
tiers saisissant, eût le droit de rcTendiquer 
ces actions contre Limauge ; qu'en effet, au- 
cune preuTC n'a été fournie du vol dont il 
aurait été prétend uement victime; que de 
plus, il n'est pas justifié que la saisie de 
M. Darde ait été régulièrement faite ; qu'au- 



cune pièce la constatant n'est produite par 
Limauge; 

c Qu'il est, dès lors, impossible que le dé- 
fendeur indemnise le demandeur, alors que 
le demandeur ne justifie pas de la nécessité 
absolue à laquelle il a cédé, et ne produit pas 
même la preuve de la restitution qu'il aurait 
faite des actions prétenduement saisies ; 

€ Par ces motifs, plaise au tribunal débou- 
ter le demandeur, le condamner aux dé- 
pens. > 

De son côté, le demandeur Limauge con- 
clut comme suit : 

I Attendu que le défendeur a, le 23 mai 
1871, Tendu au demandeur, pour le prix de 
155 francs chacune, trois obligations des 
chemins de fer romains, qui, depuis le 
20 Qfiars 187i, étaient frappées d'opposition 
entre les mains de la Gompagnie ; 

c Que suivant les usages de la Bourse de 
Bruxelles le défendeur doit au demandeur la 
liTraison d'autres titres réguliers ou la resti- 
tution de la somme payée en acquit du prix 
de Tente (jugement du tribunal de com- 
merce du 29 aTril 1873 en cause Limauge 
c. Meyer) ; 

c Attendu, de, plus que le sieur Limauge, 
à cause de l'opposition, n'a pu toucher les 
intérêts desdites obligations en jauTier 1873, 
soit 18 francs ; 

I Par ces motifs, plaise au tribunal adju- 
ger au demandeur les fins de son exploit... 
contre remise par les demandeurs des certi- 
ficats constatant l'opposition sur les titres 
Tendus par le défendeur le 23 mai 1871. i 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 1*' juillet 1873, ainsi conçu : 

c Attendu qu'en sa qualité de Tendeur des 
titres litigieux le défendeur est tenu de ga- 
rantir au demandeur la possession paisible 
de la chose Tendue (code ciTil, art. 1604 et 
1625); 

t Attendu que non-seulement le deman- 
deur n'a pas la possession paisible de la chose 
Tendue, mais que ces titres constituent une 
non-Taleur en ses mains; 

c Attendu que, suiTant un usage constant 
à la Bourse de Bruxelles, le défendeur doit 
au demandeur la restitution de la somme 
payée en acquit du prix de Tente, ou la livrai- 
son de titres réguliers; 

c Attendu que cet usage est conforme aux 
règles les plus élémentaires en matière de 
Tente; 

c Attendu que les dispositions des arti- 
cles 2280 et 1640 du code civil ne sont pas 
applicables au litige actuel; le demandeur 
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D'étant pas le propriétaire originaire de la 
chose volée ; 

< Par ces motifs, le tribunal, déboutant le 
défendeur de toutes fins et conclusions con- 
traires, le condamne à livrer au demandeur 
trois obligations des chemins de fer romains 
et à loi payer la somme de 48 francs pour 
intérêts échus en janvier 1873; 

c Et faute de ce faire endéans les trois 
jours de la sîgniGcationdu présent jugement, 
condamne le défendeur, dès à présent pour 
lors, à payer au demandeur la somme de 
483 francs, somme payée pour les obligations 
frappées d'opposition ; 

c Le tout contre restitution par le de- 
mandenr du certificat d'opposition faite sur 
les titres vendus le 23 mai 1871. > 

Le pourvoi en cassation de Meyer présen- 
tait deux moyens que Tarrét ci-après fait 
connaître* 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation décluits : 

Le premier : de ta violation des arti- 
cles 1582, 1626, 1630 du code civil, en ce 
que le jugement dénoncé, méconnaissant les 
principes de la garantie, a imposé au vendeur 
une obligation non inscrite dans la loi, soit 
comme garantie de vente, soit comme res- 
poDSabîlité ordinaire; sur ce qu'il n'indique 
aucune des conditions essentielles sans les- 
quelles il ne peut exister ni responsabilité ni 
garantie ; sur le défaut de motifs ; 

Le second : de la violation des articles 1 640, 
2279, alinéa 2, 2280 du code civil et 175 du 
code de procédure civile, en ce que le juge- 
mentdéDoncé a méconnu l'applicabilité d'une 
exception péremptoire tirée du défaut de 
toute résistance à l'opposition pratiquée sur 
les titres cédés : 

Considérant que l'action était fondée sur 
ce qu*au moment de la livraison, les titres, 
objets de l'instance, ne présentaient pas les 
conditions voulues par le contrat, et qu'elle 
tendait principalement à la livraison d'autres 
titres réguliers; 

Considérant que cette demande, ainsi 
d'ailleurs que le jugement l'apprécie, n'était 
pas un recours en garantie procédant de 
l'éviction et ne donnait par conséquent pas 
lieu à l'application des règles relatives à cette 
matière, mais soulevait seulement la question 
de savoir si Meyer, vendeur, avait satisfait à 
l'obligation de la délivrance ; 

Considérant que le jugement constate 
souverainement que la chose vendue n'a 
pas été mise en la puissance et possession de 



LImauge ; qu'il suit de là que le transport 
ne s'est pas opéré conformément aux arti- 
cles 1604 et 1625 du code civil, et, parlant, 
que la condamnation critiquée, qui s'appuie 
sur l'inobservation de ces dispositions, en est 
une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1874. — l'« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Bayet. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. — PL MM. De 
Mot et Vandievoet. 



if* CH. — 26 juin 18*74. 

DETTES DES COMMUNES. -- Fabriques 
d'église. — Liquidation. — Extinction. 

Les communes sont déchargées de leurs an» 
. ciennes dettes envers les fabriques d'église (1 )• 

(Décret du 21 août 1810, art. 8.) 
Leur libération s*étend même aux anciennes 
dettes contractées envers les fabriques d'église 
situées hors de leur territoire et au besoin 
desquelles elles ne sont, dans aucun cas, ap^ 
pelées à pourvoir. (Résolu seulement par le 
ministère public.) 

(fabrique de l'église cathédrale de BRUGES, 
— c. LA VILLEDE BRUGES.) 

La cathédrale de Bruges s'est pourvue en 
cassation contre l'arrêt de la cour de Gand, 
du 11 juillet 1872 (Pasic, 1872, II, 357) 
pour un motif unique que l'arrêt ci-après 
fait connaître. Elle se fondait sur les arrêts 
de cassation du 25 mars 1841 et du 13 fé- 
vrier 1845, et s'expliquant sur les projets 
du décret du 21 août 1810, présentés par le 
ministre de l'intérieur et la section de l'in- 
térieur au conseil d'Etat (2) , elle s'attachait 
à démontrer combien le texte de l'article 8 
du décret adopté était plus restreint que dans 
chacun de ces projets. 

Elle ajoutait que le décret de 1810 ne 
reçut guère d'exécution dans nos provinces, 
sous l'empire et que, lorsque le gouvernement 
des Pays-Bas vint à lui succéder, tout restait 
encore à faire pour la liquidation des dettes 
communales. 

Quant à la circulaire de M. de Montalivet, 
elle n'est que la paraphrase, non du décret 



(1) Cohtra .• cass., 13 février 1845 (Pasic, 1845. 
I, 165). 

(3) Ces docamenU odI été reproduits par la Belg» 
jud., XXVIII, p. 657. 
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adopté par Tempereur, mais du projet pri- . 
mitif du ministre lui-même. 

Si le décret a maintenu les rentes dues 
aux fabriques, ce pouvait être par consi- 
dération pour les intérêts du culte qui, en 
Belgique, avaient conservé une grande im- 
portance, et oii il était peut-être dangereux 
de les froisser à une époque où Tempereur 
méditait un schisme religieux, au profit de la 
prépondérance de TEtat. 

D'autre part, le décret du 30 décembre 
4809 venait de maintenir les fabriques dans 
leurs droits de créance envers les communes; 
leur enlever ces droits quelques mois après 
les avoir confirmés, c*eût été une mesure 
inattendue et spoliatrice. 

En conséquence la fabrique concluait à 
Fannulation de farrêt. 

Réponte, Lorsque fut porté le décret de 
1810, les communes des neuf départements 
réunis étaient dans un état complet d'insol- 
vabilité ; le gouvernement fit alors pour elles* 
ce qu'avait fait la Convention, en 1795, pour 
les communes de l'ancien territoire français; 
ainsi s'établit naturellement la distinction 
entre les dettes contractées envers des éta- 
blissements publics et celles qui étaient dues 
à des particuliers; les communes furent dé- 
chargées despremières etquant aux secondes, 
elles ne furent plus tenues qu'à un dividende 
global, fixé par l'empereur, et à répartir en- 
tre les intéressés. 

Il n'y a entre le texte du décret et celui 
des projets de différence que dans les termes, 
l'esprit est demeuré le même ; on s'est borné 
à substituer une formule plus concise à une 
autre. 

L'exécution donnée au décret fut en tous 
points conforme aux projets. Les fabriques 
sont dénommées, dans la circulaire de M. de 
Montalivct, parmi les établissements dont les 
créances ne pourront pas être portées sur 
l'état de liquidation. 

Spécialement, en ce qui concerne la ville 
de Bruges, le grand-livre de sa dette consti- 
tuée fut dressé en 1812 et approuvé par 
l'empereur en conseil d'Etat par décret du 
3 décembre 181 3 ; il exclut toutes les créances 
au profit de fabriques d'église. 

Le décret ne reçut pas une application dif- 
férente en Prusse. 

(De Syo, conseiller à la cour d'appel de 
Cologne. Commentaire du décret du 30 décem- 
bre 1809, Cologne, 1864, p. 237 et 245.) 

Le gouvernement des Pays-Bas n'a cessé 
de reconnaître : 

1» Que l'article 8 du décret de 1810 sup- 
primait les rentes dues par les communes 



aux fabriques comme aux autres établisse- 
ments publics; 

1^ Qu'il s'appliquait aux établissements 
étrangers au territoire de la commune dé- 
bitrice; 

3" Qu'il avait été ainsi universellement 
appliqué par le gouvernement français: 

4' Que si Ton voulait à Taveoir autre 
chose, il fallait rétablir ce que le décret avait 
anéanti. (Arrêtés royaux des 23 avril 1816, 
12 janvier 1812 et 20 juin 1822.) Avis do 
conseil d'Etat du 11 décembre 1821. 

Par toutes ces considérations, la ville de 
Bruges concluait au rejet. 

M. l'avocat général Mesdacb de ter Kiele a 
combattu le pourvoi en ces termes : 

I Ce n'est pas sans y avoir mûrement ré- 
fléchi que nous venons vous proposer le rejet 
du pourvoi ; nous ne saurions nous dissinno- 
ler combien est grave la résolution d'aban- 
donner une jurisprudence aussi solidement 
établie que celle qui résulte de vos arrêts de 
1841 et 1845; mais nous croyons que, par 
respect même pour les magistrats éminents 
qui l'ont édifiée, c'est pour chacun de nous 
un impérieux devoir de vérifier leur opinion 
sans prévention aucune et de la discuter à la 
lueur des documents nouveaux, comme ils 
n'eussent pas manqué de le faire eux-mêmes, 
si nous avions l'honneur de les conserver 
encore parmi nous. 

t La question a besoin d'être examinée au 
point de vue de l'époque où elle a pris nais- 
sance (1810); elle ne saurait être détachée 
ni de l'ensemble des mesures prises par le 
gouvernement pour la liquidation générale 
de la dette publique, ni des nécessités que 
lui imposait l'état désastreux des finances de 
la plupart denoscommnnes. Il est nécessaire 
d'en dire un mot, ne fût-ce que pour dissiper 
cette apparence d'arbitraire d'un pouvoir 
souverain, qui d'un souffle prononce la dé- 
chéance de nombre de créances et le tierce- 
ment de toutes les autres. 

c A la fin du siècle dernier, au moment 
où éclata la révolution française, presque 
toutes nos communes étaient hors d'état de 
payer seulement l'intérêt de leurs dettes (1). 
Pour nous renfermer exclusivement dans 
l'objet du procès, des trente-deux rentes ré- 
clamées par la demanderesse à charge de la 
ville de Bruges, il n*en est pas une seule 
dont les arrérages eussent été payés depuis 
1796. 



(t) La plupart des villes, disait Tcrcot, sont con- 
sidérablement endettées aujourd'hui, partie pourdrs 
fonds qu^clles ont prCtés au gouvernement, et partie 
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t Dans le but de venir en aide aux com- 
munes et de renverser ce massif énorme qui 
eût fini par les écraser, la Convention dé- 
créta : \^ que toutes leurs dettes devenaient 
oalionales ; 2" par contre, que tout leur actii' 
appartenait dés ce jour à la nation ; 5^ que 
les dettes des commuues seraient liquidées 
{U août 1793, art. 82, 86, 91). 

I Postérieurement à notre réunion à la 
France, une loi du 5 prairial an vi éiendit 
les effets de ce décret aux neuf départements 
réunis, mais ce ne fut que pour uqe courte 
durée; un arrêté du 9 thermidor an xi revint 
sur le passé et disposa : 

< Art. 4. Les commuues des neuf dépar- 
c tements réunis conserveront leurs biens, 
c à la charge de payer leurs dettes. 

I Art. 5. Les préfets réuniront les con- 
c seils municipaux des communes, pour 
€ qu*ils aient à proposer des moyens de liqui- 
i dation. » 

c Nous soulignons cette dernière prescrip- 
tion dans le but de faire ressortir que, soit 
que nos dettes de communes aient été mises 
au compte de la nation, soit qu'elles en aient 
été distraites pour revenir à Tancien ordre 
de choses, dans un cas comme dans Tautre, 
la liquidation en était reconnue également 
iodispensable. Les conséquences en seront 
déduites plus loin. 

I Rentrées en possession de leur ancien 
patrimoine, nos communes se trouvaient, 
comme par le passé, en présence d'un décou- 
vert que rien ne faisait espérer de pouvoir 



poar des dépenses ou décorations que les officiers 
monicipaux qui disposent de Targent d'autrai et 
n*ont pas de comptes à rendre aux habitants, ni 
d'instructions à en recevoir, multiplient dans la vue 
des'Ulastrer et quelquefois de s'enrichir. » 

Tbibbs, HUtoire du ConnUat, I, liv. II. « En 1789, 
partout où les communes avaient joui de quelque 
liberté, elles étaient en étal de banqueroute. La plu- 
part des villes libres d'Allemagne, quand elles ont 
été supprimées en 1803, étaient complètement rui- 
nées. > 

Db Tocqqevillb, L'ancien régime, p. 70. « Ou 
avance que, sans la centralisation, les villes se ruine- 
raient aussitôt; je rignore, mais il est certain que, 
dans le xviiie siècle, la centralisation ne les empêchait 
pas de se ruiner. Toute l'histoire administrative de 
ee temps est pleine du désordre de leurs affaires. » 

Leasa, Histoire du pouvoir municipal, p. 590. « Au 
nombre des charges qui pesaient sur les anciennes 
villes, il faut mettre en première ligne Tintérét de 
leur dette, dont la masse écrasait les plus riches eu 
apparence. » 

Cu. Faidbr, Coup d*œil sur les instilutions provin- 



jamais combler (i). Leurs budgets soldaient 
en déûcit, leurs ressources ordinaires fai- 
saient défaut. La sollicitude du gouverne- 
meut s*en alarma; mais, avant de prendre 
une résolution, il lui fallait être liié sur le 
chiffre effectif de notre dette communale ; 
des renseignements furent réclamés auprès 
des préfets des neuf départements réunis 
(1806) et fournis dans le courant des années 
suivantes. 

« Le rapport et les projets du décret aux- 
quels ces renseignements ont servi de base 
répandent une vive lumière sur la situation 
vraie, autant que sur les intentions du gou- 
vernement; ils révèlent {Belg.jud., XXYlIf, 
657) : 

1 i^ L'existence de dettes supérieures aux 
ressources, et, spécialement pour la ville de 
Bruges, une dette constituée au capital d'en- 
viron deux millions de francs, pour le paye- 
ment des arrérages de laquelle on proposait, 
dans le projet primitif, d'affecter une somme 
annuelle de 15,000 francs seulement; dans 
la suite elle fut portée déûnitivement à 
!20,000 francs (décret du 51 août 1810); 

c 3*^ La préoccupation du gouvernement 
pour le sort des créanciers, qui, disait le 
ministre, si longtemps ont dû craindre de 
perdre la totalité de leurs fonds, s'estimeront 
heureux de voir leur sort flxé d'une manière 
invariable. 

c Après un examen approfondi de la situa- 
tion respective des créàuciers et des com- 
munes débitrices, le gouvernement arrêta 



eiales et commerciales eti Belgique, « Le relâchement 
des lois d'organisation intérieure, les profusions, les 
guerres qui, depuis 1570, avaient désolé la Belgique, 
avaient mis les finances provinciales et locales dans 
un désordre effrayant...; le désordre des finances 
était complet; l'urgence d'y mettre de l'ordre, 
d'amortir les emprunts... se faisait sentir rigoureu- 
sement. » 

Dans son Précis du régime municipal en Belgique 
avant 1794, M. Gacdaro a esquissé à grands traits un 
état de la situation financière de quelques-unes de 
nos villes h cette époque (p. 77 et 111). 

< Depuis Tannée 1793 (disait en 1840 M Vauthier, 
receveur communal, dans un rapport adressé au 
collège échevinal de Bruxelles), jusques et y compris 
l'an 1810, la ville de Bruxelles, sauf en 1806 et 1809. 
n'avait pas servi les intérêts de sa dette constituée, 
perpétuelle et viagère; aussi les rentes de la pre- 
mière catégorie étaient dans un tel discrédit, qu'elles 
perdaient 95 p. c. » 

(1) La dette de la ville de Bruxelles s'élevait à près 
de 18 millions de francs ; celle de Tournai atteignait 
1!2 milUous. 
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une résolution qui lui paraissait devoir le ■ 
mieux concilier les exigences des premiers 
avec les faibles ressources des autres. 

• Mais avant de rechercher à quelle me* 
sure il va donner la préférence, voyons 
quelle est celle que la raison devait lui sug- 
gérer. 

c Étant reconnu qu*il était de toute im- 
possibilité de payer intégralement tout le 
monde, et la plupart de ces créances ayant 
subi de fait une dépréciation notable par le 
non -payement des intérêts depuis quinze 
années et plus, une distribution ;au marc le 
franc était dans la force même des choses 
et se présentait naturellement à Tesprit, 
avec le caractère d*une inéluctable nécessité. 
Qu*on qualifie cet état du nom de déconfi- 
ture ou de bauqueroute, peu importe, le dé- 
ficit n'en est pas moins patent et la réduction 
irrémédiable (1). 

c Cette fois encore le gouvernement s'est 
inspiré des exemples du passé ; il n'a pas 
perdu la mémoire de ce qu'avait résolu la 
Convention, en 1795, pour la liquidation des 
dettes communales de l'ancien territoire, et 
tout en séparant celles de la ci-devant Bel- 
gique d'avec celles de la nation (arrêté du 
9 thermidor an xi)^ il va procéder à la liqui- 
dation des premières comme il avait été fait 
pour celles de l'Etat, mutati» mutandis; de 
même qu'on avait créé un grand-livre de la 
dette publlquede France, on institua en 1810 
un grand-livre de la dette publique pour 
chaque commune des neuf départements 
réunis. 

c Le décret du 24 août 1 795 avait ordonné 
la suppression des rentes dues aux fabri- 
ques (2). 

c La parfaite légitimité de la mesure n'est 
pas en question ; le pouvoir social, juge sou- 
verain des moyens qu'il croit propres à un 
service d'utilité publique, les modifie ou les 
supprime d'après l'opinion qu'il en conçoit. 
Dans la pensée du législateur de 1795, la 



(1) Philippe II prit une mesure analogue à l'égard 
de nos villes, collèges, communautés, corporations 
ecelésiftstiques ou laïques, hors d'état de payer leurs 
dettes (édit du 31 octobre 1587, art. XI). «... Zulltn 
xy on» hy rcquett moghtn remonttreren, ende ver- 
thoùnen hunnen staet, ook de middelen by km ghecon- 
eipieert endt geadviteert, met aile cireonstantien, om 
by ont daerinne voorsien ende gheordonneeri tewor^ 
den, t* ghene men bevinden sai le behooren, » (Plae. 
dem.,lUp,4S3t.) 

(3) Art. Si, — Les intérêts et rentes dus aux fa- 
briques, en Tertu des précédents décrets ne seront 
points inscrits sur le grand-livre delà dette publique} 



suppression des créances des fabriques 
pouvait être ordonnée, par le motif que la 
nation se chargeait de pourvoir aux frais du 
culte. 

€ Les articles 85 et 86 du même décret 
de 1795 prescrivaient ensuite la liquidation 
des dettes communales conservées (5). 

i Fort de cet exemple, le ministre de l'io- 
térieuY, M. de Montalivet, crut pouvoir pré- 
sentera la signature de l'empereur un projet, 
qui est devenu le décret du 21 août 1810, et 
qui déchargeait pareillement les communes 
de toutes les dettes qu'elles avaient contrac- 
tées envers les fabriques. 

€ Art. 1^. Sont supprimées : 

I l^. . 2* Toutes les dettes contractées par 
t lesdltes communes envers les fabriques. 

< Art. 2. Ne seront, par conséquent, 
c liquidées que les dettes contractées par 
f lesdltes communes envers des partiea- 
c liers. • 

f Le ministre, dans son rapport, dévelop- 
pait sa pensée en ces termes : t Par ces dis- 
I positions, les villes sont déchargées de ce 
f qu'elles doivent tant à l'Etat qu'aux iosti- 
c tutions locales de bienfaisance, de piété ou 
c d'instruction publique... > 

« La section de Tintérieur au conseil 
d'Etat, chargée de la préparation du décret, 
entra dans cette voie et partagea le même 
sentiment. Son projet était conçu à peu près 
dans les mêmes termes (Belg Jud., XXVIIl, 
665): 

c Art. 1". Sont supprimées et éteintes, et 
c ne seront ni liquidées ni acquittées désor- 
c mais par les communes des départements 
c réunis k Fempire, les dettes ci-après dé- 
c signées : 

t 10... 2« Toutes les dettes contractées par 
c lesdites communes envers les fabriques, i 

f II est vrai que dans le décret du 21 août 
1810, tel qu'il est sorti des mains de l'empe- 
reur, les fabriques d'église ne sont plus 

ils seront éteints et supprimés au profit de la répu- 
blique, qui pourvoira aux frais du culte, à compter 
du !«' janvier 1794. • 

(3) Art. 85. — « Tous les créanciers des com- 
munes..., h quelque titre que ce soit, seront tenus 
de remettre, dans le délai et sous les peines fixées 
par Tart. 76, tous leurs titres de créance au direc- 
teur général de la liquidation. » 

Art. 86. « Les dettes des communes... seront li- 
quidées, remboursées ou inscrites sur le grand- 
livre d'après les formes précédemment prescrites 
pour la liquidation des autres créances sur la repu- 
blique. » 
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expressément dénommées parmi les établis- 
seinents dont les créances sont déclarées 
éteintes; mais est-il rationnel d'en conclure 
à un revirement d'opinion dans la pensée, de 
ses auteurs? Dans l'ignorance où nous som- 
mes de la discussion en conseil d'Etat, l'hy- 
pothèse est permise, sans doute, mais elle ne 
résiste pas à l'examen. 

€ Outre qu'on s'abstient d'indiquer la 
raison d'une exception aussi injustifiable, si 
cependant le gouvernement avait entendu 
la créer, il n*aurait pu marquer sa volonté 
d'une manière trop expresse, et la disposi- 
tion, au lieu d'être conçue en termes géné- 
raux, devait spécifier une réserve formelle 
en faveur des fabriques. 

c Mais point : c Nous déchargeons les 

c communes, dit l'article 8, de toutes les 

c dettes qu'elles ont contractées, soit envers 

c notre domaine, soit envers les corps et 

I communautés, corporations religieuses 

c supprimées, ou autres établissements de 

< bienfaisance, aux dépenses desquels les 

c communes pourvoient sur les produits de 

c leur octroi. » 

< Tandis que le projet du gouvernement, 
amendé en conseil d'Etat quant à la forme 
seulement, avait expressément désigné les 
fabriques, les hospices, les établissements de 
bienfaisance ou d'instruction publique, la 
rédaction définitive, plus laconique, les ré- 
sume tous dans cette appellation générique 
de corps et communautés, 

c La portée de cette expression est bien 
connue ; elle a, dans le langage juridique, un 
sens défini ; employée souvent par le légis- 
lateur (i) et répétée par les nombreux com- 
mentateurs du droit, elle embrasse, dans la 
généralité de son acception, toutes les asso- 
ciations de personnes, si multipliées autre- 
fois, poursuivant un but commun, sous la 
reconnaissance du pouvoir social (Van Wet- 
ter. Droit romain, I, n» 220). 



(i) 8 octobre 1718. Décret défendant anz corps et 
commauaotés de la province de Lazembourg d'en- 
voyer des députés en cour sans autorisation. {Or^ 
donn. des Pays- Bat autrichiens, III, p. 138). 

8 février 1720. Décret du conseil du Hainaut dé- 
fendant aux mayeurs , échevins et habitants des 
communautés de la province de constituer des rentes 
ou des pensions sans octroi préalable. (Ibid., p. 18i.) 

15 septembre 1753. Édit. (Plac. de FI.. V.p. 10.) 

Édit du roi de France du mois d'août 1749 (Mbk- 
Liff, Rép,, v<» Mainmorte, p. 40). 

LeUres patentes du roi de France du 24 août 1780 
MEBiia, Rép,, v« Mainmorte, p. 74). « Noos sommes 
informé que plusieurs corps et commanautés, tant 



c Les communautés, dit Domat, sont des 
I assemblées de plusieurs personnes unies 
c en un corps formé par la permission du 

< prince, distingué des autres personnes qui 
c composent un Etat, et établi pour un bien 
1 commun à ceux qui sont de ce corps et 
c qui ait aussi son rapport au bien public. > 
{Droit public, liv. I, t. XV, sect 1, p. 402.) 

c Les corps et communautés, répète après 
c lui Pothier, établis suivant les lois du 
c royaume, sont considérés dans l'Etat 
c comme tenant lieu de personnes (veluti 
€ personam sustinent)^ car ces corps peuvent, 
I à l'instar des personnes, aliéner, acquérir, 
c posséder des biens, plaider, contracter, 

< s^bliger, obliger les autres envers eux. > 
(Y. p. 195, Des communautés.) 

c On appelle corporation, communauté, 
c dit encore M. Maynz {univtrsitas, corpus, 
c collegium, ordo)^ une association de plu- 
c sieurs personnes poursuivant un butcom- 
c m un, à laquelle l'Etat a attribué la qualité 
c de personne. C'est donc l'autorisation de 

< l'Etat qui constitue l'essence de la corpo- 
c ration, et cette autorisation n'est accordée 
• qu'en vue du but que l'association se pro- 
€ pose d'atteindre. > (I, § 107, p. 233.) 

< Enfin, l'un des philologues modernes 
dont la France s'honore le plus, Littré, en 
donne la définition suivante (v** Corps, n** 15) : 
t Compagnie qui, réunie par un certain lien, 
I a une existence et une fonction dans l'Etat 

< ou dans l'Eglise. 

... c En droit, collection d'individus qui 
c a une existence légale, exerce des droits 
c propres, pris par opposition aux personnes 
c individuelles. • 

I Tous ces caractères distinctifs qui se 
réunissaient danslesanciennes communautés 
paroissiales se retrouvent, à n'en pas douter, 
dans nos fabriques d'église modernes : 

c V Association de personnes; 
c 2"* But commun; 



séculières que régulières, collèges, fabriques, hôpi- 
taux, etc... » 

Lois des 16-22 décembre 1790, art. 14. 

Art. 126 du code de procédure civile. 

Arrêté royal du 26 mai 1824. 

Juris canonici prœlectiones, I, p. 61 < Interpretit 
offietum est ingenitam] verborum significationem a«- 
curatè eonsiderare, eamque potissimum qua tegis 
eonditœ tempore habebatur, ac in tuu erat apud eut» 
qui JUS feeit, et apud eos quosjus dirigebat, 

« Verba elara non indigetU interpretatione y verba 
generaliaet absoluta intelligenda sunt sensu absoluto, 
absque ullà distinetione, nec adducenda ulla exeeptio, 
cumjsuperior exeipere potuerit et nihil sxeeperit, > 
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t 3*^ PersonaificatioD civile conseotle par 
la loi. 

t L'Ëglise a toujours été considérée comme 
uoe communauté de fidèles, ayant une exis- 
tence propre, jouissant de privilèges et pré- 
tendant même à la primauté de rang et de 
juridiction. Elle était admise à la Taveurde 
plaider par procureur et de tenir des biens 
en mainmorte (1). 

t A rinverse, s*il fallait assigner en justice 
les habitants d'une paroisse, c'était au domi- 
cile de ses représentants légaux que Texploit 
était remis (2). 

c Tandis que TEglise en elle-même était 
envisagée comme une communauté de fidèles 
réunis dans un but religieux, la fabrique 
avait le caractère de corps laïque. Et de là 
résulte que la réunion des mots corps et com- 
munautés s'applique inévitablement à nos 
fabriques d'église actuelles. < En France, 
t disait Durand de Maillane (v** Fabrique}^ 
t les fabriques sont considérées comme des 
t corps laïques, quoiqu'elles participent aux 
< privilèges des corps ecclésiastiques (5). • 

« Et Portails, dans son rapport au premier 
consul sur les Organiques (art. 76, p. 282), 
répétait : c Les fabriques sout très-anciennes; 
c on les a toujours réputées corps laïques, 
t quoiqu'elles participassent autrefois aux 
t privilèges ecclésiastiques. > 

c Actuellement, à moi ns de prétendre que, 
dans le décret du 21 août 1810, l'expression 
corps et communautés a revêtu un sens tout 
nouveau et ne comprend plus les fabriques, 
on ne saurait faire un grief à l'arrêt attaqué 
de lui avoir donné son sens naturel. 

< Or, votre arrêt du 15 février 1845 est 
obligé de reconnaître que cette expression 
s'applique c aux fabriques comme à toute 
c agrégation d'individus formant une per- 
c sonne civile, un être moral reconnu par 
t rautorité publique. • 

< S'il en est ainsi, on ne pouvait sans 



(1) LoTSEL, IngtituUi coutumières, I, n* 85. « Mais 
TEglise et autres communauté* tiennent en main- 
morte et les particuliers en franc-alleu ou franc- 
ttumône. » 

. I, n* 374. « Jadis aussi nul de pays coulumier 
n'était reçu à faire demande par procureur, en la 
coar du roi, sans ses lettres de grâce, si ce n'était 
pour prélat, eommunaule d'églUe ou de villes, ou 
pour défendre sa cauke. » 

(3) JoDssB, Ordonnanet civile 1 1, p. 24. « Quand 11 
s'agit d'assigner les liabitants d'une paroisse en géné- 
ral, il faut les assigner au domicile des maires et 
échevins ou du syndic, ou autre principal officier de 
la communauté. 



motif s'écarter du sens grammatical ; aussi 
l'arrêt en donne-t-il le suivant : c Cette dé- 
< nomination, quelque générale qu'elle pa- 
c raisse, est nécessairement modifiée par 
c l'esprit et la contexture de la disposiiioa 
t qui la renferme. » 

c On était d'autant moins autorisé à s'en 
écarter, que l'expression < ou autres établis- 
i sements de bienfaisance » y ramenait for- 
cément. Elle est en effet générique et com- 
prend, dans le langage de cette époque, aussi 
bien les fabriques d'église que les hospices, 
les hôpitaux et les fondations de bourses 
d'étude. 

t En ce qui concerne ces dernières, c'est 
même ce caractère d'oeuvres de bienfaisance 
qui a motivé la loi du 25 messidor an y, par 
laquelle les biens qui avaient précédemment 
formé la dotation des bourses fureutaitribués 
aux hospices et bureaux de bienfaisance. (Tie- 
lemans, V* Fondations, p. 587.) 

c Et quant aux fabriques, leur temporel, 
de temps ancien, embrassait non-seulement 
l'exercice du culte, mais encore le soulage- 
ment et l'instruction des pauvres (Tielemaus, 
V Fabriques, p. 249, 257. 258) (4). 

t Le gouvernement des pauvres, disait 
Jousse, fait aussi partie de celui des paroisses. 
{Gouvernement temporel des paroisses, p. 6.) 

c Bien que, depuis lors, les bureaux de 
bienfaisance aient été établis (loi du 7 fri- 
maire an v), les fabriques d'église n^en ont 
pas moins conservé leur caractère primitif 
d'établissements de bienfaisance, dans l'ac- 
ception générique du mot, avec mission de 
recueillir et d'administrer certainesaumènes. 
(Article 76 des Organiques.) 1 11 sera éubli 
t des fabriques pour veiller k l'entretien et 
c à la conservation des temples, à l'adminis- 
c tration des aumônes. > 

< Il y a plus, ce droit leur fut contesté 
quelques années pi us tard ; mais Portails pro- 
testa énergiquement en ces termes : 



(3) Lebeh, Hùloire critique du pouvoir municipal, 
p. 263. « Les hdpitaui, les collèges, les fabriques, 
les corps de métiers, les congrégations étaient, ainsi 
que les communes, des corps de mainmorte.» 

(4) Le» placardé de Brabant (v. p. 76 et suiv.) 
contiennent un grand nombre d'ordonnances du 
commencement du ivui* siècle, concernant l'admi- 
nistration des biens des fabriques. On y remarque 
que les grandes distributions d'aumônes par les 
marguilliers ne pouvaient se faire que du consente- 
ment des échevins. 

A Sempst, particulièrement, vingt-cinq florins par 
an étaient mis à la disposition du curé pour les 
pauvres honteux (v. p. 83, art. 4). 
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c L'administration des aumônes n*esi et 
I ne peat être le privilège exclusif d*aucun 
« établissement quelconque; les aumônes 
c sont des dons volontaires et libres ; celui 
c qui fait Taumône pourrait ne pas la faire; 
« il est maître de chuisir le ministre de 
t sa propre libéralité... Gomment serait-il 
« possible de penser que les fabriques sont 
t exclues du droit d^adminislrer les aumônes 
I qu'elles reçoivent? Dans ce système, il 
c faudrait aller jusqu'à dire qu'il est inter- 
I dit d'en recevoir, c'est-à-dire il faudrait 

< détruire la liberté naturelle qu'ont les 
I hommes qui consacrent une partie de leur 
c fortune à des aumônes, de choisir les 
c agents de leur bienfaisance et de leur 
t libéralité. » (Eiapport à l'empereur du 
16 avril 1806. Discours et travaux inédits, 
p. 424) (1). 

t Les articles organiques des cultes pro- 
testants contiennent une disposition analo- 
gue. Article 20. t Les consistoires veilleront 

< au maintien de la discipline, à l'adminis- 
t tration des biens de l'église et à celle des 
c deniers provenant des aumônes. • £t l'on 
ne conteste pas aux consistoires le droit 
de recueillir et d'administrer les aumônes 
destinées spécialement aux pauvres de leur 
communion. 

t Lors donc qu'en 1810, le gouvernement 
prononçait l'extinction de toutes les dettes 
contractées par les communes envers des 
corps et communautés, corporations reli- 
gieuses supprimées ou autres établissements 
de bienfaisance, on ne peut mettre en doute 
que sa disposition s'appliquait non pas seule- 
ment aux hospices, hôpitaux et bureaux de 
bienfaisance, mais à toutes les corporations 
en général (pia corpora, piœ causas), y compris 
les fabriques d'église, les consistoires protes- 
tants et les fondations de bourses. 

c Cependant des trois modes d'interpré- 
tation : l*" exteosi ve ; S*" déclarative, et ^ res- 
trictive, qui se présentaient au choix de cette 
cour, c'est le troisième qui l'a emporté, à 
cause de l'esprit et de la contexture de la 
disposition. Ce motif très-rationnel, mais qui 
a besoin d'être vérifié, se lie intimement à 
UD considérant qui précède et qui- commande 
que I cette mesure, par son caractère, soit 
« d'interprétation rigoureuse. > 

« Telle est, en effet, l'impression première 
que l'on ressent à la lecture du décret, dont 
les motifs ne se perçoivent pas de prime 
abord. Cette suppression, d'un trait de 



(i) Ijioreht, Frineipet de droU civil, XI, n<» S47 
«1248. 



plume, d'une série de créances affectées à 
raltmentatlon d'importants services publics, 
puis la réduction de toutes les autres dues à 
des particuliers, rappellent trop les allures 
dictatoriales d'un pouvoir qui ne connaissait 
pas de frein, pour ne pas désirer hautement 
d'en restreindre Tapplication dans des limites 
raisonnables, et dans ce sens-là, on éprouve 
comme un soulagement réel d'entendre affir- 
mer par une autorité aussi élevée que la 
vôtre, que t la mesure, par son caractère, 
< est d'interprétation rigoureuse. > 

c Mais aujourd'hui que les motifs du dé- 
cret sont connus et qu'il n'est pas dénié que 
le gouvernement a cédé lui-même à la plus 
duredes nécessités, la mesure, de rigoureuse 
qu'elle paraissait dans le principe, devient 
un acte, je ne dirai pas de salut public, mais 
de haute tutelle administrative et de paternel 
gouvernement. Le mal n'est pas dans la li- 
quidation, il remonte plus haut; il est dans 
les causes qui l'ont rendue nécessaire. Quant 
à l'apurement même, on ne saurait lui refu- 
ser le caractère d'une mesure d'ordre et de 
nécessité impérieuse. 

c La situation des personnes civiles, telles 
que les communes, ne saurait être assimilée 
à celle des personnes physiques, et lorsque 
le malheur vient à les frapper, le règlement 
de leurs obligations ne s'en fait pas comme 
d'un particulier. Le débiteur malheureux et 
de bonne foi a la ressource de la cession de 
ses biens, le commerçant en détresse arrête 
sa situation par le dépôt de son bilan; mais 
une commune, dont l'existence n'a pas de tin 
et qui chaque jour sent le gouffre se creuser 
davantage sous ses pieds, limitée forcément 
dans ses ressources, entravée dans sa liberté 
d'action, quelle issue trouvera-t-elle, si ce 
n'est dans un recours vers l'autorité dont elle 
relève? 

c L'arrêté du 9 thermidor an xi prescrivait 
aux conseils municipaux de présenter des 
moyens de liquidation. 

c Les créanciers de la commune, en con- 
tractant avec elle, ne l'ont pas ignoré, et le 
crédit qu'ils lui ont consenti a pu se mesurer 
au degré de sa solvabilité comme à son inca- 
pacité légale. 

c £b bien , en présence d'un désastre qui 
revêtait les proportions d'une véritable cata- 
strophe publique, le gouvernement a pris en 
mains autant la cause des créanciers que celle 
des communes, et voyez avec quel désinté- 
ressement il procède : lui aussi est créan- 
cier; va-t-il s'attribuer une part meilleure, la 
force est de son côté? Non, la première des 
créances dont il prononce la suppression, 
c'est la sienne propre et il dit à nos conimu- 
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nés : Vous ne me devez plus rien. Et cepen- 
dant, à la différence de celles qui formaient 
Tancien territoire de la France, il ne reçoit 
des nôtres aucune part de leur actif en re- 
tour. 

c II fallait statuer ensuite sur le sort des 
nombreuses dettes contractées envers les 
établissements publics, savoir : 

€ i» Les églises; 

< 2<> Les hospices et bureaux de bienfai- 
sance; 

< S"* LMnstructlon publique, 

qui se présentaient à lui avec ce caractère 
commun d*étre tous trois défrayés sur les 
dépens publics et d*étre aussi tous trois les 
pupilles de TEtat. 

c Fait digne de remarque, lorsque, à peine 
deux années auparavant, le décret du 25 fé- 
vrier 1808 réglait le mode de liquidation de 
la dette publique de TEtat, ces trois établis- 
sements furent placés sur la même ligne et 
partagèrent le sort commun de la déchéance 
vis-à-vis du trésor public (1). 

c Puisqu'il s'agit d'apprécier la justice de 
la mesure, entre cçtte alternative de suppri- 
mer toutes les dettes contractées au profit 
d'établissements publics ou d'en laisser sub- 
sister quelques-unes de choix, quelle est celte 
que commande l'équité naturelle? 

c Ce qui eût été rigoureux, c'eût été pour 
les hospices de perdre la totalité de leurs 
créances, tandis que les fabriques eussent 
conservé l'intégralité des leurs. Quelque 
elTort que l'on fasse, on ne parviendra pas à 
expliquer comment, par le fait de la cessa- 
tion de ses payements, une commune naguère 
débitrice envers deux créanciers différents, 
sur le même pied, au même titre, se trouve 
d'un coup libérée vis-à-vis de l'un, tout en 
restant obligée pour le tout envers l'autre. 
Le caprice du législateur ne saurait pousser 
plus loin l'injustice. On expliquera moins 
encore comment le patrimoine de la com- 
mune, affecté primitivement au gage com- 
mun de tous les créanciers, ne sera désor- 
mais plus appliqué qu'à la satisfaction 
intégrale d'un seul et que la ruine des uns 
servira à rédification de la fortune des autres. 
La loi (lex privata) peut créer un privilège 
aussi exorbitant, mais cette loi, on s'abstient 
de la citer. 



(1) Décret du 25 février 1808, art. 7. « II (le con- 
seil général de liquidation) rejettera aussi les de- 
mandes formées pouretannom des villes, communes 
et établissements publics, de quelque nature qu'ils 
soient. >» 



t Bâtons-nous d'affirmer à sa louange que 
jamais elle n'a consacré un pareil abus de 
pouvoir. Eh! quelle raison aarait-elle eue de 
rompre brusquement avec ce grand principe 
de l'égalité civile, qui est la première et la 
plus vive passion de I homme, en même temps 
qu'il forme la base la plus solide de notre 
ordre social ? Quelle raison anrait-clle eue 
de constituer in extremis ce privilège incom- 
préhensible, au moment où la détresse est ï 
son comble, tandis que, de droit commun, le 
privilège dérive de la qualité de la créaoce 
et prend naissance avec elle; quelle raison, 
enfin, d'aller choisir précisément les fabri- 
ques d'église pour leur faire, mais à elles 
seulement, une position exceptionnelle? 

I Serait-ce, encore une fois, que l'intérêt 
de la religion le commande et que son salut 
en dépend? 

c Comme s'il s'agissait d*autre chose que 
d'intérêts temporels, d'ordre secondaire, 
subordonnés, comme tous les biens de ce 
monde, à toutes les fluctuations de la fortune 
et condamnés fatalement à une destruction 
dont le temps seul reste à déterminer. 

c Puis, et ce reproche est plus grave, 
n'est-ce pas méconnaître le caractère élevé 
de nos devoirs envers Dieu, de les supposer 
si étroitement liés à des biens périssables, que 
sans ces derniers, ils ne pourraient recevoir 
leur satisfaction légitime? 

c La vérité est que, dans la sollicitude des 
pouvoirs publics, la charité marche de pair 
avec la religion dont elle procède et dont 
elle est inséparable; comme elle et au même 
titre, elle est élevée à la hauteur d'un devoir 
social, ayant son rang parmi les établisse- 
ments d'utilité publique et droit à une pro- 
tection égale ; et la commune est constituée 
par la loi caution solidaire aussi bien des 
administrations charitables que des fabriques 
d'église, sur un pied de parfaite égalité. 

t Interprété dans le sens du pourvoi, le 
décret de 1810 rétrograderait singulièrement 
sur la législation antérieure de nos provinces, 
si fortement imprégnée des vrais principes 
d'égalité et d'humanité. C'est ainsi que, dans 
son désir de venir en aide à la détresse de 
nos communes, Philippe il, par son édit pré- 
rappelé du 31 octobre 1587, leur recomman- 
dait, avant tout, de maintenir la balance égale 
entre tous leurs créanciers et de ne faire 
d'exception pour aucun, si ce n'était peut- 
être pour les établissements charitables, pri- 
vilégiés de droit : Eenen reghel ende proportie 
liouden, van den eenen alsoo haest als den an- 
deren le betalen, xonder eenich voordeel te doen 
aen de ghene die %y willen... ten sy daitet 
waere voor eenige goede Fondatien, Gasthuysen, 
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aenne ende miserabU ghebreeheliche penoonen, 
by rechte gheprevilegiert we$ende, de wekke ook 
hunne qualiteyten ende aermoede ttaen te pre- 
fcreren. {Plac, de FL, II, p. 433, art. XII.) 

• Sachons donc opposer à ces revendica- 
tions injustes la ferme notion du droit. 

c Seraît-11 vrai que ce parallélisme si ra- 
tionoel entre les fabriques d*église et les 
hôpitaux, à peine constitué, eût été arbitrai- 
rement renversé, sans motif apparent et sans 
utilité aucune ? 

i 11 est facile d'acquérir la preuve du con- 
traire, si Ton veut observer avec soin la voie 
suivie par le gouvernement de 1810. 

« La raison nous dit, en effet, que si le 
décret de 4810 a opéré ce résultat étrange 
de soustraire la créance des fabriques k la 
suppression et à la liquidation générale, cet 
avantage n'aurait pas tardé à se traduire en 
faits matériels, en demandes de rembourse- 
ment, ou tout au moins de payement des 
arrérages ; les besoins du culte sont de tous 
les jours et les chirograpbaires recevaient 
eux immédiatement un dividende de 30 p. c! 
U n'en fut rien çt, lorsque, en 1847, fut lancé 
l'exploit introductif, il n'avait pas été payé 
à la demanderesse un centime de capital ou 
d'intérêt depuis 1796! Elle ne justifie pas 
même d'une seule réclamation, par vole ad- 
ministrative ou autrement, en attendant, 
non pas des temps meilleurs, mais une direc- 
tion différente prise inopinément par la juris- 
prudence. £t de quel poids ce reproche ne 
tombe-t-il pas sur la responsabilitédu conseil 
de la fabrique de cette époque, de n'avoir pas 
seulement élevé la voix, ne fût-ce qu'à titre 
conservatoire, et d'avoir laissé s'accomplir 
sans protestation une prescription plus que 
trentenaire, dont le bénéfice pour la débitrice 
dépasse la somme de 100,000 francs! 

< Mais chacun l'a pressenti : leur justifi- 
cation gît dans l'indéniable certitude que 
les fabriques n'avaient plus rien à réclamer 
à charge des communes, du chef de leurs 
anciennes créances. 

t D'autres raisons viennent s'ajouter à 
celle-ci. Si l'argument tiré de la suppression 
du mot fabriques qui figurait dans le projet, 
si cet argument est fondé, on est obligé d'en 
étendre la conséquence aux dettes contractées 
parles communes envers des établissements 
d'instruction publique, lesquels étaient pa- 
reillement dénommés dans les deux projets 
du oiiaistre et de la section du conseil d'Etat; 
et, dans ce cas, le préjudice de cette double 
exception à rencontre des institutions chari- 
tables ne fait que peser plus lourdement en- 
core sur ces dernières. 



€ L'on peut dire également, comme on 
l'a prétendu pour les fabriques, qu'il n'en- 
trait pas dans l'esprit du décret du SI août 
1810 de dépouiller le service de l'instruction 
publique des rentes qui y étaient affectées, 
au lendemain d'un autre décret du 11 dé- 
cembre 1808, qui venait de les attribuer 
toutes à l'université impériale. Car c'est 
encore là un des arguments du pourvoi, de 
prétendre que le décret du 30 décembre 

1809, organique des fabriques, ayant reconnu 
à ces dernières la propriété des rentes qui 
leur avaient été restituée» (art. 36), il ne 
pouvait entrer dans la pensée du gouverne- 
ment de prononcer, six mois plus tard, l'ex- 
tinction de celles de ces rentes qui étaient 
dues par les communes! 

c L'objection vient à tomber devant cette 
première considération, que le décret du 

30 décembre 1809 contient une mesure gé- 
nérale et règle la consistance des revenus des 
fabriques, tandis que le décret du 21 août 

1810, en tant qu'il a pour effet de supprimer 
les dettes contractées par les communes en- 
vers les fabriques, n'a qu'une portée spéciale 
et, à cause de ce caractère, déroge au pre- 
mier. 

c L'objection se réfute encore, et cette 
fois sans réplique, par une décision formelle 
du gouvernement, prise dans un temps très- 
voisin de la promulgation du décret du 
21 août 1810. 

f Le conseil de l'université de France 
avait pareillement conçu un doute au sujet 
de la suppression de deux rentes dues à l'an- 
cienne université de Douai par la ville d'An- 
vers, et quoique le préfet du département 
des Deux-Nèthes eût déjà fait savoir qu'elles 
étaient éteintes par l'effet du décret du 

31 août 1810, le conseil fut d'avis (8 no- 
vembre 1811) de soumettre la question à la 
décision de S. M. l'ompereur et roi ; et l'un 
des considérants de cet avis porte précisé- 
ment : € Que le décret du SI août 1810 étant 
€ postérieur à celui du U décembre 1808, 
c par lequel l'université impériale était in- 
c vestie de tous les biens meubles et im- 
c meubles des anciennes universités, acadé- 
c mies et collèges, n'a pu comprendre des 
f corps que l'université représentait et des 
c biens déjà donnés. • 

c Par décision du U août 1812, le mi- 
nistre de l'intérieur fit connaître : < qu'il n'y 
c a pas lieu de demander à Sa Majesté l'in- 
c terprétation dont il s'agit, parce que celle 
c dont Sou Excellence a donné connaissance 
c aux préfets, relativement aux établisse- 
c ments d'instruction qu'elle a annoucé 
f être compris dans cet article, est entière- 
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< meot cooforme aux inteotioDS qui lui out 
c oQt éié maui restées à ce sujet par 8a Ma- 

< jesté. • 

c CedocuDient, en même temps quMl ré- 
sout deux objections que Pexécutiou du dé- 
cret avait fait naître, ne laisse aucun doute 
sur la parfaite conformité d^opiuion entre 
Tempereur et son ministre, telle que ce der- 
nier Tavait exprimée dans sa circulaire du 
18 septembre 1810. 

f La suppression des rentes dues par 
quelques communes à des fondations de 
bourses d'étude est si peu contestable, que 
leur restitution, dans la suite, lit Tobjetde 
plusieurs dispositions expresses du gouver- 
nement. (Arrêtés royaux des 5 octobre 1816, 
26 décembre 1818 et 4 mai 1819.) 

c Supposons, pour un instant, qu'au- 
cune des considérations qui précédent ne 
soit fondée, supposons que c*est bien avec 
intention et de propos délibéré que le gou- 
vernement de 1810 ait entendu préserver 
les créances des fabriques de la ruine géné- 
rale ; s*i] en est ainsi, pour atteindre son 
but, il aura incontestablement donné aux 
fabriques les moyens de faire valoir leurs 
droits. Or, le payement des dettes consti- 
tuées des communes est subordonné à une 
reconnaissance préalable de leur existence 
par Tautorité administrative, par le motif 
qu'elle nécessite Tappréciation d'actes admi- 
nistratifs nombreux et compliqués. (Décrets 
des 25-28 mars 1790; 17 juillet-8 août 1790; 
16-22 décembre 1790; 24 août 1793, art. 85; 
Merlin, QueU,, y* Dette publique, p. 286; 
cass., 4 fructidor an xi ; arrêté du 9 thermi- 
an XI.) 

f Quand l'arrêté du 9 thermidor an xi 
prescrivit que les communes des neuf dépar- 
tements réunis conserveraient leurs biens, k 
la charge de payer leurs dettes, il ordonna en 
même temps la liquidation administative; 
puis il fut suivi d'un décret du 12 novembre 
1805, également spécial à la Belgique, or- 
donnant de surseoir à toute poursuite contre 
les communes jusqu'après la liquidation de 
leurs dettes. (Tielemans, v"" Dette publique, 
p. 190 et 196.) 

f Le décret du 21 août 1810 n'est pas 
conçu dans une pensée diflerente. Par l'ar- 
ticle 1*', le gouvernement se réserve de dé- 
terminer pour chaque commune la portion 
des revenus qui sera employée au payement 
de leurs anciennes dettes constituées. 

f Art. 2. Cet intérêt sera payé tel qu'il 
aura été réglé. D'où la conséquence que s'il 
n'a pas été réglé, il ne sera pas payé. 

c Art. 3. Le conseil de liquidation procé- 
dera à la liquidation ; c'est-à-dire à la recon- 



naissance, à la vérification et au rè^leroeot 
des créances présentées, comme ferait u& 
tribunal de commerce statuant sur Tadmis- 
sion de créances au passif d'une faillite. 

f Art. 4. La liquidation faite, le dividende 
sera établi dans la proportion des intérêts 
dus avec la concession faite par l'empereur 
sur le revenu. 

t Art. 7. Un extrait du grand- livre de la 
dette publique communale est délivré à 
chaque créancier. D'où encore la conséqueoce 
qu'il n'y a de créanciers que ceux qui ie se- 
ront fait reconnaître, et qui seront munis d'un 
extrait régulier. Le grand-livre de la dette 
devient le titre unique et fondamental des 
créanciers, et les certificats d'inscripiiou 
remplacent tous les anciens titres. 

f Mais il n'est pas laissé à la faculté des 
créanciers de se tenir en dehors de la liqui- 
dation, dans l'attente de temps meilleurs; la 
liquidation opérée selon les règles est uu 
moyen d'apurement pour les dettes recon- 
nues et d'extinction pour celles qui n'ont pas 
été présentées en temps utile; l'inactioD des 
créanciers entraîne leur déchéance, la situa- 
tion financière est renouvelée de fond en 
comble. 

c A quoi sert-il, en effet, de dresser un 
état général de la dette, de décréter une dis- 
tribution au marc le franc, si des produc- 
tiens posthumes peuvent remettre tout eu 
question? 

c Aussi l'article 85 du décret du 24 aoûi 
1793 faisait-il une obligation aux créanciers 
des communes de remettre, dans un délai 
déterminé, tous leurs titres de créance au 
directeur général de la liquidation, à peine 
de déchéance (1). 

< Qu'on laisse subsister une seule créance 
seulement et Ton commet la plus révoltante 
des injustices. 

« Il n'y a donc pas de milieu : si les 
créances des fabriques n'ont pas été com- 
prises dans la suppression générale, à Tégal 
de celles des établissements de bienfaisance 
et d'instruction publique, elles ont dû être 
soumises à la liquidation, faute de quoi, 
n'ayant pas été reconnues en temps utile, 



(1) L'arrêté royal du 3 février 1818 prononce une 
déchéaoce analogue (Tiblemars, \^ ûtite publique, 
p. 197). « il nous paraît incontestable, dit cet émi- 
nent écrivain, que l'arrêté du 3 lévrier 1818, et ceui 
que nous venons de mentionner, peuvent être invo- 
qués, même aujourd'hui, par les communes, à 
regard des créances qui n'auraient pas éié préstea- 
tées à la liquidation dans les délais fixés pour chaque 
pro\ince par les états députés b (p. 198). 
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elles oe peuvent pins être payées. La pensée 
ne conçoit pas une situation intermédiaire, 
ambiguë entre Taffirmation de la créance et 
sa radiation. 

t Payés ou déchus ! s'écriait Henrion de 
I Pansey, telle est donc Palternative dans 
I laquelle se trouvent aujourd'hui placés 
t tous les créanciers des communes dont les 
I titres sont antérieurs au 10 août 1795. 

c Ainsi la commune inquiétée par Tun de 
f ses créanciers est autorisée à lui ré- 
I poudre : Ma dette est acquittée, si vous 
I avez répondu à Tappel que vous a fait la 
I loi ; et si vous vous y êtes refusé, elle vous 
f en a pnnî en tuant raction qu'elle vous 
1 avait donnée contre moi. Dans le premier 
c cas, votre demande est mal fondée; dans 
t le second, elle est non recevable, et, dans 
I Tun comme dans Pautre, vous êtes sans 
« qualité pour me demander compte de 
c Tusage que j'ai fait de mes propriétés ; 
f vous n'avez pas même le droit de vous in- 
c former si je les conserve ou si j'en ai 
I fait l'abandon, i {Des biens communaux, 
chap. XIX, §VI!,p. p.âl7.) 

i Peut-être dira-t-on que la déchéance 
n'est pas écrite dans le décret et que, par- 
tant, comme toute mesure de rigueur, elle 
ne peut être suppléée; qu'en conséquence 
les droits des créanciers non produisants 
sont restés ouverts et ont pu survivre aux 
opérations du conseil de liquidation ? 

t Quoique les considérations qui précè- 
dent aient déjà affaibli considérablement la 
portée de cette objection, il n'isst pas hors 
de propos de révéler que cette question de 
déchéance s'est présentée en 1811 et de faire 
connaître la solution qui y fut donnée par le 
gouvernement. 

f A Anvers, on grand nombre de créan- 
ciers étaient restés en retard de faire leur 
production malgré des avertissements réité- 
rés par la voie des journaux ; le conseil de 
liquidation s'en trouvait entravé dans la 
marche de ses opérations; il proposa au gou- 
vernement de pouvoir terminer son travail et 
de déclarer déchus de leurs droits et créances 
tous ceux des rentiers qui ne se seraient 
point présentés à une époque à déterminer. 
La demande en fut transmise au ministre de 
l'intérieur avec un rapport motivé du con- 
seiller d'Etat, directeur général de la compta- 
bilité des communes, le 14 septembre 1811, 
et par décision du 14 novembre suivant, le 
ministre fixa, pour les rentiers de la ville 
d'Anvers, le terme de la déchéance à l'expi- 
ration des deux mois qui allaient suivre la 
date du dernier avertissement à insérer dans 
les papiers public:). 



« Par conséquent rien de plus certain que 
la nécessité d'une liquidation ; rien de plus 
certain encore;;qu'une liquidation n'est pas 
complète si elle laisse seulement une préten- 
tion derrière elle, et les créanciers n'ont qu'à 
s^en prendre à eux-mêmes de leur négli- 
gence à répondre aux appels réitérés qui leur 
ont été adressés^ 

f Encore n'est-ce là qu'un premier obsta- 
cle, quoiqu'il soit permanent. L'incapacité 
dont sont frappées les communes en avait 
fait créer un autre, non moins insurmon- 
table, et consistant dans l'obligation de sou- 
mettre leur budget à l'approbation de l'em- 
pereur,' avec défense de payer aucune somme 
qui n'y serait pas portée. 

< Décret du 12 août 1 806. c Ayant reconnu 
qu'il] importe à l'intérêt , des villes que 
leurs receveurs se conforment rigoureuse- 
ment à l'article 54 de notre décret du 
4 thermidor an x et à l'article 4 de celui 
du 6 frimaire an vi, et ne payent jamais 
déplus fortes sommes que celles par nous 
autorisées pour chaque nature de dépenses, 
ou des sommes pour des dépenses que 
nous n^avons pas approuvées eu noire 
conseil, ce qui est contraire aux principes 
d'ordre, d'économie et de bonne compta- 
bilité que nous voulons établir dans l'ad- 
ministration communale^; à quoi voulant 
pourvoir : 

c ... Art. l^''. Les budgets des communes 
ayant plus de 20,000 francs de revenu se- 
ront envoyés, avant le 1*' novembre de 
Chaque année, pour l'année suivante, à 
notre ministre de l'intérieur et nous se- 
ront soumis par lui pour être approuvés 
par notre conseil avant le 51 décembre, 
f Art. 2* A défaut d'observation des dis- 
positions de l'article précédent, il est dé- 
fendu aux recevenrs des communes, sotis 
les peines portées en nos précédents dé- 
crets et en outre de destitution de leurs 
fonctions, de payer aucune somme pour 
quelque dépense que ce soit, pour l'année 
dont le budget ne leur aura pas été re- 
mis (1). I 

< Le préfet du département de la Lys 
(M. Van der Fosse) avait pris soin de rappe- 
ler ces dispositions à ses administrés, dans 
une circulaire gét^^rale du 54 décembre 1810 
(Mémorial administratif de la Flandre occi- 
dentale, 1810, p. 391), ainsi conçue : c Les 
< différents règlements des comptes et les 



(f ) Lebbii, Histoire du potivoir munieipcU, p. 583. 
« Le mode de liquidation et de payement des dettes 
des communes rentre dans la condition légale do 
budgei. Les inaireë ne pouvant faire aucun emploi 
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c iDStructioDS précédentes, notamment celle 
€ du 26 octobre dernier, ont fait connaître 

< combien il importait aux comptables de 
c ne point excéder les allocations, pour 
c quelque cause que ce soit, sans en avoir 
c obtenu Tautorisation. Ils doivent être bien 
c avertis que toute dépense qui ne sera 
c point justifiée dans les formes sera rejetée 
f et les comptables forcés en recette pour 
€ tout ce qui aura été ainsi ordonnancé et 
c payé. • 

c Cette défense, en ce qui concerne le 
payement des dettes des communes, reçut 
une consécration nouvelle par la circulaire 
du 9 août i8i1, du conseiller d'Etat direc- 
teur général de la comptabilité des com- 
munes et des bospices, transmise aux 
maires de la Flandre occidentale par cir- 
culaire du préfet du 23 août 4811 : c S"" 11 

< est entendu que MM. les préfets ne peu- 
€ vent faire payer les dettes d'aucune com- 
c mune dont le revenu ordinaire est de 
c 10,000 francs ou au-dessus. • (Mémorial 
administratif de la Flandre occidentale, 1811, 
p. 356.) 

< En vain donc la demanderesse eût-elle 
prouvé le maintien de sa créance par Teffet 
du décret de 1810, si : l*" elle n'a pas fait les 



de fonds mnnieipaax, qui o'ait élé préya et consacré 
dans Tétat annuel des receltes et dépenses, il en ré- 
sulte qae rexttncUon d*nne dette communale est né- 
cessairement subordonnée aux allocations portées 
ao budget, et spécialement alfeclées à ce service. De 
là la faculté reconnue & l'autorité administratiye de 
liquider les dettes des communes, comme objet de 
dépense etde régler les moyens d'exécution des juge- 
ments qui prononcent contre elles des condamna- 
tions pécuniaires. » 

(1) CoRVEiTiii, Quettiontf yo Communes, LI, p. 318. 
« Du principe que les communes ne peuTent faire 
aucune dépense sans y être autorisées par l'adminis- 
tration et de ce qu'elles n'ont que la disposition des 
fonds qui leur sont attribués par le budget, et qui 
ont tous une destination dont Tordre ne peut être 
interrerti, il suit t 

« Que le payement des sommes dues et reconnues 
par les communes ne peut être poursuivi que par 
voie administrative (c*est-à-dire devant les préfets 
qui Térifient la créance, conslAtent sa légitimité et 
ordonnent son payement, sauf recours au ministre 
de l'intérieur) qu'elles aient pour créanciers ou d'an- 
tres communes ou des corporations et établisse- 
ments ^de bienfaisance et de charité, ou l'État, on des 
particuliers. » 

La pratique administrative du gouTcrnement de la 
France ne s'est jamais départie de ce principe fon- 
damental qu'un aWs ultérieur du conseil d'État est 
encore venu renforcer (SB mai 1813, Bulletin IV, 



diligences nécessaires pour sa reconnaissance 
et sa liquidation, et si: 2* le budget de la 
ville de Bruges ne contenait pas les alloca- 
tions y relatives (1). 

< Le recours aux tribunaux lai était inter- 
dit sans l'assentiment du conseil de préfec- 
ture (décret du 30 décembre 1 809, art. 77) et 
à la tête de ce collège se trouvait le préfet, 
muni d'instructions formelles du gouverne- 
ment. 

c Le ministre de l'intérieur, M. de Mon- 
talivet, avait, en effet, adressé aux préfets 
la circulaire suivante, sous la date du 18 sep- 
tembre 1810 (Pàsic, 1872,11, 557) : 

c Le conseil de liquidation ne doit ad- 
€ mettre aucune des dettes dont les com- 
c munes sont décbargées par Tarticle 8 ; de 
c ce nombre sont les dettes qu'avaient con- 
c tractées les communes envers les hos- 
c pices, fabriques, établissements d'instruc- 
c tion publique et autres établissements de 
c bienfaisance, situ» soit dans l'étendue, 
€ soit bors de la commune débitrice, t 

< Pour infirmer Tautorité de cette in- 
struction qui, à elle seule, devrait trancher 
le différend, on a été jusqu'à affirmer que le 
ministre ii'avait pas saisi la pensée évidente 
du décret, puisqu'il en étendait l'applicallon 



504, n« 9256). « Est d'ayis qu'il est eonsUnt et 
connu que les communes ne peurent rien ptjer 
qu'après qu'elles y ont été autorisées par leur budget 
annuel. 

« Que tout payement fait sans cette Autorisation 
est laissé au compte du receveur, d'après les dispo- 
sitions précises de plusieurs décrets. 

« Qu'en conséquence, lorsqu'une commune est 
débitrice d'une administration, il n'y a lien ni à dé- 
livrance de contrainte contre le receveur, ni à cita- 
tion devant les tribunaux, ni à saisie-arrèt entre les 
mains du reccTcur de la commune ou des débiteurs 
de la commune, puisque le receveur ne peut rien 
payer qu*en Tertu d'autorisation au budget annuel ; 
mais que le directeur de la régie doit se pourroir par- 
derant le préfet, pour qn'il porte an budget, s'il y a 
lieu, la somme réclamée contre la commune, afin que 
le payement par le receveur soit autorisé, m 

Cette mesure n'était pas spéciale à la France ; le 
gouTcmement des Pays-Bas en prit dans la suite 
une semblable par l'arrêté du 5 mai 1816 : 

« Art. 3. Notre ministre de la Justice donnera les 
instructions nécessaires aux tribunaux, pour sur- 
seoir à la poursuite des actions intentées par des 
créanciers contre les communes ou leurs cautions, 
jusqu'à ce que les budgets auront été arrêtés et ap- 
prouvés par nous, tandis qu'il est enjoint à notre 
ministre de l'intérieur de régler promptement la 
flxaUon desdits budgets » (Tiblemars, v« Dttie pu- 
btifuet p. 190 et 196). 
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même aux hospices sitaés hors de la com- 
mune. 

c M. de Montai! vet se serait donc trompé, 
lui, Tauteur du projet dont la pensée avait 
été si bien comprise par la section de Tinté- 
rieur au conseil d'Etat! Comme on avait pré- 
tendu naguère que Portalîs avait commis 
une inadvertance en citant mal à propos un 
article des Organiques (Pasic, 1871, II, 350). 
prenant pour une chapelle ce qui n'en était 
pas une; mais heureusement pour la mé- 
moire de cet homme d'Etat éminent, vous 
Tavez réhabilité. (Pasic, 1873, 1, 278.) 

€ Ici, Terreur aurait eu les conséquences 
les plus déplorables, en entraînant la sup- 
pression injuste de toutes les créances des 
fabriques dans vingt-deux départements du 
nouveau territoire de la France (Belgique, 
rive gauche du Rhin, Piémont). Et cette 
exécution inique aurait pu se consommer à 
l'insu de l'empereur et de son conseil d'Etat 
sans contradiction aucune de la part des 
fabriques spoliées (1) ! 

c II y a plus, ce n'est pas d'inadvertance 
seulement qu'il faut accuser le ministre, sa 
bonne foi même est en ce jeu, en qu'il aurait 
outre-passé la volonté du chef de l'Etat qu'il 
connaissait parfaitement. Les ministres for- 
maient une partie intégrante du conseil 
d'Etat, Ils y assistaient avec voix délibéra- 
tive. (Locré, I, p. 30.) 

€ Mais toutes ces suppositions sont déjà 
renversées par la production du grand-livre 
de la dette publique de la ville de Bruges 
avec le décret de l'empereur en conseil 
d^Etat (3 décembre 1813) contenant appro- 
bation de la liquidation ainsi qu'elle avait été 
arrêtée par le conseil. De telle sorte que rien 
ne manque à la perfection de cette œuvre 
depuis la ratification du sous-préfet et du 
préfet jusqu'à la plus haute personnalité de 
l'Etat. 11 y a chose jugée administrativement 
et définitivement, il faut s'y tenir (2). 

c Nous n'admettons même pas, contraire- 
ment à Tarrét attaqué, que le décret de 1810 



(1) Dans le département des deux Nèlhes, ringt 
eommones ODt été libérées de lears anciennes dettes 
envers les fabriqoes. 

La ville de Bruxelles, & elle seule, était débitrice 
de 52 rentes envers des fabriques { aucune d'elles ne 
fot liquidée. La fabrique de l'église de Caudenberg 
adressa an conseil de liquidation une réclamation 
(29 août 1811), à raison de la suppression de cer- 
taines d'entre elles qu'elle prétendait ne pas consti- 
tuer un bien de fabrique, attendu qu'elles étaient 
chargées de messes anniversaires. 

(3) L'examen du grand-livre de la dette publique 



aurait laissé debout les rentes des fabriques 
cathédrales, aux besoins desquelles les com- 
munes ^ ne sont dans aucun cas appelées à 
pourvoir; il n'est aucune des raisons dé- 
duites ci-dessus qui ne leur soit également 
applicable. 

c Quand l'article 8 dudit décret ajoute ces 
mots : aux dépenses desquelles les communes 
pourvoient sur les produits de leur octroi, il ne 
fait pas de ce concours dans la dépense une 
condition de Textinction des rentes : il ne 
fait que renouveler l'assurance que les be- 
soins du culte, comme ceux de la charité, 
ne resteront jamais en souffrance, et que la 
commune sera toujours là pour suppléer ce 
qui pourrait leur manquer. 

ff Le décret du 24 août 1793, en suppri- 
mant les rentes dues aux fabriques, dispo- 
sait pareillement : i Art. 24. Les intérêts et 

< rentes dus aux fabriques, en vertu des 
c précédents décrets, ne seront point inscrits 
c sur le grand-livre de la dette publique; 

< ils seront éteints et supprimés au profit de 
c la république, qui pourvoira aux frais du 
€ calte, à compter du 1«' janvier 1794. • 

c En passant dans le décret de 181 0, cette 
dernière indication n'a pu recevoir un sens 
différent. 

c Ce n'est, du reste, pas la première fois 
que Ton tente d'introduire dans le décret 
une exception en faveur des établissements 
étrangers à la commune. Déjà en 1811 l'essai 
en fut fait dans la sous-préfecture de Turn- 
hout, mais tout aussitôt réprimé par le gou- 
vernement, ainsi qu'il conste du document 
ci-après : 

« Paris, 7 mars 1811. 

c Le conseiller d'Etat, directeur général 
c de la comptabilité des communes et des 
c hospices, à M. le baron Devoyer-d'Ar- 
c genson, préfet du département des Deux- 
c Nèthes. 

c Monsieur le baron, 

c Votre lettre du 2 février dernier, qui 
c m'a été renvoyée par le ministre, expose 



de la ville de Bruges, ainsi définitivement arrêté et 
approuvé, révèle que la liquidation de 1813 a opéré 
ce douBle résultat, si conforme au texte et à l'esprit 
du décret de 1810 : 

1« D'entratoer la suppression de toutes les renies 
dues à des établissements publics quels qu'Us fus- 
sent, y compris les fabriques d'église ; 

2« De maintenir les créances de mille et trois par- 
ticuliers, entre lesquels la répartition annuelle d'une 
somme fixe de 20,000 francs a eu pour conséquence 
la distribution d'un dividende de 29 ^^ pour cent, 
& titre d'arrérages. 
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c que le sous-préfet de Turnhout a élevé la 
• question de savoir si le décret de Sa Ma- 
f jesté du 21 août dernier, qui décharge les 
f communes de toutes les dettes qu'elles 
c ont contractées envers des établissements 
« publics, aux dépenses desquels les com- 
c mu nés pourvoient sur les produits de leur 
t octroi, est applicable aux dettes que des 
c comoiunes ont contractées envers des 
c établissements publics situés hors de leur 
c territoire. 

t Cette question a été, sur un rapport spé- 
c cial, décidée affirmativement par le mi« 
c nistre de Tintérieur. 

• Veuillez bien inrormer le sous-préfet de 
c Turnhout delà décision de Son Ëxcel- 
€ lence. 

f QciMETtB. > 

c Uopinion de Montai ivet trouve ainsi sa 
confirmation dans des précédents législatifs 
considérables, comme dans Texécution que 
le décret a invariablement reçue dans toutes 
les parties du territoire auquel il était appli- 
cable. 

c Si de interprétation e legum quœratur, in* 
primis insviciendum est quo jure eivitag rétro 
in ^usmodi cagibus usa fuisset. (L. 37. D. de 
legibuB, I, 3.) 

c II est facile de le pressentir, Texécution 
du décret ne pouvait être différente de la 
pensée qui Tavait inspiré, par le motif qn^elle 
se poursuivait sous les yeux mêmes de ses 
auteurs; aussi que Ton prenne, soit les 
instructions du préfet delà Lys (M. Van der 
Fosse, 3 octobre 1810), soit la circulaire du 
conseiller d*Etat, directeur général de la 
comptabilité des communes et des hospices, 
eu date du 29 avril 1811 (1), on acquiert la 
conviction que toutes les rentes dues par les 
communes aux fabriques ont été rrjetées de 
la liquidation sans distinction aucune. 

f Une circonstance toute particulière rend 
ce fait plus palpable encore. Le décret du 
21 août 1810 était relatif à la liquidation et 
au payement des anciennes dettes des com- 
munes, non-seulement des neuf départe- 
ments de la Belgique, mais encore des neuf 
départements au delà des Alpes et des quatre 
départements de la rive gauche du Rhin. Or, 
en ce qui concerne ces quatre derniers, il 
était arrivé que des rentes appartenant à des 
consistoires protestants avaient été englo- 
bées dans la masse des créances non sujettes 
à liquidation. Cependant dans la suite on 



(!) Mémorial administratif du département de 
VOurthe, XIX, p. 297 et XX, n« 591, p. ti6« où se 
trouve reproduit un modèle d'état sommaire des 



reconnut que, par Teffet d^uoe clause du 
traité de Westphalie, lesdits consistoires 
échappaient à la surveillance de Taotoriié 
administrative et devaient être considérés 
comme des établissements privés, à la diffé- 
rence de ceux qui étaient régis en France 
par les articles organiques. 11 s'ensuivait 
que les rentes qui leur étaient dues par les 
communes avaient été indûment rejetées de 
la liquidation; en conséquence ces consis- 
toires furent réintégrés dans leur ancienne 
possession et le préfet de la Rœr (M. La- 
doucette) adressa aux bourgmestres on 
maires de son département la circulaire sui- 
vante (2) : 

« 31 janvier 18i3. 

< Messieurs, 

« Son Excellence le ministre de Tinté- 
rieur nous a fait connaître que les biens 
des églises, écoles, académies ou établis- 
sements de bienfaisance protestants étant 
possédés par les consistoires à titre parti- 
culier, conformément au traiîté de West- 
phalie, ils étaient exempts de ia sur- 
veillance de Pautorité administrative et 
devaient être régis par lesdits consistoires, 
comme biens privés. Il en résulte, ainsi 
que M. le conseiller d'Etat, directeur gé- 
néral de la comptabilité, s>n explique par 
une décision du 19 janvier 1813, qne 
Tarticle 8 du décret du 21 août 18t0 ne 
serait point applicable aux créances con- 
stituées à leur profit, à charge des com- 
munes, et que lesdiies créances doivent, 
en conséquence, être liquidées, comme 
celles qui sont privées. Si, dans la rédac- 
tion du tableau sommaire que vous noos 
avez transmis en vertu de notre circulaire 
du 5 décembre 1812, vous aviez agi d*après 
un principe contraire, il désire que vous 
nous mettiez très-promptement à même 
de redresser vos propositions, en nous 
adressant un état des créances de cette 
nature, que nous ajouterons an montant 
des dettes à liquider et déduirons de celui 
des dettes présentées comme amorties. « 

< La décision qui précède donne la vraie 
mesure de Papplicabilité du décret; il ne 
s*agit plus d'une inadvertance, mais d'une 
difficulté sérieuse née de TînterprétatioD de 
la loi et dont la solution nécessitait Tinvo- 
cation du principe dirigeant. Les consis- 
toires de la rive gauche du Rhin fondaient 
leur réclamation, non pas sur le motif que 



dettes de la commune, avec les iostmctions du préfet 
de rOiirlIie, en date du 11 août 1811. 
(2) Hermers, Chrielliche kulltu, lY, p. 881. 
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l'article 8 ne comprenait pas les rentes dues 
à des établissements da culte, mais sur une 
circonstance toute spéciale pour eux, à sa- 
Toir qu*ils ne constituaient pas des établis- 
sements publics; et le critérium du gouver- 
nement, auteur et interprète souverain du 
décret, gît dans la distinction à faire entre 
des créances publiques et des créances pri- 
Tées ; voilà sa seule règle'^de décision. 

f II n'est donc pas possible de méconnaître 
et Ton De méconnaît pas que, sous le gou- 
vernement français, la décharge prononcée 
parTarticle 8 du décret du SI août 1810 
s'appliquait à toutes les dettes contractées 
par les communes envers les fabriques, sans 
exception. On ne cite ni arrêt du conseil 
d*Ëtat, ni arrêté de conseil de préfecture en 
sens contraire ; non plus qu'aucune rente de 
cette espèce qui aurait survécu à cette sup- 
pression générale. 

c Les actes subséquents du gouvernement 
des Pays-Bas ont rendu cette vérité plus ma- 
nifeste encore. 

• Un des premiers arrêtés du prince sou- 
verain, en date du 30 septembre! 81 4, dis- 
posa ainsi : < Art. 6. La liquidation des 

< reutes des communes arrêtée par le der* 
i nier gouvernement aura son effet jusques 
• y compris Tannée 1814. Les livres de la 
t dette qui n*ont pas été arrêtés et vérifiés, 
t le seront dans le plus court délai, i 

« Cette disposition vaut à elle seule ap- 
probation plénîère et sans réserve de la 
liquidation de la dette de la ville de Bruges, 
arrêtée en conseil d'Etat le 3 décembre 1813, 
et de plus, elle reconnaît en principe la né- 
cessité d'une vérification et d'une liquidation 
pour les dettes des communes à inscrire sur 
le grand-livre. Jusque-là, le gouvernement 
nouveau ne fait que suivre pas à pas la voie 
tracée par son prédécesseur. 

• Il ne s'en est pas écarté davantage par 
l'arrêté du i^' novembre 1814, en prescri- 
vaut, art. 6, que : i La dette constituée se 
c composera de rentesjiéréditaires ou per- 
t pétiiellès et des rentes viagères et pen- 

< sioos dont les titres auront été vérifiés par 

< le conseil municipal et reconnus par le 
I gouvernement. > 

c On s'était demandé si, par lesdits ar- 
rêtés des 30 septembre et 1" novembre 1814, 
il avait été dérogé aux dispositions de l'ar- 
ticle 8 du décret du 21 août 1810, mais par 
une décision du roi, du 23 avril 1816, son 
conseil d'Etat entendu, l'article 8 de ce dé- 
cret fut maintenu. Le ministre de l'intérieur, 
en transmettant cette résolution à la con- 
naissance de ses administrés, ajoutait (cir- 

PASIC, 1874. — T' PARTIS. 



culaire do 23 avril 1816, Pasin., p. 82) ; 
Dans le cas cependant où des circon- 
'Stances locales et le désir de l'adminis- 
tration communale nécessiteraient une 
exception à la règle générale, je suis 
autorisé à faire des propositions en consé- 
quence à Sa Majesté* 

c En conséquence, j'ai l'honneur de vous 
prévenir que je n'admettrai pas dans la 
liquidation des rentes à charge des com- 
munes celles qui appartenaient aux hos- 
pices, établissements de bienfaisance ou 
églises, à moins que l'administration com- 
munale n'en demande le rétablissement et 
qu'elle n'appuie cette demande par des 
motifs suffisants, basés sur la situation 
particulière, soit de la commune, soit des 
établissements créanciers. > 

c Cette résolution fut maintenue par l'ar- 
ête du 12 janvier 1817, dont l'article 2, 
1*', est ainsi conçu : c Les rentes suppri- 
mées en vertu de l'article 8 du décret du 
21 août 1810 qui ont fait l'objet de notre 
décision du 23 avril 1816 ne seront point 
portées sur les états, sauf aux communes 
à en réclamer ultérieurement le rétablis- 
sement, si elles le désirent, conformément 
à ladite décision. • 

< Dans la suite, on s'était demandé encore 
si la libération des communes s'étendait éga- 
lement aux rentes dues à des établissements 
qui leur étaient étrangers? La difficulté est 
exposée dans une dépêche ministérielle du 
4 décembre 1820, par laquelle on expose 
qu'il paraîtrait en général équitable de ne 
pas considérer comme éteintes les rentes 
dues à des établissements étrangers aux 
communes qui en sont chargées; mais ce- 
pendant, comme on pourrait, d'un autre 
côté, prétendre que l'interprétation juridique 
de l'article 8 du décret du 21 août 1810 est 
fixée par l'application qui en a été faite soug 
le gouvernement précédent, lequel a écarté 
de la liquidation les rentes dues à des fabri- 
ques d'église et établissements de bienfai- 
sance, quels qu'ils fussent, il serait préfé- 
rable, afîu d'empêcher que la recherche de 
celte question n'arrêtât la liquidation des 
rentes constituées et de donner au gouverne- 
ment le moyen de prendre égard aux cir- 
constances particulières et locales, de ne 
pas porter lesdites reutes sur l'état général 
des rentes constituées des différentes com- 
munes, mais d'en faire dresser des états 
spéciaux, accompagnés d'un avis raisonné 
du conseil communal, aux fins de permettre 
au ministre d'user de la faculté que Sa 51a- 
jesté a concédée par son arrêté du 23 avril 
1816, et de proposer des exceptions à la 

16 
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règle géoérale établie par le même arrêté. 
(Instruction ministérielle du 5 mai 1817, 
Pasin., p. 148.) 

€ Le minisire soumet ensuite au roi, avec 
les différents tableaux fournis, à sa demande, 
par les communes, ses observations person- 
nelles; arrivé à Texamen de la situation du 
Brabant méridional, il s'exprime en ces 
termes, relativement à la ville de Bruxelles : 

< Je crois, sans autre démonstration, pou- 
> voir partager complètement Tavis de Tad- 
f ministration communale de Bruxelles, à 
c l'effet de considérer comme annulées, no- 
c tamment les rentes que la ville a dues aux 
f églises, hôpitaux et autres établissements 
c de charité, situés dans la même ville, sub- 
c sidiés par elle ou dans le cas d'en être 
€ assistés... ; et de ne pas statuer quant à 
« présent sur les autres, nous réservant de 
c disposer ultérieurement sur les réclaraa- 

< tiens des intéressés. > 

€ Enfin, après avoir exposé la situation 
pour chaque province, le ministre conclut 
eo disant : c Par la voie indiquée dans le 

< présent rapport, je me flatte que toute 
« dureté et toute injustice résulunt de l'ar- 
c ticle 8 du décret du 21 août 1810, vien- 
f dront à disparaître pour l'avenir, selon 
c l'esprit de la dernière partie de l'arrêté de 
c Sa Majesté, du 23 avril 1816, en même 
f temps qu'il sera donné satisraction au dé- 
c sir de M. le directeur général des affaires 

< du culte catholique romain. > 

c De la lecture de ce document il ressort : 
c 1** Qu'en 1816, la volonté formelle du 
gouvernement néerlandais était de mainte- 
nir dans toute sa force et vigueur le prin- 
cipe absolu de la suppression des anciennes 
rentes dues par les communes aux établisse- 
ments publics (arrêté du 25 avril 1816); 

< 2* Qu'en 1817 encore, l'administration 
refusait d'admettre k la liquidation les rentes 
de cette espèce dues aux fabriques d'église 
(circulaire du 23 avril 1816 ; arrêté royal du 
42 janvier 1817, art. 2); 

c 3» Qu'en 1820, l'administration ne fai- 
sait aucune difficulté de reconnaître que 



(1) « Id, quod nostrum Mt, sine facto noslro ad 
alium transferri non potest. » Dig., L., til. XVII, II. 
(Dastoihe/Dc regiilis juris, p. 55 ) 

(2) Ici encore l'examen du grand-livre delà dette 
constilDéc de Bruges nous permet de vérifier quelles 
ont été pour celte ville les conséquences efiectives de 
CCS arrêtés de restauration. Il en ressort : t© qu'au- 
cune renie an profil de fabriques d'église n*a été 
rétablie, et partant aucune de celles que la deman* 
deresse réclame ; ^» que par suite de rarrélé royal 



d'après Texécution donnée au décret de 
1810 par le gouvernement précédent, les 
rentes des fabriques à cbarge des commuDes 
étaient définitivement éteintes; 

€ 4" Qu'en principe, lesdites rentes de- 
vaient demeurer supprimées et ne pouvaient 
être rétablies que par voie d'exception; 

c S"* Qu'à cet effet l'initiative appartenait 
aux communes débitrices, rendant ainsi 
hommage à la nécessité du consentement 
de la partie qui s'oblige (1) (code civil, 
art. 11U8); 

c 6"" Encore fallait-il l'approbation des 
états députés et du gouvernement par res- 
pect pour le droit de tutelle administrative 
(code civil, art. 1272); 

c 7'' La liquidation de la dette nouvelle 
était faite administrativement; 

c 8<^ Le rétablissem'ent de l'ancienne dette 
avait sa source première et principale dans 
le consentement de la commune débitrice, 
sous la sanction de l'autorité supérieure qui 
appréciait les besoins de la fabrique et les 
ressources de la commune; mais jusque-là 
la fabrique n'avait ni droit ni action en jus- 
tice, soit pour forcer le consentement de la 
commune, soit pour provoquer l'exercice de 
cette juridiction gracieuse; 

c 9** Dans tous les cas, le rétablissement 
n'était autorisé que pour l'avenir sans aucun 
effet rétroactif (2). 

1 Actuellement que les intentions da gou- 
vernement de cette époque sont bien con- 
nues, voyons comment elles ont été par lui 
mises à exécution. 

c L'arrêté royal du 20 juin 1 822 a réalisé 
l'accomplissement de ce programme, et poar 
ne laisser aucun doute sur la portée qui lui 
fut attribuée, voici, entre plusieurs, la dé- 
pêche du ministre de l'intérieur, en date du 
31 Juillet 1822, accompagnant l'envoi dudit 
arrêté aux états députés de la province de 
Naraur. 

c J'ai l'honneur de vous adresser ci -joint, 
f en ce qui concerne votre province, extrait 
c de l'arrêté royal, en date du 20 juin der- 



d^ 30 juin 182!2, cinq renies anciennes seulement, 
d'un revenu total de fl. 166-39 ont été rétablies, mais 
au profit de la table des pauvres de trois communes 
voisines, savoir : Saint-Michel, Saint-Pierre et Sainte- 
Croix, ù Tentrelien de chacune desquelles la ville des 
Bruges n^était appelée, dans anctin cas, à pourvoir, 
et de plus, que le montant de ces rentes a été réduit, 
dans lenr ensemble à fl. 55-47, soit à S9 j^ pour 
cent, sur le pied du dividende fixé en 1810. 
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t nier, portant qoe les rentes daes par quel- 
c qaes eommunes de votre province, tant 
c BQZ fabriques des églises qu*aux antres 
f établissements religieux et de bienfaisance, 
t sont rétablies telles qu'elles sont désignées 
i aux états qni en ont été dressés et que je 
< vous renvoie ei* joint, tandis que les autres 
f rentes dont vous avez formé les états qui 
f se trouvent également ci-joints doivent 
ff être regardées comme annulées en vertu 
i des arrêtés et règlements existants et par 
f conséquent ne sont plus susceptibles de 
I rétablissement. » 

f L*examen de ces états, que nous avons 
sons les yeux, démontre que de nombreuses 
rentes dues par des communes à des fabri- 
ques et dont le rétablissement avait été pro- 
posé par les premières, n*onr pas été admises 
par le gouvernement; en conséquence, les 
députés des états écrivaient, le 50 août 
18i2, anx commissaires des arrondissements 
de Namor, Dinant et Pbillppeville : < Noos 
t vous invitons à faire connaître, tant aux 
« communes Intéressées qu^aux établisse- 
t ments créanciers, que ces rentes demeu- 
c rent déflnitivement éteintes. > 

f Leur extinction était donc prononcée 
adminîstratîvement, mais irrévocablement. 

c Encore Padministration usa-t-elle d'une 
loDganimité excessive : tous les délais rai- 
sonnables furent accordés, après quoi un 
arrêté royal du 12 mai 1825 fixa à quatre 
mois un délai de rigueur, endéans lequel 
les demandes en rétablissemeni des rentes 
dues par des communes à des fabriques 
d^église devaient lui être parvenues (Tiele- 
mans, v* Dette publique, p. 198) : c Nulle 
• autre condition n'est requise pour que les 
c tribunaux prononcent la déchéance (1). • 
Cet arrêté, n'iniéressant pas la généralité des 
habitants, ne fut pas inséré au Bulletin offi- 
ciel, mais il fut porté à la connaissance de 
tous les conseils de fabrique, notamment 
daos la province de la Flandre occidentale, 
par une circulaire du gouverneur, M. Hol- 
voet, publiée dans le Mémorial administratif 
de cette province, année 1825, p. 295 (2). 
Dernier avertissement adressé aux établisse- 
ments publics, cet arrêté a mis le sceau à 



(1) Contra : Belg. fud., XXXII. 734 et 735. 

(3) mAande ttedelijke regeringen en gnuenUhe» 
êturen tu de provintie, 

• Dettaatsraad, administrateur voor het 6iiin«n- 

tandtek heHmur, mij berigt hebbende, dat Zijne Ma^ 

jetteU,b^' besluit vam den i^ mei U , n» Si, bepaatd 

heeft, dat, na vertoop van vier maanden na de dag' 

tetkening van opgemeld beeluit, geene aanvragen tôt 



tontes leurs prétentions à charge des com* 
munes, do chef de leurs anciennes obitga* 
tions; il a fixé définitivement leur situation 
respective et» sans restreindre en aucune 
manière la portée du décret de 1810, dont il 
maintient le principe, il a rendu possible, 
dans certaines conditions, le rétablissement 
d*on petit nombre de rentes dues par les 
communes k des établissements situés hors 
de leur territoire, à Tinstar de ce qu'avait 
fait en Prusse la loi du 7 mars 1822. Mais 
cette restauration résultant d'une conces* 
sion gracieuse, ne constitue qu'une faculté 
subordonnée k l'appréciation de l'autorité 
administrative supérieure, et n'engendre 
aucun droit susceptible d'être poursuivi en 
justice. L'arrêt attaqué ne mérite donc au- 
cune des critiques que le pourvoi soulève, 
nous concluons au rejet de ce dernier, i 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

AEBÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas* 
sation tiré de la fausse application et viola- 
tion de l'article 8 du décret du 21 août 1810 
et de la violation des articles 1" et 2 de l'ar- 
rêté du 7 thermidor an xi, i de l'arrêté do 
9 thermidor même année et 36, 1% du décret 
du 30 décembre 1809; 

Considérant que si l'article 8 du décret du 
21 août 1810, pris isolément, a pu laisser da 
doute sur le point de savoir si les communes 
étaient déchargées de leurs dettes envers les 
fabriques d'église, ce doute se trouve dis- 
sipé par la production des projets du décret 
présentés par le ministre de l'intérieur et 
par la section de l'intérieur du conseil d'Etat ; 

Qu'il ressort, en effet, de ces travaux pré- 
paratoires que, dès le principe, il est entré 
dans la pensée du législateur d'éteindre les 
dettes des communes envers les fabriques 
d'église, puisque ces établissements d'utilité 
publique y étaient désignés in terminis; 

Considérant que rien ne révèle que cette 
Intention, en parfaite harmonie avec le but 
et l'esprit du décret, ait été modifiée, tandis 
que la suppression du mot falnique, qui ne 
pourrait se justifier autrement, s'explique 



hertlel tan renten door gemeenten aan kerkfabrieken 
vertehuldigd, meer xullen fioorden aangenomin, zoo 
kebik de eer Ved. achtbaar daarvante informèrent met 
verzoek om deze bepating ter kennie der kerkfabrie» 
ken van uno rettort te brengen, ten einde de zetve, 
daartoe termm z^'nde^ sieh tôt de plaeisel^'ke bê$tU' 
ren kunnen vervoegen, bij aldien de gemeenten jwo- 
danig kerstel mogten terlangen, » 
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par Tadoptiori d'une rédaction plus concise 
et l'emploi des mots corps et communautés 
dans un sens générique ; 

Que cette interprétalion résulte tout par- 
ticulièrement de la circulaire du 18 sep- 
tembre 1810 du ministre de Tintérieur Mon- 
talivet ; 

Que cette circulaire transmise aux préfets, 
moins d'un mois après la date du décret, et 
destinée à en faire connaître la portée à 
ces fonctionnaires, range expressément les 
fabriques parmi les corps dont les créances 
ne seront pas liquidées ; 

Qu'il est impossible de supposer qu'une 
telle assertion serait une erreur de la part 
de l'autfur du projet primitif; 

Que les actes d'exécution qui ont suivi 
montrent d'ailleurs que tel était bien le sens 
de la disposition ; 

Qu'il suffît de citer, à ce point de vue, le 
décret rendu par l'empereur en conseil 
d'Etat, le 5 décembre 1813, de l'avis con- 
forme de toutes les autorités administratives, 
lequel décret approuve le livre de la dette 
constituée de la ville de Bruges, dressé en 
vertu du décret du 21 août 1810, et qui ne 
contient que des rentes au profit de particu- 
liers ; 

Considérant que les rentes sur l'extinction 
desquelles la cour d'appel de.'Gand a statué 
définiiivement sont des rentes dues ancien- 
nement par la ville de Bruges à la fabrique 
de l'une des paroisses de cette localité ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en décla- 
rant lesdites rentes éteintes, l'arrêt attaqué 
n'a contrevenu à aucun des textes de lois 
invoqués à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du26juinl874.-^1"ch.— Pr^a.M. leba- 
ron de Crassier, premier président. — Rapp. 
M. Tiilier. — ConcI, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. — PI. MM. Van Bier- 
vliet et Orts. 

l^e en. — 2 Juillet 1874. 
OBLIGATION DE DONNER.— Inexécution. 

— DOMMAGËS-lNTÉRéTS. 

L'engagement de livrer une quantité déterminée 
de choses fongibles constitue une obligation 
de donner, dont l'inexécution se traduit en 
dommages-intérêts (1). (Code civil, arti- 
cle 1146.) 



Cl) AnifTZ, t. II, no« 53 et 54 ; Yiiv Wbtteb, Droit 
romain, 1. 1, p. 637 ; ZAcnARiiS, t. III, $ S99, p. 30; 
Dbholombe, t. XII, p. 137, n» 400. 



// est facultatif, pour le juge, en cas d'inexécu- 
tion, d'autoriser le créancier à faire fxéeuter 
lui-même l'obligation aux dépens du débi^ 
teur (2). (Code civil, art. 1144.) 

(société des hauts fourneaux de SCLESSI!!, 

— g. la société des hauts fourneaux de 
l'espérance.) 

La société de Sclessin s'est pourvue en 
cassation contre l'arrêt de la cour d'appel de 
Liège, du 16 juillet 1873 (Fasic, 1874,11, 
79), du chef de violation des articles 1126, 
1129, 1154, 1136, 1254, 1237, 1243, 1246; 
en même temps que de fausse application et 
violation des articles 1142, 1145, 114i et 
1150 du code civil. 

Elle soutenait que Tobligation de livrer 
des choses fongibles avait été à tort assimilée 
par l'arrêt à une obligation de faire se résol- 
vant, en cas d'inexécution, en dommages- 
intérêts. La cour de Liège, prétendait-elle, 
aurait dâ condamner la défenderesse à four- 
nir la marchandise convenue ou autoriser la 
demanderesse à se la procurer aux frais de 
la société de Sclessin. 

Réponse. L'arrêt constate en fait que la 
livraison ne pouvait plus, d'après la cooTcn- 
tion des parties, être eiïertuée après l'expi- 
ration du délai et qu'il s'agissait d'ailleurs 
d'une obligation de faire. L'obligation de 
donner un corps certain et déterminé opère 
un transfert de propriété qui la soumet à des 
règles spéciales. En ce qui concerne les 
choses longibles, la théorie du pourvoi n'a 
aucune base dans les textes ciiés et n'a d'an- 
tre but que do grossir le chiffre des dom- 
mages-intérêts; l'article 1144 est relatif 
uniquement aux obligations de faire et laisse 
d'ailleurs au juge toute latitude. Dans les 
obligations de l'espèce du pourvoi, le créan- 
cier n'a pas besoin d'être autorisé par juge- 
ment, pour se procurer, à l'expiration du 
délai de livraison, des choses de la qualité 
convenue, et il a naturellement droit à la 
diflérence du prix à l'époque où la fourniture 
eût dû se faire. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. l'avo» 
cat général Mesdach de ter Kiele a fait 
remarquer que rengagement de livrer une 
quantité déterminée de choses fongibles 
constitue une obligation de donner; non est 
merum factum, sed magis ad dationem accedit. 
L'arrêt attaqué ne l'a pas envisagé autrement, 
et s'il a refusé à la demanderesse l'appiica- 



(2) Larombiêre, t. I,p.516, édit. frnoç., art. IIU, 
n» II; caM. franc., 19 mars 1855 (D. 1855. 1.397). 
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tiou du bénéfice de Tarticle 1144, c'est 
priucipalemeut par cette considération que 
l'obligation devait s'accomplir dans un délai 
écoulé depuis longtemps, ce qui aurait eu 
pour conséquence d'élever la somme des 
dooimages-iutéréis au delà des prévisions 
des contractants. 

Les conclusions de la société de Sclessin 
justifient cette appréciation. Avant le 51 dé- 
cembre 1871, c'est-à-dire quand on se trou- 
vait encore dans le délai d'exécution, la 
demanderesse ne concluait aucunement à 
être autorisée à se pourvoir ailleurs de fers 
ébauchés, si sa débitrice ne les lui livrait pas 
en temps opportun, mais bien à desdom^ 
mages-intéréis qu'elle évaluait à 35,000 fr. 
(Exploit d'assignation.) Six mois plus tard et 
le 7 juin 1872, elle ne concluait encore qu'à 
des dommages-iutéréts à libeller pour retard 
apporté à l'exécution. Ce n'est qu'en appel 
seulement que la pensée lui est venue de 
réclamer le bénéfice de rarticle 1144; mais 
cette demande était bien tardive, dix-huit 
mois s'étaient écoulés depuis la date fixée 
pour la dernière livraison et dans l'intervalle 
le prix de la marchandise pouvait s'être 
élevé à*un taux qui déjouait tous les calculs 
des parties. 11 était facultatif au juge d'en 
refuser Tapplication, eu égard aux circon- 
stances. 

ÀURÉT. 

Lk €OUH ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des articles 1126, 
1129, 1 13i, 1136, 1234, 1237, 1243, 1246 et 
de la fausse application des articles 1142, 
1145, 1144, 1150 du code civil. 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que la défenderesse s'était engagée à four- 
nir à la demanderesse une certaiue quan- 
tité de marchandises déterminées seule- 
ment quant à leur espèce et qu'elle js'est 
trouvée en défaut de remplir son obligation 
dans le délai convenu ; 

Considérant que rinexécutiou d'une telle 
convention engendre une obligation de dom- 
mages-intérêts, conformément aux règles 
géaérales établies par les articles 1140 et 
suivants du code civil ; 

Qu'on ne peut lui appliquer la disposition 
de l'article 1156 du même code qui est spé- 
ciale à l'engagement de livrer un corps cer- 
taio et déterminé dont la propriété a été 
transférée au créancier par le seul effet du 
contrat ; 

Qu'elle n'est pas davantage régie par les 
articles 1145 et 1144 puisqu'ils statuent 
uniquement pour l'obligation de faire ou de 
ne pas faire et que leur application, d'ailleurs 



facultative pour le juge, pourrait, lorsqu'il 
s'agit de l'obligation de donner des choses 
fongibles, mettre à cbarge du débiteur, con- 
trairement à l'article 1150, des dommages* 
intérêts plus élevés que ceux qui ont été pré- 
vus lors du contrat; 

Considérant qu'il suit de là que la cour de 
Liège, en refusant de condamner la défende- 
resse à fournir la marchandise stipulée ou 
d'autoriser la demanderesse à se la procurer 
aux frais de la défenderesse, et en se bornant 
à condamner celle-ci aux dommages-intérêts 
à bbeller, loin de violer les textes cités à 
l'appui du pourvoi, s'est strictement confor- 
mée à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1874. — 1" ch.— Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Bcckers. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Klele, avocat général.— />/. MM. L. Le- 
clercq, H. Oolez etEdm. Dolez. 



1" eu. — 9 JnlUet 1874. 
REMPLOI. — Libération. — Constatation 

EN FAIT. 

Le juge du fond constate souverainement en fait 
la réalité du remploi du prix des propres de 
la femme et la libération du mari d'après les 
circonstances de la cause. (Code civil, arti- 
cle 1450.) 

(/ANSON, — C. SHOLOERS.) 

Les sieurs Janson se sont inutilement 
pourvus en cassation contre un arrêt de la 
cour d'appel de Liège, du 2 juillet 1875, rap- 
porté dans ce Recueil, 1874, II, p. 255. 

Premier moyen. Violation de l'article 1450, 
§2, et des articles 215, 217 du code civil, en 
ce que l'arrêt décharge Smolders de l'obliga- 
tion de garantir le défaut d'emploi ou de 
remploi du prix des propres aliénés de sa 
femme parce qu'il n'en a pas profité. 

Deuxième moyen. Violation des art. 1315 
et 1254 ; fausse application desarticles 1 147, 
1148 et 1178 du code civil en ce que l'arrêt 
décharge le défendeur de son obligation sans 
que celui-ci eût établi qu'elle fût éteinte; en 
ce que l'arrêt considère comme opérant la 
libération du défendeur des faits auxquels ce 
dernier n'est pas resté étranger et qui d'ail- 
leurs avaient été licitement posés par les 
demandeurs. 

Violation des articles 1517 et 1519 du 
code civil eu ce que méconnaissant la foi due 
aux actes authentiques, l'arrêt attribue ex- 
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clusivemeot aux. demandeurs un inventaire 
auquel le défendeur a participé. 

Violation des articles 1382 et suivants du 
code civil en ce que, si les faits d'où l*arrét 
fait résulier la libération du défendeur sont 
illicites, Farrét rend des mineurs responsa- 
bles du quasi-délit de leur tuteur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de rarticle 1450, § 2, et des art. 213 
et 217 du code civil en ce que Tarrét atla* 
que décharge Smolders de Tobligation de 
garantir le défaut d'emploi ou de remploi du 
prix des immeubles de sa femme parce qu*il 
n'a pas profité de ce prix ; 

Considérant que ce moyen manque de 
base; 

Qu'en effet, Tarrét attaqué ne décide pas 
que le défendeur est libéré de son obligation 
de garantie par cela seul qu'il n'a pas profité 
du prix des biens de sa femme; 

Que l'arrêt n'invoque cette circonstance 
que pour confirmer l'ensemble de faits d'où 
le jugement, dont il adopte les motifs, déduit 
la conséquence que Tépouse Smolders elle- 
même a touché et employé le prix de ses 
propres; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
clés 1315 et 1234; fausse application des 
articles 1147, 1148 et 1178 du code civil en 
ce que l'arrêt a déchargé le défendeur de son 
obligation sans que celui-ci eût établi qu'elle 
fût éteinte, en ce que l'arrêt considère comme 
opérant la libération du défendeur des faits 
auxquels ce dernier n'est pas resté étranger 
et qui d'ailleurs ont été licitement posés par 
les demandeurs ; 

Violation des articles 1317 et 131 9 du code 
civil en ce que, méconnaissant la foi due 
aux actes authentiques, l'arrêt attribue ex- 
clusivement aux demandeurs un inventaire 
à la confection duquel le défendeur a parti- 
cipé; 

Violation des articles 1382, 1383 et 1384 
du code civil en ce que, si les faits d'où 
l'arrêt dénoncé fait résulter la libération du 
défendeur sont illicites, l'arrêt rend les mi- 
neurs responsables du quasi-délit de leur 
tuteur ; 

Considérant que ce moyen manque de base 
comme le premier; 

Que l'arrêt dénoncé ne fait pas résulter 
la libération du défendeur des seules cir^ 
constances rappelées dans le mémoire des 
demandeurs; 

Qu'il ne dispense pus non plus le défen- 



deur de la prouver, en raison des mémei 
circonstances; 

Qu'il infère cette libération d'un ensemble 
de documents et de faits dont rappréciatioa 
échappe au contnl^le de la cour, tout ea re- 
connaissant qu'elle eût été mieux démon- 
trée si les appelants, demandeurs aeiuels, 
n'avaient mis leor adversaire dans l'impos- 
sibilité de fournir des justifications plus 
complètes; 

Considérant, d'ailleurs, qu'en constataot 
en fait cette impossibilité, l'arréi attaqué oe 
contrevient à aucune des dispositions citées 
à l'appui du pourvoi; 

Far ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1874. — V* ch. — Préê. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. De Rongé. ~ ConcL eonf. M. Mes- 
dacb de ter Kieie, avocat général. — Pi 
MM. Huysmans et L. Leclercq. 



S« CH. — 18 JvIUot 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Convocation.— Osu- 

GATIOM d'T SATISFAIAK. * 

Le garde civique requit pour un eenite doit 
obéir, sauf à réclamer devant le chef de 
corpt (1). (Loi du 8 mai 1848, art. 87.} 

(SIZAIRE.) 
AKRÉT. 

LÀ COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la présence d'officiers de l'armée k l'eier- 
cice du 17 mai et par suite du caractère non 
obligatoire de la convocation ; 

Considérant que ladite convocation a été 
faite au nom du chef du corps pour un 
exercice réglementaire, qu'aux termes de 
l'article 87 de la loi sur la garde civique, 
obéissance préalable est due à toute réquisi- 
tion faite pour un service, sauf le droit de 
réclamer devant le chef de la garde; 

Considérant qu'en constatant que le de- 
mandeur n'a pas même répondu à l'appel, 
qu'il est par suite en faute d'avoir satisfait 
à la convocation obligatoire du 17 mai, la 
sentence dénoncée a fait une juste application 
des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13juilletl874.— 2«ch..~Pr(fs.M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Concl, conf, M. Cioquette, pre- 
mier avocat général. 

(1) Gass.,^ S décembre 1849 ( Pasio., 1849-1890, 
p. 41.) Voyes l'arrêt qol suit en etnae de MbealUe. 
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2« CH. - 18 JulUet 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Conyocation bégu- 
LiÈRB.— Obligation d*t satisfaibb. 

Les convocations pour le service de la garde 
civique sont faites régulièrement par billel 
remis à domicile. Le jugement qui constate 
cette remise satisfait à la loi, (Loi du 8 mai 
ms, art. 88.) 

Le garde civique requis pour un service doit 
obéir, sauf à réclamer devant le chef de 
corps (i). (Loi du 8 mai 1848, art. 87.) 

(delbouille.) 

▲BBÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de ce que le demandeur n'a pas été léga- 
lement convoqué pour rexercJce du 17 mai 
1874; que le programme général indiquant 
les inspections et les exercices de Tannée, 
envoyé par la poste, ne satisrait pas à la loi ; 
qu*en décidant le contraire, la sentence dé- 
noncée viole les articles 88 et iOl de la loi 
du 8 mai 1848, modifiée par la loi du 15 juil- 
let 1855; 

Considérant que le jugement attaqué porte 
que le demandeur a été convoqué pour 
Texercice du 17 mai par un billet qui a été 
remis à son domicile; 

Considérant que cette convocation remplit 
le vœu de Tarticle 88 de la loi sur la garde 
civique, et qu'en le décidant ainsi le juge- 
ment dénoncé n*a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées par le pourvoi ; 

Sur le second moyeu déduit de ce que 
Texercice du 17 mai n'était pas obligatoire 
étant commandé par un oflicieret des sous- 
officiers de Tarmée et que par suite la déci- 
sion viole les articles 78, 85, 34 et 104 de 
la loi sur la garde civique; 

Considérant que Tarticle 87 de ladite loi 
ordonne formellement que tout^arde requis 
pour un service obéisse d'abord, sauf à récla- 
mer devant le cbef du corps ; 

Considérant que le demandeur, loin de 
réclamer contre rillégalité prétendue de la 
présence à l'exercice de certains officiers de 
l'armée n'a pas même répondu à l'appel; qu'en 
décidant que le demandeur n'avait pas satis- 
fait à l'ordre obligatoire de sa convocation, 
la décision a fait une juste application de 
la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet 1874.— 2' ch. — Prés. M. De 



(I) Yoyei rarrét qui précède eo cause deSixaire. 



Longé, président. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL con^. M. Cloquette, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 87 jQiUet 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Décision souvebàime. 

Le conseil de discipline de la garde civique con- 
state souverainement en fait la non^existence 
d^une contravention en se déterminant d'après 
les circonstances résultant de Vaudition des 
témoins (1 ). (Code d'instruction criminelle, 
art. 154 et 161.) 

(VAN OOTBYVEÎC.) 
ABBÉT. 

LA COUR ; — Yu le pourvoi en cassation, 
formé par l'officier rapporteur près le conseil 
de discipline de la garde civique de Molen- 
beek- Saint- Jean, contre un jugement de ce 
conseil, en date du 12 juin 1874, qui a ren- 
voyé le capitaine Philippe Van Outryven des 
fins de la plainte, pourvoi fondé sur la vio- 
lation des articles 89 et 99 de la loi du 8 mai 
1848 et 9 du règlement de service du â1 dé- 
cembre 1859, approuvé le 25 janvier 1860, 
ainsi que sur la violation des articles 87, 89, 
95 et 100 de la même loi, 5 et 6 du même 
règlement, 80 du code pénal militaire et 161 
du code d'instruction criminelle; 

Considérant que, par ce jugement, le con- 
seil de discipline de la garde civique de 
Molenbeek-Saint-Jean déclare, après avoir 
entendu plusieurs témoins, que la conduite 
du capitaine Van Outryven, avec toutes les 
circonstances qui l'entourent et dans le cas 
spécial oii cet officier s'est trouvé, ne consti- 
tue pas une désobéissance punissable aux 
yeux de la loi; 

Considérant que cette décision en fait, 
malgré l'insuffisance des autres raisous don- 
nées par le jugement attaqué, justifie le dis- 
positif. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 1874.— 2* ch. — Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bosquet. — 
ConcL conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 

2« ca. -> 87 Juillet 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Changement de bési- 
DENCE. — Dispense dd service. 

N'est pas dispensé du service de la garde civi^ 
que le citoyen âgé de moins de quarante ans 



(I) Mangir, Dei proeès'vcrbaux, n» 266. 
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qui, en changeant de ré$idence et n'ayant 
jamais fait partie de la garde civique ni de 
l'armée, passe dans une commune où la garde 
est organisée. (Loi du i3juitlet 1853, arti- 
cle 108.) 

(ma ES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de Ja Tiolation de l'arti- 
cle 108, premier alinéa, de la loi du 13 juil- 
let 1855; 

Considérant qu'il est reconnu en fait que 
le demandeur est né à Hingene le 1*' juin 
1833, qu'il a habité la commune de Laeken, 
et qu*il a transféré de là son domicile à Mo* 
lenbeek-Saint-Joan, oîi il a été inscrit sur le 
registre de la population le 9 juillet 1871 ; 

Considérant qu'à cette date le deman- 
deur venait d'accomplir sa trente-huitième 
année; 

Considérant que la disposition citée à 
Tappui du pourvoi n'exempte du service de 
la garde civique, sous la condition y énoncée, 
que les citoyens qui sont âgés de plus de 
quarante ans, lorsqu'ils changent de rési- 
dence et passent dans une commune où la 
garde est organisée ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêté attaqué a fait une juste applica- 
tion de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 1874. — 2« ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen. — 
Concl. conf, M. Cioquette, premier avocat 
général. 



Ire cB. — 16 JaUlet 1874. 

IMPOT DE SUCCESSION. — Degré de 
JURIDICTION. — Appel. 

Le droit de succession constitue une charge de 
l'hérédité, plutôt qu'une charge personnelle 
aux héritiers. Il forme, au profit du trésor, 
une créance unique dont le recouvrement 
peut être Vobjet d'une seule action et dont le 
montant total détermine le degré du ressort. 
(Loi du 27 décembre 1817, art. â ; loi du 
25 mars 1841, art. 14; loi interprétative 
du 27 mars 1853.) 

En conséquence est sujette à appel l'opposition 
faite par des cohéritiers à une contrainte en 
payement d'un droit supérieur à^^OOO francs^ 
bien que la quote-part de chacun d'eux ne 
s'élève pas à cette somme. (Loi du 21 février 
1870.) 



(ministre des finances, — C. HAY.) 

L'administration de l'enregistrement avait 
fait notifier à la veuve Hay, tant en nom pro- 
pre que comme mère et tutrice de Louise 
Hay, alors mineure, et à Emile Hay, une 
contrainte en payement d'une somme de 
2,515 fr. 62 c. pour droits, amende dédou- 
ble droit et additionnels, dus par suite de 
l'omission, dans la déclaration de mutatioo 
faite à l'occasion du décès de François Hay, 
leur époux et père, de la moitié de trente-cinq 
actions de 500 francs chacune, représentant 
un droit de propriété é^al à trente-cinq deux 
centièmes des biens composant l'avoir de la 
société civile formée sous la dénomination 
de Société immobilière du Jffdt, avenue devaot 
M* Morren, le 24 novembre 1863. 

Cette somme était réclamée de la dame 
veuve Hay jusqu'à concurrence de 503 fr. 
12 c, et des deux enfants, 2,012 fr. 50 c; 
donc, pour chacun, 1,006 fr. 25 c. Ils firent 
opposition à cette contrainte et contestèrent 
la prétention de l'administration. 

Le 18 mars 1871, le tribunal de Bruxelles 
rendit un jugement dont le dispositif est 
ainsi conçu : i Le tribunal, ouï en son rap- 
port M. le juge Yerstraeteu et en ses conclu- 
sions H. De Brauwere, substitut, reçoit Top- 
position dont il s'agit et, y faisant droit, 
déclare la contrainte décernée contre les 
demandeurs le 31 juillet 1869, nulle et de 
nul effet; condamne l'administration aux 
dépens, i 

Appel par le ministre des finances. Les 
intimés opposèrent à cet appel une fin de 
non-recevoir defectu summœ, sous réserve de 
tous moyens au fond en cas de rejet de cette 
fin de non-recevoir. 

L'appelant a conclu au rejet de cette fin 
de non-recevoir et, au fond, à ce que les in- 
timés soient déboutés de leur opposition à la 
contrainte. 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 23 décembre 1872, un arrêt que nous 
avons reproduit dans ce Recueil, 1873, 11, 
40. Un pourvoi en cassation fut formé par le 
ministre des finances. Le demandeur invo- 
quait la violation de l'article 2 de la loi du 
21 février 1870; fausse application et viola- 
tion de l'article 14 de la loi du 25 mars 1841; 
en tant que de besoin, violation de la loi du 
27 mars 1853; fausse application et viulatiou 
des articles 2 et 3 de la loi du 27 décembre 
1817; entant que de besoin, de la loi du 
1*' mai 1790, qui établit deux degrés de ju- 
ridiction. 

11 résulte, disait le demandeur, de la juris- 
prudence de la cour suprême, confirmée par 
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la loi interprétative du 27 mars 4855, que, 
bien qu'une dette, dépassant 2,000 francs, 
soit divisible entre plusieurs demandeurs ou 
plusieurs défendeurs, le tribunal de première 
iostaoce ne statue qu'en premier ressort, si 
Taction a une cause commune. Dans le dis- 
cours de rentrée, prononcé le 15 octobre 
1869, M. le procureur général Leclercq ré- 
sumait les principes de cette jurisprudence 
dans les termes suivants : c Ce sont les obli- 
gations qui engendrent les créances; là donc 
où il y a unité d'obligation, et celte unité 
dépend de Tunité du tien de droit qui la 
constitue, il n'y a qu'une créance eu quelques 
parties qu'elle se divise. L'action formée en 
payement de celte créance par des coproprié- 
taires est unique aussi ; et là, au contraire, 
où il y a multiplicité d'obligations, il y a plu- 
sieurs créances et, par suite, matière à plu- 
sieurs actions. • 

Pour établir ce point de droit, le deman- 
deur renvoyait en outre aux conclusions 
prises, en chambres réunies, par M. le pro- 
cureur général et à l'arrêt du il décembre 
1851 qui les a suivies. (Pasic, 185i, 1, 35, 
Y. aussi Adnet, n<» 592 à 595 où se trouve 
l'exposé complet de la question au point de 
vue doctrinal et des antécédents de la juris- 
prudence.) 

£d ce qui concerne l'unité de la créance 
du trésor, en tant qu'elle a pour objet le re- 
couvrement des droits de succession, l'admi- 
nistration soutenait que le droit de succession 
forme une créance unique à charge de l'/ie- 
rédiié; que la division de la dette entre les 
héritiers peut résulter des dispositions de la 
loi, mais qu'au point de vue de la jurispru- 
dence de la cour de cassation, cette question 
est indifférente. 

L'unité de la créance du trésor résulte de 
cette circonstance que rimp6t est plutôt une 
dette de l'hérédité qu'une dette des héritiers 
eux-mêmes. 

Comme le c«3Statait l'arrêt du 11 juin 1870 
(Pasic, p. 465), l'impôt revêt le caractère 
d'une créance au profit du fisc naissant avec 
l'ouverture de la succession ; créance dont 
l'article 3 de la loi de 1817, combiné avec 
Tarticle 2, impose Pacquittement à l'héritier 
ou au donataire, mais dont il grève les 
immeubles, quel qu'en soit le détenteur. 

Les garanties que le législateur a édictées 
pour assurer le recouvrement de l'impôt, 
OQt amené M. le procureur général Faider, 
dans les conclusions qui précèdent Tarrét du 
1" mars 1866 {Pasic, p. 76), à reconnaître 
au trésor une saisine tui generis, la saisine 
fiscale; il appréhende, disait ce magistrat, sa 
part dans l'actif transmis suivant la volonté 



primordiale soit de la loi (ab intestat)^ soit 
de la loi testamentaire; les arrangements 
ultérieurs ne dépouillent pas le fisc de son 
droit; sa saisine est permanente. > 

Sous d'autres rapports, le caractère de la 
créance du trésor se révèle d'une manière 
plus évidente encore : il a été reconnu qu'en 
cas de séparation de patrimoines, la créance 
du trésor peut être produite à l'ordre, ou vert 
pour la distribution du prix de vente des 
biens de la succession et, comme cette créance 
est garantie par une hypothèque légale, le 
trésor prime les créanciers chirograpbaires 
de la succession. Un jugement du tribunal de 
Namur, du 10 mars 1870 {Moniteur du Nota- 
liât, n^ 1197), qui a consacré cette solution, 
s'est fondé principalement sur ce que l'im- 
pôt ne constituait pas une. dette ordinaire 
procédant, soit de l'héritier, soit du défunt 
lui-même, mais une charge sous laquelle la 
[iropriété des biens a été transmise. 

En France, un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 2 juin 1869 (Dalioz, 1869, 1, 428) a 
admis également que le droit de mutation 
par décès était une dette de la succession et 
i{uà, dans le cas où la succession a été acceptée 
bOus bénéfice d'inventaire, le trésor est fondé 
à concourir, pour le recouvrement de sa 
créance, avec les créanciers sur les biens de 
l'hérédité. 

Un arrêt de la cour de Paris, du 19 jan- 
vier 1854 (Dalioz, 1855, H, 210), a même 
décidé que l'héritier bénéficiaire, qui a ac- 
(|uitté les droits de mutation, peut s'en faire 
rembourser le montant, par préférence, sur 
l'actif de la succession. 

Or, ces décisions seraient inadmissibles 
si la créance du trésor était une dette pure 
et simple des héritiers dans la proportion de 
la part que chacun d'eux doit supporter. 

Les termes mêmes de l'article 2 de la loi 
de 1817 impliquent qu'il y a une créance 
unique au profit du trésor; chacun des héri- 
tiers, dit la loi, est tenu du droit (au singu- 
lier) dû pour la totalité de la succession, en 
proportion de la part qu'il recueille ou ac- 
quiert. 

L'article 7 du premier projet de loi déposé 
en 1816 était conçu comme suit : % Le droit 
est dû par quiconque retire un profit dans 
la succession au prorata de la part qui lui est 
dévolue, et ce qui appartient au trésor est 
imputé sur celte part. Si quelques biens ou 
efi'ets quelconques de la succession sont dé- 
volus eu nature à l'héritier ou au légataire, 
il supporte $a part du droitsusmeiitiouué sur 
lesdits biens et elfets, suivant leur valeur... 
et le montant du droit doit être par lui rap- 
porté à la succession eu deniers comptants 
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ayant que lesdits bieus ou effets soient déli* 
vrés. » 

Raisonnaot ensuite dans Perdre des idées 
développées dans le réquisitoire qui précède 
Tarrét du il décembre 1851 (Pasic, 1852, 
p. 35), 00 peut dire que l^uuité de la créance 
du trésor ressort encore de ces circonstances 
que le droit a sa source dans un fait unique, 
le décès de la personne dont les biens forment 
la matière imposable; que, pour établir le 
montant du droit dû par chaque héritier ou 
légataire, il faut procéder sur des éléments 
identiques, opérer sur le restant net de la 
succession. L'erreur commise relativement 
à l'un des héritiers devient une erreur com- 
mune à tous et la nécessité d'une garantie, 
consistant dans le recours à l'appel, existe 
comme dans l'espèce qui a donné lieu à la loi 
interprétative du 27 mars 1853. 

Le résultat auquel aboutirait la doctrine 
de l'arrêt attaqué démontre d'ailleurs l'er- 
reur qui a été commise : en effet si, de deux 
héritiers, l'un avait à participer dans le droit 
dû pour une part supérieure à 2,000 francs, 
et l'autre pour une somme inférieure, le 
dernier serait jugé en dernier ressort par 
une décision qui, en ce qui concerne le der- 
nier, serait frappée d'appel. Et l'on arrive- 
rait à cette conséquence que deux décisions 
contradictoires pourraient régler le mèmedroit 
d'une manière différente vis-à-vis de deux 
obligés. C'est précisément là l'une des rai- 
sons qui ont déterminé la jurisprudence 
ci-dessus rappelée. 

Réporue. En fait, l'administration poursui- 
vait contre la dame veuve Hay personnelle- 
ment le payemeut d'une somme de 503 fr. 
12 c, du chef du droit de succession dû par 
elle à raison de son usufruit contractuel, y 
compris l'amende du double droit; et contre 
les deux enfants Hay, personnellement aussi, 
le payement d'une somme de 1,006 fr. 25 c. 
pour chacun, du chef du droit de succession 
en ligne directe, en leur qualité d'héritiers de 
leur père, amende du double droit comprise 
dans celte somme. L'administration basait 
sa demande sur ce que des valeurs immobi- 
lières, soumises au droit, auraient été pré- 
tenduement celées par la dame Hay et ses 
enfants dans la déclaration de succession. 
Les quotités des droits que l'administration 
prétendait lui être dues étaient différentes : 
un demi pour cent, pour la veuve, sur la 
moitié en usufruit des valeurs de la succes- 
sion et un pour cent pour les enfants sur une 
moitié desdites valeurs en pleine propriété 
et sur une moitié en nue propriété. 

Le pourvoi n'invoque quen tant que de be^ 
soin la fausse application et la violation de 



la loi du 27 décembre 1817 (art. 2 et 3); mais 
si ces articles n'ont pas été violés, s'ils créent 
des dettes à charge de chacun des héritiers 
ou légataires de la personne décédée, il est 
évident que toutes les autres dispositions 
citées par le pourvoi n'ont pu être violées; 
le pourvoi décèle ainsi tous les embarras 
d'une thèse insoutenable. 

L*unique question que soulève le pourvoi 
est celle de savoir si l'arrêt dénoncé a violé 
les articles 2 et 3 de la loi du 27 décembre 
1817. 

La thèse de l'administration consiste ï 
soutenir qu'il s'agit, dans Tespèce, d'une 
dette unique à charge de l'hérédité, débiteur 
unique, mais divisible entre les héritiers, et 
elle invoque la jurisprudence de la cour 
suprême, notamment l'arrêt rendu, chambres 
réunies, le 11 décembre 1851, pour en con- 
cl u re qu'ici , com me dans l'espèce su r laq iielle 
cet arrêt a été rendu, il ne faut s'attacher, 
pourdéterminer le degré de juridiction, qu'au 
montant Intégral de la créance, sans se préoc- 
cuper de ses divisions. 

Les défendeurs n'entendent point contes- 
ter cette jurisprudence et se rallient, saos 
réserve, aux paroles prononcées par M. le 
procureur général Leclercq dans le discours 
de rentrée du 15 octobre 1869, de même 
qu'aux conclusions qui ont précédé l'arrêt 
du 11 décembre 1851. Ils sont d'accord, 
pour reconnaître avec le demandeur que les 
principes de la matière ont été complètement 
exposés et résumés par ce savant magistrat. 
Mais, invoquant à leur tour les paroles de 
M. le procureur général Leclercq, ils disent, 
avec le demaudeur en cassation : < Ce iont 
les obligations qui engendrent les créances; 
là donc où il y a unité d'obligation — et cette 
unité dépend du lien de droit quila constitue, — 
il n*y a qu'une créance en quelques parties 
qu'elle se divise. L'action, formée en paye- 
ment de cette créance par ses copropriétaires 
est unique aussi. Et là, au contraire, oit il y 
a MULTIPLICITÉ d'obligations, il y a plusieurs 
créances et, par suite, matière à plusieurs ae- 
tions, » 

Ce qu'il faut pour qu'il n'y ait qu'une seule 
action, c'est Vunum debitum, suivant les ex- 
pressions si caractéristiques de Poihier. 
(Traité des obligations, n<* 319.) 

Et il n'est pas inutile, pour mieux préciser 
la portée de ces principes, de rappeler qu'il 
s'agissait, dans l'espèce qui a fait l'objet de 
l'arrêt solennel du 11 décembre 1851, d*une 
action en responsabilité intentée contre un 
locataire conformément à l'article 1733 du 
code civil par deux compagnies d'assurances 
subrogées, chacune pour moitié, à l'action 
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du propriétaire qu'elles a?aieot iodeinnisé. 
Aiosi que le faisait observer M. le procureur 
géoéral Leciercq dans ses coocl osions (Pasic, 
i852, 1, 39), les droits poursuivis en justice 
par les compagnies d^assuraoces demande- 
resses contre le défendeur avaient leur 
source dans une seule Xïréance due par un 
seul débiteur à on seul créancier; créance, 
partagée entre plusieurs personues qui se 
sont réonies pour agir eu payement du tout 
contre rani^u^ débiteur primitif et qui ont un 
même titre d'action, le titre de la créance, i 

En pareil cas, que se passera-t-il? Ou bien, 
les copropriétaires de la créance unique agi- 
ront ensemble, réunissant les parts qu*ils 
possèdent, et réclameront du débiteur le 
payement de la dette entière; ou bien, ils 
agiront isolément chacun pour sa portion 
dans la créance et ne réclamant du débiteur 
que portion également de sa dette. Ce* sera 
toujours la même action, tantôt répétée, 
tantôt intentée en une fois et, par conséquent 
(c*est M. le procureur général Leciercq lui- 
même qui le dit, p. 4 1 , colonne 2), susceptible 
ou non d'appel, selon Tintérét plus ou moins 
grand qui s'y attachera, suivant les occur- 
rences. 

Résumant les considérations qu'il avait 
présentées, il s'exprimait, en effet, en ces 
termes : t Là où il y a une leu/d dette, un $eul 
lien de droit, là il y a une même action, quel- 
que division qui s'opère dans l'obligation et, 
par conséquent, cette action sera jugée en 
premier ou eu dernier ressort selon qu'em- 
brassant toute la dette ou une portion de la 
dette, elle donnera au jugement un intérêt 
supérieur ou inférieur au premier ressort. • 
Et la cour a proclamé ces principes dans son 
arrêt. 

La question à résoudre dans l'espèce est 
donc celle-ci : les droits de succession con- 
stituent-ils une dette unique (unum debitum)^ 
imposée à un seul débiteur, l'hérédité ^eay ers 
un seul créancier, le fisc? 

D'après l'administration, le droit de suc- 
cession forme une créance unique de l'héré- 
dité ; la division de la dette entre les héritiers, 
dont argumente l'arrêt attaqué, peut résulter 
des dispositions de la loi ; mais, au point de 
vue de la jurisprudeuce de la cour de cassa- 
tion, cette question est indifférente. 

Cela pourrait, en effet, être indifférent, 
disent les défendeurs, si la première propo- 
sition était vraie; mais elle est fausse : elle 
fait de l'hérédiié une espèce d'être moral, 
qui serait débiteur unique du droit de succes- 
sion, tandis que ce droit est imposé directe- 
ment, dès le principe, à chacun des héritiers 
individuellement et personnellement pour la 



part qu'il recueille dans la succession. Le 
texte de l'article 2 de la loi du 27 décembre 
i8t7 est clair, net et positif (V. Bruxelles, 
cass., 16 avril 1829; Pâsic. à sa date), et on 
ne voit point apparaître, dans ses termes, 
l'ombre de ce prétendu débiteur unique, 
Vhérédtté, que le pourvoi a imaginé pour 
créer, de sa propre autorité, une dette uni- 
que. Il y a, au contraire, aux termes de la loi, 
autant de débiteurs, autant de dettes qu*il y 
a d'héritiers, et cela dès l'origine, le droit 
prenant naissance dès l'ouverture même de 
la succession. Et il ne pouvait en être autre- 
ment, car c'est la transmiteion des biens par 
suite de l'événement du décès qui est la base, 
le principe de l'impôt. Cette transmission se 
fait de la pereonne du décédé en celle de $e$ 
héritiers et cette transmission est toute per^ 
tonnelle. Elle se divise de plein droit, ipso 
facto, au moment du décès eu autant de parts 
qu'il y a de têtes d'héritiers. Ces principes 
sont consacrés par la cour suprême dans son 
arrêt du il juin 1870 (Pasic, 1870, 1, 465). 
Le droit de succession ne forme doue pas 
une créance unique à charge de Vhérédité, 
débiteur unique, mais bien des créances 
multiples et personnelles à charge de chacun 
des héritiers individuellement. Le pourvoi, 
assis sur une base fausse, s'écroule donc de 
lui-même. 

Le caractère du droit de succession, tel 
qu'il vient d'être défini, résulte encore clai- 
rement des dispositions des articles 1, 5 et 
15 de la loi du 17 décembre 1851. c II sera 
perçu, dît Particle 1'% un droit de succession 
A CHARGE des héritier S, donataires OU légataires,.. 
et A CHARGE de répoux survivant, > L'article 5 
exempte du droit la part de chaque héritier 
ou légataire et de l'époux survivant ne s'éle- 
vant pas, après déduction des dettes, à la 
somme de 1,000 francs. Et l'article 15 s'ex- 
prime en ces termes : < En cas de répudia- 
tion, l'accroissement sera assimilé pour la 
liquidation du droit à charge de celui qui en 
profite. > 

Les quotités du droit peuvent, dans une 
même succession, être différentes suivant les 
qualités; c'est ainsi que, dans l'espèce, la 
dame veuve Hay est débitrice d'un demi pour 
cent à raison d'un droit d'usufruit, tandis 
que ses enfants sont débiteurs d'un droit d'un 
pour cent. 

Les obligations sont si bien personnelles 
et il est si vrai qu'il y a autant d'obligations 
distinctes que d'héritiers, que la déclaration 
doit être faite par tous et chacun des héri- 
tiers ; de sorte que les uns seront éventuel- 
lement passibles de l'amende et du double 
droit, tandis que les autres seront parfaite- 
ment en règle. Kutgeerts, 1. 11, n*" 692. 
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Ce qui achève de déaiontrer ce caractère 
persouuel, c*est que la loi du 27 décembre 
i817 a supprimé la solidarité stipulée par 
Tarticle 52, § 2, de la loi du 22 frimaire 
au vu; solidarité qui existe encore actuelle- 
ment en France. Et il est évident que si 
VhérédiU était débitrice, la solidarité existe- 
rait de fait, car le fisc se présenterait comme 
créancier de la succession et se payerait des 
droits dus avant tout partage et dans la liqui- 
dation même de Thérédiié, débitrice du 
droit. 

Enfin, comment concevoir la disposition 
derarticle24delaloidu 17 décembre 1851, 
qui Impose à Théritier étranger Tobligation 
de fournir caulion pour le payement des 
droits de succession, frais et pénalités dont 
il pourrait être tenu envers TEtat, s'il s'agis- 
sait, en réalité, d'une dette non personnelle 
à rhéritier? 

Mais, dit la partie demanderesse, la saisine 
fiscale existe en faveur du trésor... En quoi 
cette saisine consiste rt-elle? En ceci seule- 
ment, répondent les défendeurs : le fisc a un 
droit acquis sur ce que chacun recueille par 
la saisine héréditaire, de telle façon que 
chaque héritier devra payer sur sa part dans 
ravoir successoral , indépendamment et 
sans se préoccuper des attributions qu'un 
acte de partage ultérieur viendrait faire de 
telles ou telles valeurs de cet avoir. La ques- 
tion tranchée par Tarrét du i*'' mars 1866 
(Pasic, 1866, 1, 76) ne pourrait même pas 
exister si le droit de succession était unique 
et frappait l'hérédité entière, comme on l'al- 
lègue, car en ce cas on ne concevrait pas la 
répudiation d'uue part, et l'accroissement au 
profit d'une autre part, et l'article 15 de la 
loi du 17 décembre 1851 n'aurait aucune 
raison d'être. 

La partie demanderesse se prévaut aussi 
en vain du second alinéa de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, qui porte : i droit dû pour la 
totalité de la succession,.. > pour eu inférer 
que l'hérédité est la véritable débitrice. Ce 
second alinéa concerne uniquement les héri- 
tiers et les légataires universels qui sont teuus, 
vis-à-vis de l'Etat, du droit dû sur la totalité 
de la succession, sauf leur recours, comme il 
a été d it ci-dessus, contre les légataires à titre 
particulier. Cet alinéa, qui modifie les termes 
absolus du premier alinéa de l'article 2, n'a 
d'autre but que de faciliter au fisc le recou- 
vrement de l'impôt. 

Le troisième alinéa, qui fait rentrer les 
légataires à titre universel, les légataires à 
titre particulier et les donataires dans la règle 
générale édictée par le premier alinéa, met 
ce point en relief. 



Loin de pouvoir conclure du privilège et 
de l'hypothèque, accordés au fisc par l'arti- 
cle 3 de la loi du 27 décembre 1817, que la 
créance du fisc existe à charge de l'hérédité, 
c'est le contraire qui eu résulte évideuimeut, 
puisque le privilège et l'hypothèque présup- 
posent nécessairement une créance princi- 
pale et personnelle, dont ils ne sont qu'un 
accessoire et dont ils garantissent le paye- 
ment. L'arrêt attaqué met ce point daus tout 
son jour. Et il est logique d'avoir restreint 
le droit de privilège et d'hypothèque aux 
biens provenus de la succession, contraire- 
ment à ce que dit le tribunal de Namur dans 
un des considérants de sou jugement du 
10 mars 1870, invoqué par le pourvoi, car 
c'est la transmission de ces biens qui a en- 
gendré la dette personnelle de l'héritier et 
c'est sur leur valeur nette que le droit sera 
perçu. 

La loi du 22 frimaire an tu n'avait donné 
d'action réelle que sur les revenus des bieus 
à déclarer (art. 32) ; mais, par contre, elle 
stipulait la solidarité. Et l'ou doit remarquer 
qu'on ne peut accorder aucune iinporiance 
à l'emploi du singulier : droit dû,,, dans la loi 
de 1817, puisque, dans la loi de Tan tii, le 
législateur parle des droits, des déclarations, 
des mutations par décès et du payement des 
droits. 

Les arrêts de la cour de Paris et de la cour 
de cassation de France, invoqués par le 
pourvoi et rendus en matière de succession 
bénéficiaire, s'expliquent par les considéra- 
tions que voici : que la succession soit ac- 
ceptée ou non sous bénéfice d'inventaire, il 
n'y a pas moins transmission de biens et l'on 
conçoit que l'héritier bénéficiaire, ne pou- 
vant subir personnellement aucune perte à 
raison de la succession qu'il n'a acceptée 
sous bénéfice d'inventaire qu'eu vue préci- 
sément d'éviter une dette personnelle, ne 
doive pas supporter personnellement les 
droits de succession. La question ne laissait 
pas cependant que d'être fort délicate 
(V. Dalioz, v» Enregistrement, n"* 5155) et la 
cour de Lyon l'avait tranchée dans uo sens 
opposé. Plusieurs considérants de ces arrêts 
sont toutefois erronés; la vérité est qu'il faut 
assimiler la succession bénéficiaire à la 
succession vacante et que, dans ce cas, 
l'administration ne peut se couvrir que par 
l'exercice de l'action réelle sur les biens 
transmis. 

Mais lorsque la cour de cassation de France 
a eu à résoudre in terminis la question de 
savoir si le droit de succession est une dette 
personnelle à l'héritier, elle s'est catégori- 
quement prononcée daus le sens de la dette 
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personnelle à rbéritier (V. Parrét da 19 juin 
1813, rapporté par ChanipionnièreetRigaud, 
D" 388â ; Dalioz, v<» Enregistrement, n"" 5174 
et Tarrét de la cour de cassation de France 
du 7 mars 1842, en note du n"" 4011). 

Le caractère de dette personnelle à Théri* 
tier est formellement reconnu par Dalioz, 
D*'5150 et suiv. Ce qui ne Tempéche pas 
d'easeigner que, dans le cas d'acceptation 
sons bénéfice d'inventaire, les droits doiyent 
être supportés par les biens recueillis et non 
par rbéritier personnellement. 

La décision, rendue le 10 mars 1870 par 
le tribunal de Namur en cas de séparation 
de patrimoines, est justifiée par les disposi- 
tions de Tarticle 3 de la loi du 27 décembre 
1817 et ces dispositions justifieraient aussi, 
pour notre pays, quent au fond du moins, les 
décisions rendues par la cour de Paris et la 
cour de cassation de France en matière de 
succession bénéficiaire. 

Mais le jugement de Namur, loin de dire 
que le droit de succession constitue une dette 
de rbérédité, et non une dette personnelle 
à chacun des béritiers, a formellement re- 
connu, au contraire, que Tarticle 2 de la loi 
de 1817 sanctionne l'obligation personnelle 
des héritiers sur les valeurs acquises et re- 
cueillies; le jugement ajoute, il est vrai, que 
Tarticle 3 proclame le droit réel de TEtat 
sur rhoirie, abstraction faite de la personne 
de rbéritier, tandis que nous pensons, avec 
Tarrét attaqué, que le droit réel n'est qu'ac- 
cessoire de la dette personnelle de Théritier; 
ce qui importerait d'ailleurs fort peu dans 
l'espèce, puisque l'administration n'a nulle- 
ment exercé son droit réel, mais son action 
personnelle. 

Il ne résulte donc nullement des décisions 
vantées par le pourvoi que les droits de 
succession et de mutation constituent des 
dettes de l'hérédité et non des dettes person- 
nelles aux béritiers. 

Le pourvoi ajoute qu'un seul événement, 
le décès, est la cause de l'obligation : c'est 
une erreur. Le décès est l'occasion du droit ; 
mais la cause, c'est la transmission des biens 
par suite du décès et c'est celte transmission 
qui est sujette au droit. Au surplus, un 
même événement peut donner naissance 
aussi bien à des dettes multiples qu'à une 
dette unique. 

Et il est inexact de prétendre que Terreur 
commise relativement à l'un des béritiers 
deviendrait une erreur commune à tous, car 
la solidarité n'existant pas, chaque héritier 
n'est tenu que des droits proportionnels à sa 
part. 

Enfin, le pourvoi relève, comme dernier 



argument, la contradiction qui pourrait exis- 
ter entre deux décisions dont l'une serait 
rendue en dernier ressort, tandis que l'autre 
serait frappée d'appel et réformée. 

Mais cela se produit tous les jours et cela 
se produira dans les espèces mêmes qui ont 
déterminé la jurisprudence de la cour, dans 
le cas où, comme le dit l'arrêt du 11 décem- 
bre 1851, au lieu de se réunir et d'actionner 
ensemble pour le tout le débiteur unique, les 
propriétaires d'une part de l'action agiraient 
chacun séparément pour cette part. En réa- 
lité, il n'y a point, en pareil cas, contradic- 
tion parce que chaque décision porte sur des 
parts distinctes, par conséquent sur des 
objets difiërents et n'est pas rendue entre les 
mêmes parties. Il y a donc autant de déci- 
sions que d'actions, et la chose jugée n'a pas 
à en souffrir, pas plus que dans tous les autres 
cas où des actions ayant la même cause ne 
portent pas sur le même objet et donnent lieu 
à des décisions différentes. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kjele, 
en concluant au rejet du pourvoi, a dit : 

t Toute la doctrine de l'arrêt attaqué se 
trouve résumée dans son considérant final, 
où la cour de Bruxelles déclare : i qu'il suit 
t de tout ce qui précède que la contrainte 
c et le litige ont, eu réalité, pour objet 
c trois demandes ou trois actions person- 
c nelles distinctes, toutes trois inférieures 
c à 2,000 francs. > 

f S'il en est ainsi, si cette affirmation est 
vérifiée, l'arrêt, loin d'avoir contrevenu à la 
loi, s'y est rigoureusemejit conformé, en 
écartant l'appel dirigé contre trois décisions, 
inférieures chacune au taux du dernier res- 
sort. 

c Les éléments de la décision se concen- 
trent dans la loi du 27 décembre 1817, et 
plus spécialement dans l'article 2 de cette 
loi, qui crée un droit de succession à charge 
des héritiers, chacun pour ce qu'il recueille 
ou acquiert; suivant ce qu'il sera reconnu 
être, unique ou multiple, c'est-à-dire se di- 
visant entre tous les héritiers, le pourvoi de- 
vra être accueilli ou rejeté. 

f De l'article 2 il résulte clairement que la 
dette est personnelle à chaque héritier, et 
que sa quotité se mesure à la part qu'il re- 
cueille; rbéritier peur moitié est tenu du 
droit pour la moitié; l'héritier pour un quart 
n'est tenu que pour un quart, et le trésor ne 
pourrait exiger d'eux une proportion plus 
forte sans contrevenir à celte disposition 
formelle. 

c Ainsi se trouve abrogé le principe de la 
solidarité inscrit dans la loi du 22 frimaire 



254 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



an vil (art. 59), et ce serait ÎDcontestablement 
le rétablir, au mépris de la loi de 1817, que 
d*exîger la totalité du droit contre l'un des 
cohéritiers, sauf son recours contre ses coîn- 
téressés. 

f Entre cohéritiers, la solidarité pour le 
payement du droit n'existe plus; mais ce qui 
a été maintenu »c*est la responsabilitéderhé- 
ritierou do légataire universel, à raison de 
ce qui est dû tant par les légataires à titre 
universel que par les légataires particuliers. 
L'observation en fut relevée dans le cours 
de la discussion devant la deuxième cham- 
bre des états généraux. M. Metelerkamp, 
répondant à M. Reyphins, qui avait dit que 
cet article 2 faisait le fléau de ceux qui 
devaient examiner le projet, fit remarquer 
que la solidarité, tant redoutée, était retirée 
de la loi et que la responsabilité, absolument 
indispensable dans l'intérêt du trésor, était 
maintenue, mais cependant pas au delà de la 
proportion de ce qui était recueilli par suc- 
cession et encore avec droit de recours (1). 

f L'administration resta ûdéleà cette in- 
terprétation dans Pexécution dont elle fit 
suivre immédiatement la loi. t L'article 2, 
€ disait la circulaire générale du 3 avril 
c 1818, établit la responsabilité des héritiers 
f et légataires envers le trésor. 

c 11 est nécessaire, pour l'application du 
c présent article, de bien distinguer les hé- 
c ritiers et légataires universels, des léga- 
f taires à titre universel, des légataires par- 
f ticuliers et des donataires. Les deux 
c premiers sont responsables pour la totalité 
< du droit dû pour la succession, chacun 
€ cependant en proportion de la part qu'il 
f recueille. Si, par conséquent, il y a trois 
c héritiers, chacun est responsable en rai- 
c son d'un tiers, de sorte que si la totalité 
c des droits et amendes, dus en raison de 
c l'héritage et des legs, s'élevait à i ,500 flo- 
c rins, il devrait être réclamé de chacun 
c 500 florins (2). • 

< L'administration ne se reconnaît donc 
pas le droit de poursuivre le payement de la 
totalité de l'impôt contre chacun des héri- 
tiers, elle ne peut les contraindre que chacun 
individuellement et séparément pour sa part 
héréditaire, hypothécairement pour le tout, 
selon le principe de l'article 873 du code 



(1) « De zoo xeer gewreetde Molidariteit it uii de 
ibet gtnomett ; dt verantvooordelijkheid welke in lut 
belang van de echatkitt volstrekt noodzakelijk toordt 
gehowUn, is otergebUven, dock niet verder dan in 
evenredigheid van hei geen wordt gtérfd ofverkregen. 



Civil ; la division de l'Impôt s^opère de plein 
droit, au moment du décès, en même temps 
que la transmission des biens, dont il est 
une conséquence. 

f Dans l'espèce, la dette de la veuve Hay 
ne s'élevait pas à plus de 503 fr. 12 c, 
celles de son fils et de sa fille à plus de 
1,006 fr. 25 c. pour chacun; à aucun degré 
delà procédure la régie n'a réclamé ni à la 
mère ce qui était dû par ses enfants, ni aux 
enfants ce que devait leur mère, comme elle 
n'a pas entendu rendre les enfants respon- 
sables l'un de l'autre; les qualités de l'arrêt 
attaqué révèlent, en eflet, qu'une contrainte 
en payement d'une somme de 2,515 fr. 62 c. 
a été signifiée : 1"* à la veuve Hay, tant en 
nom propre que comme mère et tutrice de 
Louise Hay, alors mineure, et 2* ii Emile 
Hay; c cette somme, est-il dit dans les qua- 
c lités, était réclamée de la veuve Hay, jus- 
c qu'à concurrence de 503-fr. 12 c, et des 
c deux enfants 2,012 fr. 50 c, donc poor 
c chacun 1,006 fr. 25 c. • 

c A cette contrainte opposition a été faite 
tant par la veuve, qwiUuae quà, que par 
Emile Hay, par exploits séparés, avec assi- 
gnation de l'administration devant le tribu- 
nal. Chacune de ces oppositions était suscep- 
tible d'être jugée séparément, et nul doute 
que si l'on avait suivi cette voie, chaque 
opposition eût été vidée en dernier ressort, 
aucune des parties n'étant fondée à pré- 
tendre que l'action qui la concernait n'était 
que le démembrement d'un droit plus 
étendu, appartenant au trésor sur l'hérédité 
tout entière. Nul doute encore que si l'uo 
des héritiers, Emile Hay par exemple, avait 
déféré à la contrainte au lieu d'y former op- 
position, la décision pour le surplus n'eût été 
en dernier ressort, dès là que la valeur n'en 
dépassait pas 2,000 francs en principal. 

c Faut-il ensuite que parce qn'Il est entré 
dans les convenances, soit des parties, soit 
du tribunal, de réunir les trois contesiatious 
en une seule et même instance, les deman- 
deurs en opposition aient été dépouillés du 
droit qu'ils tenaient de la loi d'être jugés eo 
dernier ressort? Que réclamaient-ils chacun 
individuellement? La mainlevée d'une con- 
trainte décernée contre chacun d'eux poor 
une somme de moins de 2,000 francs. ITest-il 



en met regt van terugvordering » (Noomdzicx. Vertlag 
der handelingen van de tweede kamer der floten- 
generaal. La Haye, 1864^ année 1817, p. 107). 

(2) Inslrucllons générales et eirculairea de l'adini- 
oiatration de reoregistrement. Braxelles, 1835, 1, 79. 
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pas au pouvoir d*un tribunal de première 
instaDce de juger en dernier ressort un dif- 
férend de si peu d'importance? Or, que dit 
la première des lois prétenduement violées, 
celle du 21 février 4870? Que pour que les 
jugements puissent être attaqués par la voie 
de l'appel, il faut que la valeur du litige 
excède 2,000 francs en principal. Entre 
Emile Hay et Tadministration la valeur du 
litige n'atteignait pas cette somme, de même 
pour Ja veuve Hay, de même pour sa fille, 
et il n'importe que dans le moment où le 
tribunal avait à connaître de la demande 
d'Emile Hay, il se trouvât également saisi 
d'une demande analogue de sa mère et de sa 
sœur, par le motif que ni l'arrangement des 
parties, ni les convenances du juge ne chan- 
gent rien aux règles du ressort qui sont 
d'ordre public. (Bruxelles, 27 avril 1868, 
Pisic, 1868, 11, p. 287.) 

f C'est un principe général, dit Merlin, 
f que la réunion de plusieurs contesta- 
f tiens dans une seule et même instance ne 
f les identifie pas ; et que ce n'est pas à 
I l'unité ou à la multitude des instances, 
c mais à l'unité ou à la multitude des objets 
c litigieux qu'il faut faire attention pour 
c savoirs! un tribunal est saisi d'une ou de 
f plusieurs causes à la fois. » {Rép,, V" Der- 
nier res$ort, § vi, et le savant jurisconsulte 
appuie son opinion de l'autorité de Gayl, de 
Yoet et autres. 

f Encore raisonne-t-il dans l'hypothèse 
de plusieurs objets réunis par un demandeur 
unique dans un seul et même exploit. Ici 
chacun des demandeurs agit en vertu d'un 
exploit séparé et conclut à la mainlevée d'une 
contrainte en payement de sommes diffé- 
rentes. 

c L'opinion de Merlin n'est du reste pas 
individuelle ; Carré, FouCher et bien d'autres 
commentateurs du code de procédure l'ont 
adoptée après lui. 

f Carré, Lots d'organisation judiciaire, IV, 
p. 275. t Soit que plusieurs défendeurs aient 
« été assignés à la requête d'une même per- 
c sonne, soit qu'un seul défendeur l'ait été 
f au nom de plusieurs demandeurs et par 
c un même exploit, la demande, comme 
c l'exprime un arrêt de la cour de cassation 
f du U août 1813, se divise, par la pensée 
« et aux yeux de la loi, en autant de de- 
c mandes qu'il y a de parties demanderesses 
c ou défenderesses. 

< Il est inutile d'objecter que les de- 
f mandes auraient une cause commune, 
c puisque ce n*est pas la cause de la de- 
c mande, mais le montant seul, que Ton 



doit considérer relativement à la fixation 
du ressort (1). • 

c Foucher, Commentaire des lois des^5 mai 
et 11 avril 1838, n"» 376. i Si la demande 
introduite par plusieurs demandeurs, soit 
par un seul exploit, soit par plusieurs dont 
la jonction aurait été ordonnée, avait pour 
objet des créances personnelles ou divi- 
sibles sur chaque.demandeur, et si elle ne 
dépassait le dernier ressort que par la réu- 
nion des diverses sommes formant la to- 
talité de la demande, le jugement était 
rendu en dernier ressort, parce que la 
réunion de plusieurs créanciers ne pouvait 
avoir pour efl'et de changer la compétence 
du juge à l'égard de chacune des de- 
mandes ; en ce cas la demande se divisait 
par la pensée, aux yeux de la loi, en au- 
tant de demandes qu'il y avait de parties 
demanderesses. • 

« A l'effet de justifier son droit d*appel, 
Tadministration prétend que le droit de 
succession forme une créance- unique à 
charge de l'hérédité et non une dette pure 
et simple des héritiers, dans la proportion 
de la part que chacun d'eux doit supporter; 
que cette créance naft avec l'ouverture de la 
succession et que l'impôt grève les immeu- 
bles, n'importe en quelles mains ils se trou- 
vent. 

« Cette théorie ne trouve de fondement 
dans aucun texte de loi. Sans doute il est 
arrivé au législateur de 1817 d'envisager le 
droit dans son unité, tel qu'il est dû pour la 
totalité de la succession (art. 2) et de le ga- 
rantir par un privilège et une hypothèque 
(art. 3), mais il ne faut pas perdre de vue 
que dans les rapports du trésor avec les hé- 
ritiers, cette unité de créance n'existe à 
aucun moment donné, et qu'en même temps 
que, par le décès, s'est opérée la transmis- 
sion des biens, autant de créances distinctes 
ont pris naissance qu'il y a eu d'héritiers, 
avec des bases différentes snivant le degré 
de parenté, sans qu'à aucune époque cette 
multiplicité d'obligations se soit trouvée 
réunie en un faisceau unique. 

f Que dans le langage usuel et dans une 
pensée d'abréviation, on considère rhérédité 
comme débitrice d'un droit global, et qu*à 
ce titre elle soit même portée en débet dans 
les registres de l'administration, abstraction 
faite de la personnalité des héritiers, nul 



(I) Mbblir. Rép., v« Dernier re»sort,$ VII. • Pour 
JDger s'il y a lieu ou non an dernier ressort, on doit 
s'aKaeher, non à la eaase, mais an tanx de la 
demande. » 
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incoiiTénient; la fiction, de pure convention, 
n'entraîne aucune conséquence fâcheuse ; 
mais dans le style juridique il n*est plus 
exact de prétendre que c'est la succession 
qui doit, car Thérédité n'existe pas à titre de 
personne morale et le néant est incapable 
d'obligation; création Inutile du reste et 
sans portée en présence de la maxime que 
le mort saisit le vif; ceux qui doivent, dans 
des proportions et d'après des bases diffé- 
rentes, ce sont les héritiers, mais la dette de 
chacun est distincte et indépendante ab origine 
de celles de ses cohéritiers. 

I L'obligation de chaque héritier a enfin 
sa source dans Taeceptation de la succession, 
et cette acceptation est un fait individuel, 
distinct, non collectif; donc il existe autant 
d'obligations qu'il y a eu d'acceptations dif- 
férentes, elles n'ont de commun entre elles 
que le seul effet de rétroagir toutes, par une 
fiction de la loi, au moment du décès, quoi- 
que s'étant produites peut-être en des temps 
différents. 

c En acceptant la succession de son père, 
le sieur Emile Hay n'a contracté envers l'htat 
qn*une obligation limitée et restreinte, con- 
sistant à lui payer une somme proportion- 
nelle à sa part héréditaire, sans plus, et la 
circonstance que ses cohéritiers souscri- 
vaient, de leur côté, un engagement similaire 
devait rester sans influence sur la nature de 
sa dette dont le caractère est d'être essentiel- 
lement distincte. 

f Combien différentes étaientles conditions 
du procès qui a donné lieu à vos arrêts des 
2 novembre 1S49 et 11 décembre 1851 
(Pasic, 1852, I, 55) suivis de la loi inter- 
prétative du 27 mars 1853. 

« Là, que remarquons-nous? A l'origine 
une obligation unique contractée par un dé- 
biteur unique envers un créancier unique, 
par un locataire envers son bailleur, de ré- 
pondre de l'incendie, conformément à l'arti- 
cle 1733 du code civil. La circonstance que, 
postérieurement à cetengagement, le bailleur, 
créancier primitif, avait subrogé à ses droits 
deux compagnies d'assurances qui, à elles 
deux, représentaient le cédant, ne changeait 
rien à la nature du droit et n'empêchait pas 
les deux compagnies d'agir, comme elles 
l'ont fait, de concert et d'assigner conjointe- 
ment le locataire en payement de l'indemnité 
de 3,760 francs payée par elles, quoique 
de fait cet intérêt se divisât entre elles par 
moitié. 

f On s'en était prévalu pour prétendre 
que par le fait de cette division l'intérêt de 
chacune des demanderesses était inférieur 
au taux du dernier ressort; mais pour des 



motifs que la législature a sanctionnés, vous 
avez décidé qu'au regard du débiteur il n'y 
avait qu'une seule dette faisant l'objet dé 
l'action et qu'il était facultatif aux créanciers 
auxquels elle appartenait en commun de se 
réunir pour la réclamer tout entière; que 
dans ce cas toute la dette est mise en juge- 
ment. Eh I comment le défendeur eût-il songé 
à se plaindre? En contractant une obligation 
unique d'une somme supérieure au tauido 
dernier ressort, le locataire n'ignorait pas 
qu'il se rendait éventuellement justiciable 
en deux degrés de juridiction, et l'événement 
postérieur de la division de sa dette, entre 
les ayants droit de son créancier primitif, ne 
pouvait pas priver ceux-ci du droit d'appel 
inhérent à leur créance. Tout ceci rentrait 
exactement, aussi bien dans les prévisions 
du débiteur, que dans les espérances du 
créancier; l'attente de personne n'a été 
trompée. 

c Mais ici, encore une fois, chaque héri- 
tier, en acceptant séparément sa part dans la 
succession, ne s'est pas engagé vis-à-vis do 
trésor au delà de cette part, que l'événement 
démontre ne pas s'élever à 2,000 francs 
pour chacun d'eux, sans que l'administration 
puisse exiger rien de plus, f S'il y a, dit ta 
i circulaire précitée, trois héritiers, chacun 
c est responsable en raison d'un tiers, de 
c sorte que si la totalité des droits et 
« amendes, dus en raison de l'héritage et 
t des legs, s'élevait à 1 ,500 florins, il devrait 
c être réclamé de chacun 500 florins. > 

f Donc trois créances : 1^ une de 503 fr. 
12 c. à charge de la veuve en nom personnel; 
2® deux de 1,006 fr. 25 c. pour chacun des 
enfants, sans réunion possible in unuttideH- 
tum et spécifiées comme elles l'ont été daa^ 
la contrainte par l'administration même. 
Chaque obligation porte sur un objet diffé- 
rent. 

f Dès lors est-on fondé à faire à la conr 
de Bruxelles un grief d'avoir reconnu Texis- 
tence de trois demandes ou trois actions per- 
sonnelles distinctes, toutes trois inférieures 
à 2,000 francs? 

c Dira-t-on que si, entre les héritiers, la 
dette se divise en effet, au moment même da 
décès, au moins dans le chef de la régie, la 
créance est une et frappe dans leur ensemble 
tous les biens de l'hérédité? 

c Mais cette prétendue unité, si tant est 
qu'elle existe, et nous ne concevons pas pour 
la loi le besoin de la créer, attendu qu'elle 
n'ajoute rien aux garanties du recouvrement, 
cette unité ne se présente à l'esprit qu'après 
addition faite des droits dus par tous les 
héritiers, et ne se réalisera en fait que par 
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le payement pour chacun d'eux (!c sa quote- 
part. 

< Mais il y a plus; quand il s'agit d*obli* 
gâtions et d'eu 'réclamer le payement, c'est 
au point de vue du débiteur qu'il Taut se pla- 
cer, si Ton en veut déterminer les eO'eis, 
notamment quant à la compéteuce et an de- 
gré du ressort. C^est ce que vous avez fait, 
à Toccasion de vos arrêts de 1849 et i^5t, 
et telle est aussi la voie suivie par la loi in- 
terprétative du 27 mars 1855. Dans respèce- 
actuelle, il se trouve que, par le fait de Tin- 
terposition d'une coulrainte, les rôles sont 
intervertis, et que les débiteurs sont deman- 
deurs ; mais, dans la réalité des choses, tout 
en demandant la nullité d'une contrainte qui 
les gêne, ils ne font qu'y défendre, de telle 
sorte que c'est par rapport à leur personna- 
lité qu'il faut rechercher le caractère de 
l'obligation. Ici viennent se placer les judi- 
cieuses observations de M. le procureur 
général Leclercq, lorsque, à l'occasion de 
votre arrêt solennel de 1851, il vous disait 
(Pasic, 185i, 1, 59) : t La créance est le cor* 
t relatif de l'obligation; elle en provient; 
I pour qu'il y ait créance, il faut qu'aupa- 
c ravant une obligation ait été formée...; 
c là donc oii il n*y a qu'une obligation, il 

< n'y a qu'une créance... Ainsi rattaché à 

< son corrélatif nécessaire, le pointde savoir 
t s'il y a dans l'espèce une seule créance 
I revient au point de savoir s'il y a une seule 

< obligation... 

< Là où il y a multiplicité d'obligations, 

< il y a plusieurs créances et par suite ma- 
c tière à plusieurs actions. • 

c Dans le cas qui nous occupe, il est im- 
possible de ne pas distinguer trois liens de 
droit formés successivement par l'acceptation 
individuelle de trois personnes différentes, 
(1res rei promittendi), engendrant par consé- 
quent trois obligations que , malgré leur 
analogie, on ne peut confondre en une seule. 
A chacune d'elles correspond une action dis- 
tincte, susceptible d'être exercée à part. Et 
dès là qu'il est reconnu que dans le chef des 
débiteurs il y a efl'eciivement trois obliga- 
tions (onu;;), il est impossible que dans celui 
du créancier il n'existe pas en retour trois 
créances correspondantes (ju<); la corréla- 
tion le commande : trois promesses, trois 
acceptations, sinon pas de concours de vo- 
lontés. 

c Dans le but de vous intéresser davantage 
au succès de sa thèse, l'administration vous 
tient en garde contre l'éventualité de déci- 
sions contraires entre les dilférents cohéri- 
tiers, ce que rend impossible la réunion de 
toutes les actions en une seule. 

PASIC, 1874. — i^ PARTIK. 



c Cotte considération doit rester sans au- 
cune intluence sur le fond du droit. La con- 
trariété que l'on appréhende s'est présentée 
plus d'une fois sans que la loi en ait ressenti 
la moindre atteinte; les jugements n'ont 
qu'une valeur relative, ils ne sont bons que 
pour ceux qui les obtiennent; c'est ainsi que 
tel testament jugé parfait quand il était 
attaqué par les héritiers paternels, fut au 
contraire déclaré de nul etfef, sur l'action 
intentée par les héritiers maternels. La loi 
ne se préoccupe de ces situations contradic- 
toires que lorsqu'il en peut résulter un con- 
flit fâcheux pour l'ordre public, ce qui arrive 
quand deux sentences contradictoires ont été 
rendues entre les mêmes parties, et dans ce 
cas bien rare (car le bénéfice de la chose 
j.ugée une première fois lormera presque 
toujours obstacle à ce qu'elle soit décidée, 
entre les mêmes personnes, en sens con- 
traire), dans ce cas exceptionnel, disons- 
nous, la loi accorde le remède de la requête 
civile. 

< Le moyen de contrariété serait encore 

t insufli^ant, dit Tolozan, sur l'ordonnance 

t de 1757, p. 527, si les deux arrêts ou ju- 

c gements, quoique réellement contraires, 

f pouvaient être exécutés à la fois, étant 

c rendus entre des parties différentes. Car 

c la partie contre laquelle un arrêt a jugé 

c une question ne peut se dispenser d'y satis- 

c faire, sous prétexte que dans une autre 

c affaire il y aurait eu un arrêt qui aurait 

« jugé la même question d'une manière dif- 

< férente. Chacun de ces arrêts, s'ils n'ont 

c pas d'autres défauts, est un titre pour les 

c parties avec lesquelles l'arrêt a été rendu, 

c et rien ne les empêche, chacune à leur 

c égard, de les mettre à exécution. > 

Nous concluons au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, dédoit de la violation de l'article 2 
de la loi du 21 février 1870; fausse applica- 
tion et violation de Tarticle 14 de la loi du 
25 mars 1841 ; en tant que de besoin, vio- 
lation de la loi du 27 mars 1855; fausse ap- 
plication et violation des articles 2 et 5 de 
la loi du 27 décembre 1817; en tant que de 
besoin, de la loi du l**" mai 1790, qui établit 
deux degrés de juridiction, en ce que c'est à 
tort que l'arrêt dénoncé a déclaré l'appel non 
recevable; 

Attendu qu'il est constaté par les qualités 

de l'arrêt attaqué que l'administration de 

l'enregistrement a fait notifier à la dame 

. veuve Hay, néeOoens, tant en nom propre 

que comme mère. et tutrice de Louise Hay, 

17 
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alors niiueure, aujourd'hui épouse Vau deo 
Corput, et à Emile Uay, une conlrainte eu 
payement d'une somme de 2,515 fr. G2 c. 
pour droits, amende et additionuels dus par 
suite de ToniissioD, daus la déclaratioa de 
mutation faite à Toccasion du décès de Fran- 
çois Hay, leur époux et père, d'un certain 
nombre d'actions qui lui appartenaient dans 
l'avoir de la Société immobilière du Midi; 
que cette somme était réclamée de la dame 
veuve Uay jusqu'à concurrence de 505 fr. 
12 c. et de chacun de ses deux enfants jus- 
qu'à concurrence de i,006 fr. 25 c. ; que, 
sur opposition, cette contrainte a été déclarée 
nulle et de nul effet; 

Attendu que le droit de succession est un 
impôt établi sur la valeur nette de tout ce 
qui est recueilli et acquis dans la succession 
d'un habitant du royaume et forme une 
quote-part dans cette valeur; 

Que ce droit a le caractère d'une charge 
naissant avec l'ouverture de la succession, 
inhéreote, dès ce moment même, à tous les 
biens qui la composent et qui est garantie, 
jusqu'à son entier payement, par un privilège 
et une hypothèque légale établis au proGt du 
trésor; 

Que l'obligation de faire une déclaration 
unique et d'acquitter le montant du droit est 
imposée, non pas seulement aux personnes 
qui recueilleront, en définitive, le bénéfice 
de la succession et devront supporter l'impôt, 
mais aussi à celles qui, comme les héritiers 
ou légataires universels, bénéficiaires ou non, 
jouissent de la saisine légale, ou qui sont, 
comme les exécuteurs testamentaires et les 
curateurs à succession vacante, investies d'un 
simple droit d'administration; 

Que les délais pour accomplir cette obli- 
gation courent à partir du décès, sans égard 
à l'adition ou à l'appréhension de fait par les 
héritiers et les légataires; 

Attendu qu'il ressort de ces considérations 
que le droit dont il s'agit est une charge de 
l'hérédité sous laquelle la propriété des biens 
a été transmise, plutôt qu'une charge per- 
sonnelle à ceux qui sont tenus d'en verser 
le montant au trésor; qu'il constitue une 
créance unique dont le recouvrement peut 
être l'objet d'une seule action, quels que 
soient le nombre et la qualité des héritiers et 
légataires; 

Attendu qu'on objecte en vain que la soli- 
darité, édictée par l'article 52 de la loi du 
22 frimaire an \ii, a été supprimée par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 27 décembre 1817, qui 
déclare que le droit ne doit être supporté 
par les héritiers, légataires et donataires que 
pour ce que chacun rectieille ou acquiert; 



Qu'eu effet, bien que la dette se divise 
entre plusieurs personnes, elle n'eu preud 
pas moins sa source dans une obligation uoi- 
que et indépendante, quant à son principe et 
à sa cause, du nombre et de la qualité de ceux 
qui sont tenus de l'acquitter; 

Que, d'un autre côté, la loi de 1817 a pu 
supprimer la solidarité sans changer la ua- 
ture de la créance dont elle était destinée i 
assurer le recouvrement, par le motif que le 
trésor, qui n'avait d'action que sur les reve- 
nus des biens à déclarer, trouvait des garan- 
ties plus importantes dans le&i dispositions 
de la loi nouvelle et notamment dans sou 
article 5 ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action intentée par le demandeur, agissant 
à titre de radministi:ationderenregistreffleot 
et des domaines, avait pour base une créance 
unique, montant à plus de 2,000 francs, qui 
a été mise tout entière eu jugement et dont 
le juge de première instance ne pouvait, 
couronnement aux articles 14 de la loi du 
25 mars 1841 et 2 de la loi du 21 février 
1870, connaître qu'en premier ressort; que, 
par une conséquence ultérieure, l'arrêt atta- 
qué, en déclarant non recevable defectu $um- 
mœ l'appel dirigé contre le jugement prononcé 
le 18 mars 1871 par le tribunal de première 
instance de Bruxelles, a laussement inter- 
prété les textes cités de la loi du 27 décem- 
bre 1817 et expressément contrevenu aux 
articles 14 de la loi du 25 mars 1841 et 2 de 
la loi du 21 février 1870; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel de 
Liège... 

Du 16 juillet 1874.— 1" ch. — Pré». M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Happ, M. Bonjean. — ConcL cont. M. l'avocat 
général Mesdach de ter Kiele. — PI. MM. Le- 
clercq, C. Orts, Dequesne et Couvert. 

La cour a rendu, le même jour, un arrêt 
identique eu cause du ministre des finances 
contre Cooreman et consorts. 



2« CH. — 9 mars 1874. 

GRANDE VOIRIE. — Loi pénale. - Com- 
blement ET DÉGRADATION DE .FOSSÉ ET 

d'accotement. — Fait non prévu parla 

LOI. 

Le fait d'avoir déversé des eaux dans le fossé 
d*une route faisant partie de la grande voirie 
et d'avoir ainsi envasé et dégradé le fossé et 
r accotement qui y tient n'est prévu par au* 
cune loi pénale applicable en Belgique. 
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Les anciennes ordonnances françaises relatives 
à la voirie qui auraient prévu le fait préqua- 
lifié n'ont reçu aucune publication spéciale 
et formelle en Belgique, (Ordounaiices, édits, 
réglemeotSi arrêts du conseil de décembre 
1607, âG mai 1705» 3 mai 1720, 17 juia 
17âl, 4 août 1731, 29 mars 1754, 
25 février 1765, 18 juin 1765, 30 avril 
1772, 2 août 1774, G février 1776, 17 juil- 
let 1781, ea rapport avec l'art. 29, lit. 1" 
du décret des 19-22 juillet 1791.) 

La loi des 28 septembre-^ octobre 1791 con- 
cernant la police rurale est étrangère à la 
grande voirie. 

Les dispositions de la loi générale des 19-22 jut7- 
let 1791 et du code du 3 brumaire an iv, qui 
punissaient ladégradation des voies publiques, 
ont été abrogées de plein di oit par le code 
pénal cie 1810 et par celui de 1867. 

ittcuft texte du code pénal de 1867 n*est appli- 
cable à la contravention qualifiée ci-dessus, 
(Loi des 19-22 juillet 1791; loi des 28 sep- 
tembrc-6 octobre 1791, lit. 1", sect. VU, 
art. 8 et tit. il, art. 40; code du 3 brum. 
au IV, art. 605, u"" 2, et 609 ; loi du 23 ther- 
midor au IV. art. 2 ; loi du 29 floréal au x; 
décret du 16 décembre 1811, til. IK; 
arrêtés des 29 février 1836, 12 mai 1840 
et 9 juillet 1842; loi du i'^ février 1844; 
loi du {*' mai 1849.) 

(procureur du roi de HONS, — C. BOCU.) 

Par suite d*uQ procès-verbal dressé à sa 
charge le 1''' août 1873 et affirmé le même 
jour, Boch a été traduit devant le tribunal de 
simple police du canton du Uœulx comme 
prévenu c d'avoir, avant le 1" août de cette 
année, fait déverser des eaux dans le fossé 
gauche de la route de Soignies à Mariemout 
et ainsi envasé ce fossé et l'accotement qui 
y tient. > 

Le tribunal de simple police rendit, à la 
date du 1 1 octobre suivant, un jugement par 
défaut qui condamnait Boch à 12 francs 
d'amende, comme coupable de l'infraction 
prévue et punie par l'art. 40 de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791. 

Ce jugement ayant été signiGé par exploit 
du 24 octobre, le prévenu en interjeta appel. 

Le tribunal correctionuel de Mons procéda 
à l'instruction de la cause à l'audience du 
11 décembre et prononça son jugement à 
celle du 29 déceinbre 1873, en ces termes : 

« Attendu que le sieur Victor Boch, appe- 
lant, est prévenu d'avoir, à La Louviére, 
avant le 1*' août 1873, fait déverser des eaux 
dans le fossé de la route de Soignies à Marie- 
mont et ainsi envasé ce fossé; 



< Attendu qu'il n'est pas contesté que cette 
route fait partie de la grande voirie ; 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de 
l'infraction prévue et puuîe par l'art. 40 de 
la loi des 28 septembre-6 octobre 1791; 

t Attendu que cette infraction est soumise 
à la prescription d'un mois, aux termes de 
l'art. 8, section VII, de ladite loi, et que cette 
prescription était acquise lors des premières 
poursuites; 

< Attendu que la loi sur les chemins vici^ 
naux du 10 août 1841 ne peut être applicable 
aux infractions relatives à la grande voirie 
que cette loi n'a pas eues eu vue ; 

c Attendu que l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 11 janvier 1869 n'a trait qu'à la 
prescription des infractions relatives aux 
chemins vicinaux, pour lesquelles la loi de 
1841 a remplacé la prescri|;tion d'un an; 
que cet arrêt ne peut donc être invoqué dans 
la présente cause; 

< Par ces motifs, le tribunal, recevant 
l'appel et y faisant droit, le déclare bien 
fondé; dtclare l'action publique éteinte à 
défaut de poursuites dans le mois de l'in- 
fraction et, réformant le jugement à quo, 
renvoie le sieur Boch des fins de la pré- 
vention. > 

Le procureur du roi s'est pourvu en cassa- 
tion contre ce jugement en invoquant un 
moyen fondé sur la fausse combinaison et 
la fausse application des art. 8, section Vif, 
tit. 1'' et 40, tit. Il de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791. 

Dans l'état de la cause se présentait, avant 
tout, l'examen de la question de savoir si le 
fait incriminé tombe sous l'application d'une 
loi répressive quelconque : ce n'est qu'en 
cas d'affirmation, qu'il y aurait eu lieu de 
rechercher la disposition d'après laquelle 
on aurait dû déterminer la prescription dans 
l'espèce. 

M. le procureur général Faider a reconnu 
et établi que le fait poursuivi, dans l'espèce, 
n'est prévu par aucune loi pénale en vigueur 
en Belgique. 

▲rrét, 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse combinaison des arL 8, sect. VII» 
tit. 1^' et 40, tit. Il de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791, en ce que le jugement dé- 
noncé décide que la prescription d'un mois, 
établie par la première de ces dispositions, 
était acquise dans l'espèce ; 

Considérant que le défendeur a été pour- 
suivi pour avoir, avant le 1*' août 1873, fait 
I déverser des eaux dans le fossé gauche de 
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la route de Soignies k Mariemont» route qui, 
d'après le jugement dénoncé, fait partie de 
la grande voirie, et d'avoir ainsi envasé ce 
fossé et raccotement qui y tient; 

Considérant que ce fait, tel qu'il est qua- 
lifié et défini dans la citation et le jugement 
dénoncé, n'est prévu par aucune des dispo- 
sitions qui sont visées dans ce jugement ou 
dans le pourvoi ni par aucun autre texte 
de loi ; 

Considérant que les règlements, ordon- 
nances et arrêts du conseil sur la police des 
grandes routes, qui étaient en vigueur en 
France, avant la promulgation de la loi des 
28 septembre-O octobre 179i et qui ont 
continué d'y être appliqués depuis, n'ont 
aucune force obligatoire en Belgique, à dé- 
faut d'une publication spéciale et formelle; 

Considérant que la loi précitée de ilM 
ne s'occupe pas de la grande voirie ; 

Qu'elle concerne uniquement les biens et 
usages ruraux et la police rurale, et que les 
mesures qu'elle prescrit par son art. 40 du 
titre 11 n'ont pas pour objet les chemins pu- 
blics en générai et notamment les chemins 
de grande communication; 

Que cela résulte de l'ensemble de ses dis- 
positions et de leur combinaison avec l'ar- 
ticle 609 du code du 3 brumaire an iv et 
avec l'art. 2 de la loi du 23 thermidor de la 
même année, qui modifie celle de 179i, 
quant à la valeur des amendes, en ce qui 
concerne les délits ruraux; 

Considérant que l'art. 15 de la loi des 
i9-22 juillet 1791 et l'art. 605, n<>2du code 
du 3 brumaire an iv réprimaient la dégra- 
dation des voies publiques; 

Mais que* ces dispositions faisant partie 
d'un corps de lois générales ont été abro- 
g/'es de plein droit par le code pénal de 
1810 et par celui de 1807, qui n'ont main- 
tenu en vigueur que les lois et règlements 
particuliers concernant des matières qu'ils 
n'ont pas réglées; 

Considérant que la loi du 29 floréal an x, 
le décret du 16 décembre 4811 (titre IX) et 
la loi dn 1" mai 1849 déterminent le mode 
de poursuite en matière de grande voirie et 
la juridiction appelée à connaître des délits 
et contraventions; 

Que ces lois ne prononcent d'ailleurs pas 
de pénalités eh ce qui concerne la dégra- 
dation des grandes routes; 

Considérant que l'arrêté du 29 février 
1856 et la loi du \" février 1844 sont sans 
application au fait incriminé; 

Qu'il en est de même de la loi du 10 avril 
18U, invoquée par le pourvoi ; 



Qu'en effet, cette loi n'est relative qu'à la 
voirie vicinale, ainsi que le démontreut son 
titre, ses différentes dispositions et la desti- 
nation spéciale affectée par l'art. 35 au pro- 
duit des amendes ; 

Considérant que si le code pénal réprime 
certains faits dans l'intérêt de la conserva- 
tion des rues, chemins et voies publiques, 
aucun des textes réglant celte matière ne 
s'applique à l'espèce ; 

Qu'il résulte des travaux préparatoires de 
ce code que quelques membres de la'com- 
mission de révision avaient proposé d'ajou- 
terà l'art. 560. n''2, du projet une disposiiioo 
analogue à l'art. 479, n" 11, du code pénal 
français revisé de lS32 et de l'art. 40, tit. 11, 
de la loi de 1791, concernant la dégradaiioD 
des chemins publics; 

Mais que cette proposition fut écartée, la 
majorité de la commission ayant cru devoir 
s'en référer aux dispositions spéciales eu 
matière de voirie, dispositions que le rap- 
port n'indique pas; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le fait, pour lequel le défendeur a été 
mis en prévention ne constitue aucune in- 
fraction punissable; 

Et, par conséquent, que le défendeur de- 
vait être renvoyé des fins de la poursuite; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 9 mars 1874. - 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — liapp, M. Vandenpeereboom. — 
Conci. conf. M.Faider, procureur général. 



2e CH. — 8 Juin 1874. 

GRANDE VOIRIE. — Écouleuemt des ea». 
— Fait non prévu par la loi. 

Lefait d'avoir laissé écouler, sur le trottoir d'une 
grande route, des eaux provenant de maisons 
riveraines ne constitue ni crime ni délit. ïl 
n'est notamment point prévu par l'arrèU 
royal du 29 février 1836. (Arrêté royal da 
29 février 1836.) 

( PROCUREUR DU ROI DE LOUVAIN , — 
C. VAN GOETSENHOVEN.) 

Le 3 mars 1874, un procès-verbal de con- 
travention a été dressé par un cantonnier 
de la route de Louvain à Hasselt. 

A la suite de ce procès- verbal. Van Goel- 
scnhoven fut cité à comparaître devant le 
tribunal de simple police de Louvain sous la 
prévention d'avoir, à Kessel- l.oo, le 3 mars 
1874, laissé écouler les eaux provenant de 
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ses maisons et de sa pompe, sur le trottoir 
de la route de Louvain à Uasselt. 

Le tribunal de simple police acquitta le 
prévenu, en se fondant sur ce que le fait ne 
constituait ni délit ni contravention : 

• Attendu que, s'il est démoulré que le 
prévenu a laissé écouler les eaux provenant 
de ses maisons et de sa pompe*sur le trot- 
toir de la route de Louvain à Hasselt, il est 
aussi démontré que les eaux avaient leur 
écoulement par là avant la construction 
(erleggen) de la route précitée ; 

< Attendu donc qu'il s'agit d'une contes- 
tation civile entre l'État belge et le prévenu, 
mais que le fait ne constitue ni délit ni con- 
travention de police ; 

« En conséquence, Te tribunal, vu l'ar- 
tîclô 159 du code d'instruction criminelle, 
annule la citation et tout qui s'en est suivi ; 
décharge le prévenu de l'action dirigée con- 
tre lui et le renvoie sans frais. > 

Sur l'appel de ce jugement interjeté par 
le procureur du roi, le tribunal de Louvain 
confirma l'acquittement du prévenu, dans 
les termes suivants : 

< Attendu qu'Auguste Van Goetsenhoven 
est prévenu, non pas d'avoir fait des construc- 
tions ou des changements à ses maisons le 
long de la route de Louvain à Hassell, mais 
bien d'avoir laissé écouler les eaux prove- 
nant de ses maisons et de sa pompe sur le 
trottoir de ladite route; 

< Que l'arrêté royal du 29 février 1836, 
sur lequel le ministère public se fonde, n'est 
pas applicable dans le cas présent, et que le 
fait mis à charge du prévenu ne constitue ni 
délit ni contravention; 

< Confirme le jugement prononcé par le 
premier juge. > 

C'est contre ce jugement que le procureur 
du roi s'est pourvu en cassation. 

Le pourvoi était fondé sur ce que le juge- 
ment, en déclarant que Yan Goetsenhoven 
est seulement prévenu d'avoir laissé écouler 
les eaux provenant de ses maisons et de sa 
pompe sur le trottoir de la route de Lou- 
vain à Hasselt, a violé Tart. 145 du code 
d'instruction criminelle, faussement inter- 
prété et violé l'art. 183 du même code, et 
violé l'art. 175 du code de procédure civile 
et l'art. 147 du code d'instr. criminelle ; 

Sur ce que ledit jugement, en acquittant 
le prévenu et en déclarant que le fait ne tombe 
pas sous l'application de l'arrêté royal du 
S9 février 1836 et ne constitue ni délit ni 
contravention, a fait une fausse application 
de l'art. 191 du code d'instruction criminelle, 
et en même temps faussement interprété et 



violé les art. 1 et 2 dudit arrêté royal du 
29 février 1836 ainsi que les art. 10, 11, 12 
et 14 de la loi du 1'' février 1844 sur la po- 
lice de la voirie. 

M. le premier avocat général Cloquelte a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

< Le pourvoi est fondé sur ce que le tri- 
bunal de Louvain aurait mccoonu la nature 
de la prévention dont il était saisi et qu'il 
avait à juger en degré d'appel, et sur ce que 
par suite de cette erreur son jugement serait 
rendu en violation de plusieurs dispositions 
légales qu'il cite. 

f Selon le pourvoi, dans le procès-verbal 
qui a donné lieu aux poursuites, et dans la 
citation pour comparaître devant le tribunal 
de simple police, le fait constitutif de la 
prévention aurait été mal défiui; mais, lors 
de l'appel, ce fait aurait été rectifié et com- 
plété d'après Tinstruction faite à l'audience. 
C'est là, dit le pourvoi, ce qui résulte des 
notes d'audience tenues par le greffier et 
produites devant la cour, relatant les dépo- 
sitions des témoins entendus par le tribunal, 
dépositions d'où il se voit que Van Goetsen- 
hoven était inculpé non d'avoir laissé écouler 
les eaux ménagères, provenant des maisons 
qui lui appartenaient, sur la grande route de 
Louvain à Hasselt, mais bien d'avoir pratiqué 
dans le murd'unedeses maisons, une ouver- 
ture en forme d'aqueduc, pour l'écoulement 
des eaux ménagères. La prévention, telle 
qu'elle s'était ainsi formulée à l'audience, 
consistant dans une contravention à l'arrêté 
royal du 29 février 1836, et le débat s'étant 
définitivement engagé sur ce terrain, il s'en- 
suivait que le tribunal n'avait pu, sans violer 
la loi, renvoyer Van Goetsenhoven' des pour- 
suites, comme étant simplement prévenu 
d'avoir laissé écouler ses eaux sur la grande 
route, sans avoir construit aucun ouvrage 
dans ce but. 

« Les notes d'audience en degré d'appel 
sontdénuéesde force probante, parce qu'elles 
ne sont pas tenues par le greffier eu vertu de 
la loi, la loi ne prescrivant de tenir des notes 
d'audience que dans les juridictions infé- 
rieures, pour servir en cas d'appel. Le pour- 
voi n'est donc pas fondé à dire qu'il est 
prouvé par ces notes que le fait poursuivi 
consiste dans une infraction commise à l'ar- 
rêté royal du 29 février 1836, et que par sou 
jugement le tribunal n'a pas fait droit sur ce 
qui constituait le véritable objet de la pré- 
vention. Les notes d'audience ne mention- 
nent pas non plus, contrairement aux asser- 
tions du pourvoi, que le débat aurait porté 
sur une semblable infraction. 

< En déclarant que Van Goetsenhoven était 
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prévenu,non d'avoir fait une coDStructton ou 
UD cbingemenl, sans aulorisation, à ses 
bâtiments le long d*une grande route, mais 
bien d*avoir laissé écouler sur cette route 
les eaux provenant de ses maisons et de sa 
pompe, le jugement attaqué n*a fait qu'in- 
terpréter la citation et apprécier les faits qui 
s'étaient produits à l'audience, et sous ce 
rapi>ort il ne peut donuer ouverture à cas- 
sation. 

c D'autre part, le pourvoi ne cite aucune 
loi d'après laquelle le fait de la prévention, 
tel que le tribunal Ta apprécié, constituerait 
un délit ou une contravention, et serait pas- 
sible d'aucune pénalité. 

c Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit. 

i' De ce que le jugement attaqué, en dé- 
clarant qu'Auguste Van Goetseuhoven est 
seulement prévenu d'avoir laissé écouler les 
eaux provenant de ses maisons et de sa 
pompe sur le trottoir de la route de Louvain 
à Hasselt, a faussement interprété l'art. i85 
du code d'instruction criminelle, et violé cet 
article ainsi que les art. ii^ et 447 dudit 
code, et l'art. 175^ du code de procédure 
civile ; 

Kt 2® de ce que ledit jugement, en acquit- 
tant le prévenu et en déclarant que le fait 
ne tombe pas sous l'application de l'arrêté 
royal du 29 février i85(i et ne constitue nî 
délit ni contravention, a fait une fausse 
application de l'art. 191 du code d'instruc- 
tion criminelle, et en même temps a fausse- 
ment interprété et violé les art. 4 et 2 dudit 
arrêté royal du 29 février 1856, ainsi que les 
art. 10, ii, 42 et 14 de la loi du 1'' février 
18i4, sur la police de la voirie ; 

Considérant que Van Goetsenhoven a été 
cité devant le tribunal de simple police 
comme prévenu d'avoir laissé écouler les 
eaux provenant de ses maisons et de sa 
pompe, sur le trottoir de la route de Louvain 
à Hasselt, à Kessel- I>oo, le 5 mars 1874; ■ 

Considérant que ce fait ne constitue ni 
délit ni contravention, et qu'en le décidant 
ainsi le jugement attaqué n'a pas contrevenu 
à l'arrêté royal du 29 février 1856, qui pré- 
voit un fait différent : celui d'avoir con- 
struit... des édiOces... ou d'avoir fait d'autres 
travaux quelconques, le long des grandes 
routes... sans autorisation préalable des 
états de la province ; 

Considérant que, s'il est vrai qu'après 
l'instruction faite à l'audience du tribunal 
d'appel, et après la défense présentée par le 



prévenu et son conseil, le ministère public a 
requis l'application de l'arrêté royal da 
29 février 1856, il n'est pas prouvé par le 
jugement attaqué, que les débats aient porté, 
du consentement du prévenu, sur la contra- 
vention prévue par cet arrêté ; 

Que sous ce rapport le pourvoi manque 
de base ; 

Considérant, en conséquence^ qu'il faut 
tenir pour constant que le prévenu ne s'est 
trouvé qu'en présence d'une prévention 
unique : celle libellée dans lexploit de 
citation; 

Que, dès lors, il n'a pas accepté le débat 
sur une prévention nouvelle, et n'a pu cou- 
vrir la nullité résultant de ce que la pré- 
vention primitive ne constitue ni délit ni 
contravention ; 

D'oïl il suit que ni l'art. 175 du code de 
procédure civile, ni les autres textes cités à 
l'appui du pourvoi n'ont été violés; 

Et considérant, en outre, que les forma- 
lités substantielles et celles prescrites à 
peine de nullité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 8 juin 1874. — 2* ch. — Prés, M. De 
Longé. — Rapp. M. Girardin. — ConcL conf. 
M. le premier avocat général Cloquette. 



S« CH. — 18 avril 1874. 



ÉLECTIONS. 
Appel. — 

MOYEN. 



— Demande de radiation. — 
Recevabilité.^ — Nouveau 



En matière électorale, un citoyen qui ponr$u9t 
la radiation d'un autre citoyen ne forme 
pas une demande nouvelle lorsqu'il s'ttppuie 
en appel sur un motif différent de celui qu'il 
avait invoqué devant la dépuiation perma- 
nente. Ce dernier motif ne modifie nulle- 
ment la demande primitive; il ne constitue 
qu'un moyen nouveau à l'appui de la de- 
mande qui a toujours pour objet la radia- 
tion même. 

En conséquence l'appel, dans ces circonstances^ 
ne peut pas être déclaré non recevahle (1). 
(Code de proc. civ., art., 464.) 

(GOUGNARD, — c. FABRI.) 

Par requête adressée à la députatîon per> 
manente du conseil provincial de Liège , 



(1) Voy., ci-dessus, p. ii5, le premier orrét rendo 
dans cette cause par la cour de cassation, leDférrSer 
4874, et l'arrêt qui suit imroédiateroenl. 
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GoDgnard, employé, domicilié à Huy, ré- 
clama contre rinscriplion de Victor FabrI, 
avocat à Seny, 8ar la liste générale des élec- 
teurs de cette commune. La demande qui 
tendait à la radiation du nom de Fabri de la 
liste électorale 'était fondée sur ce que Tin- 
scrit D*avait pas payé en i872 le cens ûxé 
parla loi. 

Le 29 octobre 1875, la députation perma- 
nenie rendit une décision qui rejette la ré- 
clamation de Gougnard. 

Il ne conste pas que cette décision ait été 
notifiée au réclamant. Celui-ci se pourvut en 
appel par exploit d'huissier signifié le 15 no- 
vembre à Fabri et remis le 17 au greffe pro« 
vincial. 

L'appel était fondé sur ce que le signifié 
exerce la profession d'avocat à Liège, od il 
est par conséquent domicilié, et sur tous 
autres moyens à faire valoir en temps et 
lieu. 

Au moyen tiré de la profession de l'intimé, 
Gougnard ajouta, devant la cour d'appel, un 
second moyen déduit de ce que l'intimé est 
joge suppléant de la justice de paix du 
deuxième canton de la ville de Liège et de 
ce qu'il est également domicilié pour cette 
raison en ladite ville. 

C'est sur celte première contestation que 
fut rendu l'arrêt de la cour de Liège qui a été 
cassé, le 9 février 1874, par l'arrêt de la cour 
suprême rapporté ci -dessus, p. 115. 

L'affaire, qui avait été renvoyée à la cour 
de Bruxelles, y fut régulièrement introduite, 
et Gougnard prit les conclusions suivantes : 

c Plaise à la cour mettre au néant la dé- 
cision attaquéede la députation permanente, 
éroendant et faisant ce qu'elle eût dû faire, 
dire que l'inlimé Fabri sera rayé des listes 
électorales de la commune de Seny, arron- 
dissement de Huy; condamner l'intimé aux 
dépens; 

c Conclusion fondée : 

c 1« Sur ce que les pièces produites par 
rintimé ne prouvent ni le payement du cens, 
ni la possession des bases durant le temps 
▼onlu par la loi, ainsi qu'il a été établi devant 
le premier juge ; 

c 2* Suir ce que l'intimé remplit à Liège, 
autre arrondissement, les fonctions de juge 
de paix suppléant et habite cette ville, boule- 
vard d'Avroy ; 

< Qu'aux termes de l'art. 211 de la loi 
du 18 juin 1869, les suppléants sont tenus 
de résider dans l'une des communes du can- 
ton; 

c Qu'aux termes de l'art. 4 de la même loi 
les suppléants sont nommés à vie; 



c Qu'aux termes de l'art. 107 du code 
civil, racceptation de fonctions à vie emporte 
translation Immédiate de domicile dans le 
lieu où le fonctionnaire doit exercer des 
fonctions; 

« S** Sur les moyens repris aux conclu^ 
sions produites pour l'appelant devant la 
cour de Liège, lesquelles sont tenues ici 
pour répétées. > 

Fabri répondit en ces termes : 

c Attendu que le débat engagé par l'appe- 
lant devant la députation permanente de la 
province de Liège, qui a statué par déli- 
bération du 29 octobre 1875 dont appel, 
n'avait d'autre objet que la radiation de 
l'intimé de la liste des électeurs généraux 
comme ne remplissant pas la troisième des 
conditions exigées par l'art. 1'' de la loi 
du 18 mai 1872, à savoir de verser au trésor 
de rÉtat en contributions directes, patentes 
comprises, la somme de 42 fr. 52 c. ; 

< Attendu que l'appel a pour objet la ra- 
diation de l'intimé de la liste des électeurs 
généraux de Seny comme domicilié à Liège; 
qu'il y a là deux demandes distinctes; la 
première déniant la qualité mémed'èlecleur, 
la seconde ne tendant qu'à un déplacement 
de lieu pour l'exercice du droit électoral; la 
première portant sur la jouissance dé ce 
droit, la seconde sur son exercice; 

c Attendu que la réclamation de l'appe- 
lant devant la députation permanente n'a pas 
été notifiée à la personne de l'intimé, mais à 
son domicile de Seny, tandis que la requête 
d'appel, qui ne lui a pas été remise non plus 
à personne, a été signifiée à sa résidence de 
Liège, de telle sorte que selon que l'intimé 
aura son domicile à Seny, comme il le pré- 
tend, ou à Liège, comme le soutient l'appe- 
lant, la notification de la requêté d'appel ou 
la procédure suivie tout entière sera enta- 
chée de nullité; 

c Attendu qu'en introduisant au débat de 
preuiière instance cette seconde question, 
l'appelant eût laissé à l'intimé la faculté de 
s'assurer l'exercice de son droit électoral au 
domicile qu'il prétend lui assigner; 

c Attendu que vainement on invoquerait 
que Tune et l'autre demande tendent à la 
radiation, que ce n'est là que le mode d'exé- 
cution, que le fond n'en reste pas moins la 
question de savoir d'une part, si on est élec- 
teur, d'autre part, où le droit électoral doit 
s'exercer; 

€ Attendu qu'aux termes de Tart. 464 du 
code de procédure civile, .toute demande 
nouvelle est non recevable en appel, ; 

c Attendu qu'au fond, l'intimé n'a jamais 
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abandoDDé son domicile de Seny, comme il 
en a toujours manifesté la volonté et comme 
tous les actes émanés de rappelant le con- 
statent ; 

c Attendu qu'il y a des intérêts person- 
nels et de famille très-considérables, que son 
père, bourgmestre de la commune, y réside; 

c Attendu que Ton ne peut dans ces cir- 
constances établir une présomption juris et 
de jure de la translation de son domicile 
contre son gré de Seny à Liège; que Taccep- 
lation des fonctions de juge de paix sup- 
pléant à la justice de paix du deuxième 
cautou de Liège ne suflit pas à fixer de plein 
droit son domicile à Liège ; 

I Attendu qu'il résulte enfin, tant des 
pièces nouvellement produites que de celles 
déjà versées au dossier et des renseigne- 
ments dont s'est éclairé le premier juge, que 
l'intimé réunit les conditions de cens pres- 
crites par la loi pour être inscrit sur la liste 
des électeurs généraux ; 

t Par ces motifs, plaise à la cour décla- 
rer la procédure sur appel, tout au moins la 
procédure devant la députation permanente 
de Liège nulle et de nul elTet, tout au moins 
dire et déclarer que l'exploit d'appel ayant 
introduit devant la cour de Liège une de- 
mande nouvelle est nul et non avenu aux 
termes de l'art. 464 du coile de procédure 
civile; pour ce fait, déclarer l'appelant non 
recevable et en tout cas non Tonde dans son 
appel ; le condamner aux dépens. > 

La cour de Bruxelles rendit, le 20 mars, 
l'arrêt suivant : 

« Yu l'arrêté de la députation perma- 
nente du conseil provincial de Liège du 29 oc- 
tobre i873, qui rejette la réclamation de l'ap- 
pelant, tendant à faire rayer l'intimé de la 
liste des électeurs généraux de la commune 
de Seny ; 

« Yu l'api el de cette décision, interjeté 
par exploit du 15 novembre 1873, reçu au 
greffe provincial de Liège le 17 du même 
iuois; 

c \u l'arrêt de la cour d'appel de Liège 
du 8 janvier 1874, qui réforme la décision 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial de Liège et ordonne la radiation de 
l'intimé de la liste dos électeurs généraux de 
la commune de Seny; 

c Attendu que cet arrêt a été annulé par 
la cour de cassation le 9 février dernier et 
que la cause a été renvoyée devant la cour 
d'appel de Bruxelles ; 

< Yu la requête de l'appelant, adressée à 
cette cour, le là février, signifiée le même 



jour à l'intimé, en conformité de Part. 56 du 
code électoral ; 

c Yu les conclusions déposées au greffe de 
ce siège par M« Orts, au nom de l'appelant, 
et celles prises et développées k l'audieDce 
publique du 12 de ce mois par M' GoIëd au 
noniide riniimé; 

f Oui le rapport fait à la même audience 
par M. le conseiller Allard ; 

t Attendu qu'aux termes de Fart. 173 du 
code de procédure civile, toute nullité d'ex- 
ploit ou d'acte de procédure est couverte, si 
elle n'est proposée avant toute défense ou 
exception, autres que les exceptions d'in- 
compétence ; 

« Attendu que l'intimé ayant conclu au 
fond devant la cour d'appel de Liège, il s'eo- 
suit qu'il n'est pas recevable dans Texcep- 
tion qu'il propose pour la première fois 
devant la cour d'appel de Bruxelles, et qui 
est basée sur ce que l'acte d'appel n'aurait 
pas été signifié à son véritable domicile; 

c Attendu que l'exception puisée parl'io- 
timé dans la disposition de l'art. 464 du code 
de procédure civile doit être accueillie; 

< Qu'eu eflel, la requête adressée par 
l'appelant à la députation permanente du 
conseil provincial de Liège tendait à dénier 
à rintimè sa capacité électorale, tandis que 
rappel porté devant la cour de Liège avait 
pour but de contester uniquement à l'intimé 
la faculté d'exercer son droit électoral à 
Seny ; qu'il est donc évident que l'appelant a 
formé devant cette cour une demande nou- 
velle, contrairement à l'art. 464 précité; 

f Par ces motifs, la cour déboute l'intimé 
de son exception fondée sur la prétendue 
nullité de l'acte d'appel et déclare l'appelaol 
non recevable dans son appel, dépens à 
charge de l'Etat. > 

C'est contre cet arrêt que Gougnard s'est 
pourvu en cassation; il signalait la violation 
de l'art. 464 du code de procédure civile, de 
l'art. 107 du code civil, des art. 4 et 211 de 
la loi du 18 juin 1869 et de l'art. 18 du code 
électoraU 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'art. 404 du code de 
procédure civilç, des art. 107 du code civil, 
4 et 211 de la loi du 18 juin 1869 et de l'ar- 
ticle 18 du code électoral ; 

Considérant que les conclusions de Gou- 
gnard devant la cour d'appel de Bruxelles 
tendaient à faire rayer le nom de Victor 
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Fabri de la liste des électeurs généraux de la 
commune de Seny, ei que c'est aux mêmes 
fias qu'il avait réclamé à la députation per- 
manente du conseil provincial de IJége; 

Considérant que si par la requête adres- 
sée à la députation permanente, le deman- 
deur a contesté la capacité électorale de 
Fabri, en soutenant que celui-ci n'a pas 
effectivement payé le cens pour Tannée 1872, 
c'est uniquement en vue de sa radiation de la 
liste des électeurs désignés pour concourir 
dans la commune de Seny à la formation des 
chambres législatives; 

Que c'est afin d'aboutir au même résultat, 
qu'il a dénié plus tard en instance d'appel 
que Fabri eût son domicile réel dans ladite 
cornmuqe, à raison de sa double qualité 
d'avocat près la cour de Liège, et de juge 
suppléant à la justice de paix du deuxième 
canton de cette ville ; 

Que remploi de ce nouveau moyen n'a pas 
modifié la demande primitive, laquelle a 
toujours conservé le même objet devant les 
différentes juridictions qui ont été appelées 
à connaître de la cause ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en déclarant Gongnard non recevable eu 
son appel, pour avoir formé une nouvelle 
demande devant la cour, l'arrêt attaqué a 
faussement appliqué l'art. 4(î4 du code de 
procédure civile et expressément contrevenu 
à cet article, ainsi qu'à l'art. 41 du code élec- 
toral; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu entre parties par la cour d'appel de 
Bruxelles le 20 mars 1874, ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ladite cour et qu'il en sera fait mention 
en marge de la décision annulée; renvoie 
l'affaire devant la cour d'appel de Gand ; 
condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
stance en cassation et à ceux de l'arrêt cassé. 

Du 15 avril 1874.— 2< cb. — Prés, M. De 
Longé. — Rapp. M. Keymolen. — ConcL 
conf, M. Cloquette, premier avocat général. 



2« CH. — 16 juin 1874. 
l"" ÉLECTIONS. — Appel. — Exploit de 

SIGTilFiCITlON. — DOHICILB. — RÉGULA- 
RITÉ. 

2" CASSATION. ~ Moykm non invoqué en 

APPEL. — Non -RECEVABILITÉ. 

5' DOMICILE. — Principal établissement. 
Élément d'appréciation. — Juge sup- 
pléant. 

1* £n matière électorale, est valable l'exploit 
d'appel signifié au domicile reconnu légal 



par l'arrêt mime de la cour que cet exploit a 
saisi, 

2* Un moyen non soumis à la cour d'appel ne 
peut être préktnté en cassation, 

3** Ne viole aucune loi l^arrèl qui déclare en 
fait qu'un citoyen a son principal établisse- 
ment dans une commune oit il exerce à la 
fois la profession d'avocat et les fonctions 
déjuge suppléant, sans décider expressément 
que cette dernière qualité emporte translation 
immédiate de domicile dans cette commune, 

(fabri, — c. gougnard) (1). 

L'affaire qui précède, renvoyée devant la 
cour d'appel de Gand, y fut régulièrement 
introduite. Gougnard y conclut à la réforma- 
tion de la décision rendue par la députation 
permanente de Liège, en soutenant toujours 
que Fabri ne fournissait pas la preuve 
d'avoir acquitté en 1872 le cens électoral et 
qu'il n'avait pas son domicile à Seny. 

La cour de Gand, par arrêt du 11 mai, 
accueillit la réclamation de Gougnard. Fabri 
voulut vainement faire valoir contre cet 
arrêt les trois moyens que le ministère public 
a combattus devant la cour de cassation et 
que cette cour a rejetés. 

Voici les conclusions de M. le premier 
avocat général Cloq nette : 

t Le premier moyen du pourvoi consiste 
à soutenir que c'est en violation des disposi- 
tions du code de procédure civile sur la no- 
tification des exploits, que la cour de Gand 
s'est considérée comme étant valablement 
saisie du litige porté en dernier lieu devant 
elle, par suite de l'appel, interjeté par Gou- 
gnard, de la décision de la députation per- 
manente du conseil provincial de Liège, 
repoussant sa demande en radiation du nom 
de Fabri des listes électorales de la commune 
de Seny. D'après le pourvoi, cet appel était 
nul, pour avoir été indûment notifié à Liège, 
k Fabri, comme y étant domicilié; parce que 
dans les actes de l'instance ouverte devant 
la députation permanente, au sujet de cette 
demande en radiation, Gougnard avait re-. 
connu que c'était à Seny que Fabri était do- 
micilié, et qu'après lui avoir fait notifier des 
actes à son domicile à Seny, il n'avait pu lui 
attribuer un autre domicile pour la notifica- 
tion de son acte d'appel. Le domicile légal 
d'un citoyen ne peut dépendre, comme la 
cour de Gand l'a dit avec raison, de l'aveu 
ou de la reconnaissance qu'en ont faite les 



(1) Voy. ci-deMus. p. 115, le premier arrêt reodu 
dans eelte cause, et Tarrél qui précède imméilinle- 
ment eelui-ei. 
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parties dans des actes quelconques : il doit 
uDiquement se déterminer par Texistence 
des conditions exigées par la loi pour l'éta- 
blir. Ainsi ce moyen n'est pas fondé. 

f Le deuxième moyen est pris de ce que 
par son acte d'appel, Gougnard aurait in- 
troduit devant la cour une demande nou- 
Telle, sur laquelle elle ne pouvait statuer. Ce 
moyen n'est pas recevable, parce qu'il n'a 
pas été proposé par Fabri dans les conclu- 
sions qu'il a prises devant la cour de Gand, 
« et qu'il ne peut être proposé pour la pre- 
mière fois en cassation. Il n'est pas fondé, 
parce que la demande formulée par l'exploit 
d'appel n'était autre, en réalité, que celle qui 
avait été portée devant la députation perma- 
nente, ces deux demandes tendant également 
à obtenir la radiation de Fabri des listes 
électorales de la commune de Seny. 

< Le troisième moyen reproche k l'arrêt 
attaqué d'avoir violé l'art. 107 du code civil 
et d'autres dispositions légales qu'il cite, en 
décidant que par sa nomination déjuge sup- 
pléant à la justice de paix du deuxième 
canton de Liège, Fabri avait perdu le domi- 
cile qu'il avait antérieurement à Seny, et que 
c'est ainsi qu'il avait eu son nouveau domi- 
cile à Liège. La cour de Gand n'a décidé rien 
de semblable. Elle a dit qu'il résultait des 
faits de la cause que Fabri habitait, avec son 
ménage, la ville de Liège, qu'il y exerçait la 
profession d'avocat, et qu'ainsi il avait en 
réalité son principal établissement à Liège. 
Elle n'a parlé de sa qualité de Juge sup- 
pléant, à Liège, que comme étant une con- 
firmation du tait déjà prouvé qu'il était do- 
micilié en cette ville. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi 
avec condamnation du demandeur aux dé- 
pens. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen 
tiré de la violation des art. 61 , 68, 70 et éven- 
tuellement de l'art. -456 du code de procé- 
dure civile, ainsi que de l'art. 45 du code 
électoral, en ce que l'arrêt déclare valable 
un acte d'appel qui n'a été signifté ni à per- 
sonoe, ni à domicile: 

Considérant que l'arrêt attaqué reconnaît, 
d'après les circonstances de la cause, que le 
demandeur a son principal établissement et 
son domicile légal à Liège; qu'il constate en 
outre que Gougnard a interjeté appel par 
exploit signifié a ce domicile et que l'exploit 
fait meution de la personne à laquelle copie 
en a été laissée; 

Considérant que l'arrêt décide avec raison 
que sous ces divers rapports l'exploit satis- 



fait aux prescriptions des art. 61 et 68 du 
code de procédure civile, et qu'en écartaot 
ainsi la fin de non-recevoir proposée par le 
demandeur, il n'a violé aucune des disposi- 
tions citées à l'appui de ce moyen ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
de l'art. 464 du code de procédure civile, eo 
ce que l'exploit d'appel a introduit une nou- 
velle demande qui a été accueillie par Tarrét 
attaqué : 

Considérant que ce moyen n'a pas été 
soumis à la cour de Gand, et que partant le 
demandeur ne peut être reçu à le présenter 
en cassation; 

Sur le troisième moyen tiré de la fausse 
application de l'art. 107 du code civil, et de 
la violation des art. là de la loi du 27 ven- 
tôse an VIII, â9 du décret du 18 août 1810, 
4 de la loi du 26 février 1847, 211 de la loi 
du 18 juin 1869, en ce que l'arrêt fait appli- 
cation dudit art. 107 aux juges suppléants et 
méconnaît les autres lois qui fixent leur rési- 
dence : 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne dis- 
pose nullement que l'acceptation par le 
demandeur des fonctions de juge de paix 
suppléant dans la ville deiLlége ait emporté 
la translation Immédiate de son domicile 
audit lieu, et qu'il se borne à invoquer l'obli- 
gation de résider dans le canton, que l'art. 211 
de la loi du 18 juin 1869 impose aux sup- 
pléants des juges de paix, pour Induire de la 
qualité de Fabri la confirmation du fait déjà 
prouvé, que c'est à Liège qu'il a son prin- 
cipal établissement, et non pas dans la com- 
mune de Seny ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que le troisième moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 juin 1874. — 2« cb. — Pr<f«. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keymolen. — ConcL 
conf. M. Cloquette, premier avocat général. 



2«CH.— 27 avril 1874. 
VENTE D'EFFETS MILITAIRES. — Grand 

ÉOUIPEMENT. — Petit éQUIPBMBItT. — CO0K 
PÉNAL MILITAIRE. — HÈGLEHENT DE DISCI- 
PLINE. 

L'article 56 du code pénal militaire qui punit 
la vente d*effeu d'équipement ne s'applique 
qu'à la vente d'effets de grand équipement. 
La vente d'effets de petit équipement reste 
punie, comme dans l'ancien code pénal mt7i- 
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taire , par le règlement de discipline de 
1815 (l).(Cod. pén. mil., art. 56;règl.de 
discipliDede 1815.) 

(van dvnneghem.) 

Point décidé implicitement par arrêt de 
rejet du 27 avril 1874. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp. M. Girardin.— Concl. 
conf, — M. le premier avocat général Clo- 
queltc. 



2« CH. — 27 »vpU 1874. 

APPEL CORRECTIONNEL. — Jogembnt 
préparatoire. — non-recevabilité. — 
Absence d'intérêt. 

Eu non reeevable l'appel d'nn jugement correc^ 
tionnel purement préparatoire ou incidentel, 
turtout lorsque nul appel n'a été formé contre 
le jugement définitif. 

Doivent être écartés des moyens qui n'ont aucune 
influence sur la décision attaquée ou à l'égard 
desquels le demandeur est sans intérêt. 

(filleul.) 

Les conclusions suivantes de M. le premier 
avocat général Cloquette font assez connaître 
les faits de la cause dans laquelle est inter- 
venu Tarrét que nous rapportons : 

< A son audience du 15 novembre 1873, 
le tribunal correctionnel d'Ypres a rendu 
deux jugements, en cause du ministère pu- 
blic contre Filleul. 

< Il a décidé, par un premier jugement, 
rendu en présence de Tinculpé et sur ses 
conclusions, qu*il y avait lieu de passer im- 
médiatement, sous réserve de tous ses droits, 
à rinstruction ultérieure de la cause; après 
avoir entendu les témoins, il a prononcé un 
second jugement portant condamnation à 
diverses peines. 

c Filleul avait quitté la salle d'audience, 
après la prononciation du premier jugement. 

< fi a, le même jour, formé appel, au greffe 
du tribunal, du jugement incidentel, de na- 
ture préparatoire, ordonnant de passer outre 
k rinstruction de la cause, sans appeler en 
même temps du jugement de condamnation, 
r^ndu après qu'il eut quitté Taudience. 

f La cour de Gand a rendu un arrêt par 
défaut, déclarant Tappel non reeevable, par 
le motif qu'il ne portait que sur un juge- 
ment préparatoire et qu'on ne peut in- 
terjeter appel des jugements préparatoires, 



(I) Voy. GÉRARD, Coé^e dejwtt, milU, tou» Vart. 193. 



que simultanément avec l'appel des juge- 
ments définitifs. 

c Filleul a fait opposition à cet arrêt par 
défaut,opposition fondée sur ce que cet arrêt 
lui avait inlligé grief en déclarant non reee- 
vable son appel du jugement incidentel. 

c La cour de Gand a rendu un second arrêt 
qui, statuant sur l'opposition. Ta déclarée 
non fondée. > 

Après cet exposé, le ministère public a 
conclu au rejet dos trois moyens que Filleul 
avait dirigés contre cet arrêt, et qui ont été 
écartés dans les termes suivants : 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, lequel est 
fondé l"" sur ce que c'est à tort que la cour 
d'appel de Gand a déclaré le demandeur non 
reeevable dans l'appel qu'il a interjeté d'un 
jugement du tribunal correctionnel d'Ypres, 
en date du 15 novembre 1875; 2^ sur le 
défaut et le reTus d'acter les conclusions pré- 
judicielles prises à l'audience du 28 avril, 
tendant à obtenir Finscription en faux des 
actes opérés et exécutés parle juge d'instruc- 
tion depuis le 6 septembre 1875, et, à charge 
de son greffier, depuis le 8 du même mois; 
V* sur ce que l'acte du pourvoi, quoique signé 
par le demandeur, est matériellement faux 
par rapport au domicile indiqué; 

Sur le premier moyen, considérant que le 
tribunal correctionnel d'Ypres, parson juge- 
ment incidentel, en date du 15 novembre 
1875, s'est borné à donner acte au deman- 
deur des conclusions préjudicielles qu'il 
avait prises et a ordonné que, sans préjudice 
auxdroitsdu demandeur,il serait passé outre 
à l'examen au fond de la prévention du chef 
de menaces verbales de mort et d'outrages 
envers un magistrat de l'ordre judiciaire, 
dans l'exercice de ses fonctions; 

Considérant que Filleul a instantanément 
interjeté appel de ce jugement préparatoire 
ou incidentel, appel qui n'était reeevable 
qu'après le jugement définitif et conjointe- 
ment avec l'appel de ce jugement ; 

Considérant qu'aucun appel n'ayant été 
interjeté par Filleul du jugement définitif, 
c'est avec raison et conformément à la loi 
que l'arrêt dénoncé a déclaré non reeevable 
l'appel du jugement incidentel ; 

Sur le deuxième moyen, considérant que 
les procès-verbaux des audiences de la cour 
d'appel de Gand constatent que M« De Weyser, 
conseil de Filleul, a présenté ses moyens de 
défense et ne font pas mention d'un refus 
par la cour d'acter des conclusions préjudi- 
I cielles prises devant elle par ce prévenu ; 
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Qu*en admettant, d*ailleurs, que ce refus 
fût constaté, aussi bien qu*il ne [*est pas, il 
serait sans influence sur la décision attaquée; 

Sur le troisième moyen, considérant que 
les énonciations de l*acte du pourvoi sont 
étrangères à la validité de Tarrêt qui est dé- 
noncé, d'où il suit que le troisième moyen 
doit être écarté à défaut d'intérêt; 

Considérant, pour le surplus, que la pro- 
cédure est régulière et que les formalités, 
soit substantielles, soit requises à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont le 
demandeur a été déclaré coupable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 27 avril 1874. — 2« ch. — Près. M. De 
Longé. — Rapp. M. Bosquet. — Conel. conf, 
M. Cloquette, premier avocat général. 



S* Cl. — 82 juin 1874. 

1* ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. 
— Pourvoi en cassation. — DMlai. — 
Interrogatoire. — Avertissement. 

^^ FAUX. — Usage de pièce fausse. — Tes- 
tament olographe. — Date. — Corps de 
délit. — Identité. — Question au jury. 

3« COUR D^AbSlSES.- Interprète.— Ser- 
ment. — Formule sacramentelle. ~ 

MULLITÉ. 

i** Est non recevable un pourvoi contre l'arrêt 
de renvoi devant la cour d'assieee, formé hors 
du délai fixé par l'art, 296 du code d'instruc- 
tion criminelle et fondé sur l'un des chefs 
déterminés par l'art. 299, lorsque l'accusé 
a reçu du président l'avertissement prescrit 
par le premier de ces articles» (Code d*in- 
truction criminelle, art. S96, 297, 299.) 

2® Peut être puni l'usage fait avec intention 
frauduleute d'un acte qualifié de testament 
olographe et argué de faux par contrefaçon 
d'écriture ou de signature et par fabrication 
de disposition, bien que la date audit testa- 
ment n'ait pas été rappelée dans la question 
soumise au jury; il suffit que la pièce arguée 
indiquant la date et formant corps de délit 
ait été soumise au jury et textuellement re- 
produite dans l'acte d'accusation. (Code 
pénal, art. 196, 197 ; code civil, art. 970.) 

3^ Eht nul l'arrêt de condamnation prononcé 
par une cour d'assises, lorsque le procès- 
verbal de l'audience ne constate pas qu'un 
interprète, en prêtant le sernunt de traduire 
fidèlement les discours à transmettre entre 
ceux qui parlent des langages différents, a 



ajouté la formule religieuse prescrite par 
l'arrêté' loi du i novembreiSik. (Code d'in- 
struction criminelle, art. 552 ; arrêté-loi 
du 4 novembre 1814.) 

(lAUMART.) 

Jaumart a été renvoyé devant la cour 
d'assises de la province deNamur, par arrêt 
de la chambre des mises en accusation de la 
cour d'appel de Liège du 19 décembre 1873, 
comme prévenu : c d'avoir avec une inten- 
tion frauduleuse ou à dessein de nuire : 1* à 
Bothey ou ailleurs en Belgique, soit en 1865, 
soit à toute autre époque ne remontant pas 
à dix ans, commis un faux en écriture pri- 
vée, par contrefaçon d'écriture et de signa- 
ture et par fabrication d'une disposition, eo 
créant au nom du baron de Pasquetd'Acosse 
aujourd'hui décédé, un prétendu testament, 
instituant l'inculpé son légataire universel et 
en revêtant cette fausse disposition de la 
fausse signature dudit baron de Pasquet 
d*Acosse ; 2^ à Mamor, à Bothey et à Liège, 
en 187U et postérieurement fait usage de 
l'acte faux oi -dessus spécifié > ; 

Faits prévus et punis par les art. 193, 
196, 197 et 214 du code pénal. 

Par ordonnance du 27 janvier 1874, le 
premier président de la cour d'appel de 
Liège a nommé M. le conseiller Wageoiaos 
pour présider la cour d'assises de Namur, 
en fixant l'ouverture desdites assises au 
16 mars. — Par une autre ordonnance, ren- 
due en exécution d'une délibération de la 
cour de Liège réunie en assemblée générale 
par le même magistrat, MM. les conseillers 
Magnette et Rouvez furent désignés pour 
tenir avec le président les ai»sises. 

Après une longue série d'audiences, Jau- 
mart fut, par arrêt du 17 avril 1874, con- 
damné à dix années de réclusion, 1,000 fr. 
d'amende et aux frais pour avoir fait usage 
de Tacte faux qualifié plus haut. 

Par un arrêt antérieur du 10 avril 1873, 
la même cour avait évoqué la cause et délé- 
gué des magistrats pour en poursuivre l'iu- 
struction. 

Le condamné Jaumart s'est pourvu eo 
cassation à la fois contre l'arrêt d'évocation, 
contre l'arrêt de renvoi et contre l'arrêt de 
condamnation. 11 n'invoquait aucun moyen 
à l'appui de son pourvoi contre l'arrêt d'évo- 
cation; mais, à l'appui du pourvoi contre les 
deux autres arrêts , il faisait valoir les 
moyens dont voici l'analyse. 

Le premier moyen était déduit de la viola- 
tion des art. 196 et 197 du code pénal, com- 
binés avec les arL 299, 357 et 56 i du code 
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d*iastraction criminelle, eu ce que le fait à 
raison duquel le demandeur a été renvoyé 
devant la cour d'assises, tel qu'il ai libellé 
dans l'arrêt de renvoi, ne tombe pas sous 
l'application des articles précités du code 
péual et, par conséquent, le jury ayant re- 
connu ce fait constant, qu'il y avait lieu de 
prononcer Tabsolution du demandeur. 

Ni Parrét de renvoi ni le verdict du jury 
ne constatent l'existence de la date, élément 
essentiel de Pacte argué de faux et qualifié 
de prétendu testament. Il n'appartenait pas 
à la cour d*assises de combler cette lacune 
parles circonstances visées dans l'arrêt de 
condamnation. Le jury seul était compétent 
pour se prononcer sur la fausseté de la date 
de l'acte, comme sur la fausseté de la dispo- 
sition et de la signature. 

Sur ce point, le demandeur concluait à la 
cassation des deux arrêts dénoncés et au 
renvoi de la cause devant une autre cour 
d'appel, chambre des mises en accusation. 

I^ deuxième moyen était tiré de la viola- 
tion des art. »S de la loi du 48 juin 1869 et 
de l'art. 94 de la constitution, en ce qu'il 
n'appartenait pas au premier président de la 
cour d'appel de Liège de désigner les deux 
conseillers-assesseurs lesquels devaient être 
délégués par la cour elle-même. 

Le troisième moyen consistait dans la vio- 
lation de Tart. Soâ du code d'instruction 
criminelle, combiné avec l'arrêté du 4 no- 
vembre 1814, en ce que le procés-verbal de 
Taudience du 28 mars 1874 constate que cet 
arrêté n'a pas été observé, quant au serment 
de l'interprète, nommé pendant cette au- 
dience. 

Sans s'appesantir sur les autres moyens, 
M. le procureur général Faider a soutenu 
que le pourvoi dirigé contre l'arrêt de mise 
en accusation était tardif et non recevable : 
mais il a reconnu, suivant la jurisprudence 
invariable de la cour, reposant sur un grand 
nombre de précédents, que le procès- verbal 
de l'audience n'ayant pas constaté que Tin- 
terprète avait ajouté au serment de l'art. 532 
la formule sacramentelle prescrite à peine 
de Dollité, par l'arrêt du 4 novembre 1814, 
l'arrêt devait inévitablement être cassé. Ce 
résultat se rapportant au troisième moyen 
de cassation, il devenait Inutile de s'occuper 
des autres moyens. Il a suffi de faire remar- 
quer d'ailleurs qu'il ne pouvait exister aucun 
doute ni sur la qualité du testament reconnu 
faux, ni sur l'identité de l'acte inculpé, y 
compris la date qui en fait partie intégrante, 
ni sur la signification du verdict du jury 
portant sur cet acte même qui lui avait été 
soumis comme corps de délit. 



AIRÂT. 

LA COUR;— En ce qui concerne le pour- 
voi formé contre l'arrêt d'évocation : 

Considérant que le demandeur n'invoque 
pas de moyen de nullité à l'appui de son 
recours et que l'arrêt n'a contrevenu à au- 
cune loi ; 

En ce qui concerne le pourvoi dirigé 
contre l'arrêt de renvoi, pourvoi fondé sur 
la violation des art. 196 et 197 du code pé- 
nal, combinés avec les art. 299, 357 et 564 
du code d'instruction criminelle: 

Considérant que le demandeur soutient 
que l'accusation mise à sa charge, telle 
qu'elle est libellée, porte sur un fait qui ne 
peut causer aucun préjudice et que la loi 
pénale n'atteint pas ; 

Qu'en effet, la date du testament ologra- 
phe argué de faux, qui est l'une des condi- 
tions de sa validité, n'est Indiquée ni dans 
l'arrêt de renvoi ni dans le résumé de l'acte 
d'accusation ; 

Et, dès lors, que cet élément essentiel de 
l'acte incriminé n'a pas pu être soumis au 
jury, qui avait seul mission de le constater; 

Considérant que ce moyen rentre dans le 
premier des cas prévus par l'art. 299 du code 
d'instruction criminelle; 

Qu'aux termes des art. 296 et 298, il de- 
vait, sous peine de déchéance, être proposé 
dans les cinq jours à partir de l'avertisse- 
ment que le demandeur a reçu, lors de son 
interrogatoire; 

Considéraoi qu'aucun recours n'a été 
formé de ce chef et dans ce délai, contre 
l'arrêt de renvoi ; 

Et, par suite, que cet arrêt, en tant qu'il 
a saisi la cour d'assises de l'accusation, est 
couvert par l'autorité de la cbose jugée; 

Que le moyen n'est donc pas recevable ; 

En ce qui concerne le pourvoi dirigé con- 
tre l'arrêt de condamnation: 

Sur le moyeu tiré de la violation des 
art. 196 et 197 du code pénal combinés avec 
les art. 357 et 364 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la date du testament 
olographe argué de faux n'ayant pas été 
constatée par le jury et le fait incriminé 
n'étant prévu par aucune loi pénale, la cour 
aurait dû prononcer l'absolution du deman- 
deur: 

Considérant que le jury a reconnu le de- 
mandeur coupable d'avoir, avec une inten- 
tion frauduleuse ou à dessein de nuire à 
Namur, à Rotbey et à Liège, en 1870 et pos- 
térieurement, fait usage d'un prétendu tes- 
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tameiil olographe de feu le baron de Pasquet 
d'Acosse, sâchaut qu'il était faux, par con- 
trefaçoQ d'écriture et de signature et par 
fabrication d'une disposition qui l'instituait 
le légataire universel dudit baron ; 

Considérant, ainsi que l'arrêt dénoncé 
rétablit, que l'acte argué de faux a été qua- 
lifié de testament dans l'arrêt de renvoi et 
l'acte d'accusation et qu'il a été reproduit 
textuellement avec sa date dans ce dernier 
document; 

Que, formant le corps même du délit, il a 
été soumis au jury pendant l'examen et pen- 
dant sa délibération ; 

Considérant qu'il suit de là que le verdict 
du jury a porté sur la fausseté de l'acte spé- 
cial qualifié par l'accusation de testament, 
acte que le demandeur a produit et dont il 
est reconnu avoir fait usage, comme réunis- 
sant les caractères et les conditions d'un 
testament ; 

Considérant que i'arrêt apu appliquer aux 
faits ainsi constatés les dispositions de la loi 
pénale ; 

Que ce moyen n'est doue pas fondé ; 

Sur le moyen déduit de la violation de 
l'art. 33â du code d'instruction criminelle, 
combiné avec l'arrêté du 4 novembre 1814 : 

Considérant que cet arrêté exige, eu ter- 
mes absolus, que tout serment eu justice 
soit prêté dans sa forme autrefois eu usage 
dans le pays, et qui consistait dans l'invo- 
cation de la Divinité; 

Que cette formule étant constitutive du 
serment es) substantielle ; 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
de la cour d'assises du 28 mars 1874, que le 
sieur Gillard, âgé de vingt-cinq ans, nomiué 
interprète par le président, c a prêté, con- 
formément à l'art. 352 du code d'instruction 
criminelle, le serment de traduire fidèlement 
les discours à transmettre entre le témoin 
Charles Florent et ceux qui ne parlaient pas 
l'idiome parlé par lui > ; 

Mais que ni ce procès-verbal ni les pro- 
cès-verbaux des audiences suivantes ne 
constatent qu'il a été satisfait à l'arrêté de 
1814; 

Considérant que, par suite de la contra- 
vention expresse à cet arrêté, l'instruction 
faite devant la cour d'assises se trouve enta- 
chée d'une nullité radicale, qui atteint, en 
même temps, le verdict affîrmatif du jury et 
l'arrêt auquel il sert de base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi' en tant 
qu'il est dirigé contre l'arrêt d'évocation et 
l'arrêt de renvoi ; 



Casse l'arrêt de la cour d'assises de la pro- 
rince de Namur du 1 7 avril 1874 et Tinstruc- 
tioA faite devant cette cour; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur ses registres et que mention en sera 
faite en marge de l'arrêt annulé; 

Et, après délibération spéciale prise eu 
chambre du conseil, renvoie le demandeur 
devant la cour d'assises de la province de 
Liège, pour y être soumis à de nouveaux 
débats sur l'accusation portée contre lui, 
sauf en ce qui concerne le fait écarté parla 
déclaration négative du jury, déclaratiou qui 
lui demeure acquise. 

Du 22 juin 1874. — 2« cb. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Yacdeupeereboom. — 
PL M. Paul Jansou. 



2« eu. — 20 joUlet 1874. 
COUR D'ASSISES. — Téuois. -^ Sermëm. 

— H£M1SE DES PIÈCES AU JURY. — TÉMOl» 

ÉCAKTÉ. — Pouvoir DiscRÊTioN^NAiKE. — 
Signification de la liste des jurés. 

Les irrégularités commises dans l'instruction 
préliminaire sont couvertes par l'arrêt de 
renvoi; elles ne peuvent, en conséquence, 
fournir une ouverture à cassation contre i* ar- 
rêt de condamnation (1). (Code d'iustr. 
crim., art. 29tl et 408.) 

Celui qui a été entendu comme expert dans 
l'instruction écrite peut être entendu comme 
témoin dans ^instruction orale, et ce sous U 
serment des témoins (2). 

Dans ce eau, le rapport qu'il a dressé en qua- 
lité d'expert fait partie de la procédure et 
doit être, avec les autres pièces du dossier, 
remis au jury (3). (Code d'iostr. crim. 
art. 341.) 

Lorsque l'accusé a fait écarter des débats par 
arrêt un témoin porté sur la liste noti^ée, 
il n'est pas fondé à se plaindre ensuite de ce 
qufi l'on aurait à tort fait droit à sa de- 
mande (4). 



(i) NoDGoisR. n» 4057 ; Uélie. S 445, no IV, édiu 
franc., VI, p. iOi. 

(2) U£U£,$ 646, n» IV.édit.fraoç.. t.YJll, p. 780; 
caâs. beige, 4 août 1856 (Pisic, 'i8o6J, 3i8),e( 
17 mai 1865 {ibid., 1865. I, 539;. 

(3) Cass., 17 mai 1865 (Pasic, 1865, I, 339) et 
16juillet 1854, aff. de Bocarmé {ibid., 1851, 1, 335); 
NooGUiER, t. lY, n» 3873; Helie, g 683, édit. franc, 
t. IX, p. 165. 

(i) NouGUiKR, t. III, no 19i6 ; Uclib, $ 636, u» V, 
l édit. franc., t. YIII, p. 7\n et 457* 
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Rien ne i'oppose à ce que le président de la 
cour d* avises entende celte personne, sans 
serment, en vertu de son pouvoir discrétion- 
naire {{). (Code d'instr. criu., art. 317.) 

Ce pouvoir s'exerce spontanément sans quUl 
soit besoin de débats pour le provoquer ou 
l'interdire (2). 

Dans la notification de la liste des jurés, la 
date essentielle est celle de lanotificalion même 
et non celle du jour où les débats doivent 
commencer (3). (Code dMnstructiou criin., 
art. 394.) 

Les arrêts de dispense de certains jurés ne doi- 
tfent pas être notifiés. En conséquence les 
irrégularités qui pourraient s'y rencontrer 
sont sans influence sur la validité de la 
liste même (4). 

(lbscot.) 

Théodore Lescot s'était pourvu en cassa- 
tion cootre uu arrêt de la cour d'assises du 
Uaioaut, du 30 mai 1874, pour des motifs 
que Tarrél ci-après relate. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet en ces termes : 

c 11 est de principe consacré par une ju- 
risprudence constante que les irrégularités 
qui auraient été commises dans Tiustruction 
préliminaire ne peuvent fournir une ouver- 
ture à cassation, soit contre Tarrét de renvoi, 
soit contre Tarrét de condamnation : ces 
irrégularités sont couvertes par l'arrêt de ren- 
voi, dès qu'il est rendu. Le pourvoi ne peut 
donc se faire un moyeu de cassation de ce 
que le docteur Manouvrier a procédé à la vé- 
rification du cadavre et dressé son rapport 
sans avoir prêté serment, et de ce qu'il n'a 
prêté serment que comme témoin devant le 
juge d'instruction. D'ailleurs, l'instruction 
écrite n'étant que préparatoire, et la con- 
damnation ne pouvant être rendue que sur 
des preuves acquises dans l'instruction orale, 
il s'ensuit que les rapports d'experts, qui ont 
été faits dans le cours de l'instruction écrite, 
ue valent que comme renseignements : la 
disposition de l'art. 44 du code d'instruction 
criminelle, invoquée par le pourvoi, ne peut 
donc être considérée comme substantielle et 
comme dévaut, en celte qualité, être observée 
à peine deuullité. 



(t) Voir la Dole i de la page précédente. 

(i) HiLiE, S 609, u« V, édit. fraDç., t. YIU, p. 469 ; 
NouGuiER, 1. 111, no 2339. 

(3) lléLiE, S 601, no VI, édit. franc., t. VUI, p. 373) 
NouGUiER, l. Il, no 733. 

(4) Uiuit, S601, no 111, édit. frunç., t. VIU, 349. 



t 11 n*existe aucune disposition légale qui 
s'oppose à ce qii'un bomme de l'art qui a été 
employé comme expert dans une instruction 
criminelle soit ensuite appelé à venir dé- 
poser comme témoin devant la cour d'as- 
sises. Ce point de droit a été reconnu par de 
nombreux arrêts, et de ce chef encore le 
pourvoi n'est pas fondé parce que ce n'est 
pas comme expert, mais comme témoin, que 
Manouvrier a été cité devant la cour d'as- 
sises. Quant à la dernière partie de ce moyen, 
l'art. 341 du code d'iustruction criminelle 
veut que le président remette au jury toutes 
les pièces du procès autres que les déclara- 
tions écrites des témoius : il ne peut donc 
résulter de nullité de ce que le rapport du 
docteur Manouvrier a fait partie des pièces 
remises au jury. Le président ue pourrait 
distraire aucune pièce du dossier sans s'éri- 
ger en juge de leur valeur et de leur régula- 
rité; et s'il est vrai qu'à défaut de prestation 
de serment le rapport en question devait être 
tenu pour une pièce sans valeur, il n'en 
devait pas moins être remis au jury. 

c Le deuxième moyen résulte de ce que le 
témoin Bouillon, cité à la requête du minis- 
tère public, a été, à la demande de l'accusé, 
et malgré l'opposition du ministère public, 
indûment écarté des débats par un arrêt de 
la cour d'assises, pour avoir assisté, dans la 
salle d'audience, aux dépositions des témoins 
précédents, quoique, d'après la loi, cette cir- 
constance ue fit pas obstacle à la réception 
de son témoignage ; et de ce qu'après avoir 
été dépouillé de sa qualité de témoin, et 
écarté des débats par cet arrêt, il a ensuite 
uéaumoins été appelé à déposer à titre de 
simples renseignemeuts, en vertu du pou- 
voir discrétionnaire du président. 

c Cet arrêt, rendu sur les conclusions 
mêmes de l'accusé, n'a pas porté atteinte aux 
droits de la défense, et il ne peut en résulter 
de nullité substantielle. L'accusé n'est pas 
recevable à se plaindre de ce qu'un témoin à 
charge, à l'audition duquel il s'opposait, n'a 
pas été eutendu, par suite d'une décision 
prise dans l'intérêt même de l'accusé. Ce cas 
est précisément l'inverse de celui où ce serait 
un témoin à décharge, produit par l'accusé, 
qui aurait été écarté des débals, contraire- 
ment à ses conclusions, et il ne peut lui être 
assimilé. Si uu droit avait été violé, ce serait 
celui du ministère public, qui a été privé de 
la faculté de produire de nouvelles charges 
à l'appui de l'accusation. Le pourvoi renverse 
les positions, lorsqu'il voit uue cause de nul- 
lité dans uue déciaion que la défense avait 
provoquée, qui lui a été favorable et dont il 
n'y a que le uiiaistère public qui aurait pu 
se plaindre. Saus doute l'accusé avait un 
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droit acquis à exiger que le témoÎD Bouillon 
lût entendu, puisqu'il avait été compris dans 
)a liste des témoins qui lui avait été notifiée, 
mais il y a renoncé. 

f Bouillon ayant été dépouillé de sa qua- 
lité de témoin par un arrêt incidentel qui, 
d'aucun chef, n'a vicié les débats, il pouvait 
comme toute autre persoAne être appelé par 
le président des assises à déposer, à titre de 
simples renseignements, sans prestation de 
serment, aucune disposition légale n'y faisant 
obstacle. 

< A ce second moyen se rattache le qua^ 
trième. Il est tiré de ce que, selon le pourvoi, 
Texercice du pouvoir discrétionnaire du 
président n'est légal que pour autant que les 
mesures qu'il prend en vertu de ce pouvoir 
n'ont pas été provoquées directement ou 
indirectement par le ministère public, et 
qu'elles sont prises par suite des développe- 
ments nouveaux donnés à l'audience, soit 
par l'accusé, soit par les témoins : comme il 
n'est pas établi que ce soit dans ces condi- 
tions, mentionnées dans l'art. 269 du code 
d'instruction criminelle, que le président a 
fait usage de son pouvoir discrétionnaire en 
ordonnant que Bouillon, qui ne pouvait plus 
être entendu comme témoin, serait entendu 
pour renseignements, le pourvoi demande, 
sur ce fondement, la nullité de l'arrêt de 
condamnation, pour violation de l'article 
précité. 

c L'art. 268 investit le président d'un 
pouvoir discrétionnaire, en disant qu'il 
pourra prendre sur lui tout ce qu'il croira 
utile pour découvrir la vérité, et il n'en 
subordonne l'exercice à aucune condition. 
L'art. 269, qui le suit, n'est pas conçu dans 
des termes restrictifs : il ne fait que préciser 
certains cas, dans lesquels le président fera 
usage de ce pouvoir en prenant telles et telles 
mesures, sans exclure tous autres cas; et il 
le laisse juge, pour le reste, de l'opportunité 
des mesures à prendre, s^ans exiger qu'il les 
prenne spontanément, et sans prescrire au- 
cunement l'intervention du ministère public 
pour provoquer l'exercice de son pouvoir. 
C'est ce qu'enseignent, entre autres auteurs, 
de Teulet et bulpicy, et c'est ce qui s'accorde 
avec le but du législateur, qui n'est autre 
que la découverte de la vérité. 

< Les troisième et cinquième moyens ap- 
partiennent à un autre ordre d'idées. Ils 
signalent deux nullités dans l'exploit d'buis- 
sier signiOé à l'accusé le 26 mai 1874, afin 
de lui donner connaissance du jour fixé pour 
soumettre au jury, en séance de la cour 
d'assises, l'examen de l'accusation et dans la 
liste des jurés désignés par le sort pour 



siéger dans la cause, signifiée avec ledit ex- 
ploit. 

c D'après l'art. 78 du code d'înstnictioa 
criminelle, les surcharges non approuvées 
dans les actes notifiés à l'accusé doivent être 
réputées non avenues : faisant application 
de celte disposition à l'acte prérappelé da 
26 mai 1874, le pourvoi soutient, dans soo 
troisième moyen, que cet acte ne prouve pas 
à suflisance de droit que l'accusé aurait été 
informé que son examen devant le jury au- 
rait lieu le 27 mai 1874, le millésime 1874 
ayant été surchargé dans cet acte par la ra- 
diation du chiffre 6 qui s'y trouvait primiti- 
vement et par sa transformation en 7 au 
moyen d'une surcharge non approuvée. 

c 11 n'y a là rien de substantiel : en tous 
cas, l'entête de l'acte porte la date du 26 mai 
1874, et l'acte notifie que l'examen se fera 
en séance de la cour d'assises demain, 27 mai 
1874. Si, dans cette dernière date, le millé- 
sime 1874 doit être réputé non écrit, il n'en 
ressort pas moins du rapprochement de l'eu- 
téte où se trouve la date du 26 mai 1874, des 
mots demain 27 mai, qui viennent ensuite 
dans le corps de l'acte que l'accusé a été 
dûment informé que c'est le 27 mai 1874 
qu'il serait procédé à l'examen. 

c Selon le cinquième motfen, l'art. 78 aurait 
aussi été violé sous un autre rapport. La no- 
tification de la liste des jurés ayant pour but 
de mettre l'accusé à même d'exercer utile- 
ment son droit de récusation, il faut que la 
liste qui- lui est notifiée ne s'expose pas à 
confondre avec les jurés reconnus aptes, les 
jurés excusés ou dispensés, ou à réserver ses 
récusations pour ceux-ci, comme s'ils pou- 
vaient encore faire partie du jury de juge- 
ment. 

c Comme plusieurs jurés excusés ou dis- 
pensés figurent dans la liste notifiée à côté 
des autres, et qu'ils n'y sont désignés comme 
excusés ou dispensés que par des mentions 
marginales, faites hors ligne contre leur 
nom et non approuvées, le pourvoi soutient 
que l'accusé n'a pu connaître avec certitude 
par ces mentions qui étaient ceux des jurés 
qui avaient été excusés ou dispensés et dont il 
n'avait pas à s'occuper pour ses récusations ; 
qu'ainsi le vœu de la loi n'a pas été rempli. 

c Quoique faites hors ligne, les mentions 
dont il s'agit font partie intégrante de l'acte, 
et sont couvertes, comme tout ce qui est 
dans l'acte, par la signature de l'huissier qui 
se trouve au bas de l'acte. L'accusé a donc eu 
légalement connaissance de ceux des jurés 
qui avaient été excusés ou dispensés, et il 
n'a pu les confondre avec les autres. 

< Toutes les formalités substantielles oo 
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prescrites à peine de nullité ont d'ailleurs été 
observées, et la loi pénale a été bien appli- 
quée. 

< Nous concluons au rejet. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation des art. 44, 49 et 541 du code d'in- 
struction criminelle : 

Quant à la première branche du moyen 
déduite de ce que le sieur Manouvrier, doc- 
teur en médecine, requis par le bourgmestre 
d'Hantrage, agissant en vertu de Tart.SO du 
code d'instruction criminelle, de faire un 
rapport sur les causes de la mort et l'état du 
cadavre découvert, n'a pas prêté le serment 
préalable imposé par l'art. 44 dudit code; 
qu'entendu postérieurement devant le juge 
d'instruction et devant la cour d'assises, il a 
préié le serment de témoin et non celui d'ex- 
pert; 

Gonsidéranrque le rapport du 8 décembre 
1875 dressé par Manouvrier est une pièce de 
la procédure antérieure à l'arrêt de renvoi; 
que la nullité qui pourrait l'entacher est cou* 
verie par cet arrêt, aux termes des art. â99 
et 408 du code d'insiruction criminelle; 

Considérant que, par les mêmes motifs, le 
pourvoi ne peut valablement attaquer la na- 
ture da serment prêté par Manouvrier lors 
de son audition devant le juge d'instruction ; 

Considérant que devant la cour d'assises, 
Manouvrier a été cité comme témoin tant 
par le nainistère public que par l'accusé lui- 
même; que c'est comme tel qu'il a été en- 
tendu ; 

Considérant que sa qualité d'expert dans 
l'instruction écrite n'a pu faire obstacle à son 
audition comme témoin dans l'instruction 
orale; qu'il ne cooste point du procès-verbal 
de l'audience qu'il lui ait été demandé de 
procéder à une opération d'expertise; que 
dès lors il n'a eu qu'à s'expliquer oralement 
comme tout autre témoin; que par suite il 
ne devait prêter que le serment des témoins ; 

Quant à la seconde branche du moyen, 
consistant à prétendre que le rapport de Ma- 
nouvrier a été rerais au jury avec les autres 
pièces du dossier quoique étant une pièce en- 
tachée de nullité; qu'ayant nature de dépo- 
sition écrite sa communication est contraire 
au principe de l'oralité des débats; 

Considérant que l'art. 541 du code d'in- 
struction criminelle prescrit la remise aux 
jurés, dans la personne de leur chef, de toutes 
les pièces de la procédure; qu'il n'en excepte 
que les déclarations écrites des témoins; 
qu'il n'appartient point au président de se 
faire juge des pièces du dossier et d'eu dis- 
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traire celles qui lui paraîtraient sans valeur; 
Considérant que ce rapport, en le suppo- 
sant même dépourvu du serment préalable, 
ne peut constituer une déposition écrite; 
qu'il ne comporte que des constatations mé- 
dicales faites par un homme de l'art, requis 
à cet effet; que par suite sa communication 
au jury ne blesse en rien le principe de 
l'oralité des débats; 

Sur le deuxième moyen : violation de 
l'art. 517 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le sieur Buisson, témoin porté sur la 
liste notifiée des témoins, ayaut été par arrêt 
dépouillé illégalement de sa qualité, ne pou- 
vait être entendu sans prestation de ser- 
ment en vertu du pouvoir discrétionnaire 
du président; 

Considérant que ledit témoin cité à la re- 
quête du ministère public ayant été écarté 
des débats sur les conclusions mêmes de 
l'accusé, celui-ci ne peut être fondé à se 
plaindre d'une décision qu'il a sollicitée et 
qui a fait droit à sa demaude ; 

Considérant qu'ainsi légalement dépouillé 
de sa qualité de témoin. Buisson pouvait 
être entendu sans serment en vertu du pou- 
voir discrétionnaire du président ; 

Sur le quatrième moyen : violation des 
art. 269 et 517 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que le pouvoir discrétionnaire en 
vertu duquel l'audition de Buisson a été or- 
donnée aurait été exercé immédiatement 
après l'arrêt incidentel sans aucun dévelop- 
pement intermédiaire dans les débats, que 
par suite cette mesure est due non à la 
volonté spontanée du président, mais plutôt 
à la provocation du ministère public; 

Considérant que le pouvoir du président 
ne relève que de sa conscience et n'a pour 
limite que les prohibitions formelles de la 
loi; que son exercice ne doit donc pas né- 
cessairement être justifié par une corrélation 
directe avec certains développements nou- 
veaux des débats; 

Considérant que le procès-verbal ne fait 
aucune mention de l'intervention du minis- 
tère public à l'occasion de cette mesure 
d'instruction; que, celui-ci l'eût-il provoquée 
par une demande, le président serait resté 
maître de l'accorder ou de la refuser et que 
par suite le principe de l'exercice personnel 
et spontané de son pouvoir n'a reçu aucune 
atteinte; 

Sur le troisième et le cinquième moyen : 
violation des art. 78 et 594 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que dans l'acte de 
signification à l'accusé de la liste des jurés, 
la date de l'examen de l'affaire, qui est sub- 
stantielle, est surchargée et partant doit être 

18 
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considérée comme non avenue, et en ce que 
cette liste signifiée porte en marge six men- 
tions non approuvées; 

Considérant que dans Pacte prescrit par 
rart.394 du code.'d'instruction criminelle, la 
seule date substantielle est celle de la notifi- 
cation même qui doit servira établir qu*elle 
a été faite dans le délai légal ; qu'il n'en est 
pas de même de la date, indiquant le jour 
où doivent commencer les débats de l'affaire, 
qu'elle n'est pas de l'essence de l'acte de no- 
tification des jurés, qu'elle pourrait donc 
être déclarée non avenue comme entachée 
de surcharge sans vicier l'acte lui-même ; 

Considérant que la liste signifiée com- 
prend tous les jurés qui sont appelés à con- 
courir à la formation du jury de jugement, 
que par là le but de la loi qui est de per- 
mettre l'exercice du droit de récusation est 
atteint; que les arrêts de dispense ou d'ex- 
cuse ne devant point être signifiés à l'accusé, 
les annotations critiquées par le pourvoi ne 
sont pas indispensables et que leur irrégu- 
larité doit par suite être sans influence sur 
la validité générale de la liste; qu'il résulte 
de tout ce qui précède qu'il n'a été contre- 
venu à aucune des dispositions invoquées à 
Tappui du pourvoi^ 

Considérant au surplus que toutes les for- 
malités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité ont été observées et que la 
loi pénale a été justement appliquée aux faits 
dont le demandeur a été légalement déclaré 
coupable; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 20 juillet 1874. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — Concl. conf. M. le pre- 
mier avocat général Cloquette. — PLIA. Ro- 
bert. 



ire CB. " d jaUlet 1874. 

LAPINS. — Chasse. — Dommage. — Respon- 
sabilité. — Appréciation du juge do fond. 
— Force majeure. 

La conséquence du nouveau régime de la chasse 
est que tout propriétaire qui, dans son inté- 
rêt, fait garder dans son domaine le gibier 
qui s'y multiplie et qui cause ainsi des dégâts 
aux récoltes de ses voisins, commet une faute 
dont il est responsable (i). (Lois des 4 et 
il août 1789). 



(1) SoiiBL, Dommages occasionnés aux champs par 
h gibier; procureur général Modrre, Réquisitoires, 
p. 806 ; GuiLBON, Compét, civ. des juges de paix, no iOi; 
SouRDiT, De ta responsabilité, t. II, n» 1158 cl suiv. 



Spécialement, lorsque le juge du fond constate 
en fait, après expertise et vérification, que 
des lapins provenant d'un bois dont la chasse 
est réservée ont causé du dommage aux ré- 
coltes d'un voisin, le propriétaire de la chasse 
est responsable de ce dommage. 

Le juge du fond a pu déduire le fait consti- 
tuant faute et donnant lieu à responsabilité, 
de la seule importance du dommage même et 
par là écarter Veocception de force majeure. 
(Code civil, art. 1582, 1585, 1385, 1148; 
loi du 26 février 1846, art. 3.) 

(de CARTIER, — C. DE PERCENA1RE.) 

De Percenaire a fait assigner devant le juge 
de paix du canton de Fontaine- TE véque 
Emile et Félix De Cartier pour se voir et en- 
tendre condamner à des dommages-intérêts 
du chef du préjudice occasionné à ses récoltes 
par les lapins du bois de Landelies dontles- 
dits De Cartier sont locataires quant au droit 
de chasse. 

Le juge de paix, après avoir fait procéder 
à une expertise, condamna les demandeurs 
en cassation à des dommages-intérêts. 

Voici la sentence rendue par le magistrat : 

f Attendu que le défendeur Félix De Car- 
tier ne comparaît pas ; 

< Attendu que le jugement sur appel rendu 
le 8 août dernier, par le tribunal de première 
instance séant à Charleroi, tout en admettant 
que le demandeur De Percenaire n'est fondé 
à réclamer des dommages-intérêts que pour 
autant qu'il y ait faute de la part des défen- 
deurs, déclare, dans ses motifs, que cette 
faute est suffisamment prouvée s'il est établi 
que le dommage dont le demandeur se plaint 
a été causé par les lapins de la chasse des 
défendeurs; 

t Attendu qu'il résulte de l'expertise à 
laquelle il a été procédé et de l'examen des 
lieux, que nous avons visités, que des dégâts 
considérables ont été pratiqués dans les ré- 
coltes dont s'agit au procès par des lapins 
venant des bois de Landelies, dont les défen- 
deurs ont la chasse; 

< Attendu que le rapport des experts éva- 
lue le dommage, à la somme de 1 54 fr. 57 c, 
pour la récolte de la terre dite la Fouillerie 
et à la somme de 500 francs pour la récolte 
de la terre longeant le bois du Fourneau ; 
soit à une somme totale de 454 fr. 57 c. ; 

c Attendu que cette appréciation est 
exacte; 

< Attendu qu'aux termes de l'article 5 de 
la loi du 26 février 1846, les indemnités 
pour dommages causés aux récoltes par les 
lapins doivent être portées au double, ce 
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qui fait, dansTespèce, UDe somme de 868 fr. 
7* c; 

c Par ces motifs, le tribunal, donne défaut 
contre le défendeur Félix De Cartier; dit 
qu*il est, dès à présent, suffisamment établi 
que les dommages causés aux récoltes du 
demandeur par les lapins de la chasse des 
défendeurs proviennent d'une faute impu- 
table i ces derniers. Condamne ceux-ci à 
payer au demandeur la somme de 868 fr. 
74 c, montant de la double valeur desdits 
dommages, plus les intérêts judiciaires. • 

Les sieurs De Cartier interjetèrent appel 
du jugement rendu. 

Le tribunal de Charleroi rendit le 28 juin 
1875 le jugement suivant : 

c En ce qui concerne le jugement du 
i2mars 1872; 

< Attendu que le tribunal de Charleroi 
saisi sur appel de la connaissance de ce juger 
ment Ta confirmé à son audience du 8 août 
1872 : qu'il n'échoit donc plus aujourd'hui 
de statuer sur icelui. 

f En ce qui concerne le jugement du 
12 novembre 1872; 

c Attendu qu'il conste du rapport des 
experts et des éléments du procès que les 
lapins provenant du bois de Landelies, dont 
la chasse appartient aux appelants, ont causé 
aux récoltes de l'intimé un dommage évalué 
k 454 fr. 37 c. ; 

c Attendu que l'importance de ce dommage 
prouve à elle seule l'existence d'une grande 
quantité de lapins et par suite l'insuffisance 
des moyens prétenduement employés ou au- 
torisés par les appelants pour les détruire; 

f Attendu que les appelants invoquent 
en valu l'autorisation donnée à l'intimé de 
faire des battoes et de fureter dans le bois de 
Landelies; que cette autorisation n'a été 
donnée que sous certaines conditions; 

f Attendu que les indemnités pour dom- 
mages causés aux fruits et aux récoltes par 
des lapins doivent être portées an double ; 

€ Par ces motifs et ceux du premier juge 
le tribunal dit l'appel du jugement du 12 mars 
1872 non recevable, reçoit celui du jugement 
du 12 novembre 1872 et le déclare non fondé, 
en conséquence ordonne que le jugement 
sortira ses pleins et entiers effets. > 

Les demandeurs se sont pourvus en cassa- 
tion contre ce jugement. 

L'unique moyen invoqué par les deman- 
deurs consistait dans la violation et la fausse 
application des articles 1582, 1585, 1385 et 
1148 du code civil et, à un autre poiut de 
vue, dans la violation de l'article 97 de la 



constitution et 141 du code de procédure 
civile. 

Les demandeurs prétendaient qu'aucune 
faute ne pouvait leur être reprochée, puis- 
qu'il leur a été Impossible de recourir à des 
moyens de destruction plus énergiques que 
ceux auxquels ils ont déjà recouru* 

Quand il s'agit de dommages causés par 
des animaux domestiqués, ou que l'on peut 
considérer comme constituant une propriété 
privée, c'est la responsabilité de plein droit 
de l'article 1585 qni est applicable : elle 
s'applique notamment aux lapins de ga- 
renne. 

Mais il en est autrement quand il s'agit de 
gibier ou de lapins des bois, res nuHius; ce 
n'est plus la responsabilité de plein droit, 
c'est la responsabilité des articles 1582 et 
1585 du code civil qui n'accordent d'indem- 
nité que dans le cas où la faute est prouvée 
dans le chef de ceux que l'on veut rendre 
responsablesd'un fait; par suite, pour rendre 
les demandeurs responsables des dégâts oc- 
casionnés par les lapins du bois de Landelies, 
il devrait être prouvé que c'est par la faute 
des demandeurs que le gibier s'y est accru 
outre mesure. 

La loi du 26 février 1846, sur la chasse, 
ne déroge point à ces principes : la seule 
exception qu'elle y fait, c'est de porter au 
double la réparation du dommage. 

Les demandeurs soutenaient devant le juge 
d'appel qu'il n'était pas possible d'employer 
des moyens de destruction plus énergiques 
que ceux dont ils avaient fait usage; que par 
suite le dommage causé, en le supposant 
prouvé, procédait d'un cas de force majeure 
dont ils n'étaient pas responsables. Donc, 
responsabilité des demandeurs s'ils ont com- 
mis quelque faute ou même quelque négli- 
gence, non-responsabilité s'ils ont pris les 
mesures nécessaires et, partant, obligation 
pour le juge de vérifier la vérité de leurs al- 
légations. 

La cour de cassation de France consacre 
ces principes, notamment par les arrêts des 
5 janvier 1810, 14 novembre 1816, 15 jan- 
vier 1829, 2 janvier 1854 [Journ. du pal,, à 
leurs dates); 12 juillet 1859 (î^/d., 1861, 
p. 720) ; 22 juillet 1870 (ibid., p. 112). 

Le jugement attaqué induit de l'importance 
du dommage la preuve d'une insuffisance de 

moyens de destruction qu'il considère comme 
une faute. 

Mais ce n'est pas là une appréciation en 
fait; pour que l'article 1582 du code civil soit 
applicable, il faut le concours de deux con- 
ditions, la faute et le dommage, et c'est 
violer la loi de se contenter de l'une d'elles, 
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même en y prélendant trouver la preuve de 
Tautre. 

If ne peut y avoir lieu k réparation lorsque 
le dommage est le résultat d'uue force ma- 
jeure/et la force majeure était alléguée. 

En ne tenant aucun compte de ces cir- 
constances/ le tribunal de Gharleroi a violé 
les articles 1148, 1382 et i 585 du code civil. 

Le jugement'attaqué ne déclare pas les 
faits posés non pertinents, il se borne à n'en 
point tenir compte. 

8i Ton admet qu*il est, à cet égard, impli- 
citement [motivé, ce ne peut être par une 
simple appréciation de fait. 

En effet, il y aurait refus de la part du 
juge de tenir compte de faits dont la loi elle- 
même proclame la pertinence. Quand la loi, 
dans un cas donné, fait cesser la responsa- 
bilité, le juge ne peut, sans violer la loi, refu- 
ser d'avoir égard à l'allégation de l'une des 
parties qu'elle se trouve textuellement dans 
les termes de cette exception. 

Si au contraire on tient le jugement comme 
non motivé, quant aux conclusions subsi- 
diaires des demandeurs, il viole la loi à un 
autre point de vue. 

Réponse. A la première branche du moyen, 
ou pourrait répondre qu'en constatant un 
dommage important, anormal, qui n^existe 
pas partout, mais a pu, au contraire, être 
évité en d'autres lieux par des mesures éner- 
giques et suiGsantes, le juge a pu, sans vio- 
ler la loi, trouver dans le fait lui-même la 
preuve de la négligence des demandeurs, et 
que dans ce cas la décision du juge porte 
sur une question de fait qui n'est pas du res- 
sort de la cour. 

Mais en admettant que cette induction du 
dommage à la faute constitue une contraven- 
tion à l'esprit de la loi, dans l'espèce, le juge 
s'est appuyé sur deux considérations qui jus- 
tiûent sa décision : 

1« L'importance et non pas seulement 
l'existence du dommage ; 

S® L'insuffisance des mesures. 

L'examen des jugements intervenus dans 
la cause le prouve. De Percenaire a soutenu 
que c'était la faute de MM. De Cartier, qu'ils 
n'avaient pas employé tous les moyens pour 
arriver à la destruction des lapins, qu'au 
contraire ils avaient posé des faits qui établis- 
sent leur volonté, quant à la conservation 
des lapins dans leurs bois et leur multiplica- 
tion. 

Le juge de paix a déclaré la demande de 
De Percenaire recevable, < attendu que le 
demandeur allègue formellement, dans l'es- 
pèce, que les défendeurs ont posé des faits 



qui établissent leur volonté de conserver les 
lapins dans leurs bois et de les multiplier. » 

Sur l'appel, le tribunal de Cbarlerol a con- 
firmé la décision du premier juge en décla- 
rant que c l'existence d'un dommage impor- 
tant constaté par la présence d'une trop 
grande quantité de lapins dans les bois de 
MM. De Cartier établit qu'il n'ont pas fait 
pour détruire ces animaux, tout ce qu'ils 
étaieut tenus de faire. » 

Une expertise avait été ordonnée et faite. 
Une condamnation du juge de paix frappe 
les demandeurs, fondée sur le motif qu'il iÎ6- 
sultait de ladite expertise que des dégâts 
considérables avaient été pratiqués, dans les 
récoltes dont il s'agissait au procès, par des 
lapins du bois de Landelies, dont MM. De 
Cartier avaient la chasse. 

Le défendeur invoquait les termes plus 
explicites jencore du jugement attaqué, et 
faisait remarquer que le {pourvoi ne relève 
que le premier considérant du jugement at- 
taqué, en laissant le second dans l'ombre. 

Or, il est évident que de la combinaison 
des deux considérants il résulte que le juge 
admet qu'en fait les demandeurs n'ont pas 
employé tous les moyens indispensables pour 
la destruction des lapins. 

Le jugement constate donc directement U 
faute. 

Il écarte virtuellement les faits posés, 
comme irrelevants, alors qu'il était établi 
déjà que les autorisations posées en fait 
n'étaient que limitées et restreintes, et que 
l'importance du dommage trouvait ainsi, 
dès à présent, son explication dans cette con- 
duite des demandeurs. 

Il résulte clairement de là que le juge n'a 
pas inféré la faute de ^existence seule du 
dommage, mais de son importance jointe à 
d'autres faits constatés souverainement par 
lui et que venaient démontrer l'intention 
de la conservation des lapins chez MM. De 
Cartier. 

Les arrêts énomérés dans le mémoire 
ne peuvent recevoir d'application dans l'es- 
pèce. 

Quant à l'exception de l'article il 48 tirée 
du cas fortuit allégué par MM. De Cartier, les 
considérations précédentes prouvent qu'elle 
est inadmissible dans l'espèce puisque le juge 
a voulu atteindre la faute des demandeurs et 
que dès lors le cas fortuit ne peut être Invo- 
qué. 

Il suit de là que le juge a pu, avec raison, 
faire remonter la responsabilité des dégra- 
dations commises dans les récoltes de De 
Percenaire aux demandeurs en cassation. 
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piiisqu^il avait dûmenl constaté leur négli- 
gence et leur faute; conséquemment que 
son opinion fondée sur une faute, conformé- 
ment à la loi, ne peut être critiquée et que le 
pourvoi en cassation portant uniquement 
sur ce point n'est pas recevable et doit être 
repoussé. 

H. le procureur général Faider, en pré- 
sence des constatations de faits du jugement 
attaqué, a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Sur Tunique moyen con- 
sistant dans la violation des ariicles 1382, 
1585, 1585, 1148 du code civil et, à un autre 
point de vue, dans la violation des articles 97 
de la constitution et 141 du code de procé- 
dure civile; 

Considérant qu'en décrétant par les lois 
des 4 et 11 août 1789, Fabolition du droit 
de chasse, apanage de la seigneurie sous le 
régime féodal, et en rendant à tout proprié- 
taire le droit de détruire ou faire détruire, 
sur ses possessions, toute espèce de gibier, 
rassemblée nationale a clairement manifesté 
son intention et sa volonté de protéger Tagri- 
culture et de la garantir des dommages que 
le droit exclusif de la chasse et des garennes 
ouvertes occasionnait aux propriétés et aux 
récoltes, au grand détriment de la richesse 
publique ; 

Que la conséquence de ce principe, c'est 
que tout propriétaire qui, dans son intérêt et 
pour le plaisir de la chasse, entretient et fait 
garder dans ses propriétés le gibier qui s'y 
multiplie au point de causer des dég&ts aux 
récoltes des propriétaires voisins, commet 
une faute dont la responsabilité lui incombe; 

Considérant que le jugement attaqué 
adopte la constatation de faits relevés par la 
sentence du 12 novembre 1872 que l'appel 
lai avait déférée ; 

Considérant que de la combinaison de 
cette sentence et du jugement attaqué il ré- 
sulte que le tribunal de Charleroi constate 
en fait qu'il est établi par l'examen des lieux 
visités par le juge de paix, comme par le ré- 
sultat de l'expertise ordonnée et les éléments 
du prooès, que les lapins provenant du bois 
de Landelies dont la chasse appartient aux 
demandeurs, ont causé aux récoltes du dé- 
fendeur en cassation un dommage dont l'im- 
portance à elle seule prouve l'existence d'une 
grande quantité de lapins ; 

Considérant que c'est de l'existence recon- 
nue de ces faits que le tribunal déduit la 
faute des demandeurs et caractérise cette 
faute en déclarant que les moyens préten- 
duement employés ou autorisés par eux 



pour la destruction des lapins ont été insuf- 
fisants; 

Considérant que cette constatation de 
faits échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation, que de plus elle est exclusive de toute 
force majeure et de toute pertinence do 
faits articulés pour rétablir ; que le tribunal 
n'avait donc pas à motiver autrement qu'il 
ne Fa fait le rejet implicite de cette partie 
des conclusions des demandeurs en cassa- 
tion; 

Considérant qu'en condamnant, dans de 
telles circonstances, les demandeurs à des 
dommages-intérêts, le tribunal de Charleroi 
a fait une juste et saine application de l'ar- 
ticle 1582 du code civil et n'a violé aucune 
des dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens et à 
l'indemnité de 150 francs envers le défen- 
deur. 

Du 2 juillet 1874. — 1'- ch. ^Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Pardon. — Concl. conf, M. Faider, 
procureur général. — PL MM. De Mot et 
L. Leclercq. 



ire CB. — 6 juin 1878. 

1» TABLES DES PAUVRES OU DU SAINT- 
ESPRIT, AUMONERIES ANCIENNES. 
— Caractère légal. — Circonscription 
PAROissiALB. — Capacité. — Mode d'ad- 
ministration. — Participants apparte- 
nant A DBS COMMUNES DIFFÉRENTES. 

2» PARTAGE PAR TÈTE. — Biens d'an- 
cienne TABLE des pauvres. — BUREAUX 
DE BIENFAISANCE. 

5» BIENS NATIONALISÉS. — Anciennes 

INSTITUTIONS CHARITABLES. — RESTITU- 
TION. — Conséquences légales. 

4« SÉPARATION DES POUVOIRS.— Juge 
DU FOND. — Interprétation d'une con- 
vention entre deux bureaux de dien- 
FAiSANCE. — Approbation du préfet. 

1® Le$ institutions charitables, connues autre- 
fois en Belgique sous le nom d* aumôneries, 
tables des pauvres ou du Saint-Esprit, 
étaient habiles a recevoir des aumônes et à 
recueillir des biens qui appartenaient à tous 
les pauvres de leurs dr conscriptions, —L* an- 
cienne législation considérait ces biens et 
secours comme des fonds paroissiaux, régis 
et répartis par les administrateurs des tables 
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paroissiales, les participants appartinssent' 
ils à des communes différentes» 

En conhéquence, les biens d'une ancienne table 
des pauvres restés indivis entre des pauvres 
appartenant aujourd'hui à des communes 
différentes doivent être partagés entre les bu- 
reaux de bienfaisance créés par la législation 
nouvelle, (Editsdu i5 septembre 1736, do 
i 9 janvier i 765, du 14 décembre 1 765, do 
20 février 1783.) 

2** Ce partage doit se faire par tête et non par 
feux, ce dernier mode étant spécial aux biens 
communaux. (Avis du conseil d'Etat des 
â0juilletl807,S6aYrill808,29 mai 1808; 
code civil, art. 537, 542; loi commu- 
nale, art. 15t, 152.) 

3*' Les biens nationalisés des anciennes insti- 
tutions charitables leur ont été restitués avec 
leur destination antérieure et avec Us charges 
dont elles se trouvaient grevées. Le mode 
d'administration a seul varié, sans donner 
atteinte aux droits préexistants, (Décrets 
du 23 messidor an ii et du 9 fructidor 
an m ; lois des 16 vendémiaire et 9 prairial 

' au v; décrets des 29 pluviôse et 9 prairial 
an Vy 16 fructidor an viii, 4 ventôse, 
27 prairial, 7 messidor an ix, 12 juillet 
1807.) 

4* Un tribunal a pu, sans violer aucune loi et 
sans contrevenir au principe de la séparation 
des pouvoirs, approuver et interpréter un 
arrangement arrêté entre deux communes 
avec l'approbation du préfet, relatif au par- 
tage des biens d'une ancienne table des pau- 
vres 

(BUREâU DE BIENFAISANCE DB PÉROMNES, — 
C. BUREAU DE BIENFAISANCE DE TRIYIÈRES.) 

Les faits qui se rapportent à la contestation 
ont été constatés par Tarrét attaqué dans les 
termes suivants, d*aprés les conclusions des 
parties et les pièces produites : 

V Le hameau de la Chapelle, commune 
de Trivières, ressortissait jadis à la paroisse 
de Pérou nés; 

11 existait à Péronnes une table des pau- 
vres, administrée par les mayeur et éche- 
vinsdu lieu, et les habitants de la Chapelle 
y participaient aux secours publics conjoin- 
tement avec les habitants de Péronnes, sans 
qu'ils eussent à cet effet d'autre titre connu 
que leur qualité de coparoissiens ; 

2'' En 1716, tout droit à cette participa- 
tion leur ayaut été dénié, les mayeur et 
échevins de Trivières ont assigné ceux de 
Péronnes devant le conseil souverain du 
Hainaut et conclu contre eux à ce qu'ils 
fussent condamnés à secourir dorénavant 



les pauvres de la Chapelle, conformément à 
leurs besoins et aux revenus des biens ap- 
partenant à la table des pauvres de la pa- 
roisse ; 

S"" Sur cette assignation, les mayeur et 
échevins de Péronnes n'ont pas méconnu le 
fait de certains secours, précédemment ac- 
cordés par l'administration de Péronnes aox 
pauvres de la Chapelle; mais ont soutenu 
que ces secours avaient été donnés volontai- 
rement, par pure charité et sans engendrer 
aucun droit au profit desdits pauvres; 

4*' Pour détruire cette allégation, ceux de 
Trivières ont été admis à faire une enquête, 
laquelle, reçue par le conseiller Dumoot, 
fournit, sinon la preuve, au moins des pré- 
somptions très-graves que les pauvres de la 
Chapelle avaient participé aux secours de 
Péronnes autrement que par simple commi- 
sération ; 

5'' A la suite de cette enquête, ceux de 
Péronnes ont demandé, le 12 août 1717, à 
faire la preuve contraire, et notamment à 
établir par le témoignage des habitants de 
diverses paroisses circonvoisines c qu'encore 
bien que l'on soif paroissien d'un lieu, on 
n'a, selon la coutume observée en leur pa- 
roisse, aucun droit à la table des pauvres de 
la paroisse, quand on est habitant d'un antre 
lieu oà l'on paye toutes les tailles et qu'il y 
a aussi des biens apportés à la table des pau- 
vres de ce lieu > . Mais étant restés en défaut 
de faire cette preuve, pendant plus de deux 
années, le conseil souverain du Hainaut a 
statué le 14 août 1719 en ces termes : c Re- 
veue la requête des mayeur et échevins de 
Péronnes du 22 octobre 1716, le verbal des 
comparutions ensuivies entre eux et les 
mayeur et échevins de Trivières les 12 et 
28 de marsl717 et le 17 février 1719, en re- 
cours au procès meu entre les mêmes parties 
par requête du 8 janvier 1716 ; le tout con- 
sidéré, a conclu de déclarer que les devoirs 
conçus seront effectués selon l'instruction 
donnée au conseiller rapporteur. Cependant 
les habitants de la Chapelle à Trivières con- 
tinueront d'être soulagés dans leurs néces- 
sités tant du produitdes pauvres de Péronnes 
que de Trivières; > 

6® A partir de cette époque, ceux de Pé- 
ronnes, seuls intéressés désormais à pour- 
suivre le procès, au lieu de faire les devoirs 
prescrits par la cour, ont abandonné le litige 
et continué de secourir les pauvres de la 
Chapelle, conformément à la pratique établie 
et provisoirement maintenue par l'arrêt pré- 
cité; 

7^" En 1803, des difficultés s'étant élevées 
entre le bureau de bienfaisance de Pérounes 
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et celui de Trivîères, coDcernant la distri- 
buiîoa des aumènes en question, les parties 
soot convenues de prendre désormais pour 
basé de cette distribution la moyenne des 
secours accordés pendant les dix années cou- 
rues du 50 novembre i790 au 30 novembre 
1800; 

Cette moyenne a été ûxée de commun 
accord en argent à fr. 90-70, 29/100 c. et en 
nature à 12 hectolitres de seigle par année; 

Ladite convention, arrêtée le 5 pluviôse 
an XI, a été approuvée par le préfet du dé- 
partement de Jemmapes ; 

Et elle a reçu son exécution jusqu'à Tan- 
née 1859; 

8*^ A cette dernière époque, le bureau de 
bienfaisance de Péronnes considérant sa 
dette de 90 fr. 70 c. et de 12 hectolitres de 
seigle par an comme une rente perpétuelle, 
dont elle aurait le droit de se libérer en rem- 
boursant le capital, a offert ce rembourse- 
ment au bureau de bienfaisance de Trivîères, 
et celui-ci ayant refusé de le recevoir, le bu- 
reau de Péronnes a suspendu le payement 
des secours communs. 

Ces faits se trouvaient déduits, pour la 
plupart, dans Texploitdu 18 avril 1868, par 
lequel le défendeur a fait assigner le deman* 
deur devant le tribunal civil de Mons, pour 
entendre dire qu'il serait procédé au partage 
des biens appartenant en commun aux pau- 
vres de Péronnes et à ceux de la Chapelle et, 
en outre, que le bureau de bienfaisance de 
Péronues serait tenu de lui délivrer sa part 
des revenus desdits biens depuis Tannée 
1859. 

Par conclusions ultérieures, le défendeur 
articula, avec offre de preuve, les faits ex- 
posés dans Texploitintroductif d'instance. 

Le demandeur repoussa cette action, en 
soutenant que le défendeur ne pouvait invo- 
quer ni titre de propriété ni prescription, le 
droit invoqué par la Chapelle étant litigieux 
depuis 1716; que les secours donnés aux 
pauvres de la Chapelle ont toujours été at- 
tribués à titre d'aumônes ; que, depuis 1719, 
ils Tont été en exécution d'un arrêt interlo- 
cutoire du conseil souverain du Hainaut du 
14 août de cette année, qui laissait le fond 
du débat intact; que la convention du 5 plu- 
viôse an XI n'a pas eu pour objet le droit de 
propriété de la Chapelle, qu'elle a simple- 
ment constitué deux rentes rachètables ; en 
conséquence le demandeur concluait à ce 
qu'il fût dit pour droit qu'il serait libéré, 
moyennant le remboursement de ces rentes, 
par le payement ou la consignation de la 
somme de 1,814 francs; subsidiairement 



que le défendeur serait tenu de respecter la 
convention de Tan xi et de se contenter de 
son exécution. 

Le défendeur maintint sa demande par 
des conclusions longuement motivées. 

Sur quoi, le tribunal de Mons statua par 
jugement du 9 mai 1869, dont le dispositif 
est ainsi conçu : 

< Le tribunal, oui M. le juge Cambier, fai- 
sant fonctions de procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, reçoit l'action du 
demandeur et, y faisant droit, dit qu'il n'y a 
pas lieu de l'admettre à la preuve des faits 
par lui articulés sous les n"** 1 et 2, ces faits 
n'étant ni relevants ni pertinents ; en consé- 
quence, le déboute de ses demandes princi- 
pale et provisionnelle et le déclare non plus 
avant fondé qu'à faire fruit de l'offre faite 
par le défendeur de rembourser le capital 
des deux rentes dont s'agit, sur le pied du 
denier vingt pour la rente de 90 fr. 70 c. et 
du denier vingt-cinq pour la rente de 12 hec- 
tolitres de seigle, en prenant pour base d'éva- 
luation la moyenne fournie par les quatorze 
dernières années, les deux plus fortes et les 
deux plus petites retranchées. Quant aux 
arrérages, reçoit comme bien fondé le moyen 
de prescription invoqué par le défendeur, 
déclare l'offre de ce dernier satisfactoire et 
le condamne à payer au demandeur les cinq 
annuités échues au jour de la demande, sans 
préjudice de l'annuité et du prorata couru 
et à courir jusqu'au jour du remboursement; 
dit que moyennant payement ou consignation 
de toutes les sommes principales ou acces- 
soires ci-dessus énumérées, le bureau de 
bienfaisance de Péronnes sera définitivement 
libéré de toute rente et obligation vis-à-vis 
du bureau de bienfaisance de Trivîères; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant tout recours et sans 
caution ; condamne le demandeur aux dé- 
pens. » 

Sur l'appel du bureau de bienfaisance de 
Trivîères, la cour a statué par Tarrét du 
5 juillet 1871 qui est rapporté dans ce Re- 
cueil, 1871, 11, 388. 

Le bureau de bienfaisance de Péronnes 
s'est pourvu en cassation contre cet arrêt : il 
invoquait quatre moyens de cassation. 

Le premier moyen était déduit de la vio- 
lation des édits du 7 octobre 1551, article 9, 
du 15 juin 1536, article 11 ; du 28 septembre 
1617, article 6; du 14 décembre 1765, arti- 
cle 8, en ce que, contrairement à ces dispo- 
sitions, qui font de l'entretien des pauvres 
une charge communale domiciliaire, Tarrét 
décide qu'au xvm* siècle, Teutretien des 
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pauvres était une charge paroissiale, tirant 
de là la conséquence fausse que les pauvres 
d*un hameau, dépendant au spirituel d'une 
commune et au temporel d*une autre, doi- 
vent être entretenus à charge de la paroisse. 

La base de l'arrêt, disait le demandeur, 
qui considère Pentretien des pauvres, avant 
1789, comme étant une charge paroissiale 
et non communale, comme étant religieuse 
et non laïque, est une fausse base; elle est 
contraire à la législation en vigueur. 

En Belgique, le souverain met uniformé- 
ment Tentretien des pauvres à la charge des 
communes. Ce système, qui date de Philippe 
le Bon, fut généralisé sous Charles-Quint. 
L'esprit du temps était à la sécularisation de 
la charité publique, à Fadministration des 
biens des pauvres par des laïques, sous le 
contrôle de Ta utorité civile. (Voy., à cet égard, 
Observation du prétident Coloma, rapportant 
vne décision du grand conseil de Matines, du 
15 novembre 1713, vol. 1, p. 458 ; Dumées, 
Traité des droits féodaux; Traités de Vives, 
Wytsius et autres; Tielemans, Répertoire, 
V* Hospices, p. 265 et suiv.) 

L'arrêt expose exactement rétat deschoses, 
lorsqu'il rappelle qu'avant 1789, il y avait 
dans chaque localité une institution analo- 
gue à nos bureaux de bienfaisance, connue 
sous le nom de table ou chambre des pau- 
vres, du Saint-Esprit, aumônerie, etc. Mais 
il se trompe lorsqu'il ajoute que ces insti- 
tutions étaient paroissiales par leur organi- 
sation et leur personnification. Sans doute, 
il en était ainsi là où les circonscriptions 
paroissiales et communales coïncidaient. 
Mais il en était autrement lorsqu'une 
même commune comprenait plusieurs pa- 
roisses. Là, dans nos villes, les ressources 
charitables récoltées, il est vrai, fort souvent 
par paroisses, se centralisaient dans une in- 
stitution unique, telle que la bourse com- 
mune, créée par les magistrats d'Ypres, avec 
l'approbation de la Sorbonne et malgré l'uni- 
versité de Louvain, ou la Suprême Charité àe 
Bruxelles (1). 

Il y avait un moyen très-simple (et l'arrêt 
Ta négligé) de découvrir si l'entretien des 
pauvres incombait à la communauté reli- 
gieuse ou à la communauté laïque, c'était 
de rechercher laquelle des deux devait sup- 
pléer aux frais d'entretien, en cas d'insuffi- 
sance ou d'épuisement de la table des pau- 
vres. 

(I) Voy. la notice jointe à l'eiposé des motifs do 
projet de loi sur la charité présenté par M. Faider, 
ministre de la Jastice, en l8Si (documents de la 
chambre des représentants, n« iO, Appendice). 



Or, tous les édits invoqués à rappôi do 
pourvoi imposent cette charge à la commn - 
nauté laïque. L'article 8 du décret de Marie- 
Thérèse du 14 décembre 4765 porte noiam- 
ment que l'impôt subsidiaire est frappé, 
comme charge domiciliaire, par le magistrat 
sur les contribuables soumis à son autorité, 
et, par conséquent, pas sur ceux d'une com- 
mune voisine étrangère à son autorité, quoi- 
que dépendant du même ressort spirituel. 

Les textes invoqués ont presque toujours 
été appliqués dans ce sens par les juriscoD- 
sultes, les tribunaux et TadministratioD 
centrale du pays. 

Coloma, en reproduisant l'arrêt du 13 no- 
vembrel7i5(l, 158), ci te troisdécrets émanés 
du souverain, qui tranchent administrât!- 
vement la question dans le sens de l'arrêt. 
L'un d'eux se fonde sur le principe invoqué 
par les mayeur et échevins de Péronnes 
devant le conseil du Hainaut en 1717. (Oo 
peut consulter également Sohet, liv. 1^, ti- 
tre XXXIl etXCVll, Tuldenns, Commentaire 
sur le code Justinien, n» 7, liv. !**, tit. IV ; Pe- 
rezius, odcod., iib. Vlll, tit. LU, n« 7;Cbrfs- 
tinaeus. Coût, de Malines, tit. XVIil, art. 6, 
n»6.) 

En rentrant dans les faits de la cause, le 
demandeur insistait, d'une part, sur ce que 
Péronnes a toujours décliné, depuis 1716, 
l'obligation de secourir les pauvres de la 
Chapelle autrement que par pure charité 
en se fondant sur le principe c que là où on 
paye la taille, là on a droit aux secours » : 
d'autre part, sur ce que le procès de 1716 a 
été soutenu par les mayeur et échevins de 
Trivières contre les mayeur et échevins de 
Péronnes et non par les tables des pauvres 
de ces communes. L'arrêt dénoncé constate, 
en reproduisant le dispositif de la sentence 
provisoire du 14 août 1719, que les habi- 
tants de la Chapelle recevaient à la fois des 
secours de la table de Trivières et de celle 
de Péronnes. Cette circonstance ruine tout 
le système de l'arrêt; car il en résulte que la 
situation des pauvres de la Chapelle était 
tout à fait anormale, qu'elle naissait d'un fait 
et non d'un droit. 

Le demandeur faisait remarquer, en ter- 
minant, que redit de Marie-Thérèse de 1 765 
a reçu une grande publicité dans le Hainant 
et qu'il y constituait le dernier état de la 
législation sur la matière. 

Réponse au premier moyen. — Le défen- 
deur reconnaissait que la dissertation du 
pourvoi sur ce moyen présente beaucoup 
d'intérêt au point de vue théorique; mais 
il soutenait qu'elle est étrangère au débat. 

La question de savoir si l'entretien des 
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pauvres constituait autrefois une charge 
communale ou paroissiale n*a pas même été 
soulevée. Il s^agissait uniquement de recher- 
cher si les pauvres du hameau de la Cha- 
pelle, repr^entés par le bureau de bienfai- 
sance de Trivières, étaient copropriétaires 
de certains biens^ Or, le pourvoi reconnaît 
lui-même qu'anciennement les paroisses 
étaient propriétaires de biens importants, 
que TËglise possédait des richesses considé- 
rables. C'était presque toujours à elle que 
se faisaient les libéralités en vue de secourir 
les pauvres; c'était elle qui les administrait 
et en distribuait les revenus aux paroissiens 
pauvres. (Voy. sur ce point De Brouckere et 
Tielemans, Répertoire, v* Fondations, tit. II, 
chap. H.) 

L*arrêtse borne à constater cette situation. 
Il établit, non pas que, sous Taocien régime, 
les paroisses étaient seules chargées de Ten- 
tretien des pauvres (cette question était 
étrangère au procès), mais que les secours 
publics étaient organisés par paroisses et que 
les établissements personnifiés sous le nom 
d'aumôneries ou tables des pauvres étaient 
habiles à recueillir des biens et à lever des 
aumônes, biens qui étaient censés appartenir 
à tous les pauvres de la paroisse. 

Pour que le premier moyen fût fondé, il 
faudrait qu'il établit, non pas que l'entretien 
des pauvres était une charge communale, 
mais qu'il n'est pas vrai que les aumôneries 
on tables des pauvres fussent habiles à re- 
cueillir des biens pour les pauvres de la 
paroisse. Le pourvoi ne tente pas cette 
démonstration et il est oiseux, dès lors, de 
rechercher à qui incombait le devoir de 
suppléer à l'insuffisance des secours, point 
qui n'a pas été discuté. 

Le deuxième moyen accusait la violation 
des lois du 7 frimaire an v, articles 5, 4, 8 
et 9 ; du 20 ventôse an v, articles 1 et 2 ; du 
41 frimaire an vu, n** 2220, articles 9, 10 
et 11 ; du 16 messidor an vu, articles 1 et 17; 
du 28 pluviôse an viii, articles 2, 3, 8 et 10; 
la violation des articles 537 et 545 du code 
civil et la fausse application de l'article 815 
du même code, en ce que l'arrêt attaqué 
accorde un droit de copropriété au bureau 
de Trivières dans les biens du bureau de 
Péronnes, dont il fait remonter le principe 
ik une époque antérieure à la réunion de la 
Belgique ik la France, alors que le bureau 
demandeur possède ces biens non pas à rai- 
son d'un titre de propriété ancien, mais uni- 
quement à raison de la remise que lui en a 
faite la nation, après les avoir réunis au 
domaine de .l'Etat; que cette remise a été 
faite au bureau de Péronnes comme à tous 



les autres bureaux du pays, pour affecter le 
produit des biens remis an soulagement des 
pauvres, dans le ressort du bureau gratifié 
exclusivement, ressort dont le bureau de la 
Chapelle ne faisait plus partie au moment de 
la remise. 

En développant ce moyen, le demandeur 
se plaçait dans l'hypothèse admise par l'arrêt, 
à savoir que, sous l'ancien régime, les secours 
publics étaient organisés et personnifiés sous 
le nom d'aumôneries, etc., représentant les 
pauvres d'une circonscription, qui était la 
paroisse. 

L'arrêt reconnaît que du moment que le 
hameau de la Chapelle a cessé d'appartenir 
à la paroisse de Péronnes, les pauvres de ce 
hameau ont été sans droit aux biens acquis 
depuis par le bureau de Péronnes; ce droit 
n'existe que pour les biens acquis sous Pan- 
cien régime. Mais cette distinction n'a aucun 
fondement ; elle repose sur l'idée fausse que 
si le bureau de bienfaisance de Péronnes 
possède des biens ayant appartenu à la table 
des pauvres du lieu, il les possède comme 
successeur ou représentant de cette table; 
tandis qu'il les possède, sans distinction 
d'origine, en vertu de la législation nouvelle, 
pour les pauvres de la circonscription ac- 
tuelle, ceux de la commune de Péronnes. 

La révolution de 1789 a emporté toutes 
les institutions de bienfaisance de l'ancien 
régime. Leurs biens ont été nationalisés et 
dévolus à l'Etat,, puis à la commune (L. du 
23 messidor an ii). Ce régime devint appli- 
cable à la Belgique en 1796 et les biens de 
la table des pauvres de Péronnes furent na- 
tionalisés comme tous les autres (1). 

En fait sans doute et fort heureusement, 
la loi ne fut guère exécutée en Belgique ; 
mais le droit reste debout. 

L'entretien des pauvres était devenu une 
dette nationale. L'Etat abdiqua bientôt cette 
mission et en chargea la commune (2). 

En vertu de la loi du 28 pluviôse an viii, 
la commune devient la seule délimitation 
administrative avec l'arrondissement et le 
département. Il est donc Incontestable que 
les biens des pauvres de Péronnes, confis- 
qués par la nation en l'an ii, ont été donnés 
en l'an v au bureau de bienfaisance de Pé- 
ronnes pour le soulagement des pauvres de 
cette commune. Le don a purgé ces biens de 
toutes charges antérieures ; le droit de Iri- 



(I ) Voy. TiELBMAiis, Réf., v* Domaine, p. 278 et tuiv. 
et ▼• Hospices, p. 318, n** 12 et sqît. 

(S) Voy. le décret da 9 fractidor an m, l'arrêté da 
|«r germinal an m pris pour la Bclgiqae, qai met à 
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vières, s'il a existé, a été sapprimé par la 
Dationalisation et la loi de l'an v ne Ta pas 
fait revivre eo sa faveur (1). 

On ne saurait prétendre que la nation, en 
gratiûant Péronnes en Fan v, a gratifié Pé- 
ronnes paroisse au lieu de Péronnes com- 
mune. A cette époque, la loi ne reconnaissait 
aucun culte; les paroisses datent du Concor- 
dat et de Tan x. 

Si, au lieu d'un droit de copropriété, Tar- 
rét avait admis un droit de créance en faveur 
de Trivières, ce droit n'eût pas été méconnu 
par le bureau demandeur. Mais Tarrét a vu 
à tort dans les lois de Tan v la restauration 
des institutions charitables de Tancien ré- 
gime. En créant des commissions d'hospices, 
des bureaux de bienfaisance, ces lois ont 
créé des établissements nouveaux, d'un genre 
inconnu jusqu'alors, comme ledit H. Tiele^ 
mans. Répertoire, y^ Hospices, p. 325. La 
nation a donné, elle n'a pas rendu à ces éta- 
blissements les biens des personnes civiles 
supprimées ; car, pour restituer, il eût fallu 
ressusciter celles-ci. 

Il n'en est pas des bureaux de bienfaisance 
comme des presbytères et des fabriques 
d'église. Â ceux-ci les biens ont été rendus 
parce qu'ils ont été eux-mêmes rétablis par 
la loi de germinal an x et l'arrêté de l'an xi. 
Ceux-là, au contraire, ont été substitués, 
dans le domaine de la* bienfaisance, aux insti- 
tutions définitivement supprimées; ils for- 
ment désormais une autorité unique, exclu- 
sivement chargée des secours à domicile, 
dans la circonscription civile nouvelle, la 
commune ; leur droit aux biens affectés à la 
bienfaisance a été formellement reconnu par 
la circulaire du 3 floréal an ix et la loi du 
8 ventôse an xii. (Tielemans, Répertoire, 
v*» Hospices, n'^Z^i.) 

Il est si vrai que le bureau de bienfaisance 
constitue une autorité charitable nouvelle 
qu'il n'est pas tenu des mêmes obligations 
que l'ancienne table des pauvres. Il ne doit 
plus de secours aux enfants trouvés, aux 
aliénés, aux sourds-muets et aveugles (L. du 
11 frimaire an vu, n** 2219). Par contre, il 
en doit aux pauvres de sou ressort, ce res- 
sort fût-il différent du ressort ancien, et 11 
en doit sans distinction de catégories d'indi- 



la disposition des municipalités, pour les pauvres 
des communes, nonobstant toute disposition à ce 
contraire (art. 26), les revenus des tables de^ pauvres, 
hospices, etc. ; l'arrêté du li fructidor an m, qui 
établit Péronnes et Trivières en communes distinctes; 
la loi du 35 ventôse an v, mise en rapport avec celle 
du 16 vendémiaire (art. 5 À 12) et avec celle du 



gents. (Yoy. le décret impérial du 12 juillet 
1807; les arrêtés des 16 fructidor an viu, 
27 prairial an ixet 9 frimaire an xii.) 

En attribuant la copropriété des biens 
donnés au bureau de bienfaisance de Pé- 
ronnes à une commune voisine, l'arrêt a 
contrevenu à la loi de l'an v et aux lois subsé- 
quentes sur la bienfaisance publique, aux 
articles du code civil qui définissent la pro- 
priété des établissements publics et il a 
faussement expliqué l'article 815 du même 
code, en admettant une indivision là où îi 
n'y a qu'un seul propriétaire. 

Réponse au deuxième moyen. — Ce moyen 
repose sur une équivoque; il suppose que 
les dispositions des lois qui ont rendu aux. 
pauvres leurs bieus constituent des titres de 
propriété nouveaux ; que ces biens leur ont 
été donnés, avec une destination nouvelle, 
tandis qu'ils ont été restitués, en conservant 
leur destination ancienne. 

Comme 11 a été établi plus haut, avant 
1789, l'église était fréquemment chargée de 
distribuer les secours aux pauvres, par l'in- 
termédiaire des aumôneries ou tables des 
pauvres. 

Par suite des lois des 2-4 novembre 1 789 
et du 23 messidor an ii, l'actif comme le 
passif des hôpitaux, bureaux des pauvres et 
autres établissements analogues, furent dé- 
clarés nationaux et l'Etat se chargea du ser- 
vice de la charité publique. 

Tel était l'état de la législation. Mais en 
fait, ces dispositions ne furent guère appli- 
quées en Belgique, comme le rappelle 
M. Tielemans, au passage cité par le deman- 
deur. (Répertoire, v« Hospices, u? 18, p. 329 
et suiv.) 

Plus tard, lorsque les hospices et les bu- 
reaux de bienfaisance furent créés, les biens 
des pauvres ne leur furent pas donnés, 
comme le pourvoi le prétend.- Quant aux 
hospices, cela résulte expressément des ar- 
ticles 5 et 6 de la loi du 16 vendémiaire 
an V, qui portent que c les hospices civils 
sont conservés dans leurs biens »... et c que 
ceux des biens qui ont été vendus seront 
remplacés en biens nationaux du même pro- 
duit >. 

Cela résulte également, quant aux bureaux 



37 frimaire de la même année, portant donation aux 
bureaux de bienfaisance pour le soulagement des 
pauvres du ressort, c*est-&-dire, de la commune. 

(1) Yoy., dans ce sens, un arrêt de Bruxelles du 
li janvier 18Si (Pasic, p. 284) et un jugement du 
tribunal de Louvain du 3 juillet 1867 {Belg,jud.^ 
t. XXV, p. 1390). 
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de bîenfaiMDce créés par la loi du 7 frimaire 
ao y, de Farticle 1*' de la loi du 20 ventôse 
suivant, lequel rend communs aux établis- 
sements formés pour les secours à domicile 
les articles de la loi de vendémiaire, concer- 
nant les biens des hospices conservés ou 
remplacés. 

Le législateur ne dit pas qu'il attribue ni 
même qu'il restitue leurs biens aux hospices 
et aux bureaux de bienfaisance ; il se sert 
avec une insistance significative du mot con» 
server. 

Il faut donc admettre que les bureaux de 
bienfaisance de Trivières et de Pérounes, 
représentant le service public des secours à 
domicile, ont conservé les biens affectés à ce 
service; et quant aux biens litigieux qui, 
ainsi que Tarrét le constate, étaient la copro- 
priété des pauvres de Péronnes et du hameau 
de la Chapelle , que ces établissements les 
ont conservés à Tétat de copropriété. 

Si, depuis Tarrété de Tan v, le bureau de 
Péronnes a administré ces biens, c*est comme 
negoiiorum gettor du bureau de Trivières, 
pour la fraction des biens qui lui apparte- 
nait. Et c'est à raison de cette copropriété 
que le bureau de Péronnes n'a pas cessé de 
lui remettre sa quote-part des revenus des 
biens. 

L*arrét de la cour de Bruxelles du 14 jan- 
vier 1854, invoqué par le demandeur, n'est 
pas favorable à sa thèse. 11 décide qu'un bu- 
reau de bienfaisance n'a pas qualité pour 
agir contre un hospice en partage de biens ; 
et, en effet, leur mission est différente. Mais 
l'arrêt fait voir clairement que si les hospices 
n'avaient pu invoquer la prescription, ils 
auraient pu être actionnés en partage des 
biens. 

Le défendeur faisait remarquer, eu outre, 
qu'en supposant même avec le pourvoi que 
la loi de l'an v eut créé une attribution et 
une dotation nouvelle de biens au profit des 
bureaux de bienfaisance, le second moyen 
n'en serait pas plus admissible. 

En effet, l'arrêt consiate en fait que le 
demandeur a reconnu le droit de copropriété 
du défendeur, c Cedroit (aux biens litigieux), 
dit l'arrêt, a été reconnu implicitement par 
les mayeur et échevins de Péronnes; cela 
résulte du procès de 1716 qu'ils onl laissé 
impoursuivi, de la convention du 5 pluviôse 
an XI, de l'arrêté du préfet qui l'approuve et 
de l'exécution qui s'en est suivie jusqu'en 
l'année 1859. > 

Par conséquent, si, en l'an v, le droit de 
copropriété de Trivières eûi été contestable, 
autant qu'il l'était peu, encore ce droit serait- 
Il irrévocablement établi, depuis l'an xi, 



par la reconnaissance que le demandeur 
en a faite et que l'arrêt constate souverai- 
nement. 

Le troisième moyen était déduit de la 
violation des lois des 1624 août 1790, du 
16 fructidor an m, du 21 fructidor an m, 
article 27, du 22 frimaire an viii, article 58, 
consacrant le principe de la séparation des 
pouvoirs administratif et judiciaire, en ce 
que l'arrêt attaqué réforme et casse une dé- 
cision prise par l'autorité administrative en 
l'an XI, c'est-à-dire à une époque oh le pou- 
voir administratif était seul compétent pour 
vider la question posée entre les bureaux de 
bienfaisance de Trivières et de Péronnes, 
comme l'a fait le préfet de Jemmapes, ap- 
prouvant les conventions des deux adminis- 
trations. 

L'arrêt, interprétant l'acte du 5 pluviôse 
an XI, déclare qu'il constitue un acte de 
simple administration, destiné à prévenir 
des difficultés purement administratives 
entre les pauvres de la Chapelle et ceux de 
Péronnes. 

Si ce règlement a été arrêté par l'autorité 
compétente de l'époque, pour fixer le mode 
de jouissance des biens des pauvres, il était 
aussi définitif, aussi obligatoire qu'eût pu 
l'être un partage judiciaire. L'autorité judi- 
ciaire n'a pas pu réformer cette décision. 

On ne saurait méconnaître qu'en l'an xi, 
les questions de jouissance de biens, même 
communs entre des établissements publics, 
ne fussent de la compétence administrative, 
surtout lorsque, comme dans l'espèce, la 
propriété n'éuit pas discutée. Et, en fait, 
les bureaux de Trivières et de Péronnes se 
sont entendus pour régler leur différend, à 
l'intervention du préfet. (Yoy. sut ce point 
Dalioz, Réperloire, v* Compétence adminis» 
trative, n« 60.) 

En supposant que la décision du préfet 
eût pu être déférée au conseil d'Etat, ce re- 
cours n'a pas eu lieu ; la décision a été exé- 
cutée pendant un demi-siècle. 

Au surplus, toutes les questions que le 
conflit entre les bureaux de Péronnes et 
de Trivières pouvait faire naître étaient 
essentiellement administratives. A celte 
époque, l'autorité judiciaire déclinait sa 
compétence pour juger des difficultés de 
même nature concernant les hospices. 
(Yoy. Bruxelles, 21 nivôse an xii; Dée. no- 
tables, YII, p. 89; décret de 1807 ; cass. fr., 
29 thermidor an xi; Tielemans, Réperloire, 
f Hospices, p, 341.) 

L'arrêt a doue violé les textes cités, en 
méconnaissant le principe de la séparation 
des pouvoirs. 
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Réponse au troUième moyen. — La coar de 
BroxelJes était saisie de la question de savoir 
si, comme le prétendait le bureau de Pé- 
rou nés, la convention du 5 pluviôse an xi 
avait opéré le rachat du droit de copropriété 
de Trivières, au moyen d'une rente perpé- 
tuelle; ou si, an contraire, comme le soute- 
nait le bureau de Trivières, la convention 
n^avait eu pour but que de régler sa part 
dans les revenus des biens communs. L'arrêt 
apprécie et il interprète la convention dans 
ce dernier sens; mais en cela il ne réforme 
nullement une décision administrative. 

La convention de Pan xi portait unique- 
ment sur le partage des fruits ; c'est ce que 
Farrét établit. Mais il ne dit pas que ce par- 
tage se fera dans une proportion autre que 
celle fixée par les parties et admise par Tad- 
roinistration. 

Il est d'ailleurs inexact de soutenir que le 
préfet a rendu une décision. Il résulte, en 
effet, de l'acte de l'an xi, que les parties 
étaient tombées d'accord sur le partage des 
revenus des biens communs. Le préfet n'a 
donc eu qu'à homologuer leur arrangement; 
il n'a pas statué sur un conflit. 

Le quatrième moyen consistait dans la 
violation des articles 557 et S42 du code civil 
et des avis du conseil d'Etat des 20 juillet 
4807, 26 avril 1808 et 29 mai même année, 
en ce que l'arrêt attaqué ordonne le partage 
par tête, au lieu du partage par feux ; au 
besoin, des articles 151 et 152 de la loi com- 
munale du 30 mars 1856, qui prescrivait la 
même règle. 

L'arrêt, après avoir Imposé Illégalement 
un partage de biens \k où 11 n'y a pas d'indi- 
vision, impose à cette opération des bases 
non moins illégales. 

En vertu de quel texte ou de quel prin- 
cipe l'arrêt prend-il la population pour 
base? 

S'il a voulu régler le partage sur le nom- 
bre des ayants droit au même titre, il fallait 
tenir compte, non pas du nombre des habi- 
tants, mais du nombre des indigents à se- 
courir. 

S'il a entendu (et telle parait avoir été 
son intention) assimiler les biens des pauvres 
aux biens des communes, il devait admettre 
le partage par feux, que prescrivent la loi 
communale et les lois françaises invoquées. 

C'est la loi elle-même qui assimile les 
biens des pauvres aux biens des communes. 
Cela résulte de ce que l'administration et la 
gérance des biens des pauvres sont placées 
sous la surveillance des autorités commu- 
nales et de ce que les biens des pauvres daus 



la commune de leur domicile de secours 
sont des biens auxquels les habitants ont on 
droit acquis. 

Réponse au quatrième moyen, — Les teites 
invoqués par le pourvoi s'appliquent exclu- 
sivement aux biens communaux, apparte- 
nant par indivis k plusieurs communes. Od 
ne saurait les étendre aux biens des établis- 
sements publics. (Voy., sur ce point, un arrêt 
de cette cour du 26 décembre 1867, BuU, 
judic, 4868, p. 49 et Bruxelles, 3 mars 1867, 
ibid., 1867, p. 5t3.) 

Le partage par tête est de droit comnina, 
à moins de disposition contraire dans le 
titre. 

Si les bureaux de bienfaisance et les admi- 
nistrations des hospices sont des éroanatioss 
de la commune, ils constituent des adminis- 
trations séparées et distinctes et leurs bicas 
ne se confondent pas. 

Et quant à l'article 542 du code civil, il 
concerne uniquement les biens qui sont h 
propriété de la commune. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des édits du 7 octobre 
1551, article 9; du 5 juin 4556, article 11 ; 
du 28 septembre 1617, article 6 ; du U dé- 
cembre 4765, article 8, en ce que, contraire- 
ment à ces dispositions, qui font de l'entretien 
des pauvres une charge communale domici- 
liaire, Tarrêt décide qu'au xviii" siècle l'en- 
tretien des pauvres était une charge parois- 
siale, tirant de là la conséquence fausae que 
les pauvres d'un hameau dépendant au spi- 
rituel d'une commune et au temporel d'une 
autre doivent être entretenus à charge de U 
paroisse ; 

Attendu que la cour d'appel n'a pas eu à 
statuer sur le point de savoir si, avant 17H9, 
l'entretien des indigentsconstituait une charge 
exclusivement paroissiale et religieuse on 
une charge communale domiciliaire ; 

Que tel n'était pas l'objet du litige; 

Mais attendu que l'arrêt dénoncé décide 
qu'il existait autrefois des institutions, orga- 
nisées par paroisses, sous le nom &aumàne- 
rie, table des pauvres ou du Saint-Esprit; 

Que ces institutions étaient habiles à 
recueillir des biens et à recevoir des aumô- 
nes, qui étaient censés appartenir à tous les 
pauvres de leur circonscription respective; 

Attendu, en effet, comme cela résulte no- 
tamment des édits des 45 septembre 4755, 
4'J janvier 4765, 44 décembre 4765 et 20 f^ 
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vrier 1785, que la législalioo de Tépoque» 
conforme Bur ce poiot à la tradition et à la 
discipline ecclésiastique, considérait les se* 
cours» aumônes et dîmes destinés aux indi- 
gents comme étant des fonds paroissiaux ; 

Que, d'après cette législation, la distribu- 
tion des secours ayait lieu par les tables des 
pauvres organisées dans les paroisses, et que 
les communautés nlntervenaient, en règle 
générale, qu'en cas d'insuflBsauce des res- 
sources de ces institutions ; 

Attendu que Farrét établit que les pauvres 
dn bameau de la Chapelle se trouvaient dans 
cette situation vis-à-vis de la table des pau- 
vres administrée par les mayeur et échevins 
de Péronoes; 

Que Farrét en conclut que les pauyres de 
la Chapelle avaient un droit incontestable 
aux biens et reyenus de cette table ; et qu'il 
constate souverainement que ce droit a été 
implicitement reconnu par le magistrat de 
Péroones; 

Attendu qu'en décidant dans ces circon- 
stances que le défendeur est fondé à de- 
mander le partage des biens indivis, dans 
lesquels les pauvres du hameau de la Cha- 
pelle avaient autrefois une part proportion^ 
nelle, Farrét dénoncé n'a contrevenu à aucun 
des textes invoqués ; 

Sur le deuxième moyen consistant dans la 
violation des lois du 7 frimaire an y, arti- 
cles 3, 4^ 8 et 9; du 20 ventôse an y, arti- 
cles i et 2 ; du 11 frimaire an vu, articles 9, 
10 et 11 ; du 16 messidor an yii, articles 1 
et 17 ; du 28 pluviôse an yiii, articles 2, 3, 
8 et 10; la yiotation des articles 537 et 545 
du code civil et la fausse application de l'ar- 
ticle 815 du même code, en ce que l'arrêt 
attaqué accorde un droit de copropriété au 
bureau de Trivières dans les biens du bureau 
de Péronnes, dont il fait remonter le prin- 
cipe à une époque antérieure à la réunion 
de la Belgique à la France, alors que le bu- 
reau demandeur possède ces biens non pas 
à raison d'un titre de propriété ancien, mais 
uniquement à raison de la remise que lui en 
a faite la nation après les ayoif réunis au 
domaine de l'Ëtat; que cette remise a été 
faite au bureau de Péronnes comme à tous 
les autres bureaux du pays, pour affecter le 
produit des biens remis au soulagement des 
pauvres, dans le ressort du bureau gratifié 
exclusivement, ressort dont le bureau de la 
Chapelle ne faisait plus partie au moment 
de la remise ; 

Attendu que l'exécution des lois qui ont 
nationalisé les biens des institutions chari- 
tables a été suspendue en l'an m, et qu'à ces 
lois a bientôt succédé la reconstitution sur 



les bases les plus larges, du domaine de la 
bienfaisance publique; 

Attendu qu'aux termes des lois des 16 Ven- 
démiaire et 20 yeniôse au y, < les hospices 
civils et les bureaux de bienfaisance sont 
conservés dans la jouissance de leurs biens 
et des rentes et redevances qui leur sont 
dues par le trésor public ou par des particu- 
liers > ; c ceux desdits biens qui ont été ven- 
dus seront remplacés par des biens natio- 
naux de même produit > ; 

Attendu que divers décrets et notamment 
ceux des 29 pluviôse et 9 prairial an y, 
16 fructidor an viii, 4 yentôse, 27 prairial 
et 7 messidor an ix, 12 juillet 1807, ont 
complété ces dispositions et prescrit des me- 
sures pour le rétablissement des biens et le 
règlement des dettes des institutions de 
charité; 

Qu'il résulte clairement de ces lois et dé- 
crets et de la pensée politique qui les a 
inspirés, que le patrimoine affecté au soula- 
gement des indigents a été maintenu dans 
son intégrité, «vec sa destination anté- 
rieure ; 

Attendu, à la vérité, qu'en l'an v, l'admi- 
nistration de ce patrimoine a été confiée à 
des établissements organisés par municipa- 
lités, d'après des règles différentes de celles 
de l'ancien régime ; 

Mais que Ton ne saurait induire de cette 
organisation que le l^islateur ait voulu 
donner aux biens des indigents une attribu- 
tion et une dotation nouvelles; qu'il faut 
admettre, au contraire, qu'il a conservé ces 
biens dans l'état oii ils étaient avant la main- 
mise nationale, saus porter atteinte aux droits 
existants au profit, soit des copropriétaires, 
soit des tiers ou aux autres charges dont les 
biens étaient grevés ; 

Attendu que l'arrêt a pu, dès lors, sans 
violer les dispositions citées par le pourvoi, 
décider que le défendeur a un droit de copro- 
priété aux biens litigieux ; 

Sur le troisième moyen pris de la yiolation 
des lois des 16-24 août 1790, 16 fructidor 
an m, article 27 ; 22 frimaire an viii, arti- 
cle 52, consacrant le principe de la séparation 
des pouvoirs admiuistratif^t judiciaire, en 
ce que l'arrêt attaqué réforme et casse une 
décision prise par l'autorité administrative 
en l'an xi, c'est-à-dire à une époque où le 
pouvoir administratif était seul compétent 
pour vider la question posée entre les bureaux 
de bienfaisance de Trivières et de Péronnes, 
comme l'a fait le préfet de Jemmapes, ap- 
prouvant les conventions des deux adminis- 
trations; 

Attendu qu'aux termes de l'arrêt dénoncé. 
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une conveotioD a été arrêtée le 5 pluviôse 
an XI, entre le demandeur et le défendeur, 
à Teffet de régler le partage des revenus des 
biens communs ; 

Attendu que Tapprobation donnée par le 
préfet à l'arrangement conclu par les parties 
n^en a pas changé le caractère et qu'elle ne 
Ta pas transformé en une décision adminis- 
trative statuant sur un conflit; 

Qu*il suit de là que Tarrét s'est borné à 
apprécier le contrat qui lui était soumis et à 
en fixer la portée ; et qu'il n'a, par consé- 
quent, pas méconnu le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs ; 

Sur le quatrième moyen tiré de la violation 
des articles 537 et 542 du code civil et des 
avis du conseil d'Etat des 20 juillet 1807, 
26 avril 1808 et 29 mai même année, en ce 
que l'arrêt attaqué ordonne le partage par 
tête, au lieu du partage par feux ; au besoin 
des articles 151 et 152 de la loi communale 
belge du 30 mars 1836, qui prescrivait la 
même règle ; 

Attendu que ces dispositions ne s'appli- 
quent pas aux biens des personnification^ 
civiles en général. et notamment des établis- 
sements de bienfaisance; mais qu'elles 
règlent uniquement le mode de partage des 
biens communaux ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fr. 
envers le défendeur et aux dépens. 

Du 6 juin 1873. — 1" ch. — Pré9. M. le 
baron de Crassier, premier président. — > 
Rapp. M. Vandenpeereboom. — ConcL conf. 
M. Faider, procureur général.— P/. MM. Orts 
et H. Dolez. 



lr« CH. — 24 JoiUet 1878. 

OBLIGATION. — CoNomoN résolotoire.— 
Stipulation. — Effet. 

La condition résolutoire écrite dans un contrat 
synallagmatique opère de plein droit et il 
n'est pas au pouvoir du juge d'en modérer 
les effets. L'article 1184 du code civil n'est 
applicable qu'à la condition résolutoire sous' 
entendue, (Code civil, art. 1184.) 

(DRUART, — C. TRICOT.) 

On trouvera dans la Pasicrisie, 1875, II, 
151 , le jugement et l'arrêt de la cour d'appel 



de Bruxelles, prononcés dans cette coor res 
pectivement le 24 janvier et le 11 juillet 1872, 
ainsi que l'exposé des faits. 

Sur le pourvoi formé par Druart, M. le 
premieravocat général Cloquette a conclu au 
rejet : l'arrêt suivant fait connaître les moyens 
invoqués par le demandeur. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation : 

Violation de l'article 1184 du code civil ; 
violation et fausse application des art. 1185 
et 1717; fausse application de l'article 1134 
du même code, en ce que l'arrêt attaqué 
confond la condition résolutoire proprement 
dite, modalité du contrat, avec la condition 
résolutoire résultant de l'inexécution de ses 
obligations par l'une des parties, pacte com- 
missoire, alors que l'article 1183 du code 
civil règle les effets de la première et Parti- 
de 1184 ceux de la seconde, sans qu'il faille 
distinguer entre le cas où cette condition est 
exprimée dans le contrat et le cas où elle est 
sous-entendue ; en ce que l'arrêt refuse de 
combiner l'article 1717 du code civil avec 
l'article 1184 du même code; eu ce qu*il 
donne à la convention des parties une portée 
qu'elle n'a point en l'appliquant comme si 
elle stipulait la résolution de plein droit, 
sans mise en demeure, tandis qu'elle ne fait 
qu'exprimer la clause résolutoire qni est 
sous-entendue de droit dans tout contrat 
synallagmatique : 

Considérant que l'arrêt attaqué et le juge- 
ment qu'il confirme constatent en fait : 

1*^ Que le demandeur Louis Druart a pris 
en location du défendeur Tricot un terrain 
appartenant à celui-ci; 

2*" Que la convention conclue entre Drnart 
et Tricot comprenait la stipulation suivante : 
c 11 est défendu au locataire d'arrière-louer, 
en tout ou en partie, sous peine de résilia* 
tion ; • 

3*> Que, nonobstant cette prohibition, Louis 
Druart a sous-loué le terrain; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Considérant que l'arrêt dénoncé s'appuie 
de raisons juridiques fondées sur ce que la 
clause litigieuse constitue une condition ré- 
solutoire expresse, et sur ce que les condi- 
tions de cette nature produisent leur effet 
ipso facto, sans qu'il soit au pouvoir du juge 
d'accorder un délai à la partie contre laquelle 
la résolution est demandée; 

Que la question soumise k la cour d'appel 
est ainsi résolue en droit et que le pourvoi 
est par conséquent recevable ; 
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Au fond : 

Considérant qu'aux termes de Tart. 4183 
du code cWil, la condition résolutoire opère, 
lorsqu'elle se réalise, la résolution de Tobli- 
gation ; 

Que cet article énonce un principe général, 
régissant toutes les conditions résolutoires 
sans distinction, celles qui dépendent du ha- 
sard seul comme celles que Tun des contrac- 
tants peut empêcher ou faire arriver; 

Qu'il n'y a pas notamment d'exception au 
principe de l'article 1185 pour la condition 
résolutoire dont l'accomplissement consiste 
dans l'inexécution de ses engagements par 
Tune des parties ; 

Que cette condition est licite ; qu'elle peut 
être valablement insérée dans une convention 
et doit partant sortir son effet, sauf à celui 
des contractants au profit duquel elle a été 
stipulée à ne pas s'en prévaloir ; 

Considérant que l'article 1181 du code 
civil, qui permet au Juge d'accorder un délai 
pour l'exécution du contrat dont la résolution 
est poursuivie, n'a trait qu'à la condition ré- 
solutoire qu'il déclare sous-entendue dans 
tous les contrats synallagmatiques et qu'il 
oppose à la condition résolutoire expresse, 
laquelle fait l'objet de l'article précédent ; 

Que la différence entre les deux conditions 
résolutoires, l'une expresse, l'autre tacite, est 
nettement indiquée dans le discours de l'ora- 
teur du Tribunat au corps législatif; qu'elle 
ressort également du texte de l'article 1184, 
puisqu'il restreint la faculté d'octroyer un 
délai au seul cas dont il s'occupe, au cas où 
les parties n'ont pas conventionnellement dé- 
terminé les conséquences de l'infraction com- 
mise à leurs obligations; 

Que la même différence était admise par 
Potbier; 

Qu'il n'était laissé, suivant lui, à la discré- 
tion du juge de fixer un délai endéans 
lequel lé défendeur poursuivi en résolution 
serait tenu de satisfaire à ses engagements, 
qu'alors qu'il n'existait point de pacte com- 
missoire; 

Que l'article 1184, en tant qu'il attribue 
des effets différents à la condition résolu- 
toire, selon qu'elle est expresse ou tacite, est 
d'ailleurs conforme aux principes du code 
civil en matière d'obligations ; 

Que si le législateur a pu, dans le cas de 
l'article 1184, subordonner à telles condi- 
tions qu'il a cru devoir exiger l'exercice de 
l'action en résolution qu'il institue, il estaussi 
loisible aux parties de définir comme elles 
l'entendent les conditions de leur engage- 
ment ; que la convention leur tient lieu de 



loi, et qu'il ne peut appartenir au juge de 
modifier arbitrairement des clauses en vue 
desquelles elles ont peut-être contracté; 

Que le passage cité de l'Exposé des motifs, 
qui dénie la force obligatoire à des stipula- 
tions formelles, ne saurait attribuer à l'arti- 
cle 1184 une signification que son texte 
repousse et qui est absolument contraire à 
la règle fondamentale de Tarticle 1134 du 
code civil ; 

Que l'article 1656 du même code, loin de 
prouver l'inefficacité de la condition résolu- 
toire expresse, confirme plutôt la conclusion 
déduite par l'arrêt attaqué de la combinaison 
des articles 1183 et 1184, puisque moyen- 
nant la formalité qu'il impose, dans ce cas 
particulier et par exception, pour adoucir la 
rigueur de l'article 1183, il fait défense au 
juge d'accorder des délais à l'acquéreur en 
défaut; 

Considérant que l'arrêt dénoncé n'argu- 
mente de l'article 1717 du code civil que 
pour justifier le refus du délai sollicité par le 
demandeur ; 

. Considérant que la condition résolutoire 
expresse excluant ce délai par elle-même, le 
motif tiré de l'article 1717 est sans impor- 
tance et ne pourrait, fût-il erroné, entraîner 
la cassation de la décision rendue ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède que l'arrêt attaqué, en prononçant 
la résiliation du contrat avenu entre les par- 
ties pour le motif que la condition résolutoire 
qui s'y trouve exprimée ne permettait pas an 
juge d'accorder un délai pour faire cesser la 
sous-location consentie par le demandeur, au 
mépris de ses engagements, a fait une juste 
application des dispositions citées à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc. 

Du 24 juillet 1875. — !'• ch.— Pr^«. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. H. De Rongé. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général.— P/. MM. De 
Becker, Couvert, Dequesne et L. Leclercq. 



ire cH. — 4 Juin 1874. 

FAILLITE,— Traites ACCEPTÉES.— DoNNKOE 
d'aval.— Cadtion.— Payement. 

En matière de faillite, VarL 450 de la loi du 
m avril 1851 n'astreint le donneur d'aval 
qu'à fournir caution, en lui laissant la fa- 
culte de payer immédiatement, sans modifier 
en rien l'époque à laquelle le payement pou- 
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vait être exigé, (Loi du 18 avril 1851, 
arc. 450.) 

(làZARD-CAUEN, — C. CURATEUR A LA FAILLITE 

COOPMAN.) 

Uu arrêt de la cour d'appel de Liège, du 
6 août 1873, a coudamoé Lazard-Caheu à 
rapporter à la masse de la faillite Jacob Coop- 
mao, de Haestricbt, la somme de 10,000 fr., 
import de deux lettres de change de 5,000 fr. 
chacune, que ledit Cahen a tirées d*Arlon le 
3 août 1 868 sur son gendre Arnold Goopman, 
de Bruxelles, qui les a acceptées, payables 
respectivement le 15 novembre et le 1*' dé- 
cembre, et du payement desquelles Jacob 
Coopman, père d*Ârnold, s^est porté garant. 

Arnold Goopman, qui avait accepté les 
deux traileSy a été déclaré en faillite par ju- 
gementdu tribunal de commerce de Bruxelles 
du 8 octobre 1868. Jacob Goopman a aussi 
été déclaré en faillite par jugement du tribu- 
nal consulaire de Maestricht du 17 octobre 
1868. 

La somme de 10,000 francs, dont le rap- 
port a été ordonné au profit de la faillite de 
Jacob Goopman, a été payée par celui-ci à 
Lazard-Gahen le 3 octobre 1868, et ainsi 
quatorze jours avant la déclaration de fail- 
lite, en acquit de Taval des deux traites. 

De là, action en restitution formée par le 
curateur de la faillite de Jacob Goopman. 
Gette demande, repoussée par le tribunal de 
première instance de Maestricht, a été ad- 
mise eo appel, et, par arrêt de la cour pro- 
vinciale du Limbourg, siégeant à Maestricht, 
en date du 27 juin 1870, Lazard-Cahen a 
donc été condamné à payer au curateur de 
la faillite Goopman la somme de 10,000 fr. 
avec les intérêts. Get arrêt a été signifié 
à Lazard Gahen, domicilié à Arlon, avec 
commandement d'acquitter cette condamna- 
tion. 

Le curateur fit assigner Lazard-Cahen 
devant le tribunal d'Arlon aux fins de voir 
dire et ordonner que Tarrêt de la cour pro- 
vinciale du Limbourg sera exécutoire en 
Belgique; subsidiai rement et pour le cas oh 
Lazard-Gahen serait fondé à débattre de 
nouveau les causes de cet arrêt, le condam- 
ner, par jugement nouveau, à payer au cu- 
rateur de la faillite, en qualité qu*il agit, la 
somme de 10,000 francs, acquittée audit 
Lazard-Gaben dans les circonstances sus- 
énoncées. Très-subsidiairement, et pour le 
cas où il serait jugé que c*est la législation 
belge sur les faillites qui est applicable, ad- 
mettre le curateur à prouver, par toutes 
voies de droit et même par témoins, qu'à la 



date du 3 octobre 1868, jour du payemeot 
effectué par Jacob Goopman, Lazard-Gabeo 
avait une parfaite connaissance de la cessa- 
tion des payements de ce dernier. 

Lazard-Gahen a conclu à ce qu'il soit dit 
pour droit qu'il est fondé à débattre de uou- 
veau les causes de l'arrêt invoqué et, au 
fond, à ce que la demande soit déclarée noa 
fondée. 

Le 15 janvier 1873, le tribunal d'Arloo a 
rendu un jugement dont le dispositif est ainsi 
conçu : 

c Le tribunal, sur les conclusions confor- 
mes de M. Bormans, substitut, dit que l'ar- 
rêt de la cour provinciale du Limbourg du 
27 juin 1870, statuant entre parties, aura 
force exécutoire en Belgique contre le dé- 
fendeur Joseph Lazard-Gahen, sauf en ce 
qui concerne la disposition par laquelle il 
prononce la contrainie par corps; en cousé- 
quence, condamne le défendeur à payer au 
demandeur la somme de 10,000 francs, im- 
port de deux lettres de change de 5,000 fr. 
chacune, que le défendeur a tirées d'Arlon le 
3 août 1 868 sur Arnold Goopman à Bruxelles, 
qui les a acceptées, payables l'une le 15 no- 
vembre, l'autre le 1*' décembre 1868 et du 
payement desquelles le sieur Jacob Goopmaa 
s'est porté garant le 28 août 1868 à Bruxelles; 
lesquelles lettres de change ont été acquittées 
au défendeur par Jacob Goopman le 3 octo- 
bre 1868, ladite somme de 10,000 francs 
devant être rapportée à la masse de la fail- 
lite Jacob Goopman ; condamne également le 
défendeur aux intérêts commerciaux de cette 
somme à partir du 24 février 1869 et aux 
dépens tant de ceux liquidés par l'arrêt pré- 
cité qu'à ceux de la présente instance, i 

Le 7 avril 1873, Lazard-Gahen a interjeté 
appel de ce jugement. 

A l'audience du 4 juillet suivant, l'appe- 
lant a pris les conclusions suivantes : 

Plaise à la cour dire pour droit : 1* qu'il 
y a lieu à la révision, au fond, des jugements 
rendus par des juges étrangers; S** que le 
contrat de change et d'aval litigieux, ayant 
eu lieu et devant être exécuté en Belgique, 
est régi par les art. 120, 163 et 460 du code 
de commerce, suivant lesquels la dette de 
l'aval d'une lettre de change de commerce, 
qui ne fournit point caution, devient exigible 
par la faillite de l'accepteur ; que la dette de 
Jacob Goopman était, dès lors, exigible, dans 
l'espèce, avant sa faillite par l'effet de la fail- 
lite d'Arnold Goopman. 

En conséquence, réformer le jugement du 
tribunal d'Arlon dont appel et, sans s'arrê- 
ter, ni avoir égard à la preuve postulée par 
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rintiiné, qui n'est pas recevable aux termes 
de Fart. 449 du code de commerce, déclarer 
riotimé non recevable et mal fondé daos son 
action, el le condamner aux dépens de toutes 
les instances. 

Pour le curateur de la faillite, il a été con- 
clu à la confirmation du jugement avec gain 
des dépens ; subsidiairemeni et pour le cas 
où il serait dit et jugé que c'est la législation 
belge sur les faillites qui est applicable, 
admettre Tintimé à prouver, par toutes voies 
de droit et même par témoins, qu*à la date 
du 3 octobre 1868, le défendeur, appelant, 
avait parfaite connaissance de la cessation 
de payements de Jacob Coopman. En ce 
cas, dépens réservés. 

Le 6 août 1873, la cour d*appel de Liège 
a rendu Parrét ainsi conçu : 

c Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des conclusions prises devant la cour que les 
deux parties acceptent le jugement à quo en 
tant qu'il admet que Tarrét de la cour pro- 
vinciale du Limbourg, dont Texécution est 
demandée en Belgique, est sujet à révision ; 

c Attendu que cet arrêt et le jugement 
frappé d'appel décident que la faillite, pro- 
noncée à Bruxelles, de Taccepteur d'une 
lettre de change tirée sur lui d'Arlon,ne rend 
pas le payement de cette lettre de change 
immédiatement exigible vis-à-visdu donneur 
d'aval, qui S'est obligé à Bruxelles, mais est 
domicilié ^ Maestricht ; 

c Attendu qu'il est certain qu'en cette 
matière le contractant qui s'oblige en pays 
étranger peut déterminer, lors de son enga- 
gement, la législation sous laquelle il entend 
s'obliger; qu'il n'est pas établi que, dans 
l'espèce, le donneur d'aval se soit expliqué à 
cet égard dans la lettre non reproduite qui 
contient son aval, mais que les deux parties 
sont d'accord pour reconnaître que son enga- 
gement est régi par la loi belge, puisque 
l'appelant demande, par ses conclusions, qu'il 
en soit ainsi décidé, et que l'intimé conclut 
à la confirmation du jugement qui l'admet; 

c Que la cour ne peut donc que constater 
l'entente des parties sur un point qu'elles 
étaient libres de régler par leurs conven- 
tions ; 

c Attendu qu'en cas de faillite de l'accep- 
teur d'une lettre de change, les autres obligés 
sont tenus, aux termes de l'art. 450 de la loi 
du 18 avril 1851, de donner caution pour le 
payement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux 
payer immédiatement ; 

c Attendu qu'il résulte de cette disposition 
que les coobligés de l'accepteur failli ne per- 
dent pas, par son fait, le bénéfice du terme, 
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mais qu'ils sont astreints à donner des ga- 
ranties moyennant lesquelles ils peuvent se 
soustraire au payement avant l'échéance; 
que le porteur n'a d'action contre eux que 
pour obtenir une caution qui seul%est in 
obligatione, et qu'il ne peut les contraindre 
au payement quefaule par eux de lui fournir 
cette caution ; que c'est le cas d'une obliga- 
tion facultative, le payement immédiat ne 
pouvant être exigé et n'étant qu'tn facultate 
loltttionis; d'où il suit que celui qui fait ce 
payement immédiat paye avant terme une 
dette non exigible ; 

c Attendu que les travaux préparatoires 
à l'adoption de la loi du 18 avril 1851, et les 
relations qui existent entre son art. 450 et 
les articles 120 et 163 du code de commerce, 
ne peuvent avoir pour conséquence de ren- 
verser les termes du premier de ces articles, 
comme si le payement immédiat était in obli- 
gatione ti la convention in facultate solutionis ; 
que telle n'a pu être la pensée du législateur 
quia évidemment voulu, sous certaines con- 
ditions, laisser aux garants de la dette du 
failli le bénéfice du terme sur lequel ils ont 
dû compter lors de leur engagement ; que, du 
reste, la doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord pour reconnaître que le recours 
dont parle l'art. 163 du code de commerce 
n'a pas pour objet le payement immédiat, 
mais l'obtention d'une caution, principe que 
consacre l'art. 450 précité ; 

c Attendu qu'il importe peu que l'arrêt 
dont l'exécution est demandée ait visé l'ar- 
ticle 778 du code de commerce hollandais et 
non les art. 132, 155, 157 et 158 du même 
code, qui règlent les obligations de l'aval en 
cas de faillite de l'accepteur, puisqu'il est 
reconnu que, dans l'espèce, la loi hollandaise 
n'est applicable à Jacob Coopman, donneur 
d'aval, qu'en tant qu'elle régit les consé- 
quences de sa propre faillite; 

c Attendu qu'aux termes de l'arf . 773 du 
même code toutes les dettes non échues au 
jour où commence la faillite, et qui ont été 
payées dans les quarante jours qui le précè- 
dent, doivent être rapportées à la masse ; 
d'où il suit que le donneur d'aval Jacob 
Coopman, déclaré en faillite lui-même à 
Maestricht le 17 octobre 1868, et ayant 
payé le 3 du même mois, par conséquent 
avant la mise en faillite de son fils, Arnold 
Coopman, prononcée à Bruxelles le 8, les 
deux lettres de change échéant le 15 novem- 
bre et le 1" décembre suivants, a payé avant 
toute échéance et dans les quarante jours 
susindiqués deux dettes pour lesquelles il 
n'était tenu, avant sa propre faillite, qu'à 
donner caution ; 

19 
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c Attendu que si Lazard-Cahen, beau-père 
du failli Arnold Goopman, de Bruxelles, et 
qui n*a pu ignorer la situation eritique de 
ses débiteurs, s'est, par suite du payenoent 
qu'il A reçu dès le 3 octobre, trouvé dans 
impossibilité d'exiger une caution le 8, il 
doit s'imputer à Ini-méme de s'être placé 
dans une position qu'il a dû prévoir et con- 
naître ; quec'estdonc à bon droit que la cour 
provinciale du Limbourg et le jugement dont 
est appel ont ordonné le rapport à la masse 
des sommes perçues par rappelant ; 

' c Attendu que la contrainte par corps ne 
peut de ce chef être prononcée en Belgique. « 

C'est contre cet arrêt que Lazard-Cahen 
s'est pourru en cassation; il invoquait un 
seul moyen consistant dans la violation des 
art. 120, i21 , 442, 143, 163 du code de com- 
merce, et des dispositions de la loi du 18 avril 
1851, formant les art. 443 et 450 du code de 
commerce modifié par cette loi, ainsi que la 
violation de l'art. 1134 du code civil, en ce 
que c'est à tort que l'arrêt dénoncé a décidé 
que le payement eflfectué au demandeur le 
3 octobre 1868 par Jacob Coopman présente 
les caractères d'une anticipation prohibée et a 
ainsi ordonné le rapport du montant de ce 
payement à la masse de la faillite de ce der- 
nier. 

La cour d'appel de Liège, disait le deman- 
deur, a Jugé, par interprétation de l'art. 450 
de la loi du 18 avril 1851 et des art. 120 
et 163 du code de commerce, qu^au 17 oc- 
tobre 1868, date de la déclaration de faillite 
de Jacob Coopman, accepteur des traites, 
Tunique objet de Tobligation, rendue exigi- 
ble à la charge de eelui-ci, était de fournir 
caution ; que le bénéfice du terme subsistait 
en faveur du garant pour le payemeqt de la 
somme de 10,000 francs et que, par con- 
séquent, le payement effectué le 3 octobre 
1868 par Jacob Coopman à Lazard- Cî>.hen 
présentait les caractères de l'anticipation 
prohibée par l'art. 773 du code de commerce 
néerlandais. 

L'argumentation qui sert de base à cette 
décision repose sur une distinction subtile 
empruntée au droit romain. 

La disposition de l'art. 773 précité frappe 
de nullité, dans la limite d'un délai de qua- 
rante Jours, Texécution anticipée d'une obli- 
gation qui, d'après les engagements du débi- 
teur, ne devait s'exécuter qu'à une époque 
devancée par la faillite. Le payement fait à 
un créancier qui n'aurait pas eu le droit de 
l'exiger éveille un soupçon légitime, lorsque 
la faillite du débiteur suit de près cette dé- 
rogation aux engagements. Dans cet article, 
le code hollandais s'inspire d'une pensée de ' 



précaution qu'on retrouve dans l'art. 445 de 
notre code de commerce. 

Pour résoudre, dans l'espèce, la question 
dont renoncé découlait de l'art. 773 du code 
néerlandais, la cour d'appel de Liège avait à 
consulter la loi qui régit les engagements 
contractés par Jacob Coopman envers La- 
zard-Caben. L'art. 450 de notre code de 
commerce définit la situation contractuelle 
des parties et caractérise les conditions dans 
lesquelles était intervenu le payement con- 
testé; mais Tappréciation du litige ne se 
renfermait pas dans l'interprétation de l'ar- 
ticle 450 de notre code de commerce. 

La portée de la question soulevée par 
l'art. 773 du code hollandais, à propos d'on 
payement fait dans la situation fixée par 
l'art. 450 de notre code, devait être déter- 
minée tout d'abord. 

Que fallait-il entendre, dans l'énoncé de 
cette question, par les mots : dette non échnel 
L'expression ne se présente point avec un 
sens, abstrait ; elle se rattache à un ordre 
d'idées que l'art. 445 de notre code de com- 
merce s'est appropriée ; elle puise dans le 
texte de cet article une signification légale 
que l'arrêt dénoncé a complètement perdue 
de vue. 

En effet, la faillite de Taceepteur des traites 
aurait, pour Lazard-Caben, une alternative 
tracée par l'art. 450, à savoir que Jacob 
Coopman c était tenu de donner caution 
pour le payement à l'échéance, s'il n'aimait 
mieux payer immédiatement. • 

Le droit de Lazard-Caben était d'exiger 
qu'on lui fournit ou la caution, ou les écus; 
les deux termes de l'alternative étalent équi- 
valents pour la sauvegarde de ses intérêts. 
Donc, de son côté, aucun motif de suspicion, 
aucun mobile de fraude. 

Quant k Jacob Coopman, il était libre 
aussi de payer le montant de ces traites, sans 
attendre une mise en demeure et en renon- 
çant à la faculté de donner caution. 

Une dette ne peut pas être échue on non 
échue dans le sens de l'art. 445 du code de 
commerce, suivant que le créancier aura fait 
une sommation ou qu'il s'en sera absteno. 

La cour d'appel de Liège constate que les 
effets de l'aval, donné par Jacob Coopman 
au profit de Lazard-Caben, doivent se régler 
d'après la loi belge. 

Les obligations, qui résultaient pour Ja- 
cob Coopman de la situation envisagée au 
17 octobre 1868, date de la déclaration de 
faillite, sont écrites dans l'art. 450; et ces 
obligations ne sont point d'une nature telle 
que le payement du montant des traites, fait 
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immédiatemenl sans aucune formalité, sans 
autre motif déterminant que la préférence 
manifestée par Jacob Coopman, doire être 
considéré comme fait pour une dette échue. 

L'!otention du législateur belge semble 
évidente lorsqn*on n'isole point le texte de 
Part. 'iSO du texte de Tart. U5. Mais la 
cour d'appel de Liège, pour saisir, dans la 
pensée de ce législateur, la réponse à la 
question du procès, croit devoir s'interdire 
toute recherche en dehors du texte de notre 
art. 450, et elle en donne une raison qui lui 
semble péremptoire. Décider que le garant 
acquitte une dette échue lorsque, dans le cas 
prévu par Tart. 450, il opte pour le paye- 
ment immédiat, sans qu'au préalable le créan- 
cier ait réclamé la caution, ce serait renver- 
ser les termes de cette disposition législative. 

La cour d'appel de Liège s'est conformée 
à ces traditions d'interprétation judaïque. Le 
texte qui définit les obligations de Jacob 
Coopman dans sa situation envisagée k la 
date do 17 octobre 1868 ouvre une alter- 
native, mais sans en séparer les deux bran- 
ches par une particule disjonctive; de là, on 
eooeltit que l'un des termes de cette alter- 
tive est l'objet d'une dette échue, tandis que 
l'autre s'offre seulement à titre de faculté, 
n'est pas in obligatione. Le bail de caution 
est fit obligaiione; le payement, abandonné à 
ToptloQ du débiteur sans particule disjonc- 
tive n'est que in facultate solutionis. Jacob 
Coopman a mieux aimé payer que donner 
caution ; son payement s'est fait pour une 
dette Don échue; s'il y avait une particule 
disjonctive, la solution serait toute con- 
traire ; mais cette particule n'existe pas. 

En d'antres termes, la cour d'appel de 
Liège érige en principe cette règle d'inter- 
prétation qui résume tout son raisonnement : 
un texte qui n'emploie pas le mot que les 
grammairiens appellent particule diijBncUve 
ne saurait énoncer une obligation alterna- 
tive dans laquelle toutes les choses promises 
soient dues au même titre. C'est en parlant 
de ce principe qu'on est arrivé à la conclu- 
sion adoptée par l'arrêt dénoncé. 

Saas doute cette particule n'apparaît pas 
dans le texte de l'art. 450 ; mais cela n'em- 
pêche pas que Tobligation contractée par le 
garaot était échue ; qu'elle comportait deux 
modes d'exécution : fournir caution ou payer; 
que la faillite du principal obligé faisait ces- 
ser le délai stipulé dans le contrat pour le 
payement des traites et que cette déchéance 
s'étend à celui qui, par son aval, a garanti ce 
payement. 

On répond que la particule disjonctive 
B'apparatt pas dans le texte de l'art. 450; 



mais elle se trouve dans l'art. lâO. Il ne 
s'agit là, il est vrai, que d'un protêt faute 
d'acceptation et la loi déclare que les endos- 
seurs et le tireur et, avec eux, leurs garants 
sont tenus de donner caution pour assurer le 
payement de la lettre de change à l'échéance 
ou d'en effectuer le remboursement. Et on 
doit reconnaître que s'ils payent sans atten- 
dre qu'on leur réclame une caution, les écus 
seront et resteront bien et dûment acquis au 
porteur, alors même que leur faillite serait 
déclarée le lendemain du payement. 

Or, il n'existe aucune raison plausible 
pour qu'il eu soit autrement quand il s'agit 
d'un payement fait par un garant dans le cas 
prévu par l'art. 450. Une différence ne se 
conçoit pas lorsque des intérêts identiques 
sont en jeu, et l'on ne peut admettre que la 
pensée du législateur se soit égarée dans une 
contradiction aussi choquante. 

Aussi, le rapport^ présenté par M. Tesch 
à la chambre des représentants constate 
comment l'accord s'est établi entre le gou- 
vernement qui a proposé la rédaction de la 
loi du 18 avril 1851 pour l'art. 450, et les 
chambres qui ont adopté cette rédaction. En 
consultant ce rapport, on ne peut adopter 
une interprétation d'après laquelle le texte, 
tel qu'il a été expliqué par le gouvernement 
et par la commission, ne prononce pas la 
déchéance du terme à l'égard de tous les 
signataires de l'effet de commerce, sans ad- 
mettre que le législateur a exprimé, dans ce 
texte, le contraire de ce qu'il y voulait dire. 

La cour d'appel de Liège n'a pas reculé 
devant une pareille conséquence. La loi du 
18 avril 1851 n'abroge pas l'art. 448 du code 
de 1807; elle se borne à l'amender et l'inter- 
prétation de l'art. 448 formait le préalable 
essentiel de cet amendement. Le gouverne- 
ment et la commission législative s'accordent 
pour constater que l'art. 448 du code de 1807 
prononce la déchéance du terme à l'égard de 
tous les signataires d'un effet de commerce 
à l'instant où l'un des obligés tombe en fail- 
lite. La disposition nouvelle restreint la dé- 
chéance du terme au cas où la faillite qui 
survient est celle du principal obligé et, 
pour exprimer cette déchéance, elle con- 
serve la formule de l'art. 448 du code de 
commerce de 1807. 

Mais la cour d'appel de Liège juge qq'à 
défaut de particule disjonctive, l'art. 448 du 
code de 1807 ne prononçait pas la déchéance 
qui a fait l'objet de l'amendement proposé 
par le gouvernement et voté par la législa- 
ture. Or, on ne peut imaginer un conflit plus 
radical. 

En effet, si on consulte l'Exposé des mo- 
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tifs qui a précédé le texte dout il s'agit, 
rol)ligatioD échue, dans le cas prévu, est 
alternatiive, le payement du montant de Teffet 
de commerce est dû comme le bail de cau- 
tion et chacune des deux éventualités forme, 
au même titre, Tobjet de Tobligation échue. 

Si on lit, au contraire, Tarrét dénoncé, 
Tobligation échue n'est pas alternative, mais 
facultative ; elle comporte deux éventualités 
dont une seule constitue Tobjet de Tobliga- 
tion échue, Tautre n'étant adjointe que pour 
la facilité de Texécution, adjectà solutionis 
causa. 

Il est vrai que la différence que Farrét 
dénoncé maintient entre Tobligatiou alter- 
native et Tobligatlon facultative est conforme 
aux principes; mais on ne pouvait pas se 
refuser à reconnaître l'existence d'une obli- 
gation alternative dans la situation faite par 
la loi aux signataires d'un effet de commerce, 
en cas de faillite du pripcipal obligé. 

Nous comprenons la méthode que les juris- 
consultes romains suivaient lorsqu'ils ont été 
amenés à attacher une importance décisive 
à l'emploi de la particule disjonctive dans le 
texte d'un contrat ou d'un testament. Mais, 
il ne peut en être ainsi en présence d'un 
texte législatif qui n'est pas isolé et oh l'in- 
tention du législateur se manifeste dans d'au- 
tres dispositions, s'explique même par les 
rédacteurs de la loi. Et il est évident que le 
texte de l'art. 450 énonce une obligation 
alternative, bien qu'on n'y rencontre pas la 
particule disjonctive. 

Aussi les jurisconsultes romains se gar- 
daient bien de subordonner à une formule 
sacramentelle l'existence d'une obligation 
ilternative ; pour eux, la particule disjonc- 
tive n'était qu'une locution consacrée par 
l'usage pour exprimer l'intention qui im- 
primait ce caractère à l'obligation. Et si 
l'intention se révélait autrement, ils n'hési- 
taient pas à plier la lettre à l'esprit de la 
stipulation contractuelle ou de la disposition 
testamentaire. 

Justinien a même décidé qu'il faut pren- 
dre la particule disjonctive pour une con- 
jonctive lorsqu'un testament institue deux 
légataires sous une alternative qu'il laisse en 
suspens. L. 4, au code, De verborum signifi- 
caiione, YI, 58. Il ne considère donc pas la 
particule disjonctive comme substantielle 
dans la création d'une obligation alternative. 

En résumé, l'arrêt dénoncé se contente 
d'affirmer, mais sans rien justifier. 

Il est vrai que la cour d'appel de Liège 
décide que l'obligation de Jacob Coopman 
quant au payement des traites ne pouvait 



• 
être considéré comme échue, à la date du 
17 octobre 1868, que pour autant que la 
caution eût été réclamée en vertu de Tarti- 
cle 450. Mais Jacob Coopman avait payé 
spontanément, le 3 octobre ; Lazard-Caheu se 
trouvait ainsi dans l'impossibilité d'exercer 
les droits qii'on lui reconnaît et ces droits 
ne peuvent s'évanouir sans que le créancier 
eût rien à se reprocher. 

La cour d'appel de Liège essaye d'écarter 
cette objection en disant : 

c Si Lazard - Cahen, beau-père du failli 
Arnold Coopman, de Bruxelles, et qui n'a po 
ignorer la situation critique de ses débiteurs, 
s'est, par suite du payement qu'il a reçu le 
3 octobre, trouvé dans l'impossibilité d*exi- 
ger une caution le 8, il doit s'imputer à lui- 
même de s'être placé dans une position qu'il 
a dû prévoir et connaître. » 

L'arrêt constate ainsi que la décision serait 
inique et illégale, s'il s'agissait d'un créan- 
cier qu i ne fût pas le beau-père d'Arnold Coop- 
man et qui eût ignoré la déconfiture de ses 
débiteurs. Mais que devient alors la décision 
de l'arrêt au sujet de l'interprétatiou de 
l'art. 450, qui doit s'appliquer à tous les 
créanciers sans distinction ? 

La qualité de beau-père, pas plus que la 
connaissance que Lazard-Caben aurait eue 
de la déconfiture de ses débiteurs, ne peut 
modifier la situation qui lui est faite par une 
saine interprétation de l'art. 450 du code de 
commerce. Et l'arrêt attache d'ailleurs à ces 
relations de famille une présomption arbi- 
traire. 

Et le sens de notre art. 450 est indiqué, 
conformément à notre opinion, dans les 
observations que le texte identique de la loi 
française de 1858 suggère à M. Larorobière 
dans sa Théorie des obligations, sur l'art. 1188, 
n<>S4. 

Réponse.— UBrréi dénoncé, disait le défen- 
deur, commence par constater que les deux 
parties acceptent le jugement rendu par le 
tribunal de première instance d'Àrlon, en 
tant qu'il admet que l'arrêt de la cour dn 
Limbourg, dont l'exécution était demandée 
en Belgique, est sujet à révision. Il constate 
ensuite que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que c'est la loi belge qui doit 
régir l'engagement pris par Jacob Coopman 
par son aval. Appréciant l'art. 450 de la loi 
du 18 avril 1851, il reconnaît qu'en cas de 
faillite de l'accepteur d'une lettre de chaoge, 
les autres obligés sont uniquement tenus de 
donner caution pour lepayementà l'échéance; 
que c'est cela seulement qui est pour eux in 
obligatione ; que si ces autres obligés peu- 
vent ne pas donner caution en payant s'ils l'ai- 
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meot mieux, ce n*est là qu*uDe faculté dont 
Toctroi n*eiilève pas aa débiteur le bénéfice 
du terme; que, partant, celui qui use de 
cette faculté, parce qu'il Palme ainsi, en fai- 
sant un payement immédiat, paye réellement, 
avant terme, une dette non exigible. 

L'arrêt considère enûu qu'il est reconnu 
par les parties que, dans Tespèce, la loi bol- 
landaise n'est applicable à Jacob Coopman, 
comme donneur d'aval, qu'en tant qu'elle 
régit les conséquences de sa propre faillite ; 
— qu'aux termes de Fart. 773 du code bol- 
landais, toutes les dettes non écbues au 
jour où commence la faillite et qui ont été 
payées dans les quarante jours qui la précè- 
dent doivent être rapportées à la masse; 
qu'il s'cDsait que le donneur, d'aval Coop- 
man, déclaré en faillite à Maestricht le 17 oc- 
tobre 1868 et ayant payé, le 3 do même mois, 
par conséquent avant la mise en faillite de 
son fils Arnold Coopman, le tiré accepteur, 
prononcée à Bruxelles le 8, les deux lettres 
de change, échéant le 15 novembre et le 
1" décembre suivant, a payé, avant toute 
échéance et dans les quarante jours susin- 
diqués, deux dettes pour lesquelles il n'était 
tenu, avant sa propre faillite, qu'à donner 
caution. 

Et l'on doit, avant tout, remarquer que la 
constatation, faite par l'arrêt dénoncé, que 
le payement des deux traites a été effectué, 
par le donneur d'aval, avant la mise en fail- 
lite du tiré accepteur, met hors d'intérêt la 
question de savoir quelle est la portée de 
l'art. 450 en ce qui concerne les obligés au 
payement d'une lettre de change autres que 
le tiré accepteur. 

En effet, ce n'est que le jiïgement, décla- 
ratif de faillite qui, d'une part, fait cesser le 
bénéfice du terme à l'égard du failli et rend 
exigibles les dettes non échues; et, d'autre 
part, astreint les autres débiteurs à donner 
caution pour le payement à l'échéance, s'ils 
n'aiment mieux payer immédiatement. 

Par suite, comme il est constaté que le 
donneur d'aval Jacob Coopman a payé le 
3 octobre, tandis que Arnold, le tiré accep- 
teur, n'a été déclaré en faillite que le 8 du 
même mois, le bénéfice du terme, la non- 
exigibilité des traites ne se trouvaient en 
rien altérés au moment où Jacob Coopman 
les a payées au demandeur. 

Si, à ce point de vue, nous ne nous trom- 
pons pas, cette seule observation, emprun- 
tée au fait constaté par l'arrêt dénoncé, doit 
faire tomber tout le pourvoi, puisqu'il n'est 
pas possible de dire que l'art. 450, même 
interprété comme le fait le pourvoi, aurait 
été la cause, en même temps que la légiti- 
mation du payement anticipé. 



Toutefois s'il ne peut en être ainsi, il n'y 
a, en réalité, qu'une seule question à exa- 
miner pour combattre le pourvoi ; c'est celle 
de savoir quelle est la véritable portée de 
l'art. 450 de notre code de commerce mo- 
difié, en ce qui concerne les obligés au paye- 
ment d'une lettre de change autres que 
l'accepteur, quand celui-ci est mis en état 
de faillite; — plus spécialement, celle desa- 
voir si, quand l'accepteur d'une lettre de 
change est mis en faillite, la dette de cette 
lettre devient ipso facto exigible à charge du 
donneur d'aval, ou bien s'il n'y a d'exigible, 
vis-à-vis de lui, que la dation d'une caution, 
l'exigibilité de la dette ne pouvant naître que 
par son défaut de fournir la caution récla- 
mée par le porteur de la lettre de change. 

Et la disposition de l'art. 450 est tellement 
claire qu'on est tenté de s'étonner que l'on 
en conteste la portée. Elle s'occupe des effets 
du jugement déclaratif de la faillite en ce qui 
concerne les dettes* passives du failli et elle 
décide que ces dettes deviennent exigibles 
par la seule force du jugement, à l'égard de 
qui? Du failli. 

Hais le législateur savait que tous ceux 
qui signent une lettre de change, un billet à 
ordre, n'importe à quel titre, en sont les ga- 
rants solidaires ; il a donc voulu déterminer 
quel sera le sort de tous ces obligés, pour le 
cas où c'est le souscripteur d'un billet à or- 
dre, l'accepteur d'une lettre de change ou le 
tireur, à défaut d'acceptation, qui se trouve 
mis en faillite. Quant à eux, il n'opère point 
comme il vient de le faire vis-à-vis du failli ; 
il ne déclare pas que leur dette est devenue 
exigible. Il les astreint seulement à donner 
une garantie pour le payement à l'échéance, 
c'est-à-dire une caution. 

Voilà ce à quoi la loi les déclare tenus. 

Veulent-ils éviter de fournir caution, ils 
en sont libres ; la loi leur laisse la faculté de 
payer immédiatement. Mais en ce cas, le 
payement qu'ils font, sans que le porteur de 
la lettre de change ait pu l'exiger, porte sur 
une dette par cela même non exigible et qui 
était ainsi restée à terme. On ne doit donc pas 
confondre ce qui est in faeultate avec ce qui 
est in obligaiione. 

Dès lors, quand Coopman père, simple 
donneur d'aval, opérait, le 3 octobre, le paye- 
ment de deux traites échéant en novembre 
et décembre suivants, sans mise en demeure 
et refus de donner caution, il posait un fait 
volontaire et il faisait un payement non exigi- 
ble, même en supposant que l'accepteur eût 
été déclaré en faillite avant ce payement. 

L'art. 450est une reproduction de l'art. 448 
du code de commerce français, qui portait 
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que Touverture de la faillite rend exigibles 
les dettes passives non échues, etc. 

Pour éviter tout doute, le législateur belge 
a ajouté les mots : à Végard du failli. 

Quanta certains obligés au payement d*une 
lettre de cbange, il a réglé leur sort par un 
paragraphe particulier qui marque la nou- 
velle obligation que leur impose la faillite 
survenue du souscripteur du billet à ordre, 
de Taccepteur de la lettre de cbange ou de 
son tireur, si elle u*est pas acceptée. 

L*exisience de ce paragraphe atteste, par 
elle seule, que le législateur u*a pas voulu, 
quant à ceux dont il 6*y occupe, procéder par 
Tapplication du principe de Texigibilité de 
la dette, substituée au terme qui la proté- 
geait. 

Et Tarrét dénoncé a appliqué à Tinterpré- 
tation de 1 art. 450 la doctrine de Pothier ; 
les principes du droit romain sont également 
favorables à noire cause. 

Mais le pourvoi objecte que des considé- 
rations puissantes défendaient la validité du 
payement fait à Gahen par Goopman père, 
le 3 octobre 1868. On nous couvie ainsi à 
une discussion de fait inadmissible devant 
la cour de cassation, et nous devons ramener 
le demandeur aux injonctions des lois néer- 
landaises et belges combinées. 

D'après Fart. 773 du code de commerce 
néerlandais, toutes les dettes non encore 
exigibles au jour de l'ouverture de la faillite, 
que le débiteur a payées avant les quarante 
Jours flxés par Fart. 769, c'est-à-dire avant 
Pouverture de la faillite^ doivent être rap- 
portées à la masse. 

Dans Tespèce, les dettes payées le 3 oc- 
tobre 1868 par Goopman père n'étaient par 
elles-mêmes exigibles que le 15 novembre 
pour Tune et le 15 décembre pour l'autre. 

Ce payement tombait donc sous l'obliga- 
tion du rapport à la masse, à moins que la 
loi n'eût, avant le payement, transformé en 
dettes eiigibles les deux dettes à terme. 

Cette loi, on prétendait la trouver dans 
Tart. 450 du code de commerce belge ; il 
Hillali donc rechercher si elle avait réellement 
cette portée et si, par suite, le payement fait 
par Coopman père n'avait pas été un fait 
purement volontaire, tenu comme tel par la 
seule force de la loi. 

Pour reconnaître la portée de l'art. 450, 
on devait tenir compte de son texte^ des rè- 
gles de la grammaire et des principes du 
droit. 

Et le pourvoi ne voit pas, quand il nous 
c nvie à une question de fait, qu'il est en 
présence d'une loi qui a présumé fait par fa- 



veur tout payement d'une dette non échoe, 
opéré dans les quarante jours qui précèdent 
l'ouverture de la faillite, et "qui a porté sur 
une dette non exigible au moment où ce 
payement s'accomplissait. 

Et quand on se récrie qu'une sommation 
régulière de donner caution avant de pou- 
voir réclamer le payement n'eût rien changé, 
non-seulement on oublie que cela eût trans- 
formé en fait forcé ce qui n'était sans cela 
qu'un fait de volonté, mais on perd de vue 
que ces formalités préalables eussent été de 
nature à rendre les autres créanciers atten- 
tifs et à les mettre à même de veiller à la 
protection de leurs droits. On oublie niéoie 
que si le débat devait s'établir en fait, les 
relations de parenté et d'alliance qui eii^ 
talent rendraient fort suspect le payemeof 
dont il s'agit. 

Le pourvoi invoque le rapport présenté 
par M. Tesch à la chambre des repféseotaDts, 
mais il en exagère la portée de manière à le 
mettre en contradiction avec le texte de 
l'art. 450. Les mots : la déchéance du terme, 
qu'on y rencontre, doivent être mis eo rap- 
port avec la mesure prise par la disposition 
dont on donne le commentaire. Avant la fail- 
lite d'un des coobligés principaux, on ne 
pouvait rien demander aux autres signatai- 
res. Après la faillite, on pourra leur deman- 
der quelque chose : la conttiiution d'anécav- 
tion, si mieux ils n'aiment payer. 

Voilà en quoi ceux-là ne jouissent plus 
d'une manière absolue du bénéficedu terme; 
mais cette affectation de leur position ne va 
pas jusqu'à rendre la créance Immédiatement 
exigible. Cette exigibilité ne naîtra que d'une 
manière subséquente, à savoir s'ils refusent 
la seule chose qui soit immédiatement exigi- 
ble, c'est-à-dire une caution. L'art. 450 teai- 
père la rigueur de l'art. -448 du code de 
commerce français. Et on peut invoquer aussi 
la pensée qui a inspiré le Tribunal quand il a 
présenté et fait adopter la deuxième partie 
de cet article. (Y. Locré sur l'art; 448, t. V, 
p. â79, édit. de Paris de 1811.) 

L'obligation directe exigible que crée la 
faillite d'un des coobligés solidaires au paye- 
ment d'une lettre de change, c'est donc celle 
de donner caution. Et ce n'est qu'à défaut 
de remplir cette obligation» seule exigible, 
qui doit remplacer la sécurité ébranlée par 
la faillite de l'un des coobligéSi que les au- 
tres signataires peuvent être contraints à 
payer avant terme ; ce qui est le sort de tout 
débiteur qui prive son créancier à terme des 
sécurités qu'il doit (Code civil, art 1188.) 

Le pourvoi ne signale pas seulement l'ar- 
ticle 450 comme ayant été violé par la déci- 
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sion dénoDcée, mais aussi les art. 120, 121, 
U2, 143 et 165 du code de commerce. 

L'art. 1 50 n'est reUtif qu'aux eouséquences 
du protêt faute d'acceptation ; on ne peut 
donc l'invoquer dans l'espèce et son texte, 
quant à la mesure qu'il indique, est différent 
de celui de l'art. 450. 

Les an. 121, 142 et 145 sont étrangers à 
la matière sur laquelle le pourvoi porte ; en 
effet, il n'y est point question de savoir si 
celui qui accepte une lettre de change doit 
la payer (art. 121), ni quelles sont les obli« 
gationsordinairesdu donneurd'aval (art.142), 
ni dans quelle monnaie doit être payée la 
lettre de change (art. 143). Quanta Fart. 163, 
également étranger à l'affaire, l'arrêt en a 
fixé la portée. 

En résumé, il est constant, de par l'arrêt 
attaqué, que Coopman père a payé au de- 
mandeur en cassation deux traites, non exi- 
gibles au moment du payement, le 5 octobre 
1868;— que la faillite de Coopman fils, tiré 
accepteur^ prononcée seulement le 8 du 
même mois, n'a pu faire que le payement ait 
porté sur une dette exigible ;— que l'art. 450 
du code de commerce a été bien interprété 
par la décision dénoncée et que l'interpréta- 
tion contraire est inadmissible ;— qu'en au- 
cun cas et quelleque soit l'interprétation que 
le pourvoi veuille donner à cet article, il ne 
pourrait être appliqué ex poil facto pour sou- 
tenir que la dette payée, quand elle n'était 
pas exigible, le serait devenue au moment de 
la Ihillite de Coopman fils, et que le paye- 
ment, illégitime en lui-même, serait devenu 
légitime par l'événement de cette faillite. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur le moyen de cassation 
dédoit de la violation des art. 120, 121, 142, 
143 et 163 du code de commerce et des dis- 
positions de la loi du 18 avril 1851 formant 
les art. 445 et 450 du code de commerce 
modifié par cette loi, ainsi que de la violation 
de l'art. 1134 du code civil, en ce que c'est 
à tort que l'arrêt dénoncé a décidé que le 
montant du payement fait au demandeur le 
3 octobre 1868 par Jacob Coopman doit 
être rapporté à la masse de la faillite de ce 
dernier ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que les parties ont été d'accord pour 
reconnaître que l'engagement contracté par 
Jacob Coopman, domicilié à Maestricht, 
donneur d'aval des deux lettres de change 
échéant l'une le 15 novembre et l'autre le 
1*' décembre 1868, est régi par la loi belge 



l 



et que la loi néerlandaise ne lui est applica- 
ble qu'en tant qu'elle régit les conséquences 
de sa propre faillite ; 

Attendu que cet arrêt constate également 
ue le tiré accepteur, Adolphe Coopman, a 
té déclaré en faillite par le tribunal de 
Bruxelles le 8 octobre 1868 et que son père 
Jacob, qui a payé ces traites au demandeur 
le 3 octobre précédent, a été déclaré en 
faillite le 17 du même mois par le tribunal 
de Maestricht ; 

Attendu qu'à aucune époque antérieure 
au 17 octobre 1868 la dette n'est devenue 
exigible à l'égard du donneur d'aval ; 

Que, notamment, cette exigibilité ne ré- 
sulte pas de la circonstance que l'accepteur 
a été déclaré en faillite le 8 octobre de la 
même année ; 

Que l'art. 450 de la loi du 18 avril 1851 
n'astreint, en effet, le donneur d'aval qu'à 
fournir caution et qu'en lui laissant la faculté 
de payer immédiatement, il ne change pas 
pour cela l'époque à laquelle le payement 
peut être exigé ; 

Qu'il s'ensuit que la cour de Liège en dé- 
clarant, par application de l'art. 773 du code 
de commerce néerlandais, que les sommes 
payées dans ces circonstances doivent être 
rapportées à la masse, n'a contrevenu à au- 
cun des textes Invoqués à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fr. 
envers le défendeur et aux dépens. 

Du 4 juin 1874. — 1" ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Boojean. — ConcL conf, M. Faider, 
procureur général.'— P/. MU. Lejeune, C. Do- 
lez père et Tripels (du barreau de Maestricht). 



2« cB. — 88 mars 1874. 

MILICE. — Domicile d'inscription. — Rési- 
dence DES PARENTS. — DÉPUTATION PERMA- 
NENTE. — Compétence. 

Le domicile d'inscription pour la milice s*éta' 
hlit par une année de résidence réelle deê 
parents dans une commune, — A défaut de 
pareille résidence, le domicile d'inscription 
est dans la commune oit les parents ont ré^ 
sidé antérieurement pendant une année. — 
En conséquence, il n'appartient qu^à la 
députation permanente_ de la province où 
l'inscription doit avoir lieu de statuer sur le 
sort d'un individu qui ne s'est pas fait m- 
scrire régulièrement, (Loi du 3 juin 1870; 
art. 6, 11, 12.) 
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(gouverneur du BRABANTy — C. VAN EGGBL- 

POEL.) 

Le gouverneur du Brabaut demandait la 
cassation d*un arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial rendu le 4 fé- 
vrier 1874 en matière de milice. La décla- 
ration de recours a été faite le 18 du même 
mois par le demandeur en personne au 
greffier de la province, qui en a dressé acte 
et a signé cet acte avec le déclarant (1). 

Gommaire Van Eggelpoelestiiéle M janvier 
1853 à heurne, pi ovince d'Anvers. En 1873, 
il habitait la ville de ce nom. Le 20 décem- 
bre de cette année, il se présenta dans les 
bureaux de Tadministration communale, et 
déclara vouloir se faire inscrire pour le tirage 
au sort comme milicien de 1874, mais il lui 
fut répondu par l'employé chargé de rece- 
voir les inscriptions, qu'il aurait dû partici- 
per au tirage pour la levée de 1873. 

Van Eggelpoel s'adressa par requête au 
gouverneur de la province pour obtenir que 
sa position fût régularisée. Ce haut fonction- 
naire transmit la requête au gouverneur du 
Brabant par le motif que, la mère de ce jeune 
homme habitant la ville de Bruxelles depuis 
plusieurs années, la loi sur la milice Tobli- 
geait à le faire inscrire dans cette ville. Une 
instruction eut lieu et il en est résulté que 
la mère de Van Eggelpoel venant d*Anvers a 
fixé sa r^idence à Saint-Josse-Ten-Noode 
depuis le 18 juillet 1872. 

L'affaire fut portée devant la députation 
permanente et la décision déférée à la cour 
porte que \an Eggelpoel ne s'est pas fait 
inscrire en temps utile conformément à l'ar- 
ticle 6 de la loi du 3 juin 1870 et qu^il est 
déclaré réfractaire. 

C*est contre cette décision que fut dirigé 
le pourvoi du gouverneur; il signalait la 
violation de Part. 6 et la fausse application 
de Fart. 12 de ladite loi du 3 juin 1870. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen anique de 
cassation tiré de la fausse application de 
Fart. 12 de la loi du 3 juin 1870» et de la 
violation de Fart. 6 de la même loi ; 

Considérant qu'aux termes des art. 6 et 1 1 
combinés de la loi du 3 juin 1870, tout Belge 
est tenu dans Fannée où il a dix-neuf ans 
accomplis, de se faire inscrire pour le tirage 
au sort de la milice, dans la commune de la 
résidence réelle de sa mère, à défaut du 
père, et que cette résidence, qui s'établit par 
un an d'habitation continue dans la même 
commune, ne se perd que par une habitation 



continue de même durée dans une autre 
commune ; 

Considérant qu^il est reconnu qu'Elisabeth 
Van Eggelpoel, mère du défendeur actoel, 
demeure à Saint -Josse-Ten-Noode lez- 
Bruxelles, mais qu'elle n'a été portée sur le 
registre de la population de cette commune 
qu'à la date du 18 juillet 1872, comme ve- 
nant d'Anvers ; 

Considérant que Gommaire Van Eggelpoel 
est né à Deurne le 1 1 juillet 1853 ; qu'il était 
donc appelé, à raison de son âge, à tirer aa 
sort pour la milice en 1873, et que dès lors 
il était obligé à se faire inscrire dans le mois 
de décembre de l'année antérieure; 

Considérant que le défendeur est resté en 
défaut de se conformer au prescrit de la loi; 

Considérant que son inscription n'aurait 
pu être régulièrement effectuée à Saiat- 
Josse-Ten-Nobde, puisque, à l'époque où elle 
eut dû avoir lieu, la résidence réelle de sa 
mère dans cette localité n'avait [pas acquis 
une durée sulGsante; 

Considérant que c'est à la députation per- 
manente de la province qui comprend la 
commune de la résidence des personnes 
chargées de faire opérer l'inscription, qu'il 
appartient de prononcer sur Faccomplisse- 
ment de cette formalité ; 

Considérant qu*il résulte de tout ce qui 
précède qu'en déclarant Gommaire Van Eg- 
gelpoel réfractaire pour ne s'être pas fait 
inscrire en temps utile, la députation per- 
manente du Brabant a commis un excès de 
pouvoir et expressément contrevenu aux 
art. 11 et 12 de la loi du 3 juin 1870 ; 

Par ces motifs, casse et annule la décisiou 
rendue le 4 février 1874 par la députation 
permanente du conseil provincial du Bra- 
bant en cause de Gommaire Van Eggelpoel, 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur le registre dudit collège, et qu'il en sera 
fait mention en marge de la décison annulée, 
renvoie l'affaire devant la députation perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers. 

Du 23 mars 1874.— 2* ch. — Prés. M. De 
Longé.— Aapp. M. Keymolen.— Conc/. conf, 
M. Cloquette, premier avocat général. 



2« CB. — 4 mal 1874. 
MILICE. — Unique descenda^it marii^ atakt 

DBS ENFANTS LÉGITIMES. — NON-EXEMPTIOR. 

La disposition de la loi sur la milice qui 
exempte du service l'unique descendant d'une 
personne encore vivante ne peut s'appliquer 
à un milicien marié ayant des enfants légi- 
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fîmes (1). (Lois des 5 juin 1870-18 septem- 
bre 1875, art, 27, n» 3.) 

(richb.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de Fart. 27, n* 3, 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873; 

Considérant que Tarrété dénoncé constate 
que le milicien Augustin Riche s*est marié 
le 30 avril 1873, avec Julienne Balestin; 
que par ce mariage, un enfant, né le 1*' juin 
1871, a été légitimé; et qu'un autre enfant 
est issu de cette union, le 7 février 1874 ; 

Qu'ainsi, Fart. 27 précité n'exemptant da 
service militaire, pour une année, que celui 
qui est Tunique descendant légitime d'une 
personne encore vivante, la députation per- 
manente du conseil provincial du Hainaut, 
en déclarant que, dans les circonstances sus- 
mentionnées, le demandeur Augustin Riche 
ne peut plus jouir de l'exemption qui lui 
avait été accordée, comme étant l'unique 
descendant légitime de sa mère, loin d'avoir 
contrevenu à la loi, en a fait au contraire une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du à mai 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. Bosquet. — ConcL conf, 
M. le premier avocat général Cloquette. 

2« CH. — 11 mai 1874. 
MILICE.— Service de frère.— Huit années. 

—EXEMPTION. 

Pour exempter son frère cadet, le frère aîné doit 
avoir accompli un service de huit ans; 
un service de sept ans un mois et vingt 
jours est insuffisant, (Lois des 3 juin 1870- 
18 septembre, art. 26 et 27.) 

(SOMAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit c de 
ce que, dans les circonstances de la cause, 
le frère du demandeur avait accompli son 
service au vœu de la loi sur la milice et avait 
reçu son congé, et de ce que, de ce chef, le 
demandeur avait droit à l'exemption en vertu 
des art. 26 et 27 de la loi : > 

Considérant qu'aux termes de ces articles, 
l'exemption du chef de service de frère ne 
peut être accordée que lorsqu'il s'agit d'un 
service de huit années ; 

(1) Cass., 21 juin 1869 (Pasic, 1869, p.397); Ja»b, 
n*» 193 et 197, infrà, p. 319. 



Considérant que la décision attaquée con- 
state souverainement que le frère du deman- 
deur n*avait servi que sept ans un mois et 
vingt jours lorsqu'il a été congédié comme 
volontaire ; 

Qu'en refusant, dans cet état des faits, de 
prononcerl'exemption du demandeur, la dé- 
putation permanente n'a contrevenu à aucun 
des articles invoqués à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 11 mai 1874. ~ 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — jRapp. M. Girard in. — ConcL conf. 
M. Cloqnette, premier avocat général. 



^ CH. — 18 mal 1874. 

MILICE. — Famille dans l'aisance. — Con- 
statation SOUVERAINE EN FAIT. — DÉPUTA- 
TION PBRMANENTBt 

En matière de milice, il appartient à la dépu^ 
talion permanente de décider souverainement 
en fait qu'un famille est dans l'aisance (2). 
(Lois des 3 juin 1870-18 septembre 1873, 
art. 27, § 3.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la fausse application de 
rart. 27, § 3, de loi du 18 septembre 1873 : 

Considérant que le demandeur, milicien 
de la classe de 1874, réclame son exemption 
du service pour une année, à titre d'unique 
descendant légitime d'une personne vivante; 

Considérant que la députation permanente 
du conseil provincial du Limbourg a con- 
staté par l'arrêté attaqué, d'après les avis 
émis et les renseignements obtenus, que le 
demandeur appartient à une famille qui est 
dans l'aisance ; 

Considérant que cette décision en fait 
échappe au contrôle de la cour de cassation; 

Considérant qu'il snit de ce qui précède 
que le demandeur se trouve dans le cas 
exceptionnel prévu par l'art. 27, S 3 de la 
loi sur la milice, et que l'aisance dûment 
établie de la famille anéantit le droit de 
l'unique descendant légitime à une exemp- 
tion temporaire, en sadite qualité ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 18 mai 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keymolen. — Conc/. conf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 

(2) Cas8.,23jaiol873 (Pasic, 1873, p. 338),tn/rà, 
p. 310. 
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2c CB.— 18 mai 1874. 
MILICE.— Conseils de bévision.— Validité 

DE L*ACTE d'appel. — COMPÉTEKCE. 

En matière de milice, les conseils de révision 
sont seuls compétents pour prononcer sur la 
validité de l'acte d'appel qui les a saisis (1 ). 
(Loisdes 5 juiu 1870-18 septembre 1875, 
art. 48 bis et 49 bis.) 

(gouverneur de NAMUR, -> G. DU BOIS.) 

M. le premier avocat général Cloquette a 
pri8, dans cette cause, les conclusions sui- 
vantes qui font connaître les faits et la ques- 
tion à décider i 

< Le gouverneur de la province de Namur 
a soumis au conseil de révision l^appel d'une 
décision du conseil de milice de l'arrondis- 
sement de Philippeville, interjeté par un 
milicien qui avait réclamé l'exemption pour 
myopie, et qui, par suite du rejet de sa ré- 
clamation, availétédési^né'pourle service. 

« Cet appel, qui portait sur une question 
d'apiitude physique au service, était, par son 
objet, de la compétence du conseil de révi- 
sion, aux termes de l'art. 49 bis de la loi du 
18 septembre 1873 sur la milioe : mais 
comme il n'était pas fait dans la forme 
prescrite par la loi, et qu'il soulevait ainsi 
une question préalable à la question du 
fond, le conseil de révision a pensé qu'il 
était incompétent pour connaître de sa re- 
cevabilité. En conséquence, il a prononcé le 
renvoi de la cause à la dcputaiion perma- 
nente, pour statuer d'abord sur la recevabi- 
lité de l'appel, se réservant de statuer ati 
fond si l'appel était déclaré recevable. 

t Cette décision, qui vous est dénoncée 
par le gouverneur, viole les lois générales 
de la compétence, et l'art. 49 bis précité de 
la loi du 18 septembre 1875. 

« En règle générale, la compétence des 
juridictions exceptionnelles, telles que les 
coDsells de milice, n'est pas tellement res- 
treinte, que ces juridictions n'aient le droit 
de juger que les contestations qui peuvent 
se décider par la seule application des dis- 
positions légales prises pour déterminer le 
but et l'objet de leur institution, et qu'elles 
soient incompétentes pour juger tous les 
incidents qui peuvent surgir au sujet de ces 
contestations, et qui exigent l'application 
des règles du droit commun. 



(t) jAiae, Supp, au cfmmenlairc de la loi tur la 
milic€f p. 34. 



c II en est des conseils de révision^ comme 
des tribunaux de conuneroe et des autres 
juridictions exceptionnelles. Si, devant ua 
tribunal de commerce, le défendeur sou- 
tient que l'exploit d'assignation est nul, il 
n'est pas douteux que ce tribunal no soit en 
droit d'examiner le mérite de cette excep- 
tion. Les tribunaux sont jugesi dit Orillard 
dans son Traité de la compétence, de la régu- 
larité de tous les actes d'instruction qui se 
font devant eux, tels qu'ajournements, en- 
quêtes, expertisesi rapports d'arbitres ; en 
vertu de ce principe, qui est constamment 
appliqué dans la pratique, il faut dire que 
la disposition de la loi de 1875, <]ui donne 
compétence aux conseils de révision pour 
juger en degré d'appel les questions !d'ap- 
titude physique des miliciens pour le ser- 
vice, lui attribue, par cela même, é|;alement 
compétence «pour juger de la validité des 
actes par lesquels ils ont interjeté appel des 
décisions du conseil de milice (2). 

c Lorsque, après avoir dit que l'appel est 
soumis au conseil de révision, s'il s'agit 
d'apprécier des questions d'aptitude au 8e^ 
vice, le même article ajoute c qu'il est soa- 
< mis à la députalion permanente dans 
c tous les autres cas, i cet article a-t*il 
voulu déroger par là au principe que le con- 
seil de révision est compétent, en vertu de sa 
juridiction propre, pour statuer sur la validité 
ou sur la nullité de l'acte d'appel d'une dé* 
cision du conseil de milice rendue sur une 
question d'aptitude au service? Pareille dé- 
rogation n'aurait aucune raison d'être, et 
n'aurait fait que retarder» sans utilité, Teipé- 
dition des affaires : elle n'a pu être dans la 
pensée de la loi. Elle n'a voulu, par la dis- 
position de son art. 49 bis, que régler le 
partage des affaires entre le conseil de révi- 
sion et la députation permanente, selon 
qu'il s'y agissait d'exemptions réclamées 
pour défaut d'aptitudes physiques , on 
d'exemptions réclamées pour toute autre 
cause. Dans cet article, les mots dans tous 
les^ autres cas y ont pas la portée que le con- 
seil de révision leur a indûment attribuée ; 
ils ne s'appliquent qu'aux affaires qui sont, 
au fond, de toute autre nature que celle 
d'aptitude physique à décider par le conseil 
de révision. 

c Nous concluons à la cassation de la 
décision dénoncée et au renvoi de l'affaire 
devant le conseil de révision d'une autre 
province. > 



(t) /fi/hk, p. 30t. 
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▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, fondé 
sur ce que le conseil de révision de la pro- 
vince de Namur, en se déclarant incompé- 
teni pour connaître de la validité de Tacle 
d'appel et renvoyant de ce chef la cause à 
la députation permanente, a faussement 
interprété Tart. 49 bis de la loi du 18 septem- 
bre 1873 modificativede la loi du 3 juin 1870; 

Considérant que toute juridiction est juge 
de la validité de l'acte par lequel elle est saisie 
de la connaissance d*une aiOaire qui rentre 
dans ses attributions; que l'art, kdbis invoqué 
n*a établi aucune dérogation à ce principe ; 

Considérant qu'après avoir, par son arti- 
cle 48 M, constitué les conseils de révision 
comme corps destiné à connaître^ concur- 
remment avec les députations permanentes, 
dee appels des conseils de milice, la loi nou- 
velle, par son art< 49 bi$f s'est bornée à faire 
entre ces deux corps le partage de la com- 
pétence et à fixer leurs attributions respec- 
tives selon la nature des causes, réservant 
au premier les questions d'aptitude physique 
au service et au second tous les autres cm, 
c'est-à-dire toutes les questions d'exemption 
morale ; que cette portée de l'article ressort 
des termes de la loi et des explications qui 
ont été données dans la séance de la chambre 
des représentants du 31 juillet 1873; 

Considérant que ces deux corps sont indé- 
pendants dans leur juridiction et par con* 
séquent aptes à connaître, sans renvoi de 
l'un à l'autre, de toute question de fait ou de 
droit qui peut se présenter ; qu'il faudrait une 
disposition formelle, qui fait défaut, pour 
restreindre la plénitude de lajuridiction des 
conseils de révision dans les maticresqui leur 
sont dévolues et la limiter à la simple appré- 
ciation en fait des questions d'aptitude phy- 
sique, que par conséquent ils ont pouvoir 
pour apprécier la validité de l'acte d'appel 
qui les saisit; qu'en décidant le contraire la 
sentence dénoncée a expressément contre- 
venu à l'art. 49 bis de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
du conseil de révision de la province de Na- 
mur du 28 mars 1874 ; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres 
dudit conseil de révision et que mention en 
sera fkite en marge de la décision annulée ; 
renvoie la cause devant le conseil de révi- 
sion de la province de Liège ; condamne le 
défendeur aux dépens. 

Du 18 mai 1874. — - 2« ch. ^Frés. M. De 
Longé. — Rapp, M. Corbisier de Méaulisart. 
— Cond. conf. If. Cloquette, premier avocat 
général 



2« CB. — se mai 1874. 
MILICE. — Exemption de frères. — Service 

PAR REMPLAÇANT. — ImUORPORATIOH SANS 
PRÉSENCE AU CORPS. 

Doit être désigné pour 1$ service le milicien, 
Iroisièmelils d'une famille composéedesix fils , 
dont l'aine remplit son terme de service par 
remplaçant, mais dont le second, quoique 
incorporé comme milicien, n*a jamais été 
présent sous les armes» (Lois des 3 juin 
1870-18 septembre 1873, art. 31, 25.) 

(harpigmt.) 

La famille du demandeur se eompose de six 
fils, dont trois ont atteint l'âge requis pour 
faire partie de la milice nationale. Un certi- 
ficat délivré, conformément au modèle n** 26, 
gar l^admiuistration communale de Sart- 
ames-Aveliues , le 14 avril 1874, avait 
fourni les renseignements voulus : 

Henri Harpigny ayant été désigné pour le 
service comme milicien de la classe de 1872, 
par décision du conseil de milice de Nivelles 
du 27 mars 1874, son père a interjeté appel 
devant la députation permanente du Bra- 
bant. 

Par arrêté du 15 avril 1874, la députation 
permanente a statué comme suit : 

• Attendu qu'il conste d'un certificat 
délivré conformément au modèle u" 26, 
annexé & Farrété royal du 25 octobre 1873, 
que la famille du milicien Henri Harptguy 
se compose de six fils dont il est le troisième; 
l'aîné, Louis-Joseph, milicien de 1869, a mis 
un remplaçant, le nommé Frauçois Van 
Issenhoven, lequel a été incorporé le 29 mai 
de la même année au 2* régiment d'artillerie 
et continue d'appartenir au corps, y rem- 
plissant son terme de service, ainsi qu'il ré- 
sulte d'un extrait du registre matricule du 
corps précité; le second, Antoine- Hubert, 
a été incorporé le 16 mai 1870 comme mili- 
cien de la levée de 1870, eu déduction du 
contingent actif du trente-deuxième canton 
de milice, mais, eu ba qualité d'élève insti- 
tuteur, il n'a jamais été sous les armes; c'est 
ce qui est établi par un certificat, modèle 
n*^ 54-4 ; le quatrième, le cinquième et le 
sixième n'ont pas encore atteint l'âge requis 
pour faire partie de la milice nationale; 

■ Attendu qu'aux termes de l'art. 25 de 
la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1873, ne peuvent procurer 
d'exemption à un frère ceux qui, pour toute 
autre cause que des blessures ou des mala* 
dies involontaires, auront été absents du 
corps plus de neuf mois dans le cours des 
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deux premières années, à dater de Tappel 
sous les drapeaux ; ce qui se rencontre dans 
Tespèce ; 

< Attendu que, diaprés l*art. 51 de la 
ménje loi, le service procure les exemptions 
nécessaires pour que le nombre des services 
demandés k une famille ne dépasse pas la 
moitié du nombre total des fils; que les 
désignations alternent avec les exemptions, à 
moins que, par suite d*exemptions, de dis- 
penses ou de numéros non compris dans le 
contingent, la famille n'ait pas fourni à TEtat 
le nombre d'hommes qui lui est dû ; 

K Que, par conséquent, le conseil de mi- 
lice a fait une juste application des disposi- 
tions prérappelées en désignant pour le ser- 
vice le milicien Henri Harpigny. » 

Harpigny s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêté. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu au rejet dans le$ termes suivants : 

c Le milicien Henri Harpigny, ayant été 
désigné pour le service par le conseil de 
milice, a interjeté appel de cette décision ; et 
sa demande d'exemption ayant été rejetée 
par la députation permanente, comme elle 
Tavait été par le conseil de milice, Il s^est 
pourvu en cassation. 

c 11 est le troisième fils d'une famille de 
six fils, dont Talné, Louis, remplit actuelle- 
ment, par un remplaçant, son terme de huit 
années de service ; dont le second, Antoine, 
a été incorporé pour le contingent, mais n*a 
jamais été appelé sous les drapeaux; et dont 
les trois plus jeunes n'ont pas encore atteint 
l'âge de la milice. 

c Dans cette situation, le nlllicien Henri 
Harpigny a-t-il droit à l'exemption du chef 
de service de frère ? 

c La députation permanente lui a retiré, 
pour l'année 4874, l'exemption provisoire 
qu'elle lui avait accordée pour les années 
précédentes, par application de l'art. 31 de 
la loi du 3 juin 1870 sur la milice. 

c L'art. 31 de la loi du 5 juin 1870 por- 
tait que la somme des services demandés à 
une famille ne peut excéder la moitié du 
nombre des fils en âge de milice, et sous 
l'empire de cette loi , il ne fallait tenir 
compte, pour décider s'il y avait lieu à 
exemption, que du nombre des fils en âge de 
milice. Les mots en âge de milice n'ont pas 
été reproduits dans la loi du 18 septembre 
1873, qui porte que le nombre des services 
demandés à une famille ne peut dépasser le 
moitié du nombre total des fils, sans ajouter 
en âge de milice. 

« Quoique dans les motifs de la loi de 1 873, 
et dans les discussions aux chambres, on 



n'ait pas manifesté l'intention d'abandonner le 
principe de la loi de 1870, il faut nécessai- 
rement tenir compte de cette suppression; 
et en présence du texte de la loi nouvelle, 
on ne peut admettre que ce soit oniquemeot 
le nombre des fils en âge de milice qu'il faille 
prendre en considération. H faut les faire 
entrer en ligne de compte tous indistincte- 
ment, et la députation permanente n'a pas 
violé l'art. 31 de la loi de 1873 en décidant 
que le troisième fils d'une famille de six fils 
n'avait pas droit à l'exemption, du chef du 
service de l'afné. 

c Elle n'a pas violé non plus l'art. 25 ni 
l'art. 27 de ladite loi ; car on ne peut assi- 
miler au fils qui remplit un service effectif 
celui qui n'en a jamais rempli aucun, en se 
fondant sur ce que, faisant partie du contin- 
gent, il pourrait être un jour appelé sous les 
drapeaux, se trouvant par son incorporation 
à la disposition du gouvernement. 

< Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des art. 23, 24, 25, 27, {.6 et 51 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1875; 

Considérant que, par l'art. 31, cette loi 
dispose, d'une part, que le nombre des ser- 
vices demandés d'une famille ne peut pas 
dépasser la moitié du nombre total des fils; 
d'autre part, que les désignations alternent 
avec les exemptions; 

Qu'aux termes de l'art. 25, ne peuvent 
procurer d'exemption à un frère ceux qui 
pour toute autre cause que des blessures ou 
des maladies involontaires, auront été ab- 
sents du corps plus de neuf mois, dans le 
cours des deux premières années, à dater de 
l'appel sous les drapeaux ; 

Considérant que l'arrêté dénoncé n'a fait 
qu'appliquer les principes consacrés par ces 
textes ; 

Qu'il constate, en efi'et, que la famille du 
milicien Henri Harpigny se compose de six 
fils, dont il est le troisième; que l'atné rem- 
plit son terme de service par un remplaçant; 
que le second a été incorporé, comme mi- 
licien de la levée de 1870, mais qu'il n'a ja- 
mais été présent sous les armes ; et que les 
trois derniers n'ont pas atteint l'âge de la 
milice; 

Considérant qu'en confirmant, dans ces 
circonstances, la décision qui a désigné le 
milicien Harpigny pour le service, l'arrêté 
dénoncé n'a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions invoquées; 
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Par ces motifs, rejette le poarvoî, coq- 
damne le demaodeor aux dépens. 

Do 26 mai 1874. — 2" ch. — Pré», M. De 
Longé. — Rapp. M. Yandeupeereboom. — 
ConcL €onf, M. Gloquette, premier avocat 
général. — PL M. And ris. 

2« CH. — 11 et 26 mal et l«r Jnln 1874. 
MILICE. — DECLARATION d'appbl makifestb- 

MEflT MAL FONDÉ. — - DÉPUTATIONS PERMA- 
NENTES. — Conseil de révision. — Attri- 
bution. — Compétence. 

En matière de milice, la faculté de déclarer 
rappel manifestement mal fondé, inexcusa- 
ble et frustratoire, accordée atix députations 
permanentes, ne peut être exercée par ces 
collèges lorsque c'est le conseil de révision 
qui a connu du fond de l'affaire. (Lois 
des 5 juin i870-18 septembre 1873, 
art. 55 et 49 bis.) 

Première espèce. 

(le gouverneur du HAINAUT, — C. DEPRÉT ET 

monfort.) 

Les conclusions suivantes de M. le pre- 
mier avocat général Cloquelte font connaître 
la question à résoudre : 

< L*art. 49 bis de la loi du 18 septembre 
1873 sur la milice porte que l'appel des dé- 
cisions du conseil de milice doit être soumis 
par le gouverneur au conseil de révision, 
lorsqu^il s*agit d'apprécier des questions 
d'aptitude au service. La compétence des 
conseils de révision pour juger pareilles 
questions est absolue : elle est exclusive de 
celle des députations permanentes. On a 
voulu, disait M. Malou dans les discussions 
de cette loi, débarrasser les députations de 
Texamen des aptitudes physiques, et on n'a 
laissé intacte leur juridiction que pour les 
cas qui touchent aux intérêts des familles. 

■ La députation permanente du conseil 
provincial du Uainaut n'avait plus juridic- 
tion, comme sous l'empire de la loi du 3 juin 
1870, pour statuer sur l'appel interjeté par 
le milicien Deprét de la décision du conseil 
de milice qui avait exempté du service le 
milicien Monfort pour défauts corporels. 

■ Mais appartenait-il encore à la députa- 
tion de décider, en vertu de l'art. 55 de 
ladite loi de 1870, que cet appel de Deprét 
avait été manifestement mal fondé et iuex- 
cusable, et de le déclarer frustratoire, pour 
autoriser Monfort à réclamer, devant le tri- 
bunal civil, une indemnité pour les frais et 
dommages que l'appel dirigé contre lui pou- 
vait lui avoir causés? 



c La députation n'a pu le faire par son 
arrêté eu date du 3 avril dernier, qui vous 
est dénoncé par le pourvoi du gouverneur 
du Hainaut, sans s'ingérer dans l'examen et 
l'appréciation d'une question d'pptitude phy- 
sique ; et le texte de l'art. 89 bis de la loi de 
1873, comme les discussions aux chambres, 
établissent qu'elle a perdu ce pouvoir. 

« La compétence, pour déclarer l'appel 
manifestement mal fondé, inexcusable et 
frustratoire, ne peut logiquement se séparer 
de la compétence pour statuer sur le fond du 
débat : lorsque celle-ci n'existe plus, l'autre 
ne peut encore exister; et la modification 
de la disposition de l'art. 55 de la loi de 1870, 
qui attribue à la députation. le droit de dé- 
clarer l'appel frustratoire, résuite virtuel- 
lement de l'art. 49 bis de la loi de 1873. On 
ne pourrait admettre sans une inconséquence 
flagrante, qu'étant devenue incompétente, 
pour juger, au point de vue de l'appel, 
toutes questions d'aptitudes physiques, la 
députation serait restée compétente pour 
juger ces mêmes questions au point de vue 
subsidiaire des dommages-intérêts (1). 

c La députation a donc violé l'art. 49 bis 
de la loi de 1873, et fait une fausse applica- 
tion de l'art. 55 de celle de 1870. Nous con- 
cluons à la cassation. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 49 bis et 55 de 
la loi du 18 septembre 1873; 

Considérant que le conseil de révision de 
la province du Hainaut, saisi de l'appel inter- 
jeté par le sieur François-Julien Deprét, 
d'une décision du conseil de milice de l'ar- 
rondissement de Soignies, qui exempte défi- 
nitivement le milicien Monfort, pour difi'or- 
mité incurable du bras droit, a, sous la date 
du 1^ avril dernier, rejeté cet appel et émis 
l'avis que ce recours était manifestement 
mal fondé et inexcusable : 

Considérant que la députation permanente 
de la même province a, ultérieurement, rendu 
l'arrêté attaqué, par lequel elle déclare frus- 
tratoire l'appel interjeté par Deprét; 

Considérant que l'art. 55 de la loi préci- 
tée n'attribue compétence à la députation 
permanente, aux fins prévues par cet arti- 
cle, qu'alors que la députation est appelée 
à connaitre du fond même de la réclamation, 
conformément à l'art. 49 ^tsde la même loi; 

Qu'il s'ensuit que la députation, en décla- 
rant frustratoire l'appel dont il s'agit, a mé- 
connu les régies de sa compétence et expres- 
sément contrevenu aux textes cités ci-dessus; 

■ - -■■ ■ ■■■■-■ ■- _ — 

(1) $ufrâ,p.298. 
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Et considérant que Tincompétence deâ 
dépiitations est absolue; 

Par ces motifs, casse l*arrété rendu le 
3 avril 1874 par la députation permanente 
de la province de Rainant, ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ce collège, et qne mention en sera faite 
en marge de Farréré annulé; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi (i). 

Du tl mai 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
lougé. — liapp, M. Fuss. — ConeL eonf, 
II. Cloqaette, premier avocat général. 

Deuxième e$pèce. 

(GOUVERNECR DR LJL FLANDRE ORIENTALE, — 
G. VANDEVOORDE.) 

LA COUR ;— Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de ce que, depuis que fonc- 
tionnent les conseils de révision institués par 
la loi de 1873 sur la milice, les députations 
permanentes n^élant plus appelées à juger les 
questions d*aptitude physique des miliciens, 
ne sont plus compétentes pour déclarer 
frustra loi res les appels concernant des ques- 
tions de cette nature : 

Attenduqne le conseil de milice de l'arron- 
dissement do Gand-Eecloo ayant exempté 
pour un an, du chef de défaut de taille, 
François Normandie, milicien du contingent 
de 187â, de la commune deSleydinge, Henri 
Yandevoorde, milicien de la levée de 4874, 
de la même commune, a interjeté appel de 
cette décision ; 

Attendu que le conseil de révision de la 
Flandre orientale, saisi de ce recours, a 
exempté définitivement du service le mili- 
cien Normandie, pour déviation de la colonne 
vertébrale et pour défaut de taille; 

'Attendu qu*à la suite de cette décision, la 
députation permanente de la même province, 
faisant application de Tart. 55 de la loi du 
5 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 4873, a, par Tarrété attaqué, re- 
connu l'appel deVandevoorde manifestement 
mal fondé et inexcusable, l'a déclaré frus- 
tratoire et a ordonné qu'une copie dudit 
arrêté fût remise à l'exempté; 

En droit : 

Attendu qne, sous l'empire de la loi du 
3 juin 4870, la députation permanente était 
juge de tous les appels formés contre les dé- 
cisions des conseils de milice ; 

Que, dès lors, le pouvoir lui conféré par 

(I) Sor la cassation sans renvoi, ScnEVVEif, Traité 
d(t pourvoit, h« 170, et infrà, p. 312, arrétda 22 juin 
1874. 



Part. 55 de cette loi s'étendait à tous ces 
appels ; 

Mais attendu que la loi do 48 septembre 
4873, art. 48 àû, a créé un conseil provio- 
cial de révision, auquel a été transférée uoe 
partie des attributions dont la députaiioD 
permanente était investie ; 

Qu'aux termes de l'art. 49 bis de la même 
loi, ce conseil est exclusivement chargé de 
la connaissance des appels ayant trait à des 
questions d'aptitude physique; 

Attendu que l'appréciation du degré de 
fondement d'une réclamation nécessite l'exa- 
men du fond même du débat; 

Que cette appréciation échappe donc à la 
compétence de juges qui sent sans qualité 
pour statuer au fond ; 

Attendu que, par suite, les députations 
permanentes sont désormais sans pouvoir 
pour déclarer frustratoires les appels inter- 
jetés contre les décisions rendues sur les 
questions d'aptitude physique des milicieos; 

Attendu que vainement on objecterait que, 
dans l'espèce, le conseil de révision a ex- 
primé le voeu que l'appel de Yandevoorde 
fût déclaré manifestement mal fondé et 
inexcusable, et que la députation perma- 
nente s'est bornée h réaliser ce vœu ; 

Attendu, en eifet, que ces deux corps 
constituent des juridictions indépendantes; 

Que les vœux émis par Tune ne sauraient 
lier l'autre ni modifier ses attributions; 

Que, parunt, la députation permanente, 
en statuant selon le vœu du conseil de révi- 
sion, ne s'en est pas moins approprié une 
appréciation qui outre-passe les limites de 
sa compétence; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
l'arrêté dénoncé consacre un excès de pou- 
voir et une contravention expresse aux 
art. 49 bi$ et 55 de la loi du 5 jaio 4870, 
modifiée par celle du 48 septembre 4873; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
attaqué, rendu le 45 avril 4874, par la dé- 
putation permanente du conseil provineial 
de la Flandre orientale; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
dudit collège et que mention en sert faite en 
marge de l'arrêté annulé; 

El attendu que, par rapport à l'objet du 
litige, l'incompétence des députations per- 
manentes est al^olue ; dit qu'il n'y a pas iieo 
à renvoi. 

Du 26 mai !874. — 2- ch. — Prêt. M. De 
Longé. — Rapp, M. le chevalier Hynderick. 
— Concl. conf. M. Gloquette, premier avocat 
général. 
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Troisième espèce, 

(LB.GOUVERNEUR du niINAUT, — C. LEHOINE ET 

leclbrcq.) 

arrAt. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tart. 55 de la loi du 3 juin 1870 
modifiée par eelie du 18 septembre 1875 : 

Considérant que la loi du 3 Juin 1870 
déférait aux dépu talions permanentes la 
connaissance de tous les appels en matière 
de milice, tant de ceux formés pour cause 
d'aptitude physique, que de ceux fondés sur 
la situation de la famille ; 

Considérant que les députaiions avaient 
alors le droit d'appliquer à tous ces appels, 
quel qu'en fât le motif, la disposition de 
Part. 55 de la lei, et, partant, de les déclarer 
frustratoires ; 

Considérant que la loi du 18 septembre 
4873 est venue modifier cette législation ; 
qu'elle a réparti la connaissance des appels 
entre les députations permanentes et les 
conseils de révision, et qu'elle a enlevé aux 
députetiens le droit de connaître des appels 
formés pour cause d'aptitude au service ; 

Considérant que les députations n'étant 
plus compétentes pour juger si les appels de 
cette espèce sont fondés, ne sont plus com- 
pétentes pour juger s'ils sont manifestement 
mal fondés ; 

Que la décision à prendre sur le degré de 
non-fondement de ces appels suppose néces* 
sairement la connaissance du fond même du 
débet, laquelle n'est plus du domaine des 
dépotatlons permanentes ; 

Que, dès lors, ces collèges n'ont plus de 
laridiction pour appliquer la disposition de 
Vart. 33 aux appels formés pour cause d'ap- 
titude physique; 

Considérant, en fait, que le conseil de ré- 
vision de la province de llainaut, saisi de 
l'appel Infcrjeté par le milicien Lemoine 
contre la décision du conseil de milice qui a 
exempté le milicien Lecicrcq pour cause 
physique, a, sous la date du 29 avril der- 
nier, reconnu l'inaptitude du milicien Le- 
cfercq au service mililàlre, et émis l'avis que 
l'appel est manifestement mal fondé et inex- 
easaMe, et qu'il y a lieu de le déclarer 
frastratoire ; 

Considérant que, le 2 mai suivant, la 
députa tion permanente, visant cette décision 
et cet avis, a rendu l'arrêté attaqué, par 
leqnd elle déclare l'appel frnstratoîre ; 

Qn*en statuant sur ce point, elle a excédé 
les limites de sa compétence et expressé- 



ment contrevenu aux art. 49 his et «^5 de la 
loi; 

Par ces motifs, casse l'arrêté rendu en 
cause par la députation permanente de la 
province de Bainaut, le % mai 4874; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ce collège et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêté 
annulé; 

Et, considérant que rincompétence des 
députations est absolue, dit n'y avoir lieu à 
renvoi. 

Du 1« juin 4874. — V cb. — Prh. M. De 
Longé. — fîapp. M. Girardin. — ConcU conf, 
U. Cloquette, premier avocat général. 



S« en. — l«r Jnt» 1874. 
MILICE. — Cassation. — Notification de 

l'acte de pourvoi. — DÉCHÉANCE. 

En matière de milice, est déchu de êon ffourvoi 
en cassation celui qui n'a pas fait signifier 
par huissier et textuellement l'acte de potir- 
voi à toute personne nominativement en 
cause (4). 

(dEVEIES, — c. NBVEN ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -—Considérant que TarUcle 64 
de la loi sur la milice exige, sous peine de 
déchéance, que l'acte de pourvoi en cassa- 
tion soit signifié textuellement et par huis- 
sier à toute personne nominativement en 
cause; 

Considérant que le demandeur ne rap- 
porte pas la preuve d'avoir accompli cette 
formalité essentielle ; 

Qu'il appert uniquement que Devries a 
fait signifier aux défendeurs Neven et SneU 
lings un écrit annexé à son pourvoi reçu 
par le grefiier provincial do Limbourg, qui 
en a dressé acte ; qn*une telle signification 
n'est pas conforme aux prescriptions de la 
loi, et que partant Devries est dédia de son 
recours ta ut à Tégard des défendeurs pré- 
cités qu'à regard des autres parties qui 
sont en cause ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4* juin 4874. — Ô« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keymolen. — ConcU conf. 
M. l'avocat général Cloquette. 



(1) Gass., 22 aoiK 1873 (Paiic, 1873, p. 342). 
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2« CH. — l" Juin 1874. 

MILICE. — Renonciation d'un milicibn a onb 

. EXEMPTION TEMPORAIRE. — ApPEL. — DE- 
MANDE d'incorporation immédiate. 

Un milicien que le iort a désigné pour le contin- 
gent peut, en renonçant au bénéfice d'une 
exemption temporaire prononcée par le con~ 
seil de milice, réclamer par voie d'appel son 
incorporation immédiate, (Lois des 5 julo 
1870-18 septembre 1873, art. 27, n« 6.) 

(le gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, 
— C. REMI VANMTELDEN.) 

Rémi Vanwelden, milicien de la classe de 
1874, n"" 50, delà commune de Mullem,^ 
21« canton de l'arrondissement d'Aude- 
narde, désigné par le sort pour le contin- 
gent, a été, par décision du conseil de 
milice de l'arrondissement d'Audenarde, du 
11 mars 1874, exempté pour une année, du 
chef du service par substitution de son frère 
afné (légitime), milicien de 1868, actuelle- 
ment soldat au 8* régiment de ligne. 

11 ne conste pas du tableau modèle n<^ 5, 
que Rémi Yanwelden eût réclamé de ce 
chef; mais un certificat (modèle n** 26) du 
collège échevinal deMullem,du2marsl874, 
attestant que Henri Yanwelden, frère aîné 
légitime de Rémi, remplit un terme de ser- 
vice actif au 8" de ligne, et un certificat de 
présence au corps du substituant d'Henri 
Yanwelden, du 29 janvier 1874, avaient été 
produits. 

La décision du conseil de milice était 
fondée sur l'article 27, n*" 6, de la loi de 
1873. 

Par reqnéte, adressée à la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
orientale, le 17 mars, Rémi Yanwelden a 
interjeté appel de cette décision, aux fins 
d'être désigné pour le service et de faire 
partie de la levée de 1874, attendu que, du 
chef du service de son frère, il ne peut 
être exempté provisoirement que jusqu'au 
1«' avril 1876, et qu'il préfère servir ac- 
tuellement. 

A cette requête était jointe une déclara- 
tion du père de Rémi Yanwelden, consen- 
tant à ce que son fils renonce à l'exemption 
temporaire à laquelle il a droit. 

Par l'arrêté attaqué, la députation, se 
fondant sur ce que c d'après les termes gé- 
néraux dans lesquels est conçu l'article 48 
de la loi du 5 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1875, il doit être loisible 
aux miliciens de réclamer contre toute dé- 



cision prise à leur égard par le conseil de 
milice, quelle qu'en soit la portée; accueille 
l'appel ; dit, en conséquence, que ce mili- 
cien est désigné pour le service. > 

Cette décision ayant été communiquée au 
ministre de l'Intérieur, celui-ci a invité le 
gouverneur de la Flandre orientale à la dé- 
férer à la censure de la cour de cassation. 

M. le preûiier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi. H a dit : 

c Rémi Yanwelden, milicien de la classe 
de 1874, ayant été exempté ponr un an 
par décision du conseil de milice, du chef 
du service de son frère, milicien de la classe 
de 1868, a appelé de cette décision devant 
la députation permanente, à l'effet de faire 
rapporter l'exemption prononcée, et d'obte- 
nir d'être désigné pour le service, par suite 
du numéro qui lui était échu lors du tirage 
au sort. 

« 11 fondait cette demande sur ce que le 
terme de huit années de service de son frère 
aîné devant expirer en 1876, l'appelant ne 
pourrait plus jouir, à partir de ladite année y 
de l'exemption du chef de service de frère, et 
entrerait seulement alors dans la période 
du service effectif, ce qui lui serait plus 
préjudiciable que d'y entrer de suite, l'épo- 
que de son envoi en congé définitif devant 
être par là retardée. 

c La députation permanente a accueilli 
cet appel, formé, dans un intérêt de famille, 
par un fils, avec l'assentiment de son père, 
qui s'est joint à lui par une déclaration qui 
se trouve au dossier. Elle a pensé que 
l'exemption qui avait été prononcée par le 
conseil de milice, dérivant d'une disposition 
légale prise dans l'intérêt des familles, le 
milicien Yanwelden devait être libre de re- 
noncer à cette exemption ; chacun pouvant, 
en règle générale, renoncer au bénéfice 
d'une disposition faite en sa faveur. 

< Nous estimons que la décision de la 
députation permanente se justifie par ce 
principe de droit, et que le pourvoi, formé 
contre elle par le gouverneur de la Flandre 
orientale n'est pas fondé. 

« A l'appui du pourvoi, on peut dire que 
la mesure, prise en faveur du milicien Rémi 
Yanwelden, pourra être dommageable à 
quelque autre milicien du même canton ; 
qu'il en résultera que Rémi Yanwelden, 
ayant commencé son service actif en 1874, 
sera envoyé en congé illimité, et sera ainsi 
en quelque sorte libéré dès 1876 ou 1877, 
tandis qu'un autre milicien qui aurait mar- 
ché en 1874, si la décision du conseil de 
milice avait été maintenue, ne pourra plus 
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marcher qu*en i876, et sera teou de com- 
mencer seulement alors le temps de son 
service actif, lorsqu'il sera plus âgé, et lors- 
qu'il aura peut-être commencé d'exercer un 
état qu'il devra abandonner. 

« Cette considération n*a rien de déci- 
sif. Il n'est pas certain que le contingent 
cantonal à fournir par la classe de 1874 
sera du même nombre d'hommes en 1876 
et dans les années suivantes qu'il l'était en 
1874 et en 1875; et s'il y a préjudice, on ne 
peut désigner le milicien qui en souffrira. 

< La décision attaquée ne porte atteinte 
à aucun droit acquis, et d'antre part on ne 
cite aucune loi qu'elle aurait violée. 

i Nous concluons au rejet. » 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de ce que la députation per- 
manente n'a pas le pouvoir de désigner un 
milicien pour le service, même à la demande 
de celui-ci, lorsque ses droits à une exemp- 
tion temporaire sont établis : 

Attendu que de l'arrêté dénoncé il résulte 
que Rémi Yanwelden, milicien de la levée 
de 1874, a demandé à servir au contingent 
de cette année et a déclaré renoncer à tout 
droit d'exemption du chef de son frère, 
Henri Yanv?elden qui remplit, par substi- 
tution, un terme de huit années de service 
actif, au 8* régiment de ligne ; 

Que, suivant le même arrêté, le père du 
réclamant déclare acquiescer à la renoncia- 
tion faite par son fils; 

Attendu que l'exemption pour une année 
que l'art. 27, n* 6, de la loi du 18 septem- 
bre 1873 permet d'accorder au milicien dont 
le frère remplit un terme de huit années de 
service, est établie dans l'intérêt exclusif de 
la famille de ce milicien ; 

Attendu que cette famille peut avoir un 
intérêt réel à ce que le milicien fasse partie 
du contingent auquel il appartient par son 
inscriptioh ; 

Attendu que, d'après les principes géné- 
raux, auxquels les lois de milice ne déro- 
gent pas, celui au profit duquel est stipulé 
un avantage peut y renoncer ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêté attaqué, rendu par la députa- 
tion permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale, le 25 avril 1874, en dé- 
signant le milicien Rémi Vanwelden pour 
le service dans le contingent de l'année cou- 
rante, n'a pas outre- passé ses pouvoirs et 
n'a violé aucune loi ; 

PÀSIC, 1874. — l^* PARTS. 



Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du l*' juin 1874. — 2* ch. — Prés, M. De 
Longé. — Rapp, M. le chev. Hynderick. — 
Cond. conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 

2« en. — 1er et 8 Jnln 1874. 

MILICE. — Service "dans la réserve. — 
— Effets. — DispostTioii transitoire. 

Le milicien dont le frère a servi ou sert actud- 
letnenl dansl le contingent de réserve doit, 
s'il se trouve compris dans le contingent, être 
incorporé dans l'infanterie, pour être ren- 
voyé en congé illimité après un terme de dix- 
huitlmois{i), (Lois des 5 juin 1870-18 sep- 
tembre 1873, art. 108 ter.) 

Première espèce, 

(le gouverneur du BAINàUT, — C. TRIGALET.) 

Vincent Trigalet, de Jumet, milicien de la 
levée de 1874, avait demandé à être exempté 
du service en se fondant sur ce que son 
unique frère remplît un terme de huit an- 
nées au 4" régiment de ligne, comme mili- 
cien du contingent de réserve de 1872. Par 
décision du 7 avril 1874, le conseil de mi- 
jice ayant rejeté sa demande, Trigalet a 
interjeté appel devant la députation perma- 
nente du Hainaut. 

La députation a statué en ces termes : 

c^ Attendu qu'il est constaté en fait que le 
milicien Trigalet, Vincent, est le plus jeune 
d'une famille de deux fils dont l'aîné rem- 
plit un terme de huit années de service dans 
le 4' régiment de ligne, comme milicien du 
contingent de réserve de 1872; 

Attendu que, pour pouvoir apprécier les 
effets libératifs du service dans les contin- 
gents de réserve de 1871, 1872 et 1875, il 
faut se reporter au système qui avait été 
établi par l'article 31 de la loi du 3 juin 
1870; 

c Attendu que, d'après cet article, le ser- 
vice dans la réserve ne comptait que pour 
un demi-service et que la loi du 18 septem- 
.bre 1875, en supprimant ce contingent, n'a 
pas disposé que le service de la réserve 
produirait les effets d'un service entier ; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 31 
(nouveau) de la loi du 5 juin ^870, modifiée 
par celle du 18 septembre 1875, combiné 
avec les dispositions transitoires de l'ar- 
ticle 108 ter, § V', de la même loi, dans une 
famille de deux fils, lorsque l'aîné remplit 
un terme de huit années de service comme 



(1) Jahme, Suppl., p. 84. 
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milicien du contingent de réserve de 1872, 
le deuxième n'a pas droit à Texemption, 
mais doit, s'il se trouve compris dans le 
contingent, être incorporé dans l'infanterie 
et renvoyé en congé illimité après un terme 
actif de dix-huit mois ; 

c Attendu, en outre, que l'article 32 de la 
loi du 3 juin 4870 qui consacrait, dans cer- 
tains cas déterminés, une dispense provi- 
soire du service en faveur du dernier fils 
d'une famille dont les aînés étaient tous 
dans la réserve, a été complètement abrogé 
par la loi du 18 septembre 1873 ; 

« L'appel est rejeté. 

< Le milicien Trigalet, Vincent, reste dé- 
signé pour le service, il sera, s'il se trouve 
compris dans le contingent, incorporé dans 
l'infanterie, et renvoyé en congé illimité 
après un terme actif de dix-huit mois, con- 
formément à l'article 108 ter, § 1", de la loi 
du 3 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1873. > 

Le gouverneur du Hainaut ayant commu- 
niqué cet arrêté au ministre de l'intérieur 
fut invité par celui-ci à déférer cet arrêté 
à la cour de cassation. 

La dépêche ministérielle, du 24 avril 
1874, est conçue en ces termes : 

c Monsieur le gouverneur, 

c Par lettre du 21 de ce mois, série D, 
n^ 15522, vous m'avez communiqué, entre 
autres, un arrêté, en date du 17 de ce mois, 
par lequel la députa lion permanente, sta- 
tuant sur l'appel du sieur Trigalet, a décidé 
que, dans une famille de deux fils dont l'atné 
remplit un terme de service comme milicien 
du contingent de réserve de 1872, le 
deuxième n'a pas droit à l'exemption, mais 
doit, s'il se trouve compris dans le contin- 
gent, être incorporé dans l'infanterie et 
renvoyé en congé illimité après un terme 
actif de dix- huit mois. 

c Cette décision a été prise par application 
de l'article 108 ter, § i*% de la loi du 3 juin 
1870, modifiée par celle du 18 septembre 
1873, lequel est ainsi conçu : f Le milicien 
c dont le frère a servi dans le contingent de 
c réserve et qui se trouvera compris dans 
< le contingent,sera incorporé dans l'infan- 
c terie et renvoyé en congé illimité après 
c un terme actif de dix-huit mois. > 

c II est à remarquer, monsieur le gouver- 
neur, que cette disposition ne prévoit pas la 
désignation pour le service du frère puîné 
dont l'aîné fait encore partie du contingent 
de réserve. Elle n'appelle au service pour le 
terme de dix-huit mois que celui dont le 
frère réserviste est définitivement congédié. 



f Je doute que la décision de la députation 
puisse être maintenue, et je vous prie de 
vouloir bien la déférer à la cour de cassa- 
tion. 

c Le ministre de l'intérieur, 

(Signé) Delcoor. > 

C'est en exécution de cette dépêche que 
le gouverneur a formé le pourvoi ainsi 
conçu : 

c L'an 1874, le 24 avril, devant noos, 
greffier du conseil provincial du Hainaut, 
est comparu M. Joseph Riquet, prince de 
Caraman, gouverneur de cette province, 
agissant conformément aux instructioDS 
contenues dans une dépêche de M. le mi- 
nistre de l'intérieur de la même date, admi- 
nistration de la garde civique et de la mi- 
lice, n*^ 14895, lequel a déclaré qu'aux termes 
de l'article 58 de la loi du 3 juin 1870, mo- 
difiée par celle du 18 septembre 1873, il se 
pourvoit en cassation contre la décision de 
la députation permanente du conseil pro- 
vincial, en date du 17 avril 1874 qui, eo 
maintenant la décision du conseil de milice 
du 7 du même mois, qui avait désigné poar 
le service le milicien de 1874, Trigalet, 
Vincent, de Jumet, n"" 185 de la liste da ti- 
rage du 23' canton, a stipulé que ce mili- 
cien, s'il se trouvait compris dans le contio- 
gent, serait incorporé dans l'infanterie et 
renvoyé en congé illimité après un tenne 
actif de dix-huit mois, conformément à Tar 
ticle 108 ter, § 1*' de ladite loi. 

c Pourvoi motivé sur les considératioDS 
suivantes : 

c D'après l'article 108 ter précité, le mi- 
licien dont le frère a servi dans le coatin- 
gent de la ré8er;7e, et qui se trouvera com- 
pris dans le contingent, sera incorporé daos 
l'infanterie et renvoyé en congé illimité 
après un terme actif de dix-huit mois. 

c Cette disposition ne prévoyant pas la 
désignation pour le service du frère puiaé 
dont l'aîné fait encore partie du contiogeot 
de réserve, on ne peut appeler au service, 
pour le terme de dix-huit mois, que celoi 
dont le frère réserviste est définitivement 
congédié. • 

M. le premier avocat général Cloqnette a 
conclu au rejet ; il a soumis à la cour les 
considérations suivantes : 

c Le milicien Vincent Trigalet, de la le- 
vée de 1874, dont le frère remplit actuelle- 
ment un terme de huit années de service, 
comme milicien du contingent de résene 
de 1872, et se trouvé en congé illimité, a 
réclamé son exemption du chef du service 
de ce frère. 
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c Xa députatioa permanente du conseil 
provincial du Hainaut a repoussé sa récla- 
mation comme Tavait fait le conseil de mir 
lice, et elle a décidé, par application de l'ar- 
ticle 108 ter de la loi du 18 septembre 1875, 
que s'il se trouvait compris dans le contin- 
gent, il serait incorporé dans l'infanterie 
pour y faire un service actif de dix-huit 
mois. 

« Le gouverneur vous demande la cassa- 
tion de cette décision, pour fausse applica- 
tion de l'artice iOS ter précité; cet article 
ne disposant aucunement, d'après lui, pour 
le cas où le frère dont on invoque le ser- 
vice n'a pas encore fini son terme dans le 
contingent de réserve, et ne soumettant à 
un service de dix-huit mois dans l'infanterie 
que celui dont le frère réserviste est congé- 
dié définitivement. 

c Par les mots : a servi dans le contingent 
de réserve, l'article précité n'a-t-il voulu 
parler que d'un service dont le terme de 
huit ans est parfaitement accompli, comme 
l'estime le gouverneur, qu doit-il aussi s'en- 
tendre, conmie l'a pensé la députation per- 
manente, d'un service qui est seulement en 
cours d'exécution, mais qui, par cela même, 
a déjà été partiellement rendu? 

< L'exemption définitive de l'article 26 
est accordée à celui dont le frère a accompli 
un terme de huit années de service, et l'ar- 
ticle 27 exempte temporairement celui dont 
le frère remplit un terme de huit années de 
service : l'article 108 ter ne parle plus du 
milicien dont le frère a accompli ou rem- 
pli un terme de huit années de service, mais 
simplement du milicien dont le frère a servi ; 
cette différence de rédaction indique assez 
que le terme de huit années de service n'est 
pas la condition nécessaire de l'application 
de cet article, conune elle est celle de l'ap- 
plication des articles 26 et 27, et que la dis- 
position du premier paragraphe de l'ar- 
ticle 108 ter n'est pas limitée au cas d'un 
milicien dont le frère a accompli huit années 
de service, mais a une portée beaucoup plus 
étendue. 

c Cette disposition transitoire, applica- 
ble aux familles dont un ou plusieurs fils 
ont été appelés à faire partie du contingent 
de réserve sous le régime de la loi de 1870, 
a été prise en vue de tempérer les effets par 
trop absolus que les principes nouveaux de 
la loi de 1873 devaient exercer sur la posi- 
tion de ces familles. 

c D'après la loi de 1870, le service dans 
la réserve ne comptant que pour un demi- 
service, et la sonune des services demandés 
à une famille pouvant être de la moitié du 



nombre des fils en âge de milice, il en ré- 
sultait que dans une famille de deux fils, 
dont l'un servait dans la réserve, l'autre 
pouvait être aussi désigné pour la réserve, 
la somme des services demandés n'excédant 
pas alors la moitié du nombre des fils. 

c Laloi del873ayant supprimé la réserve, 
et introduit l'unification do contingent, en 
Vattachant, pour les exemptions du chef de 
service de frère, non plus à la somme mais 
au nombre des services demandés, le service 
du fils incorporé dans la réserve acquérait, 
par cette suppression, les mêmes effets libé- 
ratifs qu'un service dans l'armée active, et 
devait procurer l'exemption du frère, qui, 
sous la loi de 1870, aurait pu être appelé à 
servir en même temps que l'autre dans la 
réserve ; 

c La position que la loi de 1870 avait faite 
à la famille était donc complètement chan- 
gée par la loi de 1875, et la famille devait se 
trouver libérée si les principes de cette loi 
lui étaient appliqués. 

c Mais le législateur n'a pas voulu qu'elle 
pût bénéficier de la loi nouvelle, comme si 
avant sa promulgation elle n'eût été tenue 
d'aucune obligation; il a pris un terme 
moyen qui, sans l'affranchir parfaitement, 
comme si le tirage au sort avait eu lieu sous 
la loi nouvelle, le fait participer, dans une 
certaine mesure, au bénéfice de cette loi en 
substituant à son ancienne obligation une 
obligation moins onéreuse. C'est dans cet 
ordre d'idées qu'a été prise la disposition 
de l'article 108 ter portant c que le milicien 
c dont le frère a servi dans le contingent de 

< réserve, et qui se trouvera compris dans 

< le contingent, sera incorporé dans l'In- 
c fanterie, et renvoyé en congé illimité, 
c après un terme actif de dix-huit mois. • 

c Tel a été le but de la loi, tel qu'il res- 
sort des discussions aux chambres; son 
esprit et son texte s'accordent ainsi, pour 
justifier la décision rendue par la députation 
permanente. 

• Nons concluons au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit delà fausse application de l'ar- 
ticle 108 Ur, § 1«% de la loi du 18 septembre 
1875, en ce que l'arrêté attaqué applique 
cette disposition au milicien dont le frère 
fait encore partie du contingent de ré- 
serve : 

Attendu que l'arrêté dénoncé, rendu le 
17 avril 1874, par la députation permanente 
I du conseil provincial du Hainaut, constate 



308 



JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 



que le milicien Yincent Trigalet est le plus 
jeune d'une famille de deux fils dont Talné 
remplit un terme de huit années de service 
dans le 4* régiment de ligne, comme mili- 
cien du contingent de réserve de i87â ; 

Attendu que la loi du 18 septembre 1873, 
modificative de celle du 3 juin 4870, après 
avoir unifié le contingent par la suppression 
de la réserve, porte dans la disposition* 
transitoire de l'article 408 ter, § 4"*, que le 
milicien dont le frère a servi dans le con- 
tingent de réserve et qui se trouve compris 
dans le contingent sera incorporé dans 1 in- 
fanterie et renvoyé en congé illimité après 
un terme de dix-huit mois ; 

Attendu que pour déterminer la portée 
de cet article, et, spécialement, pour s'as- 
surer s'il s'applique au milicien dont le frère 
remplit dans la réserve un terme de service, 
il importe de combiner le texte avec les 
principes de la matière et les autres dispo- 
sitions de la loi ; 

Attendu que le texte n*exige pas formelle- 
ment que le frère ait accompli un terme de 
service, comme le veut l'article 26 de la loi 
de milice, dans le cas qu'il prévoit ; 

Attendu qu'il est de principe que tout 
service commencé sous une législation con- 
serve les efifets libératifs qu'elle lui attri- 
buait, à moins qu'une loi nouvelle ne modifie 
les effets de ce service ; 

Attendu que les effets libératifs du service 
dans les contingents de réserve formés sous 
l'empire de la loi du 3 juin 4870, s'appré- 
cient selon les règles tracées à l'article 34 
de cette loi; •' 

Que, d'après cet article, le service dans 
la réserve compte seulement pour un demi- 
service, et que la loi de 4873 ne dispose pas 
que le service de la réserve produit les effets 
d'un service entier; 

D'où la conséquence que si la disposition 
transitoire dont il s'agit ne s'appliquait pas 
au milicien dont le frère unique remplit un 
terme de service dans la réserve, ce mili- 
cien serait soumis au régime de la loi de 
4873 proprement dite, aux termes de la- 
quelle le service actif d'un frère peut seul 
faire obtenir une exemption, soit temporaire 
(art. 27, n*" 6), soit définitive (art. 31); 

Que ce milicien devrait donc fournir le 
même service que si son frère n'avait pas été 
sous les drapeaux ; 

Attendu que les auteurs de cette loi n'ont 
pu vouloir consacrer une telle rigueur; 

Attendu que s'ils avaient voulu que le mi- 
licien ne profitât du service de son frère 
dans la réserve qu'à l'expiration du terme, 



il est rationnel de penser qu'Us aundeat 
réglementé la position de ce milicien pen- 
dant que ce service était en cours d'exéca- 
tion, en stipulant en sa faveur une exemp- 
tion temporaire; exemption que rieo, aa 
contraire, n'autorise ; 

Attendu que, pour donner à Tart. 408 (cr, 
SI**, une signification conforme à Tiolea- 
tion qui a dû animer le législateur et aux 
exigences de l'équité, il faut attribuer le bé- 
néfice de cet article au milicien dont le frère, 
ayant été incorporé dans la réserve, remplit 
son terme ou l'a accompli ; 

Attendu qu'à la vérité, dans ce système, 
plusieurs frères peuvent être astreints à ser- 
vir simultanément, l'un dans la réserve, un 
autre dans le contingent actif; mais que cet 
état de choses, qui existait aussi sous l'em- 
pire de la loi de 4870, s'explique par les fa- 
cilités du service de la réserve ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêté dénoncé, en décidant que Vin- 
cent^ Trigalet sera, s'il est compris dans le 
contingent, incorporé dans l'infanterie et 
renvoyé en congé illimité après un terme 
actif de dix-huit mois, a fait une juste ap- 
plication de l'article 408 ter, § 4«', de la loi 
du 48 septembre 4873; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 4" juin 4874. — 2- ch. ^Prés. M. De 
Longé, — Rapp. M. le chevalier Hynderick. 
— Concl. conf, M. Gloquette, premier avo- 
cat général. 

Deuxième espèce. 

(LAMBERT, — C. HERION ET EENACT.) 

Le demandeur en cassation est le second 
fils d'une famille de deux frères dont l'aîné 
a été incorporé en 4872 dans la réserve. 

Le conseil de milice de l'arrondissement 
de Neufchàteau, par décision du %i mars 
4874, l'avait exempté pour un an du chef de 
son frère réserviste. 

Sur l'appel de Hérion et Renaut la dépn- 
tation permanente du conseil provincial da 
Luxembourg a rendu la décision suivante : 

c Attendu qu'il résulte des documents 
versés au dossier que le milicien F.-J. Lam- 
bert est le deuxième fils d'une famille de 
deux frères dont l'ainé appartient au 3* chas- 
seurs à pied, comme milicien du contingent 
de réserve de 4872; 

c Attendu qu'aux termes du premier pa- 
ragraphe de l'article 408 ter de la loi préci- 
tée, le milicien dont le frère a servi dans le 
contingent de réserve sera incorporé dans 
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rînfanteric et renvoyé en congé illimité 
après un terme actif de dix-huit mois ; 

« Le milicien F.-J. Lambert est désigné 
pour un terme actif de dix-huit mois. » 

Lambert s*est pourvu en cassation contre 
cet arrêté. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 31 
de la loi du 18 septembre 1873 et de la 
fausse application de l'article 108 ter de la- 
dite loi, en ce que l'arrêté dénoncé a appli- 
qué cette disposition au demandeur en le 
désignant pour un service actif de dix-huit 
mois, alors que le frère atné du demandeur 
est réserviste et que son service est encore 
en cours d'accomplissement : 

Considérant que la loi du 18 septembre 
1873 a supprimé le contingent de réserve; 
que par suite de nombreux articles, notam- 
ment les articles 5, 13, 15, 19, 23, 24, 25 
et 29, ont été modifiés et mis en rapport avec 
le principe nouveau de l'unification du con- 
tingent; que c'est dans cette vue unique que 
l'article 31 de la loi du 3 juin 1870 a aussi 
subi une transformation de texte ; que cela 
résulte du rapport fait à la chambre des re- 
présentants et des déclarations unanimes 
des orateurs entendus ; 

Considérant que ledit article n'étant plus 
applicable qu'au contingent unique de ser- 
vice actif, il ne peut régler que l'avenir et 
doit rester étranger au service de la ré- 
serve; 

Considérant que la loi nouvelle de 1873, 
au chapitre XIV : Dispositions transitoires, a, 
par son article 108 ter, réglé spécialement 
la manière de tenir équitablement compte 
aux familles du service de la réserve et a 
admis, pour ce cas, comme complément de 
la dette de la famille, un service actif d'une 
durée de dix-huit mois ; 

Que c'est là la disposition qui seule s'ap- 
plique à l'espèce ; 

Considérant que l'article 108 ter ne dis- 
tingue pas entre le service de réserviste 
accompli ou en cours d'exécution, que l'ex- 
pression a servi, qui ne reproduit ni les 
termes de l'article 26, 3'', ni ceux de l'ar- 
ticle 27, 6*^, lesquels établissent nettement 
cette distinction, est générale et comprend 
dès lors les deux hypothèses ; 

Considérant que le demandeur invoque 
en vain l'article 32 de la loi de 1870 pour 
prétendre qu'on ne peut lui appliquer l'ar- 



ticle 108 ter de la loi nouvelle de 1873; que 
cet article 32 donnait, il est vrai, pour un 
cas spécial, le droit exceptionnel au dernier 
fils tombé dans la réserve et dont tous les 
aînés servaient personnellement dans ce 
contingent de réclamer une dispense provi- 
soire, mais que c'était là une simple expec- 
tative qui a disparu avec l'article qui lui 
servait de base ; 

Que cette dispense ne peut donc plus 
être invoquée pour arrêter l'application de 
l'article 108 ter de la loi de 1873; 

Considérant que de ce qui précède il suit 
que l'arrêté dénoncé n'a contrevenu à au- 
cune des dispositions invoquées par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 juin 1874. - 2« ch. — Prés, M. De 
Longé. — Rapp. M. Corbisicr de Méaultsart. 
— ConcL conf, M. Cloquctte, premier avo- 
cat général. 



2« CH. — 15 Jnin 1874. 

MILICE, — Soutien de soeur orpheline. — 
Soeur veuve avec enfants. 

La loi sur la milice prononçant l'exemption de 
celui qui est l'indispensable soutien d*un ou 
plusieurs frères et sœurs t ne peut être appliquée 
que lorsqu'il s'agit de frères et sœurs orphe- 
lins, et non lorsqu'il s'agit d'une sœur veuve 
qui a des enfants, (Lois des 3 juin 1870- 
18 septembre 1873, art. 27, n« 4, litt. C ) 

(baras.) 

M. le premier avocat général Cloquette a 
pris dans cette cause les conclusions sui- 
vantes : 

c Le milicien Baras a réclamé l'exemption 
de l'art. 27 de la loi du 18 septembre 1873 
sur la milice, comme étant l'indispensable 
soutien de sa sœur orpheline, et sa réclama- 
tion ayant été rejetée par la députation per- 
manente du conseil provincial de Namur, il 
s'est pourvu en cassation. 

c La députation permanente a motivé sa 
décision sur ce que la sœur du milicien 
Baras étant âgée de 31 ans, et étant veuve 
avec des enfants, elle ne pouvait être consi- 
dérée comme orpheline > la qualification 
d'orpheline ne pouvant, a-t-elle dit, être 
donnée qu'à des enfants en bas âge. 

c Le pourvoi est fondé sur ce que pour 
l'application de l'art. 27 précité, on peut être 
considéré conune orphelin, sans devoir être 
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pour cela un enfant en bas âge, la loi ne 
faisant aucune mention d'une limite d*âge 
jusqu'à laquelle on doive être tenu pour or- 
phelin ; et sur ce qu'il suffît qu'on ait perdu 
ses père et mère, pour que cette qualifica- 
tion soit applicable. 

c Nous admettons, avec le pourvoi, que 
pour l'exemption accordée par l'art. 27, du 
chef de pourvoyance, on peut être considéré 
comme orphelin sans être enfant en bas 
âge, quoique, selon le Dictionnaire de l'Aca- 
démie, enentende parorphelin un enfant en 
bas âge qui a perdu ses père et mère ; mais 
nous n'admettons pas qu'il faille considérer 
conmie tel , pour l'application de cette 
exemption, quiconque a perdu ses père et 
mère, quels que soient son âge et sa posi- 
tion, la loi ne le disant nulle part. 

c Etre orphelin implique l'idée non-seu- 
lement qu'on a perdu ses parents, mais en- 
core qu'on ne peut se ^uverner soi-même, 
et qu'on a besoin d'assistance ou de protec- 
tion. 

c La sœur d'un milicien arrivée à l'âge 
de 31 ans, sortie, par le mariage, de la fa- 
mille à laquelle elle appartenait avec son 
frère, et devenue mère de famille, ne peut 
être, selon l'esprit de la loi, l'orpheline à 
pourvoir dont il s'agit dans l'art. 27 ; et le 
pourvoi ne peut citer aucun texte qui aurait 
été violé. En décidant, dans l'espèce, que la 
sœur du demandeur n'était pas orpheline, 
la députation permanente a rendu une déci- 
sion en fait, qui ne peut donner ouverture 
à cassation. ^ 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens. • 

▲ERÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation de l'art. 27 de la loi du 3 juin 
1870, modifiée par celle du 18 septembre 
1873, en ce que la décision attaquée a refusé 
de prononcer l'exemption du demandeur 
en qualité d'indispensable soutiep de sa 
sœur : 

Considérant que l'art. 27 de la loi sur la 
milice n'exempte celui qui est l'indispensa- 
ble soutien d'un ou de plusieurs frères et 
sœurs, que lorsqu'il s'agit de frères ou sœurs 
orphelins; 

Considérant que la décision attaquée con- 
state : 

i^ Que la famille du milicien Baras se 
compose de sa sœur, qui est veuve, et des 
enfants de celle-ci ; 

Et 2" que cette sœur est âgée de 31 ans; 



Considérant qu'en présence de ces élé- 
ments de fait, le demandeur ne peut être 
considéré comme frère d'une sœur orphe- 
line dans le sens de l'art. 27 de la loi sur la 
milice, et que, dès lors, en rejetant sa de- 
mande d'exemption fondée sur cette unique 
cause, la députation permanente n'a pas violé 
l'article précité ; 

Considérant que les faits qui précèdent 
étant suffisants pour justifier la décision 
attaquée, il serait superflu d'examiner le 
mérite des autres motifs sur lesquels la 
députation permanente a fondé sa décision; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con* 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 juin 1874. — 2« cb. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Fuss. — Cand, conf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 



1* Cl. -. 88 juin 1874. 

MILICE. — Indispbnsablb soutien. — Déci- 
sion EN FAIT. 

// appartient au juge du fond de décider $mue- 
rainement en fait qu'un mUicien n'est pat 
l'indispensable soutien de sa mère (1). (Lois 
des 3juin 1870-18 septembre 1875, art.27, 
n"" 4, litt. a.) 

(dELEAU, — c. VERBEKE ET CREVECOELR.) 

▲RBÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassatioui 
fondé sur ce que le demandeur est l'indis- 
pensable soutien de sa mère divorcée; 

Considérant que l'arrêté dénoncé con- 
state que des renseignements fournis il 
résulte que le demandeur n'est pas l'indis- 
pensable soutien de sa mère divorcée et que 
par conséquent il n'a pas droit à l'exemp- 
tion temporaire prévue à l'art. 27, 4"*, litt. a, 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873 ; 

Considérant que c'est là une décision en 
fait qui échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 22 juin 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M, Bosquet. — Concl. conf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 



(I) Suprà, p. 297. 
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9* GH. — 22 juin 1874. 
MILICE. —Conseil de révision. — Rapport 

PAR l'on de ses membres. — OMISSION. — 

Nullité. 

Est nulle la décision d'un conseil de révision 
lorsqu'il ne conste pas qu'elle a été rendue 
sur rapport fait par l'un des membres du 
conseU (1). (Lois des 5 juin 1870-18 sep- 
tembre 1875y art. 56.) 

(giroul.) 

A.RRÉT. 

LA COUR ; — Considérant que l'art. 56 
de la loi du 18 septembre 1873 ordonne que 
les affaires soumises au conseil de révision 
soient jugées sur le rapport fait par un de 
ses membres ; que c'est là une formalité 
essentielle de la procédure dont Tinobser- 
valJon doit entraîner la nullité de la déci- 
sion; 

Considérant que ni de la décision dénon- 
cée, ni d'aucune autre pièce du dossier, il 
ne conste de l'accomplissement de cette 
formalité ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 22 juin 1874.— 2* ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Corbîsier de Méaultsart. 
--Concl. conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 

3e GH. — 22 Juin 1874. 
MILICE. — Conseil de révision. — Décision 

PRONONÇANT EXEMPTION. — ChOSE JUGÉE. 

Un conseil de révision viole la chose jugée lors- 
que, statuant sur l'appel formé par un inié- 
ressé, il prononce l'exemption d'un milicien 
et que, statuant ensuit&sur l'appel formé par 
un autreintéressé, il désigne le même milicien 
pour leservice, (Lois des 3 juin 1870-18 sep- 
tembre 1873, art. 58, § 4.) 

(le eOirVERNBOR DO BRADANT, — C. LECLERCQ.) 

Par décision du conseil de milice de l'ar- 
rondissement de Bruxelles, François-Théo- 
dore Leclercq a été ajourné pour faiblesse 
de complexion. 

Appel a été interjeté : 

l'» Par Hersenberg, le 7 mai ; 

2* Par Terclavers, le 14 du même mois; 

Par arrêté du 18 mai, le conseil de révi- 
sion de la province de Brabant, visant le 
premier de ces appels, a exempté Leclercq 

(1) Gass., 26 mai I873(Pasig., 1873, 1, 205). 



pour un an, en se fondant sur la faiblesse 
de complexion de ce milicien. 

Par arrêté du 26 mai, le même conseil, 
visant cette fois l'appel formé par Tercla- 
vers, déclare Leclercq propre au service 
militaire. 

M. le gouverneur du Brabant s'est pourvu 

en cassation contre celte dernière décision. 

M. le premier avocat général Cloquette a 

conclu à la cassation par les motifs suivants: 

c Sur l'appel interjeté par le père du mi- 
licien Hersenberg de la décision du conseil 
de milice de l'arrondissement de Bruxelles, 
qui avait exempté pour une année le inili- 
cien Leclercq pour faiblesse de complexion, 
le conseil de révision de la province de Bra- 
bant a rendu un arrêté, en date du 18 mai, 
qui la confirme. 

c Saisi de l'appel aussi interjeté de la 
même décision du conseil de milice par le 
père du milicien Terclavers, le conseil de 
révision a rendu, le 26 mai, un autre arrêté 
qui la réforme et qui désigne le milicien 
Leclercq pour le service. 

c II était illogique, après avoir statué sur 
le premier de ces deux appels, en confir- 
mant l'exemption accordée au milicien Le- 
clercq pour faiblesse de complexion, de 
statuer, sur le second appel, que cette cause 
d'exemption n'existait pas. Ce milicien ne 
pouvait être reconnu apte au service vis-à- 
vis du milicien Terclavers, ou de tout autre, 
lorsque vis-à-vis du milicien Hersenberg il 
avait été reconnu qu'il n'y était pas apte. 

c En présence de l'arrêté du 18 mai, l'ar- 
rêté du 26 mai du conseil de révision, qui 
vous est dénoncé par le gouverneur du Bra- 
bant, contrevient évidemment à la cbose 

luffée 

c II contrevient aussi à l'art. 18 de la loi 
du 18 septembre 1873 sur la milice, portant 
que les décisions du conseil de révision ne 
peuvent être attaquées que par la voie du 
recours en cassation, puisque l'appel du 
père du milicien Terclavers, s'il était ac- 
cueilli, aurait pour effet de faire tomber une 
décision contre laquelle le recours en cas- 
sation n'a pas été exercé. 

% Le pourvoi du gouverneur est donc 
fondé, et nous concluons à la cassation de 
l'arrêté contre lequel il est dirigé. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de la chose jugée ; 

Considérant que Leclercq ayant été, sous 
la date du 2 avril 1874, ajourné pour fai- 
blesse de complexion , par décision du 
conseil de milice de l'arrondissement de 
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Bruxelles, appel a été îoterjeté de cette dis* 
position : V par Hersenberg, le 7 mai, 2* par 
Terclavers, le i4 du même mois; 

Que, par arréié du 18 mai, le conseil de 
révision de la province de Brabani, visant 
le premier de ces appels, a exempté ledit 
Leclercq pour un an, en se fondant sur la 
faiblesse de complexion de ce milicien : 

Que, nonobstant cet arrêté, le même con- 
seil, visant, cette fois, l'appel formé par 
Terclavers, a, sous la date du 26 mai, rendu 
la décision attaquée qui reconnaît l'aptitude 
de Leclercq et le désigne pour le service 
militaire ; 

Considérant que l'obligation de servir est, 
par sa nature, indivisible : 

Que l'arrêté du 48 mai est, par suite, 
nécessairement opposable, non-seulement 
à Hersenberg qui y figure en nom, mais 
encore à Terclavers, bien qu'il n'y soit pas 
fait menlion de son appel, et même à tous 
les intéressés du canton, ainsi que cela ré- 
sulte, du reste, des termes illimités du § 4 
de l'art. 58 de la loi des 3 juin 1870-18 sep- 
tembre 1875 ; 

Que, dans ces circonstances, le conseil de 
révision a méconnu l'autorité de la chose 
jugée par sa première décision et expressé- 
ment contrevenu à l'art. 58, § 4 précité ; 

Considérant qu'aucun autre conseil de 
révision n'aurait compétence pour statuer 
sur l'appel de Terclavers ; 

Par ces motifs, casse l'arrêté du conseil 
de révision de la province de Brabant, ren- 
due en cause le 26 mai i 874 ; ordonne que 
le présent arrêt sera transcrit sur les regis- 
tres dudit conseil et que mention en sera 
faite en marge de la décision annulée ; dit 
n'y avoir lieu à renvoi; condamne le défen- 
deur Terclavers aux frais (1). 

Du 22 juin 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. Fuss. — ConcL conf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 

2« CH. — 89 juin 1874. 

MILICE. — Question transitoire. — Légis- 
lation ANTÉRIEURE. — FrÈRE SUBSTITUÉ. — 

Exemption du puîné. — Désertion. — Rem- 
placement. 

Les effets des substitutions continuent à être 
réglés par la législation antérieure à la loi 
dû Z juin 1870. 

L'exemption provisoire accordée par la loi du 
8 janvier 1817 n'est pas applicable au frère 

(1) Sur la cassaiiou saDS renvoi, tuprà^ p. 302, ot 
infrà, p. 316. 



du substitué lorsque le substituant a déserté. 

L'exemption définitive accordée par celle du 
15 avril 1852 n'est jamais applicable su 
frère du substitué. 

Le substitué qui, par suite de la détertioH de 
son substituant, a dû se faire remplacer, nt 
procure pas l'exemption à son frère puîné (2). 
(Lois du 8 janvier 4817, art. 94"", do 
27 avril 1820, art. 21 ; du 28 mars 1833, 
art. 2; du 15 avril 1852; du 50 janvier 
1864, art. 4; des 3 juin 1870-18 septem- 
bre 1873, art. 26, 50, 31, 113.) 

(VANDEN BERGHE.) 

La famille du demandeur se compose de 
deux frères, dont il est le second. Lainé 
Alfred-Henri, milicien de la classe de 1866 
a été substitué, en cette année, par le nommé 
Himpe, qui lui-même était déjà remplaçant 
de Leclercq, milicien de 1861. flimpe a élé 
rayé comme déserteur le 31 mars 1867. Le 
frère atné du demandeur, rappelé sous les 
armes en 1870, a été remplacé cette fois, par 
le nommé Haemers, lequel a été coogédié 
pour expiration de service le l'' avril 1871. 

Ce nonobstant, le demandeur qui est mi- 
licien de la classe de 1874, a été désigoé 
pour le service par décision du conseil de 
milice. Il a interjeté appel. 

Après informations prises par la députa- 
tion, celle-ci a rendu, le 20 mai, un arrêté 
qui rejette Tappel, et dont les motifs sont 
ainsi conçus : 

c Vu notre décision du 6 mai dernier ; 

c Vu la décision, en date du 27 avril 1874, 
par laquelle le conseil de révision a déclaré 
le milicien £dmond-Cami Ile-Marie Vaoden 
Berghe, apte au service; 

f Attendu qu'il conste d'un certificat n« 26, 
délivré conformément au modèle annexé à 
Tarrété royal du 25» octobre 1875, que la 
famille de ce milicien se compose de deui 
fils dont il est le second; Talné Alfred-Heori, 
milicien de 1866, a mis un substituaot, le 
nommé Jean llimpe, lequel a été incorporé 
le 18 avril de la même année, eu vertu de 
Fart. 2 de la loi du 28 mars 1835, au 6' ré- 
giment de ligue et rayé comme déserteur le 
31 mars 1 867 ; c*est ce qui est établi par uo 
extrait du registre matricule de ce corps; 

c Rappelé en 1870 sous les armes pour 
reprendre la place de son substituant, il s*est 
fait remplacer par le nommé Jean-Baptiste 
Haemers, lequel a été incorporé en cette 
qualité, le 10 août 1870, au 7' régiment de 
ligne; ce dernier servant comme remplaçant 

(2) Cuss., 23 juin 1873 (Pisic, 1873,1,237). 



COUR DE CASSATION. 



315 



de Joseph Leelercq, milicien de la levée de 
1861 de la commune de Fosses (province de 
Namur) a été congédie le l*' avril 1871 
pour expiration deservice^ ainsi qu'il résuUe 
d'un extrait du registre matricule dudit ré- 
giment ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 31 de 
la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1873, le service procure les 
exemptions nécessaires pour que le nombre 
des services demandés d'une famille ne dé- 
passe pas la moitié du nombre total des fils; 
que, dans l'espèce, il n'y a pas lieu de tenir 
compte du service du frère atné, celui-ci 
n'ayant pas eu la durée de huit années fixée 
par l'art. 2 de la loi précitée ; 

f Attendu que le substituant n'exempte le 
frère du substitué que pour autant qu'il se 
trouve en activité de service ; 

c Attendu que, d'après l'art. 34, § â de 
la loi sur la milice, le service du remplaçant 
a pour la famille du remplacé le même effet 
que si ce dernier servait lui-même ; 

< Attendu que, dans l'espèce, la disposi- 
tion transitoire de l'art. 112 n'est pas appli- 
cable, le remplacement ayant été effectué 
après la mise à exécution de la loi, et celle-ci 
n'ayant changé en rien la position du mili- 
cien réclamant; que, par conséquent, ce 
dernier n'a pas droit à l'exemption du chef 
du service de son frère. • 

C'est de cette décision qu'Edmond-Ca- 
mille Yanden Berghe demanda la cassation. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet ; il a dit : 

c Edmond Yanden Berghe, milicien de la 
levée de 1874, s'est pourvu en cassation 
contre un arrêté de la députation perma- 
nente du conseil provincial du Brabant, qui 
a rejeté sa réclamation tendantà être exempté 
de la milice, du chef du service accompli 
par son frère unique, Alfred, milicien de la 
levée de 1866. 

c Alfred Yanden Berghe s'étant fait sub- 
stituer en 1866 par le nommé Jeanl!impe,le 
demandeur prétend qu'à raison du service 
preste par ce substituant, qui a été incor- 
poré en 1866 et qui a déserté en 1867, il a 
droit à l'exemption qu'il réclame, l'art. 113 
de la loi du 3 juin 1870 ayant maintenu, 
pour les substitutions effectuées avant sa 
mise à exécution, les droits attachés à la 
substitution par la loi du 28 mars 1835, en 
ce qui concerne l'intérêt des familles, et par 
les lois antérieures. 

c On ne peut invoquer, à l'appui du pour- 
voi, l'art. 94, § mm de la loi du 8 janvier 1817, 
et l'art. 2 de la loi du 28 mars 1835, qui 
accordent l'exemption d'un an à celui dont 



le frère unique se trouve, soit en personne, 
soit par substitution, en service actif dans 
la milice; parce que le substituant d'Alfred 
Yanden Berghe a déserté en 1867, et qu'ainsi 
Edmond Yanden Berghe n'a pas un frère 
unique se trouvant actuellement en service 
actif par substitution, ce qui rend inappli- 
cables les dispositions susdites, dont on ré 
clame le bénéfice. 

< D'autre part, on ne peut se fonder sur 
le service que ce frère unique, qui, par l'effet 
de la substitution, a pris la place de Jean 
Himpe, et a dû remplir les obligations de 
milice de ce dernier, a preste, du chef du 
substituant qu'il représentait, par échange 
de leurs positions respectives. 

c Jean Himpe était le remplaçant du mi- 
licien Leclercq, de la levée de 1861, et quoi- 
que ayant fait, en 1861, un contrat de rem- 
placement avec Leclercq, il avait pu être 
admisj en 1866, à substituer Alfred Yanden 
Berghe, milicienMe ladite année. 

1 Leclercq ayant été rappelé sous les dra- 
peaux en 1870, Alfred Yanden Berghe, qui 
devait remplir les obligations dont son sub- 
stituant Himpe était tenu envers Leclercq, 
y avait pourvu, en fournissant, pour rem- 
placer Leclercq , un remplaçant nommé 
Haemers, qui fut congédié en 1871, le ser- 
vice auquel Leclercq était resté assujetti 
étant alors expiré. 

c Le service de Haemers ne peut non plus 
être invoqué par Edmond Yanden Berghe 
comme un service qui aurait été rendu par 
son frère Alfred, et qui serait un service de 
frère libératif pour lui ; car Alfred Yanden 
Berghe n'a rendu par là aucun service qu'il 
dût personnellement à l'Etat, et il n'a fait 
que remplir les obligations que lui imposait 
son contrat de substitution avec son substi- 
tuant. Ce n'est pas lui qui est censé avoir 
servi, c'est son substituant. 

c II résulte, d'ailleurs, de la loi du 15 avril 
1852, comme vous l'avez reconnu par votre 
arrêt du 1*' juin 1863, que le service accom- 
pli par le substituant ne peut jamais être 
invoqué comme motif d'exemption pour le 
frère du substitué. Ainsi, pas plus du chef 
de Haemers que du chef de Himpe, Alfred 
Yanden Berghe n'a rendu de service qui 
puisse être invoqué par son frère. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur aux dé- 
pens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'art. 2 de la loi du 
28 mars 1835, et des art, 26, 30 et 31 de la 
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loi du 5 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1873, ainsi que de Fart. 113 
de cette -dernière loi, c en ce que le frère 
aîné du demandeur ayant rempli, soit par 
lui-même, soit par substituant et rempla- 
çant, toutes les obligations auxquelles il était 
tenu par l'art. 2 précité, le demandeur doit 
jouir, du chef de sondit frère, de tous les 
avantages attachés à la substitution autorisée 
par cet article; et que, dès lors, il a le droit 
d'invoquer en sa faveur les effets libératifs 
du service exigé des miliciens de 1861, ser- 
vice qui a été complètement achevé le 
l"" avril 1871 : • 

Considérant que la décision attaquée con- 
state : 

1^ Que la famille Yanden Berghe se com- 
pose de deux fils dont le demandeur est le 
second ; 

â"" Que l'aîné, milicien de la levée de 
1866, s'est fait substituer ey cette année par 
le nommé Himpe, qui était remplaçant de 
Leclercq, milicien de la levée de 1861 ; 

3*^ Que ledit Himpe a déserté en 1867 ; 

4® Que le frère du demandeur, rappelé 
sous les armes en 1870 pour prendre la 
place de son substituant, s'est fait rempla- 
cer à cette époque par le nommé Haemers ; 

Et 5*^ que ledit Haemers a été congédié le 
l""' avril 1871, pour expiration de service; 

Considérant qu'il résulte de ces faits que 
le frère aioé du demandeur s'est fait substi- 
tuer en 1866 et remplacer en 1870 ; 

Considérant, en ce qui concerne la substi- 
tution de 1866, qu'il est bien vrai que 
l'art. 113 de la loi actuelle sur la milice 
dispose que les substitutions effectuées avant 
la mise à exécution de la loi doivent être 
régies par la législation antérieure; 

Mais que cette législation et notamment 
l'art. 94 mm de la loi du 8 janvier 1817 
n'exempte pour une année le frère du sub- 
stitué, que si le substituant est encore en 
service actif dans la milice nationale ; 

Considérant que cette condition fait dé- 
faut dans l'espèce, le substituant du frère 
aîné du demandeur ayant déserté en 1867 ; 

Considérant, en outre, que la loi du 
15 avril 1852 n'exempte pour toujours le 
frère de celui qui a rempli son temps de 
service, que lorsque ce dernier a servi en 
personne, ou lorsqu'il a fourni un rempla- 
çant; 

Que ladite loi déclare expressément que 
l'exemption pour toujours n'est pas appli- 
cable au frère du substitué ; 

D'où il suit que la substitution opérée en 



1866 ne peut être invoquée par le deman- 
deur, frère du substitué, ni pour obtenir 
une exemption annuelle, ni pour obtenir 
l'exemption définitive ; 

Considérant, en ce qui concerne le rem- 
placement de 1870, qu'il n'est qu'une con- 
séquence de la substitution de 1866; 

Qu'en effet, la loi du 28 mars 1835 permet 
aux miliciens ou aux remplaçants qui ont 
cinq années de service, de substituer les 
miliciens des deux plus jeunes levées, sons 
la réserve que le substitué prendra la place 
du substituant, et sera soumis à toutes les 
obligations qu'il pourrait avoir ultérieure- 
ment à remplir; 

Que, par suite de cette réserve ou condi- 
tion légale, le frère du demandeur, substitué 
par Himpe, a pris dans l'armée la place de 
son substituant, qui était remplaçant d'un 
milicien de 1861; 

Que ledit frère rappelé sous les armes en 
1870, au lieu et place de son substituant, 
était tenu alors ou bien de servir en per- 
sonne, ou bien de fournir un remplaçant; 

Qu'en se faisant remplacer par Haemers, 
il n'a donc fait que remplir la condition 
légale à laquelle la substitution de 1866 était 
subordonnée ; 

Que ce remplacement d'un substitué ne 
peut, pas plus que la substitution elle-méffle 
dont il n'est qu'une suite, avoir pour effet 
de procurer l'exemption au frère du sub- 
stitué ; 

Que, d'ailleurs, aux termes de l'art. 21 de 
la loi du 27 avril 1820 et de l'art. 4 de la loi 
du 30 janvier 1864, le service du substitué, 
lorsqu'il vient à ^tre appelé sous les armes, 
ne procure d'exemption qu'au frère du 
substituant ; 

D'où il suit ^u'en refusant d'exempter le 
frère du substitué, la décision attaquée a 
fait une juste application de la loi du 15avril 
1852, et n'a nullement violé les textes in?o- 
qués ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 juin 1874. - 2« ch. - Pré$. M. De 
Longé. — Rapp, M. Girardin. — ConcLconf. 
M. Cloquette, premier avocat général. 

3« ce. — 89 JnlB 1874. 

MILICE. — DlÊPUTATlON PERMANENTE. — JU- 
RIDICTION. — Excès de pouvoir. — Déci- 
sion DU conseil de milice réformée d'ofhce. 
— Chose jugée. 

La députation permanente ne peut, sans excès 
de pouvoir et sans violer Ha chose jugée, pro- 
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noncer d'office îa réfarmation d'une déeUion 
du conseil de milice qui ne lui a été déférée 
par aucun recours régulier. (Lois des 3 juin 
1870 18 septembre 1873, art. 49, 49 Ms 
et 50.) 

(gouverneur du HàINAUT, — C. MALGOTTE.) 

La famille Malcotte , domiciliée à Reolies, 
arrondissement administratif de Thuin, pro- 
vince de Hainaut, se compose de la mère 
veuve et de huit enfants, dont Taîné est une 
fille et dont le second, Louis-Joseph Malcotte, 
milicien de 1872, obtint, lors du tirage au 
sort, un numéro qui le fit désigner pour le 
service de la réserve. Il fut ajourné à cette 
époque, et il semble aussi avoir joui d'une 
exemption temporaire l'année suivante, 
mais les pièces du dossier ne font pas con- 
naître les circonstances qui ont motivé ces 
mesures. Ayant été porté en tête de la liste 
du tirage en 1874, Louis-Joseph Malcotte fut 
désigné pour un service de sept mois, en 
vertu de l'article 108 ter, § â de la loi du 
18 septembre 1873, par le conseil de milice 
du vingt-neuvième canton de la province de 
flainaut, dans sa séance du 12 mars dernier. 

Par requête adressée à la députation per- 
manente et parvenue le 17 mars au greffe 
du conseil provincial, ledit Malcotte appela 
de cette décision, et prétendit pour justi- 
fier son recours qu'il est le soutien indispen- 
sable de sa mère veuve. 

La députation permanente maintint la dé- 
signation de l'appelant pour le service par 
un arrêté du 22 mai 1874. 

Cette disposition n'est pas l'objet d'un 
pourvoi en cassation soit de la part du gou- 
verneur, soit de la part du milicien, mais le 
même arrêté comprend une autre disposi- 
tion, que le*gouverneur dénonce à la cour, et 
qui porte qu'Ernest- Joseph Malcotte, mili- 
cien de 1874, frère putné de Louis- Joseph, 
est exempté pour une année, conformément 
aux articles 27, 6** et 31, de la loi sur la mi- 
lice, sous la condition que son frère susdit 
fasse partie du contingent et soit définitive- 
ment incorporé. 

Voici le texte de l'arrêté de la députation 
permanente : 

< Vu l'avis de la conunission cantonale ; 

c Attendu qu'il résulte des renseignements 
recueillis que le milicien Malcotte, Louis- 
Joseph, dont un des frères, âgé de 19 ans, 
est robuste et capable de travailler, n'est pas 
le soutien indispensable de sa mère veuve; 
que, par conséquent, c'est avec raison que 
l'exemption prévue par l'article 27, n' 4, de 
la loi des 3 juin 1870-18 septembre 1873, 
lui a été refusée ; 



c Attendu que ce milicien a été reporté 
en tête de la liste de tirage du vingt-neuvième 
canton comme ajourné de la réserve de 
1872, qu'il ne peut donc être tenu qu'à un 
service de sept mois, aux termes des dispo- 
sitions transitoires de l'article iOSter, § 2, 
delà loi précitée; 

c Attendu qu'il est d'ailleurs constaté en 
fait que Malcotte, Louis-Joseph, est l'atoé 
d'une famille de six fils dont le deuxième. 
Malcotte, Ernest-Joseph, milicien de 1874, 
a obtenu le n"" 96 au tirage au sort du vingt- 
neuvième canton et a été désigné pour le 
service en séance du conseil de milice du 
12 mars 1874 ; 

f Attendu qu'en ce qui concerne les 
exemptions de frères, le service d'un mili- 
cien incorporé pour dix-huit mois ou pour 
sept mois, par application de l'article iOSter 
de la loi des 3 juin 1870-18 septembre 1873, 
doit être réputé fait dans le contingent actif 
et produire tous les effets libératifs d'un ser- 
vice entier ; 

c Attendu qu'aux termes des articles 27, 6% 
et 31 de ladite loi, dans une famille de six 
fils dont le premier et le deuxième sont ap- 
pelés ensemble à faire partie d'une même 
levée, l'aîné, définitivement désigné pour 
le service et compris dans le contingent, 
exempte le deuxième comme s'il était au 
service ; 

< Que, par conséquent, il y a lieu dans 
l'espèce de prononcer l'exemption tempo- 
raire et conditionnelle du milicien Malcotte, 
Ernest- Joseph, i 

Ernest-Joseph Malcotte, le deuxième fils 
de sa famille, obtint lors du tirage le n^ 96, 
lequel n'est pas compris pour le moment 
dans le contingent, et il fut désigné pour le 
service militaire par le conseil de milice 
dans la même séance que son frère. Cette 
décision ne fut frappée d'aucun appel et ce- 
pendant la députation permanente prononça 
l'exemption du milicien pour une année. 

Le gouverneur du Hainaut fit au greffier 
provincial la déclaration de son recours en 
cassation. Ce recours était fondé sur ce qu'il 
peut exister un doute sur la question de sa- 
voir si un service de sept mois effectué en 
vertu de l'article 108 ter, § 2 de la loi du 
23 septembre 1873 peut être réputé fait dans 
le contingent actif et produire tous les effets 
libératifs d'un service entier. 

M le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation par les considérations 
suivantes : 

c Par décision en date du 12 mars der- 
nier, le conseil de milice de l'arrondisse- 
ment de Thuin a désigné pour le service le 
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milicien Louis Malcotte, qui réclamait une 
exemption, comme étant Tindispensable 
soutien de sa mère veuve ; 

c Par une autre décision de la même date, 
le même conseil de milice a aussi désigné 
pour le service le milicien Ernest-Joseph 
Malcottc, frère puîné du précédent ; 

c Louis Malcotte a fait appel, devant la 
députation permanente, de la décision prise 
à son égard ; mais la décision prise à l'égard 
de son frère n'a été frappée d'appel par 
personne; 

c Par arrêté du 22 mai, la députation 
permanente a rejeté l'appel de Louis Mal- 
cotte, dont elle était saisie, et elle a confirmé 
sa désignation pour le service ; mais par le 
même arrêté elle a, en même temps, réformé 
la décision du conseil de milice, concernant 
Ernest-Joseph Malcotte, dont il n'avait pas 
été appelé, et qui dès lors devait rester 
obligatoire; et elle a exempté conditionnel- 
lement ce milicien pour un an, du chef de 
service de frère ; 

c Fût- il vrai que la décision du conseil 
de milice concernant Ernest- Joseph Mal- 
cotte eût été mal rendue, la députation per- 
manente ne pouvait la réformer d'office, elle 
ne pouvait en connaître que pour autant 
qu'elle fût saisie de la cause par un appel 
régulièrement formé; et en exemptant, 
comme elle Ta fait, conditionnellement pour 
un an, Ernest-Joseph Malcotte, elle a excédé 
ses pouvoirs et violé les lois de la compé- 
tence; 

c Nous concluons à la cassation de l'arrêté 
qui vous est dénoncé par le gouverneur du 
Hainaut, en tant qu'il a statué en ce qui 
concerne Ernest^Joseph Malcotte, qui doit 
rester désigné pour le service, en vertu de 
la décision du conseil de milice devenue 
définitive. > 

ARRJÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur du Hainaut contre la disposition 
d'un arrêté de la députation permanente du 
conseil provincial en date du 22 mai 1874, 
laquelle exempte du service pour une année 
le milicien Ernest-Joseph Malcotte ; 

Considérant que, par son arrêté susdit, la 
députation permanente du conseil provin- 
cial du Hainaut a désigné pour un service 
de sept mois Louis-Joseph Malcotte, comme 
ajourné de la réserve de 1872, et ce en exé- 
cution de l'article 108 ier de la loi du 18 sep- 
tembre 1873; 

Que, par le même arrêté, la députation a 
exempté pour une année Ernest- Joseph 
Malcotte, milicien de la classe de 1874, sous 



la condition que lé frère aine Louis-Joseph 
fasse partie du contingent et soit définitive- 
ment incorporé ; 

Considérant qu'Ernest- Joseph Malcotte 
avait été désigné pour le service par le con- 
seil de milice du vingt-neuvième canton de 
la province de Hainaut^ dans la séance da 
12 mars 1874; 

Considérant que cette décision n'a été 
frappée d'aucun appel ; qu'elle est ainsi de- 
venue irrévocable, sauf le recours de l'ao- 
torité militaire pour inaptitude physique da 
milicien ; 

Que dans cet état de la cause, il n'appar- 
tenait point à la députation de procéder 
d'office à l'examen de la chose jugée par le 
conseil de milice et d'en prononcer la ré- 
formation ; 

Considérant qu'il suit de ce qui procède 
qu'en accordant une exemption temporaire 
à Ernest-Joseph Malcotte, dont la désigna- 
tion pour le service n'avait donnéiieu à au- 
cune réclamation, la députation permanente 
a méconnu la règle fondamentale de sa juri- 
diction, commis un excès de pouvoir et 
expressément contrevenu aux articles 49, 
i9bi$ et 50 de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, casse et annule la déci- 
sion rendue le 22 mai 1874 par la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Hainaut, en tant qu'elle exempte du service, 
pour une année, le milicien Ernest-Joseph 
Malcotte ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres dudit collège et 
qu'il en sera fait mention en marge de la 
décision annulée ; et considérant que nulle 
autre députation ne serait compétente pour 
connaître de l'afiTaire, dit qu'il n'y a pas lieu 
à renvoi (1), 

Du 29 juin 1874. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Keymolen. — Cond. 
conf. M. le premier avocat général Clo- 
quette. 



S< CH. — 6 julUet 1874. 
MILICE. — Pourvoi en cassation. — Délai 

DE QUINZE JOUBS. — DÉCHÉANCE. 

Le pourvoi en cauation contre les décisions des 
députations permanentes en mtUière de milice 
qui ont prononcé une désignation de service 
doit, à peine de déchéance, être formé dans les 
quinze jours à partir de la décision attaquée. 
En conséquence f est tardif et nul le pourvoi 
formé le 8 juin contre une décision du 

(1) Sur U cassation sans renvoi, tuprà, p. 311 
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S2 mai {{). (Lois des 5 juin 1870-18 sep- 
tembre 1875, art. 58.) 

(delaet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le pour- 
voi en cassation contre les décisions des 
dépatations permanentes doit être formé, 
au greffe du conseil provincial, à peine de 
déchéance, dans les quinze jours à partir 
de la décision ; que le demandeur n'ayant fait 
que le 8 juin 1874 sa déclaration de recours, 
contre une décision rendue le 22 mai, le 
pourvoi est tardif et, partant, non recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1874. — 2« ch,— Pré$. M. De 
Longé. — Rapp, M. Bosquet. — Concl, conf, 
M. Cloquette, premier avocat général. 

S«:cH. — 6 jQlUet 1874. 

MILICE. — Service de frère. — Garde du 
GÉNIE. — Exemption. 

Un engagé volontaire nommé garde du génie 
ne cesse pas d'appartenir à l'armée, et son 
service en cette qualité procure V exemption à 
son frère milicien {^). (Lois des 5 juin 1870- 
18 septembre 1875, art. 24, 27, 51 ; arrêté 
royal du 16 avril 1854.) 

(gouverneur de NAMUR, — C. BODART ET MUL- 

LIEN.) 

^' Le milicien Emmanuel Bodart a un frère 
aîné, Noël Bodart, qui s'est engagé volon- 
tairement dans le régiment du génie le 
11 mai 1869, pour un terme de six ans un 
mois et vingt jours. 

Du chef du service de ce frère, le milicien 
Emmanuel Bodaft, de la classe de 1872, a 
été exempté provisoirement en 1872 et 1875. 

Le 21 janvier 1874, ce frère a été nommé 
garde du génie de 5'' classe. Le conseil de 
milice de l'arrondissement de Namur a néan- 
moins renouvelé, pnr décision du 20' mars 
1874, l'exemption annuelle d'Emmanuel 
Bodart. 

Ignace Hullien, frère de Jules Mullien, 
milicien de 1874 et Joseph Holiat, autre 
milicien de la même année, ont interjeté 
appel de celte décision. La dcputation per- 
manente, après avoir pris des' renseigne- 

(i) Cass., 23. jaillet 1873 (Pasic, 1873, 1, 269, et 
infra, p. 320). 

(2) Arrêté royal da 19 janvier 1871, portant ane 
nouvelle classification dti cadre des gardes du génie. 



ments, a confirmé la décision du conseil de 
milice. 

Selon les instructions du ministre de l'in- 
térieur, le gouverneur s'est pourvu en cas- 
sation contre l'arrêté de la députation, afin 
de fixer la jurisprudence sur la que&tion 
neuve qui se présentait. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

< Le milicien Emmanuel Bodart, de la 
levée de 1872, a été exempté du service 
militaire en 1872 et en 1875, comme ayant 
son frère aîné remplissant, depuis 1869, un 
engagement volontaire de plus de six ans, 
le service des volontaires étant assimilé, par 
l'article 24 de la loi du 5 juin 1870 sur la 
milice, au service des miliciens, pour ce qui 
concerne l'exemption des frères; 

c La continuation de cette exemption 
annuelle lui a été contestée, en 1874, par le 
motif que ce frère, qui servait en 1872 et 
en 1875 dans le régiment du génie, a été 
nommé garde du génie en janvier 1874 ; et 
parce qu'il résulterait d'un arrêté royal en 
date du 16 avril 1854, fixant la position des 
gardes du génie, qu'ils n'appartiennent pas 
à l'armée, mais sont des employés purement 
civils; 

c La députation permanente a jugé que le 
nouveau service du frère d'Emmanuel Bo- 
dart, comme garde du génie, conservait, 
pour Emmanuel Bodart, la même puissance 
libérative qu'avait eue son ancien service 
comme soldat du régiment du génie; et cette 
décision fait l'objet du pourvoi qui vous est 
soumis; 

c Si d'après certaines dispositions de l'ar- 
rêté royal du 16 avril 1854 il semblerait que 
les gardes du génie sont des employés pure- 
ment civils, d'autres dispositions sont de 
nature à faire penser que l'auteur de cet ar- 
rêté ne les a nullement considérés comme 
ayant cessé d'être militaires. Mais ce n'est 
pas uniquement par l'interprétation de cet 
arrêté que la question du pourvoi doit être 
tranchée : sa solution est commandée par 
des considérations d'un ordre plus élevé ; 

« L'armée devant être composée d'après 
les règles déterminées par la loi, il ne peut 
dépendre du pouvoir exécutif, d'altérer, 
sous aucun rapport, cette composition, en 
enlevant à l'armée quelqu'un de ses éléments 
légaux, pour le faire passer dans Tordre ci- 
vil. Les miliciens et les volontaires, étant 
assujettis au service en exécution de la loi et 
dans un intérêt gouvernemental, ils ne peu- 
vent être exonérés du service par des actes 
administratifs. C'est donc avec raison que 
la députation permanente a jugé que le frère 
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d*Emmanuel Bodart Q*ayait pas cessé d'être 
au service, et que celui-ci avait encore droit 
à Texemption en 1874. Noos concluons au 
rejet du pourvoi. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tire de 
la violation de l'article 1" de l'arrêté royal 
du 16 avril 1854, et des articles U, 27 et 
51 de la loi du 5 juin 1870, modifiée par 
celle du 18 septembre 1873, en ce que l'ar- 
rêté attaqué décide que la nomination du 
sieur Noël Bodart en qualité de garde du 
génie ne le délie pas de son engagement 
volontaire dans l'armée, et en ce que la dé- 
putation permanente, en invoquant en fa- 
veur du milicien Emmanuel Bodart, défen- 
deur en cause, le service de son frère Noël, 
a invoqué un service qui n'existe plus, et 
qui ne peut être libératif, attendu qu'il n'a 
pas été de huit années ; 

Considérant que l'arrêté atta({ué confirme 
la décision du conseil de milice, qui a 
exempté pour un an le défendeur Emma- 
nuel Bodart, en raison du service de son 
frère Noël ; 

Considérant qu'il résulte dudit arrêté que 
ce frère s'est engagé volontairement dans le 
régiment du génie, sous l'empire de la légis- 
lation antérieure à la loi du 3 juin 1870, et 
que le terme de son engagement n'est pas 
encore expiré ; 

Considérant que le pourvoi prétend à 
tort que ce service n'existe plus depuis le 
21 janvier dernier, date à laquelle le vo- 
lontaire Noël Bodart a été nommé garde du 
génie ; 

Considérant, en effet, que si l'arrêté royal 
du 16 avril 1854, qui organise le corps des 
gardes du génie, déclare que ces gardes sont 
fonctionnaires civils, il en résulte seule- 
ment que les sous-officiers nommés gardes 
du génie sont détachés pour remplir des 
fonctions civiles; mais il n'en résulte nulle- 
ment que leur nomination à ces fondions 
les délie de l'engagement qu'ils ont con- 
tracté, s'ils sont volontaires, ou de l'obliga- 
tion de servir, s'ils sont miliciens; 

Que la durée du service militaire est fixée 
par la loi, et que ce n'est qu'en vertu de la 
loi on d'un arrêté conforme, que ce service 
peut venir à cesser ; 

Qu'aucune des dispositions de l'arrêté 
royal du 46 avril 1854 ne porte d'ailleurs 
que les gardes du génie cessent, par leur 
nomination, de faire partie de l'armée, et 
qu'on peut même inférer le contraire de 
l'article 2 de cet arrêté, qui oblige le minis- 
tre de la guerre à choisir ces gardes parmi 
les sous-officiers des troupes du génie, et de 



l'article 4 qui veut qu'ils soient traités sur 
le même pied que les officiers inférieurs de 
l'armée, dans leurs relations de service avec 
les autorités civiles ou militaires ; 

Qu'enfin s'il fallait considérer les gardes 
du génie comme n'étant plus que des fonc- 
tionnaires civils, il dépendrait d'eux, en se 
démettant de ces fonctions, d'abréger la 
durée du service militaire auquel ils s'étaient 
volontairement soumis ou qui leur était léga- 
lement imposé ; 

Considérant que cette conséquence est 
inadmissible et qu'il suit de ce qui précède 
que les effets de l'engagement volontaire do 
sieur Noël Bodart subsistent malgré sa no- 
mination de garde du génie ; 

Que, dès lors, l'exemption prononcée en 
faveur de son frère putné ne contrevient ni 
à l'arrêté royal du 16 avril 1854, ni aux ar- 
ticles invoqués de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 6 juillet 1874. — 2« ch. — Préê. H. De 
Longé. — Rapp, M. Girardin. — ConcL conf. 
M. Cloquette, avocat général. 

S«cB. - 18 jniUet 1874. 
MILICE.— Situation de la famille.-— Goh- 

STATATIOM SOUVERAINE. 

La députation permanente constate êoùveraine- 
ment, après une instruction administratin, 
que le milicien n'est pas le soutien indispen- 
sable de sa mère veuve (1). (Loi du 5 juin 
1870, art. 27.) 

(bACKELAND, — C. BAL.) 
ABRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, par son 
arrêté du 6 juin 1874, la députation perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
orientale a désigne le demandeur pour le 
service, en constatant que, d'après le résul- 
tat de rinstruction administrative, il ne peut 
être réputé le soutien indispensable de sa 
mère veuve, et qu'il n'a présenté aucun autre 
moyen ; 

Considérant que cette décision en fait 
échappe au contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 13 juillet 1874.— 2« ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Keymolen. 
— ConcL conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 



(I) Conf. ca». 
et tn/V-d; p. 319. 



i.,l» jaillel 1873(PAfiG., 1873, p.iii), 
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a* CH. — 20 jolUet 1874. 

MILICE. — Exemption. — Descendant uni- 
que. — FiFS ET petit-fils LÉGITIMES. 

L'exemption établit en faveur du fUs unique, 
qui est en même temps enfant unique^ ne 
peut être admise lorsque les ascendants vivants 
ont en outre un petit-fils légitime (i). (Loi du 
3 juio 1870, modifiée par la loi du 18 sep- 
tembre 1875, art. 27.) 

(hougardt.) 

Hougardy 8*était pourvu en cassation 
contre un arrêté de la députation perma- 
nente du conseil provincial du 17 juin 1874 
qui rayait désigné pour le service. 

H. le premier avocat général Cloquette 
conclut au rejet en ces termes : 

I La disposition du n** 3 de l'article 27 
de la loi du 3 juin 1870 sur la milice est 
positive : elle n'accorde le bénéfice de 
l'exemption qu'à celui qui est l'unique des- 
cendant légitime d'une personne encore vi- 
vante; le demandeur, qui réclame ce bénéfice 
comme étant l'enfant unique de sa mère, n'y 
a pas droit en cette qualité, puisque ayant un 
fils, qui est le petit-fils de sa mère, il n'est 
pas l'unique descendant de celle-ci, et ne se 
trouve pas dans les termes de la loi ; 

< S'il est vrai que le demandeur a, 
depuis qu'un enfant lui est né, plus de 
charges qu'auparavant, cette considération 
est inopérante ; car ce n'est pas en faveur 
du milicien lui-même, mais en faveur de ses 
parents que l'exemption est accordée; la loi 
n'ayant pas voulu les priver du seul rejeton 
qu'ils aient. Le motif de l'exemption vient 
à cesser lorsqu'ils ont tout à la fois un fils 
et un petit-fils. 

< Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que le demandeur n'ayant ni frère ni sœur 
ni descendant de ceux-ci, a droit à l'exemp- 
tion comme enfant unique : 

Considérant qu'il résulte de la décision 
attaquée que le demandeur, qui réclame son 
exemption comme unique descendant légi- 
time, a lui-même un fils légitime ; 

Considérant que l'exemption accordée par 
l'article 27, n^ 3, de la loi sur la milice n'a 



(1) Cas8., SI juin 1869 (Pisic, 1869, 1, 397) ; Lee- 
maos, p. 138, et tuprà^ p. S97. 



lieu que lorsque le milicien est unique des- 
cendant légitime; 

Considérant que le mot descendant com- 
prend les enfants et les petits-enfants ; 

Que la loi sur la milice ne fait aucune 
distinction entre les petits-enfants qui sont 
enfants du milicien, et les petits-enfants qui 
sont enfants des frères ou sœurs du milicien ; 

Que, cela étant, le demandeur n'est pas 
l'unique descendant de sa mère, puisque le 
fils du demandeur est aussi le descendant de 
celle-ci ; 

Considérant que le texte de la loi rend 
fidèlement la pensée de ses auteurs; 

Qu'en effet, il résulte tant du rapport de 
la section centrale, dont le projet a été 
adopté, que du discours prononcé par le 
rapporteur à la séance du 9 décenal)re 1869, 
que le législateur, en exemptant l'enfant 
unique du premier ou du deuxième degré, a 
été mû par la considération qu'il serait trop 
rigoureux de priver une famille du seul re- 
jeton sur lequel se concentre exclusivement 
son affection ; 

Que la raison légale n'existe pas lorsque 
le parent dans l'intérêt duquel l'exemption 
est établie a, comme dans l'espèce, plus 
d'un rejeton ou descendant ; 

D'où il suit que la décision attaquée, en 
refusant d'exempter le demandeur comme 
unique descendant, n'a violé ni l'article 27, 
a? 3, ni aucune autre disposition légale ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 20 juillet 1 874. — 2« ch. - Prés. M. De 
Longé. — Rapp, M. Girardin. — ConcL conf. 
M. le premier avocat général Cloquette. 

i« CH. — 80 jniUet 1874. 

MILICE. — Situation de la famille. — Ap- 
préciation SOUVERAINE. 

La députation permanente apprécie souveraine- 
ment la situation de la famille (2). (Loi du 
3 juin 1870, art. 23 et 50.) 

(demeuse.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation, déduit de ce que le demandeur 
est l'indispensable soutien de ses père et 
mère : 

Attendu que l'arrêté attaqué, rendu le 
20 mai 1874, par la députation permanente 
du conseil provincial de Liège, décide que 



(2) Casa., l«r jaillet 1873 (Pasic, 1873, I, SU), et 
iuprâ, p. 318. 
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le milicien Demeuse n'est pas réellement le 
soutien indispensable de ses père et mère, 
qoi ont des moyens d'existence indépendants 
du secours de leur fils ; 

Attendu que cette décision échappe à la 
censure de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 20 juillet 1874.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. le chevalier Hynderick. 
— ConcL conf, M. Cloquette, premier avo- 
cat général. 

• 

2« CH. — 87 juillet 1874. 

MILICE. — Pourvoi tardif. 

En matière de milice, le pourvoi de Vintéreué 
contre une décision de la députation qui a 
prononcé sa désignation pour le service doit 
être formé dans les quin%e jours à partir de 
la décision, à peine de déchéance (i). (Loi du 
3 juin 1870, art. 58, n« 2.) 

(masselis.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Masselis, 
milicien de la clause de 1874, s'est pourvu 
en cassation le 29 juin contre un arrêté de 
la députation permanente de la Flandre 
occidentale, rendu le 21 mai précédent ; 

Que cet arrêté déclare non recevable rap- 
pel interjeté par le demandeur d'une déci- 
sion du conseil de milice, après qu'il eut été 
reconnu apte au service militaire par le con- 
seil de révision de la province ; 

Considérant qu'il résulte de ces faits 
dûment constatés que Masselis a formé son 
recours après l'expiration du délai fixé par 
l'article 58, n« 3, de la loi du 5 juin 1870, 
modifiée par celle du 18 septembre 1873, 
et que partant il a encouru la déchéance que 
cet article prononce ; 

Par CCS motifs, rejette, etc. 

Du 27 juillet 1874.— 2- ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen. 
— Concl. conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 

CH. DBS VAC. — 6 septembre 1874. 
MILICE. — Appel tardif. — Déchéance. 

Vappel des décisions des conseils de milice doit 
être formé dans les huit jours, à partir de la 

(1) Suprà, ^.Zi7. 

(2) Case., 8 mai 1871 (Pasic, 1871, p. i69.) 



décision, s'il est interjeté par le milicien ou 
par ses parents (â). (Loi du 18 septembre 
1873, art. 49.) 

La députation permanente n'est pas autorisa à 
relever le milicien de cette déchéance. Ce 
droit de relief n'existe que pour le relard 
apporté dans la production de cerlificats à 
V appui de demandes d^exemptions fondées 
sur l'état de fortune de la famille. (Même 
loi, art. 91.) 

Après avoir décidé que la députation était 
irrégulièrement saisie de l'appel, il y a lieu 
à cassation sans renvoi (3). 

(le gouverneur de la province d'anyers, - 

c. gysels.) 

Le milicien Gysels avait été désigné pour 
le service militaire par décision du conseil 
de milice du canton d'Anvers, en date do 
21 mars 1874. 

il n'avait produit aucune demande 
d'exemption. 

Par lettre du 20 avril, adressée ao gou- 
verneur de la province, la mère de Gysels 
interjeta appel de cette décision, alléguant 
qu'elle avait oublié de réclamer auprès du 
conseil. 

Un premier arrêté de la députation per- 
manente d'Anvers, du 8 mai 1874, statua 
que : c Gysels était relevé de la dé- 
chéance qu'il avait encourue, pour n'avoir 
pas fait valoir sa réclamation dans le délai 
prescrit par Tart. 91. i 

Une enquête administrative fut ouverte 
sur la situation de la famille, après quoi la 
députation prit le 10 juillet l'arrêté sui- 
vant : 

c La députation réunie au vœu de Tarti- 
cle50, 

c Attendu qu'il résulte des pièces pro- 
duites et de l'enquête à laquelle il a cté 
procédé par un membre de la députation 
I que Gysels est réellement l'indispensable 
soutien de sa mère abandonnée et de son 
frère âgé de onze ans. 

c Attendu que l'incorporation du fils de 
l'appelante a déjà eu lieu. 

< Dispense provisoirement Gysels du ser- 
vice militaire. » 

Pourvoi en cassation par le gouverneur 
sur l'ordre du ministre de la guerre, fondé 
sur des motifs autres que ceux que la cour 
a admis. 

(3) Cass., 6 JDin 1859 (Pisic, 1860, p. I8D);Scbet. 
TBR, Dei pourvois, D« 170, et suprà, p. 316. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
què^y c par sa décision du 10 juillet 1874, 
la députation permanente a dispensé le 
milicien Gysels en vertu de l'art. 29 de la 
loi snr la milice, tandis qu'elle aurait dû 
statuer en vertu de Fart. 50, et exempter le 
milicien conformément à Fart. 27, le motif 
d'exemption invoqué par lui n'étant pas né 
postérieurement à sa désignation » : 

Considérant qu'aux termes de l'art. 49, 
n« 2, de la loi du 3 juin 1870, modifiée par 
celle du 18 septembre 1873, l'appel des 
décisions des conseils de milice doit avoir 
lieu dans les huit jours à partir de la déci- 
sion, s'il est interjeté par le milicien ou par 
ses parents ; ^ 

Considérant que la décision du conseil de 
milice, rendue dans l'espèce, est du 21 mars 
1874, et que l'appel n'a été formé par la 
mère du milicien que le 20 avril ; 

Que, par conséquent, cet appel est nul, 
aux termes de la disposition finale de l'ar- 
ticle précité; 

.Considérant que, si l'art. 50, invoqué 
par la décision attaquée et par le pourvoi, 
statue que la députation apprécie les faits 
tels qu'ils existent au moment de son exa- 
men, ce n'est, bien entendu, qu'à la condi- 
tion qu'elle se trouve saisie de la cause par 
un appel valable, car la nullité de l'appel ne 
lui permet pas d'aborder l'examen de ces 
faits ; 

Considérant qu'aucune disposition légale 
ne l'autorise à relever, directement ou indi- 
rectement, le milicien de la déchéance de 
rappel ; 

Que Fart. 91 lui donne bien la faculté de 
le relever de la déchéance qu'il a encourue 
pour n'avoir pas formé sa demande de cer- 
tificat dans le délai légal; mais que cette 
faculté ne peut s'exercer qu'aussi longtemps 
que le milicien n'est pas désigné pour le 
service par une décision ayant acquis Fau- 
torité de la chose jugée; 

Considérant que, si le milicien déjà dé- 
signé et même incorporé peut obtenir 
l'exemption, ce n'est, aux termes de Fart. 29, 
que par le décès d'un membre de sa famille, 
survenn après sa désignation, ou bien, aux 
termes de Fart. 33, que par un événement 



(1) Les conseils de milice, de même que les dépa- 
tations permanentes et les conseils de révision, ne 
sauraient trop se pénétrer de la nécessité pour eux 
de constater les infirmités à raison desquelles ils 
accordent des exemptions, en déterminant exacte- 
ment les caractères que Farrété royal du 18 février 
PASIC, 1874. — 1** PARTIS. 



assimilé à ce décès, pourvu que cet événe- 
ment soit aussi postérieur à la désignation ; 

Considérant qu'il n'est pas établi par la 
décision attaquée que le milicien Gysels se 
trouve dans un de ces cas d'exemption ; 

Qu'il suit de ces motifs que les objections 
du pourvoi ne sont pas fondées, et que, 
partant, la députation permanente, en sta- 
tuant dai^ la cause malgré la tardiveté de 
l'appel, a contrevenu expressément à Farti- 
cle 49 de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, casse, et, vu la chose ju- 
gée, dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 5 septembre 1874.— Ch. des vacations. 
— Prés, M. le baron de Crassier, premier 
président. — Rapp. M. Girardin. — Cond. 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat gé- 
néral. 



cH. DBS VAC. -^ 6 septembre 1874. 
MILICE. — Infirhités mon suffisâiiiibnt 

CARACTÉRISÉES. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

N*est pas suffisamment motivé l'arrêté d'un 
conseil de révision accordant à un milicien 
une exemption provisoire du chef de cicatrice, 
tandis que l'arrêté royal du 15 février 1871, 
2^ tableau, n^ 11, spécifie les infirmités de 
cette espèce en ces termes : c Cicatrices éten- 
dues, adhérentes, fragiles^ gênant les mouve- 
ments ou le port de tout ou d'une partie de 
l'équipement > (1). (Loi du 18 septembre 
1873, art. 23, n* 3.) 

(COSTNS, — c. DESUET.) 

L*autorité militaire, conformément à l'ar- 
ticle 82 de la loi du 18 septembre 1873, 
avait renvoyé à Fexamen du conseil de révi- 
sion de la Flandre orientale le milicien 
Desmet, du chef de cicatrices adhérentes à 
la cuisse gauche. 

Les hommes de Fart motivèrent leur avis 
en ces termes : c La cicatrice à la cuisse 
existe et doit rendre l'homme incapable de 
servir avant le 1^' octobre de l'année cou- 
rante. >« 

En conséquence le conseil de révision 
accorda une exemption d'une année c pour 
le motif mentionné ci-contre, i 



1871 y attache et sans lesquels FexemptioD ne serait 
pas justifiée. Une circulaire de M. le procureur gé- 
néral près la conr de cassation, du 24 septembre 
1874, appelle spécialement Fattention de MM. les 
gouTomeurs de provinces sur robserration de cette 
condition essentielle. 

21 
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Sur le pourvoi de Ck)syQ8y la cour rendit 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

La COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, déduit de la violation de l'arti- 
cle 23, § 3 et 27, n*" 2^ de la loi du 3 juin 
1870, modifiée par celle du 18 septembre 
1873, ainsi que de la violation de l'arrêté 
royal du 15 février 1871 ; en ce que la déci- 
sion attaquée a exempté le milicien Desmet 
pour cause de cicatrice simple, bien que la 
cicatrice simple ne soit pas comprise dans 
les infirmités ou maladies qui, d'après l'ar- 
rêté royal précité, donnent droit à l'exemp- 
tion; 

Considérant que cet arrêté admet comme 
cause d'exemption < les cicatrices étendues, 
adhérentes, fragiles, gênant les mouvements 
ou le port de l'équipement > ; 

Qu'il se termine par l'observation sui- 
vante : « Pour que les maladies ou infirmi- 
tés... qualifiées par les épithètes : « consi- 
tt dérable, grave, habituelle, étendue, etc. > 
puissent donner lieu à l'exemption, même 
provisoire, il est rigoureusement nécessaire 
qu'elles se présentent avec les caractères 
que ces épithètes indiqdent • ; 

Considérant que la décision attaquée se 
borne à donner pour motif de l'exemption 
qu'elle prononce, 'que c la cicatrice à la 
cuisse existe et doit rendre l'homme inca- 
pable de service avant le 1" octobre de 
l'année >; 

Considérant que cette énonciation est 
insuffisante ;' qu'elle laisse un doute sur le 
point de savoir si la cicatrice dont l'exis- 
tence est reconnue réunit les caractères 
voulus par l'arrêté royal précité, et que, dès 
lors, il est impossible de s'assurer si l'exemp- 
tion a été justement prononcée ; 

D'où il suit que la décision attaquée n'est 
pas motivée au vœu de l'article 56 de la loi, 
et que, par conséquent, elle contrevient ex- 
pressément à cette disposition ; 

Par ces motifs, casse, etc. 

Du 5 septembre 1874. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp, M. Girardin. — 
Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général (1). 



(I) La portée de cet arrél De doit pas être étendae 
au delà de ses termes { il nUmpliqoe aucuDement 
l'opinion que, pour donner lieu à exemption, les 
cicatrices doivent être, à la fois, étendues, adhérentes, 
et fragiles ; nous estimons qu'un seul de ces carac- 
tères suffit, mais h la condition que Talfectioii gène 



cH. »E8 TAC. — 6 septembre 1874. 
MILICE.»— Aptitude au service. — DÉosioa 

SOUVERAINE. 

En matière de milice, le conseil de révision 
apprécie souverainement l'aptitude phyâ^ 
du milicien qui lui est renvoyé par l'autorité 
militaire (2). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 82.) 

Première espèce, 

(dEMUTNCK^ — G. DECLERCK.) 

Le conseil de révision de la Flandre occi- 
dentale avait exempté le milicien Declerck, 
pour une année^du chef de faiblesse de com- 
plexion. 

Pourvoi par Demuynck, fondé sur ce que 
le défendeur serait en état de servir à la date 
du 1'' octobre prochain. 

JLRRÉT. 

LA COUR; — - Sur le moyen tiré de h 
fausse application de Tarticle 27, § % de h 
loi du 5 juin 1870, sur la milice, en ce que 
P. Declerck, milicien de la levée de 1874, 
de la commune de Wilsbeke, quoi(iue ayant 
été exempté pour un an, par le conseil de 
révision de la Flandre occidentale pour 
cause de faiblesse de complexion, serait 
cependant capable de servir à la date du 
l"' octobre prochain, ainsi que cela résulte 
d'une déclaration écrite d'un docteur en 
médecine et en chirurgie de la commune 
d'Oost-Roosebeke et produite par le dentan- 
deur en cassation; 

Considérant que le conseil de rc^sion de 
la Flandre occidentale a^ par son arrêté do 
2 juillet 1874, exempté du service militaire 
pour un an P. Declerck prénommé pour 
cause de faiblesse de complexion (5); que 
c'est là une décision en fait qui n'est pas 
soumise au contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Par ces motifs, rejette*. • 

Du 5 septembre 1874. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp. M. Bosquet.— 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

les mouvements ou le port de tont on d*ane partie 
de l'équipement, circonstance qne ne constatait pas 
la décision annulée. (Note de la rédaction.) M. 

(2) Gass., 13 septembre 1873 (Pisic, 1872, p. ASI). 

(3) La cour décide implicitement que la faiblesse 
de complexion est, à elle seule, une cause d'exemp* 
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Detuàème espèce» 

(BERNARD, — C. PATRON.) 
ARRÊT. 

LA COURi; '— Attendu que la décisiua at- 
taquée décide que le sieur Palron, Florî- 
mond, de Senzeilles, milicien de la levée 
de 1874 pour le vingt-ueuvième canton, est 
atteint d'une rétraction permanente de l'in- 
dex de la main droite déclarée incurable, 
infirmité rangée par l'arrêté royal du 15 fé- 
yrier 1871 (1«' tableau, n^" 25) parmi celles 
qui donnent ^droitîà l'exemption définitive 
du service de la milice ; 

Attendu que cette décision en fait échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1874. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp. M. Pardon. — 
Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

Troisième espèce. 

(SNTER^ET LIHBOSCH, — G. PEPRRMANS ET 

CONSORTS.} 

Snyers et Limbosch formèrent un pourvoi 
collectif contre un arrêté du conseil de révi- 
sion de la province d'Anvers qui avait 
exempté pour un an : 

1*^ Le milicien Dewit, à raison d'un eczéma 
chronique du cuir chevelu avec alopécie; 

â<* Van Calster, Pepermans et Hofinger, 
du chef de faiblesse de constitution ; 

Et 5** Suetens, conune atteint de faiblesse 
de complexion et de prédisposition à la 
phthisie pulmonaire. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la décision 
attaquée constate que les cinq défendeurs 
sont atteint d'infirmités ou maladies dont 
elle indique la nature et qui donnent droit 
à l'exemption temporaire du service de la 

UoD, bien que Tarrèlé royal du 15 fé?rier 1871, 
1I1« tableau, n» 18, porte : « Faiblesse de complexion 
et prédispositioD à la phthisie palmonaire, » ce 
qui, de prime abord semble exiger udo faiblesse de 
complexion accompagnée de prédisposition à la 
pbihisie: mais il résulte de la combinaison de 
Tarrété du 15 février 1871, avec le règlement du 
19 janvier 1851 qu'il remplace, et notamment du 
rapport de la commission chargée de cette révision 
par le gouvernement (Pasir., 1871, p. 36) que le 
concours de celte condition n*est pas requis, et que 



milice, conformément aux articles â5 et 27 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873 et à l'arrêté royal du 
15 février 1871; 

Attendu que cette décision en fait échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1874. — Chambre des 
vacations. — Prés» M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp. M. Simons. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



cH. DBS TAC. — 82 septembre 1874. 

MILICE. — Indignité. — Condaknàtion a 

l'étrancbr. 

N'est pas exclu du service militaire Vindioidu 
qui a subi devant un tribunal étranger une 
condamnation à plus d'un an d'emprisonné^ 
ment du chef de vol (1). (Loi du 18 septem- 
bre 1873, art. 34.) 

En principe, les condamnations émanant de 
tribunaux étrangers ne produisent aucun effet 
en Belgique Ci), 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, — 
C. BOTTELDOORN.) 

Le 30 mai 1874, la députation permanente 
de la Flandre orientale mit le milicien retar- 
dataire Botteldoorn à la disposition du dé- 
partement de la guerre pour un terme de 
huit ans, conformément à l'article 97 de la 
loi du 18 septembre 1873. 

Le â5 juin suivant, le commandant mili- 
taire de la province renvoya ce milicien à 
la députation pour qu'il lui plût le déclarer 
inhabile au service, en vertu de l'article 34, 
comme ayant été condamné à quinze mois 
de prison pour vol par le tribunal correc- 
tionnel de Melun (Seine-et-Marne). 

Le 17 juillet, la députation écarta la de- 
mande comme non fondée : « Attendu que 
l'on ne saurait admettre en l'absence d'une 



la prédisposition à la phtbîsie pulmonaire n'est 
qu'une infirmité de plus qui, de même que la fai- 
blesse de complexion, donne lieu à une exemption 
provisoire. Une rédaction plus correcte eût substi- 
tué ralternative ou à la copulative et dans la rédac- 
tion du w i8 an 1II« tableau. 

(I) Jammb, n« 316. 

(3) Uaus, Droit pénal, n» 683; cass. belge, 31 oc- 
tobre 1859 (Pasic, 1860, 1. 166) ; cass. franc., 11 sep* 
lembre 1873 (D.,1874, 1, 133}. 
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dérogation expresse dans la loi, qu'une con- 
damnation pénale prononcée par un tribu- 
nal étranger puisse avoir d'effet en Belgi- 
que ; que, dès lors, il n'y a pas lieu, pour 
notre collège, d'avoir égard ;à la demande 
faite par le commandant provincial pré- 
mentionné. 

c La demande sus énoncée est écartée 
comme non fondée. > 

Pourvoi par le gouverneur, sur l'ordre du 
ministre de la guerre. 

àBSÈT» 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation de l'article 34, paragraphe 
final de la loi du 5 juin 1870, modifiée par 
celle du 18 septenoJire 1873, en ce que, « en 
présence des termes de cette disposition, 
l'arrêté attaqué aurait dû déclarer exclu du 
service militaire le milicien Jean-François 
Botteldoorn, comme ayant été condamné 
par la cour d'assises de Seine-et-Marne 
(France) à quinze mois, de prison pour vol, 
et en ce que c'est à tort qu'il a décidé, en 
principe, qu'une condamnation pénale pro- 
noncée par un tribunal étranger ne peut 
avoir d'effet en Belgique ; • 

Considérant que l'article 34 précité exclut 
du service militaire les individus qui ont 
subi devant un tribunal ordinaire une con- 
damnation à une peine criminelle ou à un 
an d'emprisonnement et au-dessus, pour vol 
et autres délits déterminés; 

Considérant que la condamnation dont il 
s'agit dans cet article ne peut s'entendre que 
d'une condamnation légale, c'est-à-dire de 
celle qui, fondée sur les lois du pays et 
prononcée par les tribunaux belges, est seule 
exécutoire en Belgique; 

Considérant qu'on ne pourrait l'étendre 
à la condamnation émanant de tribunaux 
étrangers, laquelle, en vertu du principe de 
la souveraineté des Etats, ne produit aucun 
effet dans le pays, à moins de disposition 
contraire dans les lois ou les traités ; 

Considérant que les discussions de la loi 
sur la milice éUtblissent clairement que la 
question de savoir si l'indignité dont s'oc- 
cupe l'article 54 peut résulter de jugements 
étrangers, a été réservée, mais non résolue; 

Considérant que, lorsque le législateur a 
voulu que cette cause d'exclusion du service 
pût résulter de jugements étrangers, il s'en 
est expliqué formellement, comme le prouve 
le texte de l'article 65; 

Considérant que l'on argumenterait en 
vain de cet article, relatif aux remplaçants, 
pour démontrer, par identité de raison, que 



l'article 54, relatif aux miliciens, fait allu- 
sion à toute condamnation, même à celle 
rendue en pays étranger ; 

Qu'en effet, entre ces deux dispositions 
légales, il existe des différences bien carac- 
térisées, qui révèlent la volonté du législa- 
teur de se montrer plus sévère pour l'admis- 
sion des remplaçants que pour celle des 
miliciens ; 

D'où il suit que la décision attaquée, en 
écartant la demande tendante à ce que^ le 
milicien Botteldoorn soit exclu du service 
pour avoir été condamné par un tribunal 
étranger à quinze mois de prison pour 
vol, n'a violé ni l'article 54, ni aucune autre 
disposition de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 septembre 1874. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président, » — Rapp, M. Girardin. — 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. ' 



cH. »is TAC. — 02 MPtembre 1674. 
MILICE. — Remplaçant. — Faux CERTincAT. 

N'atteste pas un fait matériellement faux, dans 
le sens de l'article 72 ter de la loi du IS sep- 
tembre 1875, le certificat constatant qu'un 
remplaçant a résidé dans une commune de- 
puis le \*' janvier de l'année précédente, tan' 
dis que de fail il a habité, pendant une partie 
notable de cette époque, une autre commune, 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 72 (^.) 

Une inexactitude de cette espèce n'est pas de 
nature, à elle seule, à faire prononcer la nul- 
lité du remplacement obtenu à la faveur de 
ce document (1). 

(le gouverneur de la province de namur, 

— c. GIROUL.) 

L'arrêté du conseil de révision de la pro- 
vince de Namur, ainsi que l'arrêt ci-après 
qui en a prononcé l'annulation, font suffi- 
samment connatire les faits de la cause. 

c Vu l'arrêt de la cour de cassation en 
date du 22 juin dernier, cassant une déci- 
sion du conseil de révision de la province 
de Liège, en date du 15 avril 1874, quia 
annulé le remplacement contracté par le 
sieur J.-B. Desmedt, pour le sieur Giroul, 
Léon, milicien de la levée de 1873, de la 
commune de Yieux-Waleffe, et renvoyant la 
cause devant notre collège; 



(i) Pasigmmw, 1873, 1, 36. 
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c Va la dépêche de M. le ministre de la 
guerre, en date du 27 mars dernier, par la- 
quelle ce haut fonctionnaire prie M. le gou- 
verneur de la province de Liège de provo- 
quer Tannulatiou dudit remplacement par 
le motif que le remplaçant Desmedt a été 
admis sur la production d'un certificat attes- 
tant un fait matériellement faux. 

€ Yu le procès-verbal d'admission du 
nommé J.-B. Desmedt en la qualité précitée ; 

< Considérant que l'admission de ce rem- 
plaçant a eu lieu sur le va d'un certificat de 
moralité délivré le i'^' mai 1873 par l'admi- 
nistration communale d'Uccle et consta- 
tant qu'il a habité cette commune depuis 
le i'' janvier 1873 jusqu'à cette dernière 
date; 

€ Considérant qu'il résulte des renseigne- 
ments fournis postérieurement à ladite ad- 
ministration et notamment d'une lettre de 
H. le boui^pmestre de Bouvignes que le sieur 
Desmedt a habité cette localité depuis le 
15 mars 187â jusque vers le 15 avril 1875; 
que dès lors le certificat dont il s'agit, en 
énonçant que le prénommé a habité Uccle 
depuis le 1*' mai 1875, avance un fait maté- 
riellement faux ; 

f Considérant que la déclaration du sieur 
Heyman, employé de l'administration com- 
munale d'Uccle, attestant que ledit Desmedt 
n'a pas été rayé du registre de population de 
cette commune depuis sa naissance jusqu'au 
25 avril dernier ne peut faire disparaître 
dudit certificat le faux matériel qu'il con- 
state, puisque la résidence à Uccle de ce 
remplaçant n'a pas été réelle, comme l'exi- 
gent les dispositions de la loi ; attendu qu'il 
a habité Bouvignes pendant le temps que ce 
certificat le renseigne comme séjournant à 
Uccle ; 

c Considérant dès lors qu'il y a lieu à ap- 
plication de l'article 72 ter, n*" 4, de la loi du 
5 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1875; 

c Oui le rapport fait à la séance publique 
de ce jour par un membre de notre collège ; 

t Yu les articles 50, 56, 65 et 72 ter de 
ladite loi. 

c Arrête : 

< Art. 1". Le remplacement contracté, 
par le sieur J.-B. Desmedt pour le sieur Gi- 
roul, Léon, milicien de la levée de 1875, de 
la commune de Yieux-Waleffe est annulé. 

c Ce dernier sera invité à fournir un 
nouveau remplaçant, ou à marcher en per- 
sonne dans le délai de deux mois à partir du 
jour où il aura connaissance de la présente 
décision. > (14 juillet.) 



Sur l'invitation de M. le ministre de l'in- 
térieur, M. le gouverneur de la province de 
Namur se pourvut en cassation. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à la cassation, pour les motifs déjà 
exposés par lui en cause de Bellefroid, lors 
de l'arrêt du 16 décembre 1872 (Pasic. 
1875, 1, p. 56). 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 65 et 72 ter de la loi 
sur la milice du 5 juin 1870, modifiée par 
celle du 18 septembre 1875, en ce que le 
conseil de révision de la province de Namur, 
par sa décision du 14 juillet 1874, a assimilé 
à un fait matériellement faux une simple 
inexactitude, relative à la résidence de 
J.-B. Desmedt, admis comme remplaçant 
de Léon Giroul, milicien de la levée de 
1875, de la commune de Yieux Walefi'e et a 
ainsi annulé à tort le remplacement effectué 
par ledit Desniedt ; 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
la décision attaquée que l'admission de 
J.-B. Desmedt, comme remplaçant de Léon 
Giroul, a eu lieu sur le vu d'un certificat de 
moralité délivré par l'administration com- 
munale d'Uccle, constatant que Desmedt a 
habité cette localité depuis le 1*' janvier 
1872 jusqu'au 1«' mai 1875, tandis qu'il 
est résulté, suivant la même décision, d'au- 
tres renseignements fournis postérieure- 
ment et notamment d'une lettre du bourg- 
mestre de Bouvignes, qu'il a habité cette 
dernière commune depuis 15 mars 1872 
jusque vers le 15 avril 1875; 

Considérant que s'il y a dans ces rensei- 
gnements un défaut de concordance, on n'y 
trouve cependant pas l'attestation par l'ad- 
ministration communale d'Uccle d'un fait 
matériellement faux, tel que l'exige l'ar- 
ticle 72 ter de la loi précitée sur la milice, 
pour faire prononcer la nullité d'un rempla- 
cement; 

Qu'en effet, étant constaté que Desmedt, 
né à Uccle, n'a pas cessé, depuis sa nais- 
sance, d'être inscrit sur les registres de la 
population de cette localité, il a pu être dé- 
claré, sans s'écarter de la vérité, qu'il figu- 
rait au nombre des habitants de cette com- 
mune et nonunémeot depuis le 1*' janvier 
1872 jusqu'au«l*" mai 1873, quoi que ayant 
été résider à Bouvignes en 1872 et 1875, en 
tout pendant un an et un mois, et même 
en 1875, depuis le 1" janvier jusque vers 
le 15 avril ; 

Qu'ainsi l'administration conmiunale d'Uc- 



326 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de, en déclarant, malgré sa résidence mo- 
mentanée à BouvigneSy que J.-B. Desmedt 
était habitant de la commune d*Uccle et 
TaTatt habitée depuis le l*' janvier i87â jus- 
qu'au i"" mai 1875, n*a pas attesté un fait 
matériellement faux, dans le sens de l'ar- 
ticle 72 ter précité ; qu'il n'y a là qu'une sim- 
ple inexactitude; 

Qu'en décidant le contraire, le conseil de 
révision de la province de Namur a contre- 
venu expressément à cette disposition de la 
loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse. 

Du 22 septembre 1874. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp, M. Bosquet. — 
Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général (1). 



CH. DM TAC. — S octobre 1874. 

MILICE. — Audience. — Publicité. — 
Constatation iNSUFnsANTE. — Nullité. 

En matière de milice, des arrêtés de la députa^ 
tion permanente qui portent en terminant : 
en séance publique, le..., ou en séance 
le..., ne prouvent pas que F exposé de V af- 
faire a été fait ou V arrêté prononcé en séance 
publique ; en conséquence ces décisions sont 
nuUes (2). Lois des 3 juin 1870-18 sep- 
tembre 1873, art. 56.) 

Première espèce. 

(le gouverneur de Là province de liège, — 

c. plenevàux.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Tu l'article 56 de la loi du 
5 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1873; 

Considérant que la décision attaquée se 
termine par ces mots : A Liège, en séance, le 
baoûtiSU; 

Considérant que cette mention ne fournit 
pas la preuve que l'exposé de l'affaire et le 
prononcé de la décision ont eu lieu en séance 
publique ; 

Considérant que la publicité prescrite par 
ledit art. 56 constitue une forme substan- 
tielle dont l'inobservation entraîne nullité; 

Par ces motifs, casse la décision rendue 
par la députation permanence du conseil 



(1) La dépulation do Brabant, à laquelle Taflaire 

a été rfiiToyéf, s'eat ralliée à la doctrine de cet arrêt. 

(S)^Yoy. casa, belge, 19 mai 1871,16 décembre 



provincial de Liège le 5 août 1874, en cause 
de Philippe-Guillaume-Joseph Plenevaux; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ce collège, et que 
mention en sera faite en marge de la déci- 
sion annulée ; 

Renvoie la cause devant la députation 
permanente du conseil provincial de Na- 
mur. 

Du 2 octobre 1874. — Chambre des vaca- 
tions. — Prés. M. De l^ongé, président. — 
Rapp. M. Girardin. — Concl, conf. M. Clo- 
qnette, premier avocat général. 

Deuxième espèce.] 

(le GOUVERNEUR DE LÀ PROVINCE DE LIÈGE, — 

C. LEBLANC.) 

ÀRRÉT. 

LA COUR ;:— Vu l'article 56 de la loi dn 
3 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1873, sur la milice; 

Considérant qu'aux termes de cet article, 
le prononcé des décisions de la députation 
permanente doit avoir lieu en séance pu- 
blique; 

Considérant que la décision attaquée se 
termine par ces mots : A Liège, en séance 
publique, le 5 août 1874; 

Considérant que cette mention n'emporte 
pas la preuve que la décision a été pronon- 
cée en séance publique ; 

Considérant que cette proclamation pa- 
blique est une garantie pour les intéressés, 
et qu'elle constitue par conséquent nne 
forme substantielle dont l'inobservation en- 
traîne nullité ; 

Par ces motifs, casse la décision rendue 
par la députation permanente du conseil 
provincial de Liège le 5 août dernier, en 
cause de Guillaume-Joseph-Hubert Leblanc; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ce collège, et que 
mention en sera faite en marge de la déci- 
sion annulée ; 

Renvoie la cause devant la députation pe^ 
manente du conseil provincial de Namur. 

Du 2 octobre 1874. ~ Chambre des vaca- 
tions. — Prés. M. De Longé, président. — 
Rapp. M. Girardin. — Concl. conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général. 



1872, 26 mai 1873, aurtoat 14 jaillet 1873 (Pisic, 
1871, 1, 167; 1873, 1, 33 ; 1873, I, 205; 1873, I, 280; 
tuprà, p. 311). 
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incH.— IS jfdn 1874. 

JUGEMENT. — Arrêt. — Motifs dd premier 
JUGE, — Cassation. — Arrêt que justifient 

DES motifs non COMPRIS DANS LES MOYENS 
DE CASSATION. — ReJET. 

Un arrêtdela cour d'appel qui, après avoir donné 
ges motifs^ ajoute c et autres des premiers 
juges > , s'approprie tous les motifs du juge- 
ment sur lequel il statue. — Lorsque, parmi 
ces motifs, il s'en trouve qui justifient le dis-- 
positif de l'arrêt et qui n'ont pas été compris 
dans les moyens de cassation, le recours 
fondé sur d'autres moyens doit être rejeté{i.) 

(commune de JUPILLE, — c. BUREAU DE BIEN- 
FAISANCE DE LIÈGE.) 

En vertu d'actes notariés des 25 et 26 jan- 
vier, iO et U mars 17^5, la commune de 
Jnpille était débitrice envers les pauvres de 
Liège de cinq -renies constituées, s'élevant 
ensemble au capital de 87,034 fr. 49 c, 
formant un revenu de 2,312 fr. 63 c. 

Un arrêté royal du 20 juin i822 ayant ré- 
tabli les rentes daes par les communes aux 
établissements de bienfaisance dans les 
provinces méridionales du royaume des 
Pays-Bas, un autre arrêté du 17 août 1823 
a autorisé les états députés de la province 
de Liège à liquider les rentes' dues au bu- 
reau de bienfaisance de Liège par la com- 
mune de Jupille à concurrence de la moitié 
au moins, avec stipulation d'aviser aux 
moyens les plus propres à pourvoir par la 
suite au remboursement de l'autre moitié 
restante. 

Les étals députés de Liège, par arrêté du 
15 juin 1825, ont procédé à cette liquidation 
en exécution de l'arrêté royal précité du 
17 août 1823, en statuant que les intérêts 
des capitaux de la dette constituée de Ju- 
pille seront payés à raison de la moitié de 
leur intégralité, et en déclarant qu'il sera 
ultérieurement pourvu à l'amortissement de 
ladite dette. 

Enfin un arrêté royal du 1*' mai 1826, 
porté à la suite d'une demande de réduction 
adressée au gouvernement par la commune 
de Jupille, a maintenu la liquidation faite le 
15 juin 1823 par les états députés de Liège, 
sauf que cette résolution ne sortira ses effets 
qu'à dater de l'année 1831, et sous quelques 
autres modifications accessoires. 

Des réclamations ayant été adressées en 
1858 par le bureau de bienfaisance de Liège 



(!) Cass., 2 décembre 1872 (Pasic, 1873, 1. 25). 



à la députation permanente pour qu'elle 
avisât au mode de payement ou de rembour- 
sement de la moitié du capital réservé, sui- 
vant l'arrêté du 17 août 1823, la commune 
de Jupille a opposé à cette demande devant 
l'autorité supérieure divers moyens de droit 
que celle-ci n'a pas cru pouvoir décider, se 
considérant comme incompétente pour sta- 
tuer au fond. 

C'est à la suite de cette procédure admi- 
iristrative que le bureau de bienfaisauce a 
fait assigner la commune 'demanderesse 
devant le tribunal de Liège pour voir dire 
que cette commune est demeurée débitrice 
envers les pauvres de la commune de Liège 
de la somme de 43,517 fr. 25 c. formant la 
moitié du capital des rentes susmentionnées 
dont le remboursement a été laissé en sus- 
pens, la voir condamner au remboursement 
de cette somme avec les intérêts judiciaires, 
réservant aux parties de se pourvoir devant 
l'autorité compétente, pour fixer ultérieure- 
ment le mode de remboursement. 

Devant le tribunal, la commune de Ju- 
pille a opposé à la demande du bureau de 
bienfaisance deux exceptions, l'une d'in- 
compétence, l'autre de prescription. C'est 
de cette dernière seulement qu'il s'est agi 
devant la cour. 

Le tribunal avait statué sur l'exception de 
prescription ainsi qu'il suit : 

c Attendu que Tarrêtè de 1825 a liquidé 
administrativement la moitié de toute la 
dette due au bureau de bienfaisance de Liège 
par la commune de Jupille, en laissant en 
suspens la liquidation de l'autre moitié, et 
ce au moyen du payement d'une somme 
annuelle de 718 fr. 66 c. ; que la réduction 
à la moitié' s'est par conséquent opérée sur 
les cinq rentes dues et que la commune de 
Jupille en acquittant ces arrérages sur la 
moitié indivise desdites rentes, a interrompu 
la prescription de toute la dette, i 

Sur l'appel de ce jugement, la cour d'ap- 
pel de Liège, de même que le tribunal, a 
rejeté l'exception de prescription, par un 
arrêt qui est reproduit dans ce Recueil, 
1873, 11, 272. 

La commune de Jupille a demandé la 
cassation de cet arrêt. Elle invoquait un 
seul moyen à l'appui de son pourvoi. 

L'arrêt attaqué, disait-elle, décide que la 
prescription a été interrompue par les ré- 
clamations adressées à l'autorité adminis- 
trative moins de trente années avant Tinten- 
tement du procès. — Celte décision viole 
manifestement les art. 2227, 2242, 2244 et 
2262 du code civil. 
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L'arrêt attaqué constate d*abord, en fait, 
dans ses motifs, que le délai utile pour pres- 
crire a pris cours en 1831. Il ajoute : 
f Moins de trente ans à partir de cette date, 
rintimé a sollicité administrativement le 
remboursement de la moitié du capital au- 
jourd'hui litigieux; — notamment par délibé- 
ration et dépêche du 26 avril 1858, l'intimé 
a adressé à l'autorité supérieure une de- 
mande àl'effet de faire porterd'office lescré- 
dits nécessaires au budget de l'appelante, i 
— Et l'arrêt en conclut : c Dans ces circon- 
stances, il y a lieu de rejeter le moyen de 
prescription, i 

Des réclamations administratives adres- 
sées par le créancier d'une commune à 
l'autorité supérieure interrompent-elles la 
prescription alors que la voie du recours au 
pouvoir judiciaire est ouverte? Non, pour 
deux raisons péremptoires :l°parce que la loi 
veut des réclamations judiciaires ; S*" parce 
qu'elle veut des réclamations adressées au 
débiteur qui prescrit. 

La qualité de personnes morales commune 
dans l'espèce au débiteur et au créancier, 
reste parfaitement indifférente. L'art. 2227 
du code civil déclare les établissements 
publics et les communes soumis aux mêmes 
prescriptions que les particuliers et dit que 
ces corps peuvent également les opposer. 
Donc, l'art 2262 du code frappe de dé- 
chéance l'action du bureau debienfai8ance,si, 
pouvant agir, il s'était trouvé inactif depuis 
plus de trente ans avant le procès. L'arrêt 
attaqué débute par constater que le recours 
aux tribunaux était ouvert depuis 1831, et 
avec la faculté d'agir naissait la prescripti- 
bilité corrélative de l'action. 

Le temps voulu était acquis au 3 août 1 869, 
date de l'exploit introductif, selon les qua- 
lités de l'arrêt, à moins d'interruption. 

Il ne peut s'agir ici que d'une interruption 
civile. Le code, par son art. 22M, dit quels 
actes forment l'interruption civile, et par- 
lant il exclut les autres. Parmi ces actes ne 
figurent pas les réclamations adressées à 
l'autorité administrative, et tous les actes 
doivent être signifiés à celui que l'on veut 
empêcher de prescrire. Les actes admis 
comme interruptifs par la cour de Liège 
sont des actes extrajudiciaires et non con- 
tradictoires avec le débiteur, exclus et par 
l'art. 2244 et par l'art. 2249,«6auf le cas de 
dettes solidaires ou de cautionnement. 

Si l'action prescriptible est judiciaire, il 
faut, pour interrompre le cours de la pres- 
cription un acte judiciaire. Telle est la règle 
du droit. 



Aux raisons de texte viennent se joindre 
les raisons tirées de l'écrit de la loi qui 
démontrent l'erreur de la cour de Liège. 

Pourquoi les actes extrajudiciaires ne 
forment-ils pas un trouble de droit inter- 
ruptif de la prescription? D'abord, parce 
que le droit coutumier français, dont le code 
a accepté les traditions en cette matière, 
repoussait cette théorie, de l'accord de tous 
les jurisconsultes coutumiers anciens, ainsi 
que l'enseigne Troplong, n* 576. — Les ré- 
clamations extrajndiciaires, alors que l'on 
peut recourir aux tribunaux et qu'on ne le 
fait pas, doivent être considérées par celai 
qui prescrit comme de vaines menaces, des 
tentatives avortées d'intimidation. 

Les réclamations administratives du genre 
de celles dont il est question dans l'espèce, 
adressées au supérieur hiérarchique do 
corps débiteur, sans que l'on eût même 
pris la peine de constater qu'elles fussent 
parvenues à la connaissance de ce débiteur 
lui-même, les plaintes à un tiers en un mot 
sont plus insignifiantes encore. Elles impli- 
quent un véritable aveu d'impuissance de 
la part du réclamant, la reconnaissance que, 
sans action devant la justice, dont l'accès lui 
est ouvert conrnie à tout le monde, il n'a 
d'espoir que dans un acte de pression peu 
légitime, dans le droit d'un tiers et non dans 
son propre droit. 

Comment d'ailleurs donner effet à des 
plaintes s'élevant au-dessus du débiteur, 
négligeant son oreille pour monter jusqu'il 
celles d'un supérieur que l'on peut trouver 
plus complaisantes; comment leur donner 
effet en présence d'une loi qui refuse à l'in- 
terroption régulière elle-même toute exten- 
sion d'une personne à l'autre sauf les excep- 
tions contenues aux art. 2249 et 2250 do 
code civil? 

Esprit et texte s'unissent donc pour con- 
damner l'arrêt attaqué et sa thèse. 

Réponse. — Une double réponse était faite 
par le défendeur : 

l*" La question que soulève le moyen est 
envisagée par le pourvoi au point de vue 
d'une théorie générale, tandis que l'arrêt ne 
l'a décidée que comme une question d'es- 
pèce, pris égard aux circonstances de la 
cause, et dans ces circonstances, la solution 
qu'il y a donnée ne peut avoir violé les textes 
invoqués. 

2*" En fût-il autrement, la question traitée 
par le pourvoi ne concerne que l'un des 
motifs de l'arrêt qui se défend en tous cas 
par un autre motif contre lequel la partie 
demanderesse n'a pas même tenté d'élever 
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la moindre critique ; ce qui rend le pourvoi 
dépourvu d'intérêt. 

Quant au premier point, le défendeur, 
après avoir rappelé les dispositions des 
arrêtés royaux des SO juin 1822, 17 août 
1823, 17 mai 1826 et l'arrêté de la députa- 
tion provinciale de Liège, déduisait de ces 
dispositions que la juridiction administra* 
tive avait été instituée juge des questions 
relatives à la liquidation des anciennes 
dettes des communes de nos provinces; 
que l'administration avait exercé cette mis- 
sion en ce qui concerne les rentes litigieuses 
et qu'elle avait fait droit après avoir entendu 
les prétentions et réclamations des parties ; 
qu'elle avait reconnu la dette pour le tout, 
ordonné que les rentes seraient d'abord 
payées à la moitié de leur import, avec sti- 
pulation, comme porte l'arrêté royal du 
17 août 1823, d'aviser aux moyens les plus 
propres à pourvoir par la suite au rembour- 
sement de l'autre moitié restante ; que cha- 
que payement que la commune allait faire, 
en vertu de ces dispositions, serait par lui- 
même un acte de reconnaissance de toute la 
dette dont elle acquittait la moitié; qu'une 
liquidation administrative ultérieure devait 
pourvoir au payement de la moitié réservée, 
et que jusqu'à cette liquidation, le payement 
n'en pourrait être réclamé. 

L'autorité administrative restait donc sai- 
sie de tout ce qui^ concernait ce règlement 
relatif à des intérêts de deux administrations 
publiques, en vertu de l'arrêté royal du 
20 juin 1822. 

Aussi, par arrêté du 25 juin 1835, la dé- 
putation provinciale saisie d'une réclama- 
tion des hospices de Liège relative aux 
rentes, objets des arrêtés susmentionnés, 
n'hésita-t-elle pas à faire acte de juridiction. 

La liquidation réservée à l'avenir tarda 
toutefois de s'effectuer. Ce ne fut qu'à la 
date du 26 avril 1858, que le bureau de 
bienfaisance prit une délibération par la- 
quelle il décida de prier la députation pro- 
vinciale de porter d'office au budget de la 
commune de Jupille un crédit affecté au 
remboursement de la somme de 43,517 fr. 
25 c, formant la moitié du capital des rentes 
susmentionnées, qui n'a pas été mise en 
liquidation. 

Cette délibération fut transmise le même 
jour à la députation. Celle-ci ne statua pas 
sur ce point. Diverses réclamations à ce 
sujet furent ultérieurement adressées à ce 
collège par le bureau de bienfaisance, et le 
débat se termina par une déclaration de la 
députation qu'elle se croyait incompétente; 
que c'était aux tribunaux à statuer sur ce 
conflit. 



Le 16 novembre 1867, la députation per- 
manente autorisa le bureau de bienfaisance 
à porter son action devant les tribunaux. 

C'est en présence de ces faits que l'arrêt 
dénoncé a décidé que c moins de trente ans, 
à partir de 1831, le bureau de bienfaisance 
a sollicité administrativement le rembour- 
sement de la moitié du capital aujourd'hui 
litigieux ; 

€ Que notamment par délibération et dé- 
pêche du 23 avril 1858, l'intimé a adressé à 
l'autorité supérieure une demande à l'effet 
de faire porter d'office les crédits nécessaires 
au budget de l'appelante; que dans ces cir- 
constances, il y a lieu de rejeter le moyen de 
prescription, i 

Pour apprécier cette décision toute d'es- 
pèce, il faut se rappeler que les actes que 
l'arrêt considère conmie s'opposant à la 
prescription ont été posés dans une instance 
administrativement ouverte dès 1823 devant 
la députation permanente dont la compé- 
tence avait été établie par l'arrêté royal du 
20 juin 1822; que jamais cette instance 
n'avait été terminée; qu'aucun acte n'avait 
dessaisi la députation provinciale qui avait 
elle-même retenu la cause en déclarant qu'il 
sera pourvu ultérieurement à l'amortisse- 
ment de ladite dette : ce qui réalisait l'in- 
jonction que lui avait faite l'arrêté royal de 
stipuler qu'il serait avisé aux moyens les 
plus propres à pourvoir par la suite au rem- 
boursement de l'autre moitié restante. 

La manière dont la poursuite de la cause 
avait été ramenée devant la députation pro- 
vinciale de Liège était assortie au caractère 
de cette institution, et si elle s'était consi- 
dérée comme étant encore compétente, 
jamais on n'eût songé à contester que cette 
poursuite fût îuterruptive de la prescription. 

Peut-il en être autrement parce que la 
députation a décidé qu'elle était devenue 
incompétente par l'effet des lois nouvelles? 

La citation en justice donnée même de- 
vant un juge incompétent interrompt la 
prescription, dit l'art. 2246 du code civil. 

Ne faut-il pas admettre que ce principe 
est applicable à l'espèce, et qu'il faut tenir, 
comme équivalent à la citation en justice, 
tout acte qui ramenait le débat devant le 
juge qui avait connu du litige, qui n'en avait 
jamais été dessaisi par une décision défini- 
tive et devant lequel la contestation avait été 
contradictoi rement établie? 

Dans l'espèce, non-seulement la réclama- 
tion du bureau de bienfaisance avait été 
communiquée à la commune de Jupille; 
mais le débat avait été contradictoirement 
engagé. 
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De ces considérations il résulte que la 
critique dirigée contre Tarrét n'est pas fon- 
dée et que la cour a pu, en présence des cir- 
constances de la cause, décider que la pres- 
cription avait été interrompue par les 
éléments invoqués par Tarrét. 

Mais la question dût-elle être décidée 
dans un sens opposé à celui de l'arrêt dé- 
noncé, celui-ci se défend par un autre mo- 
tif qui n'est pas attaqué. 

Eu effet, après avoir donné de nouveaux 
motifs, l'arrêt attaqué se termine dans les 
termes suivants : 

Par ces motifs et autres des premiers ju- 
ges, la cour... confirme pour le surplus le 
jugement à quo : il n'y a donc pas de doute, 
la cour confirme le jugement par les motifs 
qu'elle a donnés et par autres motifs du pre- 
mier juge, —Or le premier juge avait dit : 

c Attendu, quant à l'exception de pres- 
cription, qu'elle ne peut être admise; 

c Attendu en effet que l'arrêté de 1825 
a liquidé administrativement la moitié de 
toute la dette due au bureau de bienfaisance 
de Liège par la commune de Jupille, en 
laissant en suspens la liquidation de l'autre 
moitié et ce, au moyen du payement d'une 
somme annuelle de 718 il. 66 c. ; 

€ Que la réduction à la moitié s'est par 
conséquent opérée sur les cinq rentes 
dues, et que la commune de Jupille, en 
acquittant les arrérages sur la moitié indi- 
vise desdites rentes, a interrompu la pres- 
cription de toute la dette; i 

Voilà un motif basé en fait et par cela 
même inattaquable aussi bien qu'il est inat- 
taqué etquijustifieàlui seul l'arrêt dénoncé. 

La commune de Jupille a payé une somme 
annuelle applicable à l'ensemble de sa dette 
indivise, et cela en exécution d'un arrêté de 
liquidation, qui a porté sur la moitié de 
toute la dette, en laissant en suspens la 
liquidation de l'autre moitié. 

Chaque payement qu'elle effectuait était 
une reconnaissance de sa dette qu'elle 
acquittait partiellement avec la reserve 
écrite à côté de ce payement par l'arrêté, 
que la liquidation de Tautre moitié était 
restée en suspens. 

L'invocation de la prescription était donc 
impossible. 

Le premier juge et après lui la cour d'ap- 
pel de Liège l'ont reconnu et décidé avec 
raison, et leur décision toute de fait n'est 
pas même critiquée par le pourvoi. 

M. le procureur général Faider, considé- 
rant que le motif du jugement de Liège, 
relatif à la prescription et que l'arrêt dé- 



noncé s'est approprié, justifie cet arrêt, et 
qu'il n'est pas compris dans les moyens de 
cassation, a conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des art. 2227, 
2242, 2244 et 2262 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que la prescription a 
été interrompue par les réclamations adres- 
sées à l'autorité administrative moins de 
trente années avant l'Intentement du procès; 

Attendu que la cour d'appel de Liège ne 
s'est pas bornée à donner pour base à la 
décision attaquée le motif énoncé au pour- 
voi de la demanderesse ; 

Attendu en effet que l'arrêt, après avoir 
exprimé cette raison de décider, ajoute : 
c Par ces motifs et autres des premiers juges, 
confirme le jugement à quo; 

Attendu que parmi ces autres motifs que 
la cour s'est appropriés pour confirmer le 
jugement, se trouve celui qui avait déter- 
miné le premier juge à rejeter l'exception 
de prescription opposée à l'action, motif 
déduit de la reconnaissance de la dette ; 

Attendu que ce motif suffit à lui seul pour 
justifier la décision attaquée, et que cette 
décision en tant qu'elle est ainsi motivée ne 
fait l'objet d'aucune critique devant la cour 
de la part de la demanderesse ; 

Qu'il suit de là que le pourvoi n'est pas 
fondé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la commune demanderesse aux dé- 
pens et à l'indemnité de 150 francs envers 
le défendeur. 

Du 12 juin 1874. — 1'* ch. — Pr^. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Tillier. — Cond. conf. M. Faider, 
procureur général. — PI, MM. Orts et Dolez 
père. 

Se CH. — 18 jnlUet 1874. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. — 
Recevabilité. — Arrêt sur iucident. 

N*est pas recevable le pourvoi contre un arrêt 
qui écarte une fin de non-recevoir (t). (Code 
d'inst. crîm., art. 416.) 

(demwer.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles, chambre des 

(1) Gass., 5 septembre 1873 (Pisic, 1873, I, 329). 
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appels de police correctionnelle^ contre le- 
quel le recours en cassation de Demayer est 
dirigé, n*a fait, en confirmant le jugement 
dont il était appel, que rejeter une exception 
de non-recevabilité opposée par le deman- 
deur à l'action en dénonciation calom- 
nieuse qui lui est intentée par le nommé 
Vandeuren ; 

Considérant que ce n'est là qu'un arrêt 
préparatoire contre lequel le recours en 
cassation n'est ouvert qu'après l'arrêt défi- 
nitif; qu'il s'ensuit que le pourvoi du de- 
mandeur n'est jusqu'ores pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juillet 1874. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp.U. Bosquet. 
— Concl. conf, M. Cloquette, premier avocat 
général. 



2< CH. — 20 jviaet 1874. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Toiture en 
CHAUME. — Illégalité. 

DÉPENS. — Condamnation de la partie pu- 
blique. 

Est illégale la disposition d'un règlement prO" 
vincialqui prohibe les toitures en chaume (1 ). 
(Règlement provincial du Luxembourg, 
du 4 juillet 1847, approuvé par arrêté 
royal du 20 août 1847; const., art. 107 et 
108.) 

La partie publique, même lorsqu'elle succombe^ 
ne peut être condamnée aux dépens (2). (Code 
d'inst. crim., art. 159> 162, 176, 194 et 
368.) 

(procureur du roi de marche, — c. plante.) 

Pierre Fiante fut cité devant le tribunal 
de police de Nassogne, pour contravention 
au règlement provincial du Luxembourg, du 
14 juillet 1847, prohibant les toitures en 
chaume. 

Le juge de paix refusa d'appliquer ce 
règlement, en se fondant sur la loi des 
1&-24 août 1790, qui charge les corps mu- 
nicipaux de prévenir par les précautions 
convenables les accidents tels que les incen- 
dies ; en conséquence il renvoya le prévenu 
des poursuites, et de plus II condamna la 
partie publique aux dépens. 

Sur appel du ministère public, jugement 
confirmatif du tribunal correctionnel de Mar- 
che, le 28 mai 1874. 



(I) Cass., 29 avril 1872 (Pisic, 1872, 1, 315). Voyez 
casa, fraoç., 12 septembre 1843 (D., 1845, 1, 383) $ 
Mém. adm, du Brabant, 1865, p. 147. 



Pourvoi en cassation du procureur du 
roi. 

M. le premier avocat général Cloquette 
conclut au rejet en ces termes : 

c Cette affaire présente de l'analogie avec 
celle que vous avez jugée par un arrêt en 
date du 29 avril 1872; et si les principes 
que vous avez adoptés dans cet arrêt doivent 
être maintenus, nous estimons que le règle- 
ment provincial du Luxembourg, dont le 
tribunal de Marche a refusé de faire appli- 
cation, doit être considéré comme pris eu 
dehors des attributions du pouvoir pro- 
vincial, et comme empiétant sur celles du 
pouvoir communal, ainsi comme étant illé- 
gale. 

i Dans les considérants de votre arrêt 
précité, concernant la police des cabarets, 
vous disiez c qu'il est des mesures de po- 
c lice qui ne peuvent être utilement et avec 
€ convenance Tobjet d'un règlement d'ad- 
c ministration provinciale, qui doivent ré- 
c pondre à des usages et à des besoins 

< locaux, et que par suite la force des choses 
c oblige d'abandonner à la vigilance des 

< autorités locales ; qu'il suit de là qu'on 
c doit regarder comme d'intérêt exclusive- 
i ment communal les ordonnances qui, 
« bien que se rattachant à l'ordre public, 
€ répondent plus particulièrement aux né- 

< cessités variées de la police locale, et ont, 

< pour cette raison, été confiées aux admi- 

< nistrations communales par des disposi- 
c tions expresses de la loi. i 

< Il en est des ordonnances qui prescri- 
vent les précautions à prendre contre les 
incendies, pour la conservation et la sécu- 
rité des propriétés, dans les communes, 
comme de celles qui se rattachent au main- 
tien de l'ordre public : ces ordonnances 
répondent plus pariiculièrement à des né- 
cessités variées ou à des besoins spéciaux, 
dont les administrations communales sont 
les meilleurs juges, et ces ordonnances sont, 
à ce titre, d'après la doctrine de votre arrêt, 
du domaine de l'autorité conununale. 

< Le règlement provincial du Luxem- 
bourg, en date du 14 juillet 1847, qui défend 
de construire des toitures en chaume, et 
auquel le nommé Fiante, de la commune 
d'Awenne, est prévenu d'avoir contrevenu, 
ne méconnaît-il pas, par cette prescription 
générale, ce qui est praticable dans cette 
conmiune, et ne froisse-t-il pas ses habi- 



(2) HéLiB, $ 121. édi^ franc., t. II, p. i51 ; Merlin, 
Quest., y Ministère publie, $ V, n» 3 ; Dalloz, Table 
(ie 1845 à 1867, 1. 1, p. 803, n» 303, yo Frait et dépens . 
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tants? Lors du procès-verbal dressé à sa 
charge. Fiante a déclaré qu'il avait couvert 
soB bâtiment en chaume, n'ayant pas d'ar- 
gent pour le couvrir en ardoises ou en tuiles; 
si l'administration communale d'Awennen'a 
pas^ jusqu'à ce jour, prohibé les toitures en 
chaume, c'est peut-être parce que la com- 
mune est pauvre, que beaucoup d'habitants 
n'ont pas les ressources nécessaires pour 
couvrir en ardoises ou en tuiles, et que, les 
habitations étant peu agglomérés, les incen- 
dies y présentent moins de danger qu'ail- 
leurs. 11 existe, pour bien des communes, 
des considérations de nature à faire attri- 
buer au pouvoir communal le droit de légi- 
férer pour sauvegarder des dangers du feu 
les maisons, les meules de grains ou de 
pailles et les propriétés boisées, parce que 
ces considérations découlent de faits pure- 
ment locaux, que les administrations com- 
munales connaissent mieux, et sont à même 
de mieux aprécier que les administrations 
provinciales. 

c La cour de cassation de France, par un 
arrêt en date du 17 septembre 1845, a dé- 
claré légal un règlement préfectoral sur les 
toitures en chaume ; et des idées plus autox 
ritaires, faisant une part moins large à l'indé- 
pendance des communes, ont généralement 
prévalu dans la jurisprudence française. Elle 
a admis que les administrations départe- 
mentales avaient le droit, dans l'intérêt de 
tout le département, de prendre, sur des 
objets d'intérêt communal, des règlements 
généraux embrassant tontes les communes 
du département. Cette doctrine, qui a aussi 
été soutenue devant le conseil provincial 
du Luxembourg, dans sa session de Tannée 
1865, par un des membres les plus distingués 
de ce conseil est incompatible avec celle de 
votre arrêt du 29 avril 1872; les principes 
que vous avez proclamés, et auxquels nous 
croyons devoir nous rallier, ne vous per- 
mettent pas d'accueillir le pourvoi dirigé par 
le procureur du roi à Marche contre le juge- 
ment du tribunal de cette ville. 

t Nous concluons au rejet. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse interprétation de la loi des 16-24 août 
1790 (tit. XI, art. 3, n» 5) et de la violation 
des art. 85 de la loi provinciale, 31, 107 et 
108 de la constitution, en ce que le juge- 
ment dénoncé déclare illégales et inconsti- 
tutionnelles les dispositions du règlemeul 
provincial du Luxembourg du 4 juillet 1847, 
approuvé par arrêté royal du 20 août sui- 
vant, lequel prohibe les toitures en chaume; 



Considérant que les corps administratifs 
des provinces et des communes ont reçu 
une organisation séparée ; 

Que leur mission dans l'ordre politique 
n'est pas la même ; 

Et que leurs pouvoirs ont été établis 
d'après des bases différentes, à raison des 
intérêts distincts qui leur sont confiés; 

Considérant que c'est d'après ces règles 
que la constitution, par ses articles 31 et 
108, et les lois provinciale et communale, 
par les articles 85 et 98, ont organisé le pou- 
voir réglementaire des conseils provinciaux 
et communaux et qu'elles en ont déterminé 
la nature et les limites ; 

Considérant, en ce qui concerne les con- 
seils provinciaux, que le droit de faire des 
règlements ne leur a pas été conféré d'une 
manière absolue ; 

Qu'outre la restriction établie par l'arti- 
de 85 précité, ce droit vient nécessairement 
à cesser lorsqu'il s'agit d'objets que le légis- 
lateur a formellement soustraits à leur in- 
tervention et qu'il a exclusivement confiés 
à la sollicitude des administrations commu- 
nales ; 

Considérant que les devoirs et les attri- 
butions de la police locale rentrent directe- 
ment dans ces objets ; 

^ Que cela résulte non-seulement du prin- 
cipe fondamental de notre droit public, qui 
reconnaît l'autonomie des communes en 
cette matière et la séparation des attribu- 
tions administratives, mais aussi des dispo- 
sitions formelles des lois françaises qui sont 
restées en vigueur en Belgique ; 

Considérant que le décret du 14 décem- 
bre 1789 établit, comme l'a fait depuis la 
loi communale de 1836, que l'autorité mu- 
nicipale exerce certaines fonctions, en vertu 
du pouvoir qui lui est propre ; 

Et qu'il range parmi ces fonctions celle 
de faire jouir les habitants d'une bonne po- 
lice (art. 60) ; 

Que le législateup ne se borne pas à affir- 
mer en principe celte attribution essentielle 
des autorités locales ; 

Mais que dans le décret des 16-24 août 
1790 (tit. XI, art. 3), il précise et énumère 
les différents objets qui y sont compris ; 

Considérant que le n"* 5 de l'article 3 fait 
expressément mention des mesures desti- 
nées à prévenir ou à faire cesser les incen- 
dies ; 

Que c'est également aux officiers munici- 
paux que des devoirs de prévoyance analo- 
gues ont été prescrits par la loi rurale des 
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28 septembre 6-octobre 1791 (tit. Il, arti- 
cle 9); 

Ck>Dsidérant que ces textes sont formels; 

Qu'ils renferment la définition de ce qui 
constitue, dans la sphère des attributions et 
des prérogatives locales, la police et Tinté- 
rét communal ; 

Qu'ils fixent ainsi, d'une manière cer- 
taine, les limites du double pouvoir régle- 
mentaire ; 

Considérant que le pourvoi méconnaît le 
but de la loi en attribuant aux conseils pro- 
vinciaux le droit de régler, concurremment 
avec les conseils communaux, les matières 
énumérées dans le décret de 1790; 

Qu'il est incontestable, en effet, que cer- 
taines mesures de police ont nécessairement 
du être réservées aux autorités locales, à 
cause de leur caractère spécial et de la di- 
versité des circonstances qui peuvent les 
justifier, circonstances dont ces autorités 
sont les seuls juges ; 

Que si l'intérêt public réclame une appli- 
cation plus étendue de la loi de 1790, les 
conseils provinciaux ne sauraient s'en pré- 
valoir pour substituer leur droit d'initiative 
à celui des communes et usurper le pouvoir 
particulier de celles-ci ; 

Que le droit d'ordonner des mesures gé- 
nérales appartient toujours au législateur et 
que l'on ne peut rien conclure de ce qu'il 
Tait parfois exercé; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en décidant que le règlement provincial 
du Luxembourg du 4 juillet i847 est illégal 
et inconstitutionnel et en refusant, confor- 
mément à l'article 107 de la constitution, de 
l'appliquer, le jugement dénoncé n'a con- 
trevenu ni à cet article, ni aux autres dispo- 
sitions invoquées ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Mais considérant que le jugement rendu 
dans la cause par le tribunal de simple 
police de Nassogne a condamné la partie 
publique aux dépens et qu'il a ainsi expres- 
sément contrevenu aux articles 159, 162, 
4 76, 194, 568 du code d'instruction crimi- 
nelle combinés; 

Considérant que le jugement dénoncé a 
confirmé purement et simplement ce juge- 
ment et qu'il a ainsi fait sienne la contra- 
vention expresse aux dispositions précitées 
commise par le tribunal de simple police ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Marche, le 
28 mai 1874, en tant qu'il a confirmé la 
décision du premier juge, portant condam- 



nation de la partie publique aux dépens ; 
rejette le pourvoi pour le surplus, dit qu'il 
n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 20 juillet 1874.— 2« ch,— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpee- 
reboom. — Cond. conf, M. Cloquette, pre- 
mier avocat général. 



Ir* CH. — »8 jniUet 1874. 

ENREGISTREMENT. — Mutation iimofii- 
LiÈRK. — Faillite. — Transmission db 

PROPRIIÊTé. 

La vente d^un immeuble par le failli, quoique 
nulle de droite opère cependant trantmitsion 
de la propriété et ett soumise aux droits de 
mutation immobilière et de transcription (1). 
(Loi du 18 avril 1851, art. 444; loi du 
22 frimaire an vu, art. 4 et 12.) 

ïl n'échet donc pas d'en prononcer la restitU' 
tion lorsque ces droits ont été régulièrement 
perçus. (Loi du 22 frimaire an vu, art. 60; 
avis du conseil d'Etat des 18-22 octobre 
1808.) 

(MINlSTRg DBS FINANCBS, — C. DBSGAMPS.) 

X Sur recours public tenu à Houdeng-Âlme- 
ries par le notaire Descamps, le 23 mai 
187i, il fut procédé, à la requête du sieur 
Reygaert, marchand, à la vente d'une pro- 
priété immobilière sise à Houdeng-Âimeries. 
Elle fut adjugée eh deux lots, au prix total 
de 6,200 francs. Le notaire soumit le procès- 
verbal d'adjudication à la formalité de Tenre- 
gistrement le 31 mal 187i et à celle de la 
transcription le 16 juin suivant ; et paya, de 
l'un et de l'autre chef, la somme totale de 
415 fr. 12 c/ 

Par jugement du tribunal de commerce de 
Mons en date du jour même, 23 mai 1871, 
où se fit la vente de la propriété, le vendeur 
Reygaert fut déclaré en état de faillite. 

Le notaire Descamps, se prévalant de la 
nullité de droit qui résultait de cette mise 
en faillite, et de l'absence de toute mutation 
qui, selon lui, en était la conséquence, ré- 
clama auprès de l'administration la restitu- 
tion des droits proportionnels qu'il avait 
payés. Puis, sur refus de l'admluistrationy 
il assigna celle-ci. 

Le jugement du tribunal de Mons du 
21 février 1873 accueillit en ces termes la 
réclamation du sieur Descamps : 



(i) Herlih, Rép., y« Enregistrement, $ HI, p. 379 ; 
BÀSTiiitf, Droite d'enregiet,, ii« 46; Gàbhieb, Diet. de 
I Penregiit., v» Nullité, n» 6. « Toates les fois qa'un 
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€ Attendu que le 23 mai i87i, M« Des- 
camps, notaire à Houdeng-Goegnies, procéda, 
sur recours public, à la requête d*un sieur 
Louis Reygaert, à la vente d*une maison et 
d*ttn terrain, et que le procès-verbal d*adju- 
dication fut soumis, le 31 mai suivant, à la 
formalité de Tenregistrement et le 16 juin 
1871 à celle de la transcription ; que du pre- 
mier chef il fui perçu une somme de 
331 fr. 76 c, et du second celle de 
83 fr. 36 c. ; 

f Attendu que le 23 mai 1871 , jour même 
de la vente, le sieur Louis Reygaert, vendeur, 
était déclaré en état de faillite par le tribunal 
de commerce de Mons, et qu'il n'a pas été 
contesté que cette circonstance était ignorée 
du notaire instrumentant ; 

€ Attendu qu'aux termes de Tarticle 444 
delà loi du 18 avril 1851, la vente faite par 
le failli depuis le jugement déclaratif de la 
faillite est nulle de droit ; qu'en se fondant 
sur cette nullité, l'action a pour but d*obte- 
nir la restitution des droits proportionnels 
et de transcription perçus à l'occasion de 
cette vente ; 

€ Attendu que l'administration repousse 
cette demande en restitution, en invoquant 
la disposition de l'article 60 de la loi du 
22 frimaire an vu, déclarant que tout droit 
d'enregistrement perçu régulièrement ne 
pourra être restitué, quels que soient les 
événements ultérieurs; 

f Attendu que l'intention du législateur 
n'a pu être, ainsi que cela résulte expressé- 
ment de l'avis du conseil d'Etat du 22 oc- 
tobre 1808, que d'empêcher l'annulation des 
actes par des collusions frauduleuses, posté- 
rieures à ces actes, et de tarir daus leur 
source les abus qui pourraient en résul- 
ter pour le trésor public et les particuliers. 

€ Attendu qu'aux termes des articles 4 
et 69, § 5, de la loi de frimaire an vu, le 
droit proportionnel, en ce qui concerné les 
mutations des biens meubles et immeubles, 
n'est établi que pour la transmission de la 
propriété de l'usufruit et de la jouissance de 
ces biens ; 

c Attendu que les dispositions précitées 
de la loi de frimaire an vji ne peuvent, dans 



acte soumis à la formalité ne contieodra pas aoe 
coDTeatioD imparfaite par absence de consentement, 
cet acte donnera oaveriareaa droit de la convention 
qu'il présentera, quelle que soit la nullité de plein 
droit et même absolue qui l*infecte.» Demante, Enre- 
giâi,, p. 48, VII. Sur le sens des mots : nul de 
droit, AaivTz, DroU ctoi7, 1. 1, no 799; NiMua, Droit 
commercial, p. 445 } Pothibb, Proc, civ,, partie V, 



l'espèce, recevoir leur application lorsque aa- 
cune transmission de propriété n*a pu s'opé- 
rer et alors que la partie demanderesse ne se 
prévaut pas d'événements ultérieurs à l'en- 
registrement de l'acte, mais se fonde sur une 
nullité radicale affectant l'acte, non-seule- 
ment avant l'enregistrement et la transcrip- 
tion, mais même avant sa passation, pais- 
qu'il n'est pas non plus contesté que le 
jugement déclaratif de la faillite soit anté- 
rieur au procès-verbal d'adjudication, et que 
d'ailleurs ledit jugement doit produire ses 
effets pour toute la durée du jour où il a été 
prononcé ; 

• Attendu qu'il serait inadmissible qoe 
les actes puissent produire plus d'effets pour 
le fisc que pour les parties elles-mêmes ; que 
l'acte du 23 mai 1871, n'ayant jamais opéré 
une transmission de propriété, n'a pu donner 
ouverture à la perception d'un droit pro* 
portionnel et de transcription ; 

c Attendu que le demandeur reconnaît 
que les droits fixes sont définitivement ac- 
quis à l'administration; 

• Par ces motifs, le tribunal, oui M. Dupont, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboute l'administration défende- 
resse de ses fins et conclusions, et la con- 
damne à restituer au demandeur : 1* la 
somme de 331 fr. 73 c, montant des droits 
d'enregistrement; 2^ celle de 83 fr. 36 c, 
montant des droits de transcription, sauf à 
ladite administration à retenir la partie des- 
dites sommes représentant les droits fixes. » 

L'administration se pourvut en cassa- 
tion pour des motifs transcrits en tête de 
l'arrêt. 

La portée de l'article 60 de la loi du 
22 frimaire an vu, disait-elle, a été mise en 
lumière par un arrêt de la cour de cassa- 
tion de Belgique du 16 novembre 1850 
(Pâsic. 1850, 465), dans des termes qui 
condamnent formellement la décision du 
tribunal de Mons : c'est au moment où la 
perception se fait que son caractère se fixe 
invariablement. Elle est régulière et irrévo- 
cable, lorsqu'elle a lieu au taux légal, sur un 
acte qui, dans son état présent, donne ou- 
verture au droit. Cela étant, il n'importe 



ch. IV, art. !•'. t. VI, p. 17^ o'ÂacBRTatf, Coui, d^ 
Bretagne, art. 266, cap. II, $ XI, n«9. « De domimio 
reeejUa cet sententia, iUud trantferri ex contraelu 
timpliciiernullo, eat cautit quidem prtvatuminterettû 
respicienlibus , si rei tradilio sequatur à domino 
facta. » Sur la théorie dos nalUtés, Toyex la lami- 
oease dIssertaUon de Durod, Des preccripiùmt , 
part.I, Gh.XII, p.48et78. 
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point que l'acte soit susceptible d*étre en- 
suite annulé ou modifié, soit par une cause 
antérieure à sa confection, soit par une 
cause née de sa confection même. 

Or, le procès-verbal de vente présenté à 
Tenregistrement ne révélait aucune circon- 
stance qui fît obstacle à la perception du 
droit de mutation ; et le receveur n'avait à se 
préoccuper d'aucune circonstance dont Tacte 
ne faisait pas mention. 

Au surplus, la nullité de droit proclamée 
par Farticle 444 de la loi sur les faillites ne 
peut être assimilée à la non-existence de 
Tacte. G*est ainsi que Tarticle 50â du code 
civil dispose que tous actes passés par Fin- 
terdit sont nuls de droit ; et cependant, aux 
termes de l'article 1504 du même code, ce 
n'est là qu'une nullité relative. 

11 y a plus. Ce n'est pas pour un motif 
d'ordre public ou à titre de pénalité que le 
failli est déclaré incapable ; le législateur n'a 
décrété cette incapacité que dans Tintérét 
des créanciers ; cela est tellement vrai qu'il 
dépend des créanciers de faire cesser la fail- 
lite et, avec elle, l'incapacité dont le failli est 
frappé. 

Le jugement attaqué rétorque le principe 
de l'incapacité contre le but même que le 
législateur a voulu atteindre. C'est ainsi que, 
d'après cette tbéorie, la vente devrait être 
tenue pour radicalement nulle alors même 
qu'elle serait évidemment avantageuse à la 
masse créancière. 

Telle ne saurait être la portée de la loi. 
Les effets de rincapacité du failli sont subor- 
donnés à la volonté des créanciers. Ceux-ci 
sont juges de l'opportunité du parti à cboi- 
sir. il suffit de leur inaction pour leur assu- 
rer tous les avantages de l'acte ; mais ils 
peuvent en demander la nullité, et cette nul- 
lité de droit les dispense même de fournir 
la preuve que l'acte leur est préjudiciable. 
C'est une nullité purement relative, établie 
dans l'intérêt exclusif des créanciers et que 
les créanciers seuls ont le droit d'invoquer. 

Dans l'espèce, rien ne constate que la nul- 
lité de l'acte du 25 mai 1871 soit réclamée ; 
il ne peut donc être question de restituer les 
droits perçus. 

La demanderesse, se plaçant ensuite dans 
l'bypothèse où l'on dût considérer comme 
absolue la nullité dérivant de rincapacité du 
failli, soutenait que, même dans cette hypo- 
thèse, l'administration ne pourrait être con- 
trainte de restituer les droits, il y a, disait- 
elle, entre les mains de Tacheteur un titre 
exécutoire en due forme et transcrit; per- 
sonne ne pourra l'empêcher d'entrer en pos* 
session de l'immeuble et d'agir en proprié* 



taire, tl trouvera appui auprès des agents de 
la force publique pour exclure de l'im- 
meuble quiconque voudrait s'y introduire 
contre son gré. 

Pour que le titre soit énervé, il faut qu'un 
jugement ait annulé la vente. Or, en suppo- 
sant que l'état de faillite vienne à cesser, si 
dix années s'écoulent depuis ce moment, 
vainement le ci-devant failli viendra-t-il ré- 
clamer la nullité ;de la vente, en invoquant 
le caractère absolu de cette nullité. On le 
repousserait par la prescription (Cass. B., 
12 juillet 1855, Pasic, 1855, I, 545), et la 
vente se trouverait ainsi, même dans cette 
hypothèse de droit, définitivement régula- 
risée. Admettre le système du tribunal de 
Mons, ce serait donc s'exposer à frustrer 
l'administration, puisqu'une vente pourrait 
se réaliser sans quQ le fisc perçût ses droits. 

Enfin le jugement attaqué viole encore 
l'article 60 de la loi de frimaire. Tout droit 
d'enregistrement perçu régulièrement en 
conformité de la loi de frimaire ne peut être 
restitué, quels que soient les événements 
ultérieurs, sauf les cas prévus par la même 
loi. 

Dans toute la loi de frimaire on ne trouve 
que deux exceptions à cette règle ; elles. sont 
inscrites dans les articles 48 et 69, % 5, n** 5. 
Une troisième exception a été introduite par 
un avis du conseil d'État des 18-22 octobre 
1808, rendu dans le cas spécial d'une adjudi- 
cation d'immeuble faite en justice et annulée 
en appel. 11 est motivé sur ce que l'article 60 
n'a eu en vue que d'empêcher l'annulation 
des actes par voie de collusion' frauduleuse; 
que, partant, lorsqu'il est impossible d'ad- 
mettre la fraude, la nullité de l'acte doit 
entraîner Tobligation pour le fisc de resti- 
tuer les droits perçus. 

Mais la cour de cassation, par arrêt du 
16 novembre 1850 précité, a décidé que la 
nature exceptionnelle de Tavis du conseil 
d'Ëtat ne permet par de l'étendre, par iden- 
tité de motif, à un autre que celui qui s'y 
trouve spécialement réglé. 

Le pourvoi ciuit diverses autorités, entre 
autres : Cass. B., 16 novembre 1850 (Pasic, 
1850, 1, 465); Cass. fr., 15 novembre 1849 
(D. P., 1849, V, 166); idem, 12 novembre 
1865 (i). P., 1865, 1, 450) ; Demante, 2« éd., 
n''47; Bastiné, Théorie jUc, 2« éd., 1872, 
n** 46 ; Rutgeerts, Manuel de droit (isc,^ t. I, 
n^" 25, p. 582, et Lit. G., p. 579. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la fausse application et violation 
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de l'article 444 ie la loi du 18 avril 1851 
sur les faillîtes, fausse interprétation et vio* 
lation de Tarticle 60 de la loi du 22 frimaire 
an VII, et, en tant que de besoin, de Tavis du 
conseil d*Etat des 18-22 octobre 1808, «n 
tant que de besoin, des articles 4 et 69, § 7 
de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 60 
de la loi du 22 frimaire an vu, tout droit 
d'enregistrement perçu régulièrement en 
conformité de ladite loi, et sauf les cas ex- 
ceptionnels qu'elle prévoit, ne pourra être 
restitué, quels que soient les événements 
ultérieurs; 

Considérant qu'il résulte des qualités du 
jugement dénoncé que l'acte litigieux du 
25 mai 1871 présente tous les caractères 
légaux d'un acte de vente et implique trans- 
mission de propriété assujettie aux droits 
proportionnels; que la circonstance de la 
mise en faillite du vendeur, le jour même de 
l'adjudication des immeubles dont s'agit, 
n'enlève à l'acte de vente aucun de ses élé- 
ments constitutifs, et n*engendre au profit 
de la masse faillie qu'une action en nullité 
dont il ne conste pas même qti'il ait été fait 
usage; 

Considérant qu'aucune loi n'autorise la 
restitution des droits d'enregistrement et de 
transcription régulièrement perçus dans les 
circonstances précitées; que l'avis du conseil 
d*Ëtat du 22 octobre 1808 autorise, il est 
vrai, la restitution des droits dans le cas 
d'une adjudication prononcée en justice et 
annulée ensuite par les voies légales ; mais 
que le caractère exceptionnel de cette déci- 
sion s'oppose à ce que Ton en étende l'appli- 
cation à un cas différent, pour cause d'ana- 
logie ou identité de motifs; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le ju- 
gement dénoncé, en condamnant l'adminis- 
tration à restituer les droits proportionnels 
d'enregistrement et de transcription qu'elle 
a perçus à raison de l'acte d'adjudication du 
25 mai 1871, a expressément contrevenu à 
l'article 60 de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 25 juillet 1874. — l'^ ch.— />r<fs. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Beckers. — Concl, conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, avocat général. — PL 
M* L. Leclercq. 



9" CB. — S7 jniUet 1874. 

LÉSIONS GRAVES A DES ANIMAUX. ^ 
Lieu. — Crconstance essentielle. 

Lei lésiom graves causée» à des animaux, au 
préjudice d'autrui,sottl punies de peines 



différentes iuivant le Jiiu de Vinfraeiion, En 
conséquence, est nul le jugement de condam- 
nation qui omet de relater cette drconstanu, 
(Code pénal, art. 565, n*" 4.) 

(V^ACKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que, si, aoi 
termes des articles 541, 557, n" 5 et 565, ii*4, 
du code pénal, le fait d'avoir, volontairemeDt 
et sans nécessité, gravement blessé, au pré- 
judice d'autrui, un animal domestique autre 
que ceux mentionnés à l'article 558, est tou- 
jours une infraction à la loi, cette infractioD 
est néanmoins punie de peines différentes, 
suivant le lieu dans lequel elle a été com- 
mise; 

Qu'il faut donc que les jugements de cod- 
damnation indiquent le lieu de rinfracilon, 
pour justifier la peine qu'ils prononceot; 

Considérant que l'article 565, n* 4, n'est 
applicable que lorsque le fait a été commis 
dans un lieu autre que celui dont le maître 
de l'animal ou le coupable est propriétaire, 
locataire, fermier, usufruitier ou usager; 

Considérant que le jugement attaqué a 
appliqué ledit article, sans préciser le lieu 
où le fait s'est passé ; 

D'où il suit que tous les éléments qui 
constituent l'espèce de contravention défioie 
par cet article ne sont pas établis, et que, 
dès lors, il a été expressément contreveou 
audit article ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 27 juillet 1874. — 2- cb. — Prés. M. de 
Longé, président. — Rapp. U. Corbisierde 
Méaultsart. — Concl. conf. M. Cloqoette, 
premier avocat général. 



2< CB. ^ »7 JQlUet 1874. 

POURVOI EN CASSATION. —Matière ré- 
pressive. — Notification. — Noh-bkce- 
vabilité. 

Nestpas recevable en l'état le pourvoi en cassai 
tion formé par le ministère public contre un 
jugement de police correctionnelle^ s'il n*ai 
régulièrement notifié à l'inculpé (1). 

(le procureur du roi d'aMVERS, — C. VANDBII- 

6RANDEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'exploit 
de notification du pourvoi a été fait à domi- 

(1) Cas8., 15 jaiD et 8 août 1859 (Pisic, 1859, 
p. i59)i ScBBTTBH, Traité des poicrooif, d* 159. 
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cile, mais qu1l ne mentionne pas la personne 
à laquelle ia copie a été laissée ; 

Qu'il est donc incertain si cette notiÛca- 
tion et la remise de la copie du pourvoi et de 
Texploit ont été faites à la partie ou à Tun 
de ses parents ou serviteurs, au vœu de 
Tarticle G8 du code de procédure civile ; 

Considérant que celte notification et cetto 
remise sont prescrites dans Pintérét de la 
défense, et qu'il ne peut éire passé outre au 
jugement aussi longtemps que ces formalités 
n*ont pas été régulièrement accomplies; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable dans Téiat de la cause. 

Du 27 juillet 1874.— 2- ch.— Prés. M. de 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL conf. M. Cloqnette, 
premier avocat général. 



3« CH. ^ 8 août 1874. 

PROCÈS-YERBAL. — Foi due. — Pbecvb 
CONTRAIRE. — Chasse. 

Le juge correctionnel ne méconnaît pas la foi 
due à un procèê-verbal, en décidant, après 
audition des témoins, que la préoeniion 
n'est pas établie à suffisance de droit (i). 
(Code d*instruction crimluelle, art. 154 
et 189.) 

(CAPRON, ^ C. MEELEVBDE.) 
ARRÊT. 

lA COUR ; — Sur Tunique moyen de 
cassation, déduit de la violation de fart. 13 
delà loi du 26 février ii^46 sur la chasse, 
combiné avec les art. 12, 44 et 2 de la même 
loi et, en tant que de besoin, avec les ar- 
ticles 15i et 1 89 du code d^iustruciion crimi - 
nelle, en ce que Tarrét attaqué a méconnu la 
foi due au procès- verbal du garde asser- 
menté Mabieu, en renvoyant Merlevede des 
poursuites et en condamnant le demandeur 
à tous les frais, tandis que Tarrét même 
constate que la preuve contraire aux faits 
relatés dans le procès-verbal, et ainsi établis 
légalement jusqu'à preuve du contraire, n'a 
nullement été fournie ; 

Attendu, que par procèsverbal du 4 dé- 
cembre 1873, signé par le gnrde assermenté 
Jules Capron et dûment affirmé, ce garde 
a constaté qu'ilavait trouvé, le même jour, 
Auguste Merlevede chassant sur une terre 
appartenant à Ferdinand Merghelynck, sur 



(1) llARfini, Des procèS'Wrbaux^ d« 38. 
PÀSICm 1874. — l** PARTIE. 



laquelle Capron avait le droit exclusif de 
chasse ; 

.attendu que le tribunal correctionnel 
dlfpres, saisi de la connaissance de cette 
prévention, a, après l'audition de quelques 
témoins, condamné le prévenu, par le motif 
que sa culpabilité était établie à suffisance de 
droit; 

Attendu que, sur Fappel du condamné, 
plusieurs témoins, dont la plupart n'avaient 
pas déposé devant le premier juge, ont été 
entendus à la cour de Gand ; qu'à la suite de 
cette instruction, la cour, par Tarrét atta- 
qué, a réformé le jugement du tribunal 
d'Ypres, renvoyé le prévenu des poursuites 
et condamné à tous les frais Jules Capron 
qui s'était constitué partie civile ; 

Attendu que cette décision, qui vîse le 
rapport du conseiller Lefebvre et les déposi- 
tions des témoins entendus en appel, est 
motivée sur ce qu'il n'est pas établi à suffi- 
sance de droit qu'Auguste Merlevede s'est 
rendu coupable de l'infraction lui imputée; 

Attendu que rien dans l'arrêt dénoncé 
n'implique Tidée que la foi légalement due 
au procès- verbal da garde Mabieu ait été 
méconnue ; 

Attendu qu'il résulte, au contraire, dudit 
arrêt que la cour de Gand a pris en considé- 
ration non-seulement le procès-verbal, mais 
les dépositions produites dans les deux 
instances ; 

Que la formule adoptée pour caractériser 
l'appréciation de ces divers éléments de 
preuve, envisagés dans leur ensemble, dé- 
montre que le juge d*appel s'est déterminé 
par les règles de droit, au nombre desquelles 
est la règle consacrée par les articles que le 
pourvoi invoque; 

Attendu que l'affirmation que la culpabi- 
lité du prévenu n'est pas établie à suffisauce 
de droit doit donc, dans l'espèce, s'inter- 
préter en ce sens que la preuve de cette cul- 
pabilité n'a pas été fournie à règle de droit ; 
c'est-à-dire que les constatations du procès- 
verbal ont disparu devant la preuve contraire 
résultant des enquêtes; 

Attendu que, dès lors, le recours en cas- 
sation manque de base ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 3 août 1874. — 2* ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
liapp. M. le chevalier Hynderick. — ConcL 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat géné- 
ral. — P/. M. Orts. 
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2<CH. — 8 août 1874. 

DÉLIT RURAL. — Compétence. — Juge 
d\ppel. — Évocation. 

Le fait de garder h vue un troupeau, dans une 
prairie appartenant à autrui, constitue le 
délit rural prévu par l'art. 26, tit. II, de la 
loi rurale des 28 septembre-Q octobre 1701. 

Le mot récoltes, dont se sert cet article, com- 
prend toutes les productions utiles de la terre. 

Le faii de garder à vue des bestiaux, dans les 
récoltes d'autrui, est plus grave que celui de 
les y mener, prévu par l'art. 660 3* du code 
pénal {{). 

Le tribunal correctionnel, statuant en appel 
d'un jugement de police, ne peut évoquer la 
came et statuer au fond ; s'il reconnaît que le 
fait constitue un délit, il est tenu de décliner 
sa compétence, avec renvoi de l'affaire au 
procureur du roi (2). 

(procureur du roi de loutain^ — c.rondas.) 

Rondas avait été cité devant le tribunal de 
simple police de Louvain, pour avoir été 
trouvé à Héverlé, avec un troupeau de cin- 
quante moulons, dans une prairie occupée 
par Ectors et Huygens. 

De ravis con forme de Fofficier du minis- 
tère public, le juge de paix se déclara incom- 
pétent et renvoya le prévenu devant le pro- 
cureur du roi. (Code d'inst. crim.,art. 160; 
loi des 28 septembreG octobre 1791, art. 26.) 

Le procureur du roi ayant interjeté appel 
requit devant le tribunal correctionnel la 
réf'ormation du jugement, par le motif que le 
fait imputé constituait, non pas le délit prévu 
par Tart. 26 de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791. mais bien Tinfraction de 
police punie par Kart. 560, 3% du code pénal. 

Le tribunal de Louvain, jugeant en degré 
d'appel, confirma le jugement de police sur 
rincompétence; mais, au lieu de renvoyer le 
prévenu devant le procureur du roi, il évo- 
qua la cause et prononça une condamnation 
à une amende de 2 fr. 25 c., du chef de délit 
correctionnel prévu par Tart. 26 de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791. 

Pourvoi en cassation du procureur du roi 
fondé l** sur la violation des art. 160 du code 
d'instruction criminelle, et 560, n° 5, du code 
pénal, et 2<* sur la fausse application de 
Tart. 26 du code rural précité. 



(1) Gos8.,Sl novembre 1870 (Pàsic, 1871, 1, 74); 
HoFPMÀ2i , Appendice au code pénal belge, p. 16, 
V» Dctitt ruraux, n<> U A, 

C3) Cass.. 1er décembre 1873 (Pàsic, 1874, 1, 26). 



Bl. Tavocat général Mesdach de Ter Kîele, 
fout en reconnaissant que le fait imputé an 
défendeur constituait le délit prévu par 
Fart. 26 du code rural, et non Tin fraction de 
police punie par Part. 560, n^ 3, du code 
pénal, a conclu à Pannulation du jogemcDt. 

1 <> Par le motif que le tribunal correctionnel 
n'étant saisi que comme juge d*appel, n'avait 
pasà connaître d'un délit et aurait dû, confor- 
mément à l'art. 160 du code d'instruction cri- 
minelle,renvoyerlacauseauprocureurduroi; 

2*" Parce que le juge d'appel ne peut 
évoquer la cause qu'après avoir inGrmc la 
sentence dont appel. L'annulation est la 
condition nécessaire de l'évocation (Uclie, 
§577,t. Ylll, p. 98); 

S"" Parce que l'évocation n'a jamais lien ea 
matière de simple police (Merlin, Queit, 
V* Appel, § XIV, art. 11, p. 98 ; Ch. Berriat- 
Sainl-Prix ; Procédure des tribunaux criminels^ 
t. Il, p. 375, n» 1035) ; 

4° Parce que la peine infligée est au-dessous 
du minimum Gxé par la loi du 23 thermidor 
an V, art. 2, lequel est d'une amende de la 
valeur de trois journées de travail ; et d'après 
l'arrêté royal du 50 décembre 4872 (Moniteur 
du 4 janvier i873), le prix de la journée 
de travail dans la commune d'Hevcrlé, pour 
l'année 1875, a été fixé à la somme de 
1 fr. 25 c. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens dédoits 
le premier de la violation de Tart. 160 da 
code d'instruction criminelle; \esecond delà 
violation de l'art. 560, u"" 3, du code pénal et 
de la fausse application de Fart. 26, tit. Il, 
de la loi rurale des 28 septembre 6 octo- 
bre 1791; 

Considérant qu'il est établi par le juge- 
ment dénoncé que le défendeur a été trouvé 
gardant à vue un troupeau de cinquauic 
moutons, à llevcrlé, dans une prairie occupée 
par Lctors et Huygens; 

Considérant que le mot r^ro/tf<, dont se 
sert Part. 26 précité de la loi de 1791, com- 
prend, dans sa généralité, toutes les produc- 
tions utiles de la terre; 

Que le caractère de gravité qui distingue 
l'infraction qu'il prévoit de celle dont s'oc- 
cupe l'art. 560, n** 3, du code pénal résulte de 
la circonstance que le délinquant aété trouvé 
gardant des bestiaux à vue; 

Que le jugement dénoncé décide, par 
conséquent, avec raison que le fait, tel qu'il 
est établi, constitue le délit prévu par cet 
art. 26, combiné avec l'art 2 de la loi du 
23 thermidor an iv; 
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Considéraot toutefois qne le tribuDal de 
Lotivain n'a pas ea à coQoaître de la préven- 
tion, comme juge du premier degré, statuant 
en matière correctionnelle, mais uniquement 
comme juge d'appel, et qu'il n*a éié saisi que 
par le recours formé par le procureur du roi 
contre la décision rendue par le tribunal de 
simple police ; 

Qu'il devait, dès lors, se renfermer dans 
les limites de cette juridiction et se borner, 
à raison de la nature du fait incriminé, à 
décliner sa compétence, avec renvoi de 
l'afTaire au procureur du roi ; 

Mais qu'il n'a pas pu, en évoquant et en 
statuant au fond, modifier le titre auquel la 
prévention lui était soumise ; 

Considéraot qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement dénoncé a expressément 
contrevenu à Part. i6(i du code d'instruction 
criminelle ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal de Louvain, le 9 juin iSlit 
en tant qu*il a évoqué la cause et statué au 
fond; 

Du 3 août 1874. — 2» ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. 
— Rapp, M. Vaudenpeereboom. — Conel. 
Conf, M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
générah 

CB. DES VAG. — 6 septembre 1874. 

COUR D'ASSISES. — Jury. — Aptitude.— 
Parenté avec la vicTiMe. 

RECTIFlCATlOiN d'un nom de juré. 

ARRÊT d'exemption. — Doute. 

FRAIS. — Solidarité. — Infractions dis- 
tinctes. — Vol et recel. 

Manque de hase le pourvoi d'un condamné en 
cour d'assises fondé sur un fait à Vappui 
duquel aucune preuve n*est apportée (I). 

La parenté d'un juré avec une des victimes du 
crime à juger n'est pas une cause d'inca- 
pacité (2). 

Eht dénué de fondement le pourvoi fondé sur 
une erreur impossible. 

Le vol et le recel constituent des infractions 
distinctes (3). 

En conséquence le receleur ne peut être con- 
damné solidairement aux frais avec l'auteur 
du vol (4). 



(1) Cas9.,8 décembre 1873, mprà, p. 31. 

(l) NOUGUIBR, 1. 1, no 5ii. 

(3) Cass., 16 juin 1873 (Pisic, I. 234). 

(i) Voyei l'arrêt suivant en cause de Van Geste]. 



(DEGONINCKX et RIGOUTS.JL 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen 
déduit de ce que c le sieur Elsen qui a fait 
partie du jury de jugement est cousin ger- 
main du sieur Elsen, l'une des victimes du 
vol > : 

Considérant que cette parenté n'est pas 
établie, et que, d'ailleurs, celle qui existe- 
rait entre l'un des jurés et la partie lésée 
ne serait pas une cause d'incapacité pour le 
juré, la loi ayant suffisamment pourvu aux 
Intérêts de la dérense en donnant à l'accusé 
le droit de récusation ; 

D'où il suit que le moyen n'est fondé ni en 
fait ni en droit; 

Sur le deuxième moyen déduit de ce que 
€ Parrét qui rectiûe les noms des jurés 
Solvay et Nyssens n'a pas été notifié, et de 
ce que, dès lors, l'erreur sur les récusations 
était possible » : 

Considérant qu'il résulte de l'exploit de 
notification de la liste des jurés aux deman- 
deursi que l'huissier leur a signifié, avec 
cette liste, un extrait de l'arrêt de la cour 
d'assises du 22 juin dernier, d'où il résulte 
que le nom d'un juré (qui d'ailleurs a été 
dispensé) est Nyssens et non Nymons, et que 
le nom de Solvyo, attribué à un antre juré, 
doit être remplacé par celui de Solvay ; 

Que, dès lors, l'erreur dont il s'agit n'était 
pas possible, et que, partant, le moyen 
manque de base; 

Sur le troisième moyen déduit de ce que 
< l'erreur sur les récusations était même 
probable, parce que parmi les jurés titulaires 
figurait le nommé Nymens Gérard-Emile- 
'I héodore, et parmi les juréssnpplémentaires 
le nommé Nyssens Gustave-Adolphe; qu'il y 
avait doute sur le point de savoir si c'était 
Nymens ou Nyssens qui avait été exempté, et 
que, par suite, les récusations de Taccusé ont 
dû être gênées : > 

Considérant que le juré titulaire Nyssens 
et non Nymens a été dispensé, et que le juré 
supplémentaire Nyssens n'a pas été appelé à 
compléter le nombre de 24 jurés; que, dès 
lors, le droit de récusation des accusés n'a 
pu être gêné par rapport à aucun de ces deux 
jurés; 

Considérant, au surplus, que, d*après 
l'extrait de l'arrêt du 2:2 juin, notifié aux 
acciisés, le juré Nyssens dispensé porte les 
prénoms de Gérard-Ëmile-Théodore, ce qui 
n'a pu laisser aux demandeurs le moindre 
doute sur la personne du juré dispensé; 
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Sur le moyen d'office, fondé sur ce que les 
demandeurs ont été condamné;:, du chef de 
'recel, aux frais du procès, solidairement avec 
des individus condamnés du chef de vol : 

Considérant que le vol et le recel sont des 
Infractions différentes; 

Considérant qu'il n'est pas même établi 
que les demandeurs aient participé au même 
fait de recel ; 

Qu'aux termes de Tart. 50 du code pénal, 
il n'y avait donc pas lieu de prononcer la 
solidarité, ni entre les condamnés pour vol 
et recel, ni entre les condamnés pour recel ; 

Parces motifs, et sans s'arrêter aux moyens 
du pourvoi, lesquels sont déclarés non 
fondés, casse Tarrêt rendu par la cour d'as- 
sises d' Anvers le 24 juin dernier, mais seu- 
lement en ce qu'il a condamné les deman- 
deurs solidairement aux frais; 

Renvoie la cause devant la cour d'assises 
du Brabant pour y être statué, sur les frais, 
par ladite cour et sans assistance du jury. 

Du 5 septembre 1874. — Cb. des vacations. 
— Prés, in, le baron de Crassier, premier 
président. — Rapp, M. Girardin. — ConcL 
conf, M. Mesdacb de 1er Kiele, avocat général. 



GB. DBS vAG. — 6 Septembre 1874. 

COUR D'ASSISES. — Frais. —Solidarité. 
— Infractions distinctes. 

La solidarité pour Us frais n'est encourue que 
pour autant qu'il existe un concours de 
plusieurs individus à la même infraction (1). 
(Code pénal, art. 50.) 

(van gestel.) 

arrêt. • 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de l'art. 50 du code pénal, les individus 
condamnés par un même arrêt ne sont tenus 
solidairement des frais qu'en ce qui concerne 
les infractions qui leur sont communes; que 
celte solidarité ne peut donc s'étendre aux 
frais afférents à des crimes auxquels certains 
des coaccusés sont étrangers; 

Considérant que Van Gestel n'a été déclaré 
coupable, avec trois coauteurs, que sur un 
seul cbef d'accusation; que l'arrêt attaqué le 



(1) Cass., 27 septembre et 16 octobre I87â (Pasic., 
1872, p. 469); Hads, Droit pénal belge, do^HOO et 
809. Voyez l'arrél qui précède en cause de Déco- 
ninckx el Rigouls. 



condamne, néanmoins, solidairement aux 
buit neuvièmes des frais avec six autres 
accusés, et que la condamnation prononcée 
à la cbarge de trois d'entre eux porte sur 
plusieurs cbefs d'accusation dans lesquels 
Van Gestel n'était point impliqué; 

Qu'il en résulte que l'arrêt attaqué a con- 
trevenu expressément à l'art. 50 du code 
pénal ; 

Considérant, pour le surplus, qne la procé- 
dure est régulière ; que les formalités sub- 
stantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées et que la peine a été juste- 
ment appliquée aux faits déclarés constants; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par 
la cour d'assises d'Anvers, en tant seu- 
lement qu'il a condamné Van Gestel solidai- 
rement aux huit neuvièmes des frais ; 

Renvoie la cause pour la ventilation des 
frais devant la cour d'assises de la province 
de Brabant qui statuera sans l'assistance du 
jury. 

Rejette le pourvoi pour le surplus. 

Du 5 septembre 1 874. — Cb . des vacations. 
~ Prés. M. le baron de Crassier, premier 
président. — Rapp. M. Simons. — ConcL 
conf, M. Mesdacb de ter Kiele, avocat général. 



. CB. DES TAC. — 6 septembre 1874. 
PATENTE. — Société anonyme. — btvt- 

FiCES KETS. 

Le droit de patente à Végard des êociétés ano- 
nymes ne porte que sur les bénéfices nets, et 
non sur les sommes à 'déduire des bénéfices 
bruts en extinction de deites sociale», (Lois 
des i2 janvier 1849, art. 3, et 5 juil- 
let 1871, art. 12.) 

(banque dd hainaut, -- c. l'adhinistration 

DKS COiNTRIBUTlONS.) 

La société anonyme de crédit dite Banque 
du Hainaut a été autorisée par arrêté royal 
du â5 mars 1872, et ses statuts ont été 
approuvés tels qu'ils résultent d'un acte 
notarié. 

Aux fermes de l'art. 7, c MM. Paternostre, 
Guillocbin, Emile Siraut et C'% banquiers î 
Mons, ont fait apport à la société de la clien- 
tèle et des affaires de leur maison de banque, 
moyennant les avantages stipulés en leur 
faveur à l'art. 40. • 

Et l'art. 40 portait : c Après déduction 
des 5 7e distribués aux actionnaires à titre 
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de premier dividende du capital appelé, le 
béoéGce est réparti comme suit : 

c 15 */e àla réserve; 

c 2 */o à chacun des administrateurs. 
(N. B, Le nombre en est porté à cinq.) 

c 5 */• aux cinq commissaires. 

c 2 V» >u directeur. 

i Le surpins aux actionnaires. Pendant les 
trois premiers exercices, le dernier finissant 
le 31 décembre 4874, la moitié de ce surplus 
sera prélevée au profit de MM. Paternostre, 
Guillochin, Emile Siraut et C'% en considéra- 
tion de rapport qu'ils font à la société» aux 
termes de Part. 7. • 

D'après le bilan de Texercice 1873, la 
répartition du bénéfice, conformément à 
Fart. 40 des statuts, s'opérait comme suit : 

15 •/» à la réserve . . fr. 30,837 60 

15 V» à l'administration . . 30,837 60 

35 «/• à MM. Paternostre . 71,954 35 



35 



.^ [ aux actionnaires. . 69,583 34 
' I Solde disponible . 2,371 i 



Total . . . fr. 205.583 89 

Un doute s'éleva sur le point de savoir si le 
droit de patente devait être étendu à la somme 
de 71,954 fr. 35 c. payée à MM. Paternostre. 

Le collège des répartiteurs ainsi que le 
contrôleur des contributions furent d'avis 
que le droit n'était pas dû, par le motif que 
cette attribution, loin de se traduire en béné- 
fice pour la société, constituait au contraire 
une perte sèche pour les actionnaires. 

M. le directeur des contributions de la 
province de Haiuaut fut d'un sentiment diffé- 
rent et proposa la répartition suivante : 

!• 15 •/. à la réserve fr. 30,837 60 

2* intérêts sur versements 
appelés 110,416 66 

3"* intérêts sur versements 
anticipés 171 67 

4' 70 V» pstyés aux action- 
naires 141,537 69 

Total . . fr. 282,963 62 

somme réductible, conformémentau 5*alinéa 
de rinstruction H. 1588, à 274,083 fr. 32 c, 
donnant, à raison de 2 ''/o un droit de patente 
en principal de 5,481 fr. 67 c.. 

c Attendu que la société réclamante pré- 
tend que du poste de 14 1 ,537 fr. 69 doit être 
déduite, comme étant non imposable, une 
sommede7l,95irr. 35c., attribuéeaux sieurs 
Paternostre, en vertu de l'art. 40 des statuts, 
en considération de l'apport qu'ils ont fait à 
la société, aux termes de l'art 7 des statuts; 



c Considérant que les sieurs Paternostre 
et Siraut sont administrateurs de la société ; 
que comme tels ils doivent être propriétaires 
de cinquante actions, en vertu de l'art. 21; 
qu'ils sont, par conséquent, actionnaires et 
que dès lors la somme de 141,537 fr. 69 c, 
formant le total de la somme répartie entre 
les actionnaires, est imposable, puisque la 
loi du 22 janvier 1849 atteint tous les béné- 
fices réalisés, à quelque titre que ce soit, 
sans distinguer si la part de certains action- 
naires est plus élevée que les autres. > 

Sur quoi la députation permanente du 
Hainaut prit, Ie25juin 1874, l'arrêté suivant: 

c Attendu que la société réclamante pré- 
tend à tort qu'il faut également déduire 
la somme de 71,954 francs 35 c. payée à 
MM. Paternostre, Guillochinet consorts, en 
vertu de l'art. 40 des statuts; qu'en elfet, au 
moment de la constitution de la société de 
la Banque du Hainaut, l'apport social com- 
prenait, entre autres quotités, la clientèle 
et les affaires de la banque Paternostre- 
Guillochin, sous garantie, pour les proprié- 
taires de cette banque, d'un prélèvement 
extraordinaire sur les bénéfices de la société 
pendant trois ans, en un mot un capital- 
banque grevé d'une dette; 

I Attendu qu'il est évident que, lorsqu'une 
société, par des prélèvements sur ses -béné- 
fices annuels, éteint une dette sociale qui 
grève son capital primitif, elle accroît, par 
cette extinction, son capital social ; 

< Attendu qu'aux termes de l'art. 3 précité 
de la loi du 22 janvier 1849, la partie des 
bénéfices affectée à l'accroissement du capi- 
tal social ne peut être soustraite au droit de 
patente ; 

c La réclamation est rejetée. • 

Pourvoi en cassation par la Banque du 
Hainaut. 

M. l'avocat général Mesdacb de ter Kiele 
conclut à l'annulation de l'arrêté en ces 
termes: 

c La décision attaquée repose sur une 
confusion évidente des bénéfices bruts d'une 
société avec ses bénéfices nets. 

c Dans toute entreprise commerciale on 
industrielle, il n'y a de bénéfices, dans le 
sens propre du mot, que déduction faite 
des frais qui ont concouru à les produire. 
Benefieium non inielligitur ni$i deducto 
œre alieno. Cette attribution do 35 **/• ^ 
MM. Paternostre ne profite en aucune 
manière à la société ; elle constitue si peu 
un avantage, qu'elle ne demanderait pas 
mieux que d'en être afl'ranchie. Son vérita- 
ble caractère consiste dans la représentation 
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du prix d*une cession faite par les sieurs 
Paternostre et consorts et, pour avoir revêtu 
une forme aléatoire, ce prix n*en conserve 
pas moins la nature d'une véritable dette 
sociale subordonnée à la prospérité future 
et incertaine du nouvel établissement. 

c Si cette clientèle avait été payée à Paide 
d*une somme déterminée, le capital social en 
aurait été grevé dès le principe, et l'actif 
de la société en aurait été diminué d'autant. 

c De même encore si le prix en avait 
été réglé au moyen d'une redevance préfixe 
annuelle, nul doute que la société n'aurait 
pas été fondée à en ajouter le montant à 
ses bénéfices périodiques. Et parce qu'il a 
convenu aux parties de convertir cette obli- 
gation en une créance conditionnelle, la 
dette ne change pas de caractère pour 
revêtir celle d'un bénéfice. 

< Ce qui est dû par la société à des tiers 
constitue pour elle une dette et doit être 
porté à son passif; or, ce qui détermine le 
bénéfice net d'uneiercice,c'est l'excédant du 
crédit sur le débit et qui seul est susceptible 
d'être réparti entre les actionnaires i titre 
de dividende. 

c Donc il est nécessaire, avant de faire 
aucune répartition, de défalquer du total 
des bénéfices bruts le.taniième représentatif 
du prix de la clientèle cédée. 

c Cette marche rationnelle, qu'indique le 
simple bon sens et que la force des choses 
impose, est aussi celle que le gouvernement 
a prescrite dans une instruction du ministre 
de l'intérieur, du âO février 1841, concer- 
nant les demandes d'autorisation pour la 
formation de nouvelles sociétés anonymes. 
{Pasinomie, 1841, n^" 1381, p. 870.) Sous la 
rubrique : i Intérêtset dividendes, bénéfices, 
c réserve i (n^ 7), il est expressément 
déclaré que : c Dans aucun cas il ne sera 
c distribué de dividende ni de tantième dans 
c les bénéfices, que sur les bénéfices nets, 
t déduction faite de toutes les charges 
t sociales..*, i 

c Ce sont pareillement les bénéfices nets, 
réalisés par les sociétés anonymes, qui 
servent de base à l'assiette del'impôt-patente ; 
et la loi du 22 janvier 1849 en définit le 
caractère lorsque,daus son art. 3,elle déclare 
que : c On entend par bénéfices, les intérêts 
t des capitaux engagés, les dividendes et 
< généralement toutes les sommes réparties 
t à quelque titre que ce soit, y compris 
c celles affectées à l'accroissement du capi- 
c tal social et les fonds de réserve. > 

Ainsi, quel que soit remploi qu'il convient 
à la société de donner aux bénéfices acqai& 



par elle, qu'elle en fasse la distribution k ses 
actionnaires sous forme d'intérêt on de 
dividende, qu'elle les ajoute au capital social 
ou les mette en réserve pour l'avenir, peu 
importe; le droit de patente vient les attein- 
dre au moment où ils sont acquis, antérieu- 
rement à toute aflectation; mais toujours 
faut-il, pour en déterminer le montant^ en 
déduire au préalable les dettes. 

c C'est donc au revenu net dont les inté- 
ressés jouissent qu'il faut s'attacher, ainsi 
que le déclarait le gouvernement lors de la 
discussion de la loi du 21 mai 1819, aux 
états généraux, i On a tâché, disait-il, de 
1 prévenir toute objection en cessant d'ad- 
c mettre comme base du droit de ces 
c sociétés (anonymes) leur capital primitif 
c ou successivement accru, et en substituant 
< à celte base le revenu net dont les intéressés 
c jouissent; celte dernière disposition sera 
c sans doute considérée comme équitable. » 
(Paroles rappelées par Bl. Frère-Orban, 
ministre des finances, dans la séance du 
sénat, du 50 décembre 1848. Ann, parL^ 
p. 77.) 

c La loi du 22 janvier 1849 n'en a pas 
modifié le caractère, car, selon TexpressioD 
de M. le ministre des finances, c elle n'est 
c réellement qu'interprétative de la loi 
c ancienne, i (Discussion au sénat, 18 jan- 
vier 1849, p. 92.) Précédemment il avait 
déclaré à la chambre des représentants que : 
t Tout ce qui est à répartiraux actionnaires, 
c déduction faite des charges qui grèvent 
c l'être moral qu'on appelle société anonyme, 
c tout ce qui est à diviser entre eux, s'appelle 
t dividende et doit être soumis à l'impôt, t 

€ Si cet être moral avait emprunté des 

c capitaux, on en déduirait l'intérêt, parce 
c qu'il y aurait une dette résultant de l'em- 
c prunt contracté, i (25 décembre 1848, 
Ann, Pari., p. 556.) 

f Ce langage ne laisse pas déplace an 
doute; il n'y a de bénéfice pour la société 
qu'après l'acquittement de toutes les charges 
qui lui incombent, et l'on ne saurait mécon- 
naitre au prélèvemeni de 55 Vo» stipulé par 
les sieurs Paternostre et consorts, sur le 
résultat général d'un exercice, le caractère 
d'une véritable charge sociale, qui doit être 
acquittée avant toute distribution de divi- 
dende ou tout versement à la réserve; et il 
n'en est pas autrement de cette dette que 
des frais généraux, du traitement du person- 
nel, des dépenses de bureau, du loyer et 
autres auxquels le fonctionnement de la 
société donne naissance. 

c Cependant par une contradiction qa*il 
nous est difliciie d'expliquer, l'arrêté attaqué 
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décide avec raison que la somme de 50,857 fr. 
52 c. attribuée aux admioistrateurs, aux 
commissaires et au directeur, soit 15 ''/o du 
résultat de i'anuée, n'esi pas imposable, par 
le motif qu'elle constitue une charge com- 
merciale ordinaire. Si l'argument est vrai 
quant à la rémunération due à Tadmi- 
nistration, comment cesse-t-il de Têire à 
regard des tiers, lorsqu'ils recouvrent le 
prix d'une chose due par la société? 

< Chacune de ces attributions statutaires 
forme une charge sociale dont le montant 
trouve sa place au passif de la société et 
dont les actionnaires, loin de pro(iter, ressen- 
tent rinûueuce sous forme de réduction 
inévitable du dividende. 

t Nous concluons à la cassation, i 

AURÊT. 

L\ COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
Yiolatiou ou tout au moins de la fausse appli- 
cation de l'art. 5 de la loi du ^i janvier 1849 
et de Tart. i2 de la loi du 5 juillet 1871 : 

Attendu qu'il est constaté en fait, par 
la décision attaquée, que la somme de 
71,954 fr. 55 c, qui, d'après la parliedéfen- 
deresse, doit être soumise au droit de 
patente, a été prélevée sur les bénéfices 
bruts faits par la Banque du Hainaut en 1875 
et ce pour payer à Patcrnostre, Guillocbin, 
Emile Siraut et C*" le prix de l'apport de 
leur clientèle et des affaires de leur Banque 
dans la nouvelle société financière ; que ce 
prix consistait, d'après ce qui a été stipulé 
à l'art. 40 des statuts, dans un prélèvement 
à leur profit d'une quotité des bénéfices 
pendant les trois premières années sociales ; 

Attendu que c'est là une charge en faveur 
de tiers qui grevait les bénéfices à attribuer 
ou à distribuer aux actionnaires pendant 
les trois premiers exercices ; 

Qu'ainsi pour fixer le chiffre des bénéfices 
réels obtenus pendant l'année 1875 et sou- 
mis au droit de patente, il faut avoir déduit 
la charge constatée et payée aux susdits 
Paternoslre, Guillochin, Emile Siraut etC», 
l'impôt patente ne pouvant être assis que sur 
les bénéfices neis, après que le payement des 
dettes contractées pour les obtenir en a été 
défalqué ; — qu'il ne peut donc y avoir de 
soumis, dans l'espèce, à l'impôt patente, que 
ce qui reste après cette déduction, et que 
c'est, par conséquent,à tort que la députation 
permanente du Hainaut a déclaré être grevée 
du droit de patente la somme susénoncée 
de 71,954 fr. 55 c., payée, comme il vient 
d'être dit, à Paternostre et consorts ; 

Attendu que c'est sans fondement que la 
députation permanente prétend que la 



Banque du Hainaut ayant éteint, par des 
prélèvements sur ses bénéfices annuels, une 
dette sociale et qui grevait, d'après la déci- 
sion attaquée, son capital primitif, cette 
banque aurait ainsi accru, par cette extinc- 
tion, son capital ; 

Qu'en effet, le payement d'une dette 
sociale, alors même qu'elle grèverait le 
capital primitif, ne peut jamais être envisagé 
comme un bénéfice, comme un accroisse- 
ment du capital social, dans le sens de l'art. 3 
delà loi du ^2 janvier 1849, sans quoi tout 
payement de dettes constituerait, ce qui est 
inadmissible, un bénéfice ; qu'on ne peut 
d'ailleurs soutenir, dans Tespèce, que le pré- 
lèvement opéré sur les bénéfices pour payer 
à Paternostre et consorts leur créance aurait 
dégrevé le capital social du montant de cette 
dette et ainsi contribué indirectement à l'ac- 
croître; — qu'en effet il est constaté en fait 
que Paternostre et consorts n'ont droit qu'à 
un prélèvement sur une quotité des béné- 
fices éventuels et seulement des trois pre- 
mières années; qu'ainsi leur créance ne 
grevait pas même le capital primitif; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent, il résulte qu'en déclarant soumise au 
droit de patente la somme susénoncée de 
71,954 fr. 55 c, la députation permanente 
du Hainaut a expressément contrevenu aux 
articles S de la loi du 22 janvier 1849 et 12 
delà loi du 5 juillet 1871. 

Par ces motifs, casse.... 

Du 5 septembre 1874. — Cb. des vacations. 
— Prés. M. le baron de Crassier, premier 

président. Rapp.M, Bosquet.— ConcL 

conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat géné- 
ral.—?/. M^Woeste. 



CB. DES Yic. — 6 septembre 1874. 

GARDE CIVIQUE. — Recensement. — 
Pourvoi en cassation. — Recevabilité. 

En matière de recensement de la garde civique, 
la loi n*a attribué le recours en cassation 
contre les arrêtés de la députaiion perma» 
nente qu'au gouverneur de la province et au 
garde qui a succombé; ce recours n'est pas 
accordé aux autres gardes (1). (Loi des 
8mail8l8-i5juilletl855,art.l9, 5^ 

(rINGOT, — c. WULFFAERT.) 

Première espèce, 
Gh. Wulffaert, inscrit au contrôle de la 



(1) Gass., 23 décembre 1873, suprà, p. 39. 
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garde civique de Motenbeek Saint-Jeao, y 
avait obtenu le grade de capitaÎDe. 

Sur la réclamation du sieur Ringot, 
membre du même corps, le conseil de 
recensement prononça la radiation de 
Wuliïaert, par le motif qu*il est né d'un père 
hollandais. 

Sur appel par Wuliïaert, la dépuiation 
permanente du firabant ordonna sa réin- 
scription. 

Pourvoi par Ringot. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant que la loi des 
S mai 1848-13 juillet 1853 na pas intro- 
duit d*u ne manière absolue le droit d^atta- 
quer les décisions rendues en matière de 
recensement de la garde civique, par la voie 
de rappel ou le recours en cassation ; 

Qu'elle détermine, au contraire, par des 
textes précis et limitatils, par quelles person- 
nes et dans quels délais ce droit peut être 
respectivement exercé ; 

Considérant qu'aux termes de Fart. 19, 
n* 3» de la loi, le recours en cassation n*est 
ouvert qu*au gouverneur de la province et 
au garde qui a succombé ; 

Qu'il résulte du rapprochement de cette 
disposition des art. 17 et 18, que, de même 
que le droit d'appel, le pourvoi en cassation 
a été réservé au garde qui, poursuivant son 
intérêt personnel, se croit lésé par la déci- 
sion intervenue; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le' demandeur était sans qualité pour 
attaquer l'arrêté qui a ordonné la réinscrip- 
tion du défendeur sur le contrôle de la garde 
civique de Molenbeek Saint-Jean et que son 
recours n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; 

• 

Du 5 septembre 1874.— Cb. des vacations. 

— Prêt. M. le baron, de Crassier, premier 
président. — Rapp, M. Vandenpeereboom. 

— Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

Deuxième espèce, 

(BOETMAEMS et consorts, — C. lACOES ET 

LACRETS.) 

▲RRÉT. 

LA COUR; ^ Considérant que la loi du 
8 mai 1848, modifiée par celle du 13 juil- 
let 1853, a, par son art. 19, 5% autorisé le 
pourvoi en cassation contre les décisions 
des dépuiations permanentes en matière de 
recensement de la garde civique; que cet 
article n*accorde le pouvoir d'exercer ce 



recours qu*au gouverneur de la province et 
au garde qui a succombé. 

Qu'il est donc évident que les demandeurs 
sont absolument sans qualité et par consé- 
quent non recevables dans leur recours en 
cassation. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1874.— Ch. des vacations. 
— Prés. M. le baron de Crassier, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Bosquet,— ConcL conf. 
M. Ilesdacb de ter Kicle, avocat général. 



cB. DES ?Ac. — 00 septembre 1874« 

COUR D'ASSISES. — Qcestioss. — Com- 
plexité. — Coups et bi.essukes volon- 
taires AYANT occasionné LA MORT. 

Les questions, doivent être posées au jury sépa- 
rément et (Usttnciemeni, d'abord sur le fait 
principal, ensuite sur chacune des circon-' 
stances aggravantes, (Loi du 15 mai 1838, 
art. 20.) 

Dans une accusation découpe et blessures volon^ 
taires ayant accasionné la mort, le fait prin^ 
cipal consiste dans les coups et blessures ro/on- 
taires, tandis que le fait que la mort s'en est 
suivie constitue une circonstance aggravante, 
(Code pénal, art. 401.) 

La question est entachée de complexité lorsque 
ces deux éléments, distincts par leur earae» 
tère, se trouvent réunis dans la même ques- 
tion(\). 

(van meemen.) 

Van Meenen avait été renvoyé devant la 
cour d'assises de la Flandre occidentale, du 
chef d*bomicide volontaire, ou tout an moins 
de coups et blessures volontaires ayant 
occasionné la mort, mais sans iotcistion de 
la donner. 

Deux questions seulement furent posées 
au jury: la première sur le fait d'avoir volon- 
tairement porté des coups et fait des blés* 
sures à N..., coups et blessures qui ont causé 
la mort de celui-ci ; et la seconde sur Tin- 
tention. 

Le jury ayant répondu affirmativement à 
la première et négativement à la seconde. 
Van Meenen fut condamné. 

Pourvoi. 

▲BBÊT. 

LA COUR; — Considérant que Tarticle 20 



(1) Raus. Droit criminel, n» 597 ; JDroit pénal, 
D* 676 s NoocuiB>,!n« 2919; Ntpiu, t. Ul, p. ji16, n«53, 
p. 378, n* 13, tar la complexité (Paiic, 1873, 1, 86). 
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de la loi du 15 mai 1858 exige que les ques- 
tions à remettre au jury soient posées sépa- 
rément et distinciement, d'abord sur le fait 
principal, ensuite sur chacune des circon- 
stances aggravantes; 

Considérant que cette formalité ayant pour 
bat de provoitner une réponse non équivo- 
que du jury est substantielle; 

Considérant que la première des deux 
questions soumises au jury esi conçue en ces 
termes : t Custave Van Meenen, ici accusé, 
est-il coupable d'avoir à..., dans la nuit 
du..., volontairement poitédes coups et fait 
des blessures à..., coups ei blessures qui ont 
causé la mort de celui-ci i; 

Considérant que le jury a répondu affir- 
mativement sur cette question, et négative- 
ment sur la suivante, qui était relative à 
rintention de donner la mort; 

Considérant que le fait dont Taccusé est 
déclaré coupable tombe sous Tappllcation de 
Tarticle 401 du code péual ; 

Considérant, endroit, que la question, qui 
comprend à la fois tous les éléments du 
crime prévu par cet article, est complexe; 

Que ce crime consiste dans le fait prin- 
cipal de coups et blessures, et dans la circon- 
stance aggravante que ces coups et blessures 
ont causé la mort ; 

Qu'en effet, le législateur a divisé les conps 
et blessures en quatre classes (art. 598 à 401); 
que, dans la première, il a prévu le fait 
principal, et, dans chacune des trois autres, 
une circonstance accessoire, déduite des 
conséquences physiques de plus en plus 
graves du fait principal pour la victime; 

Que ce système est conforme à celui qu'il 
a adopté pour le meurtre et ses diverses 
espèces ; 

Que la circonstance que les coups et bles- 
sures ont causé la mort est si bien une cir- 
constance aggravante que, détachée du fait 
incriminé, elle laisse subsister un délit, et a 
pour unique effet d'aggraver ce délit, et, 
partant, d'élever la peine; 

D'oh il suit qu'en posant la question dont 
il s'agit, le président de la cour d'assises y a 
compris le fait principal ci la circonstance 
aggravante, et que, dès lors, il a contrevenu 
expressément à l'article 20 de la loi du 
15 mal 1858; 

Par ces motifs» casse l'arrêt rendu par la 
cour d'assises de la Flandre occidentale le 
5 août 1874» contre Gustave Van Meenen ; 

Et 9 vu la réponse négative du jury sur la 
question de savoir si l'accusé a agi dans l'in- 
tention de donner la mort. 

Renvoie la cause défaut la cour d'assises 



de la Flandre orientale pour y être statné sur 
l'accusation du crime prévu par l'article 401 
du code pénal. 

Du 22 septembre 1874. — Ch. des vaca- 
tions.. — Préa. M. le baron de Crassier, pre- 
mier président. — Rapp. &1. Girardin. — 
ConcL conj. M. Mesdath de ter Kicle, avocat 
géuéral. 



CH. DES vAG. — 02 septembre 1874. 
COUR D'ASSISES. - Composition du jort. 

— VlMGT'QUATRE JURÉS CAPARLCS. 

Lorsque, par svite de ra'tiaiîont et de dispenses, 
le nombre des jurés se trouve réduit au mini' 
mum de vingt-quatre, la présence parmi eux 
d'un juré frappé d'incapaciié entache les 
débats de nullné[i). (Loi du 18 juin 1869» 
art. 4 If.) 

// suffit que son nom ait été mis dans Vume 
pour le tirage du jury de jugement ; il importe 
peu que de fait il n'ait pas siégé (2). 

Nul ne peut être juré dans la même affaire iis 
il aurait été officier de police judiciaire, à 
peine de nullité, (Loi du 18 juin f869, 
art. il5.) 

(hamelryk.) 

Lors de la mise en jugement du deman- 
deur Hiimelryck devant la cour d'assises du 
Brabant, la liste des jurés se trouva réduite 
à viogt-quaire noms par suite de dispenses 
accordées à six d'entre eux ; dans ce nombre 
de vingt-quarre dont les noms furent déposés 
dans Turne, ligurait colui du sieur Nerinckx, 
qui, en qualité d'échevin, chargé de la police 
judiciaire, avait dressé le procès- verbal de 
constatation du crime à juger ; son nom fut 
cependant écarté du jury de jugement par 
suite de la récusation du ministère public. 

Hameiryck, ayant été condamné, se pour- 
vut en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cîes 585,595 du code d*instruciion criminelle, 
('es articles 12 et 15 de la loi du 15 mai 1858 
et de l'article 599 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que la liste servant au tirage 
du jury de jugement ne contenait pas vingt- 
quatre jurés idoines : 



(1) HëLiE, t. YIII, s 600, p. 335, n» YI { Nougdiei, 
t. H, n«IS56; eau. belge, 4 octobre 1891 (I'asic, 
1853, p. lU). 

(2) NouGOicM, I. Il, n« 1237. 
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Vu les articles iii et 115 de la loi du 
18 juin i869 ; 

Considérant que le juré Edouard Nerinckx 
a dressé, à charge du demandeur, le procès- 
verbal constatant le délit et reçu les déclara- 
tions de plusieurs témoins dans rinstruction 
préparatoire qu'il a faite; 

Que ces actes ont été rédigés par lui en 
qualité d*officier de police judiciaire delà 
commune deLembecqei que, par suite, il ue 
pouvait plus être juré dans cette affaire; 

Considérant qu'il résulte des pièces de la 
procédure que le nom dudit Edouard 
Nerinckx était inscrit sur la liste des jurés, 
telle qu'elle s'est trouvée réduite au nombre 
de vingt-quatrCy lors de la notification qui 
en a été faite au demandeur ; 

Que cette liste restée intacte le jour de 
l'audience, si l'on en retranche le nom 
d'Ldouard Nerinckx, ne comprend plus que 
les noms de vingt-trois jurés réunissant les 
qualités requises par la loi ; 

Que c'est sur cette liste incomplète qu*il a 
été procédé au tirage au sort du jury de 
jugement ; 

Considérant que ces faits vicient, dans un 
de ses éléments substantiels, la formation du 
tableau, portent une atteinte aux droits de 
la défense en entravant l'exercice légal du 
droit de récusation et constituent une contra- 
vention expresse aux articles Iii et ii5 de 
la loi du 18 juin 1869; 

Par ces motifs, casse. 

Du 22 septembre 1874. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M, le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp, M. Pardon. — 
ConcL conf. M. Alesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

cfl. DES vic. ~ 22 septembre 1874. 
MATIÈRE CRIMINELLE. — Pourvoi en 

CASSATION. — FOHME. — ReCRVABILITÉ. 

N'est pas recevable le pourvoi en cassation par 
un condamné en cour d'assises, sous forme 
de lettre adressée au greffier de la cour de cas» 
saiion (1). (Code d'iustr. crim., art. 417.) 

(falkenstëin.) 

AURÉT. 

LA COUR; — Sur la non- recevabilité du 
pourvoi : 

Vu la lettre datée du 21 août dernier, 

(1) ScuBTYER, Dti pourvois, p. 243; cass., 4 octo- 
bre 1858 (Pasic. 18S8, p. 3i5), 19 décembre 1865 
(t6i(<.,1866,p.61). Haute cour des Pays-Bas, 16 août 



signée Joseph Falkenstein, par laquelle celui- 
ci informe le greffier de la cour de cassatioo 
qu'il se pourvoit contre Tarrét rendu le 
20 août par la cour d'assises du Brabant, 
qui le condamne à sept années de réclusion 
pour vols qualifiés. 

Attendu qu'aux termes des articles 373 et 
417 du code d^instruction criminelle, modi- 
fiés par rart. 92 de la loi du 18 juin 1869, la 
déclaration de recours en cette matière doit 
être faite au greffe du tribunal de première 
Instance du lieu de la tenue des assises, saos 
distinguer si elles ont été tenues dans aa 
chef-lieu de province où siège une cour 
d*appel ; 

D'où il suit que le greffier de la cour de 
cassation n*ayant aucune qualité à cet effet, 
il devient inutile de rechercher, dans Tes- 
pèce, ce que peut valoir la lettre ci-dessas, 
qui est la seule pièce produite dans cette 
affaire ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi Don 
recevable. 

Du 22 septembre 1874. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp. M. Ronjean. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CD. — 10 octobre 1874. 
INFRACTION DE POLICE. — Enfant. — 

DÉFAUT DE DISCEANEMENT. 

La règle en vertu de laquelle le prévenu qui a 
agi sans discernement doit être acquitté est 
absolue et s'applique aussi bien aux contra^ 
tentions qu'aux délits et aux crime*. (Code 
pénal, art. 72.) 

(procureur du roi de MONS, — G. COBIf .} 

Blaric Coen, Âgée de neuf ans, fut citée 
devant le tribunal de police de Mons, pour 
avoir passé sur un terrain ensemencé de 
betteraves, exploité par Damman. 

Par jugement du 22 juillet 1874, le juge 
de paix prononça son acquittement, attendu 
que la prévenue, âgée de moins de seize ans, 
avait agi sans discernement. 

Sur appel par le procureur du roi, le 
tribunal correctionnel de Mous statua en ces 
termes : 

< Attendu que si les articles 73 et 74 du 



1859 (Var Opper, Nederlandtcht Pasicrisie, y Com^ 
satie in ttrafzakm, n« 277) ; Noccdier , n« 4106 ; 
HéuB,t.lX, S728 2«,p..393). 
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code pénal n'accordent de réduction aux 
enfants âgés de moins de seize ans, que lors- 
qu'il s'agit de crimes et de délits, il n'en est 
pas moins vrai qu'en matière de contraven- 
tions même, il faut, pour être punissable, 
que Teufant ail une intelligence suffisante 
pour apprécier l'acte qu'il a posé ; 

c Attendu qu'en fait, Marie Coen ne par- 
raft pas avoir cette intelligence ; 

c Le tribunal, recevant l'appel et y faisant 
droit, réforme le jugement en ce qu'il a appli- 
qué à tort l'article 72 et, par les motifs ci- 
dessus, acquitte la prévenue. • 

Pourvoi en cassation parle procureur du 
roi, par le motif que, la coutravention 
imputée consistant en un fait purement 
matériel, il n'échéait pas de rechercher si 
l'inculpée a agi avec ou sans discernement. 
(Chauveau etUélie, I, n^ 798. Le Sellycr, I, 
nMi8.) 

En concluant au rejet du pourvoi, &f . l'avo- 
cat général Mesdach de ter Kiele a dit : 

c Nous estimons que la question de 
discernement s'impose au juge de répres- 
sion, tout aussi bien pour la connaissance 
des contraventions de police que pour celle 
des délits et des crimes; et que, bien que 
l'article 72 du code pénal ne couiienne de 
disposition qu'à l'égard de ces deux derniers, 
le principe qu'il consacre est d'une applica- 
tion générale à toutes les infractions pénales 
quelles qu*elles soient, par la raison qu'il se 
rattache à l'ensemble des règles de Timpu- 
tabilité. 

c La loi écrite, d'accord avec les prin- 
cipes du droit naturel, enseigne que quelle 
que soit l'étendue du mal causé par un fait 
volontaire, il n'y a ni violation d un devoir, 
ni délit repréhensible, là où il n'existe 
pas d'agent responsable. Et la conscience 
humaine proclame, de son côté, que la source 
de la responsabilité pénale git dans la 
connaissance de l'existence du devoir. 

c Toute la moralité de nos actions, a dit 
c Rousseau, est dans le jugement que nous 
€ en portons nous-mêmes, i {Profasion du 
vicaire iavoyard.) 

c Or, cette appréciation intime, qui est la 
vraie régulatrice de nos actions, ne peut être 
l'œuvre que d'une intelligence apte à discer- 
ner ce qui est défendu d'avec ce qui ne l'est 
pas. La notion n'en est pas innée en nous, 
elle s'acquiert lentement par une longue 
habitude; d'une perception plus facile pour 
les délits du droit commun que la morale 
publique réprouve, elle nécessite un eO'ort 
plus grand et un retour plus réfléchi sur 
noos-mémes quand il s'agit de méditer ces 



infinies contraventions de police, nées de la 
seule convention sociale et susceptibles de se 
modiGer sans cesse avec les progrès de la 
civilisation. 

f De là résulte que si» dans la détermina- 
tion de la responsabilité pénale, il y avait 
une di-Minction à faire, d'une part, entre les 
crimes et les délits ordinaires, et de l'autre, 
les simples infractions, la connaissance de 
ces dernières et Tappréciation du mal 
qu'elles produisent exigeraient incontesta- 
blement une somme d'intelligence plus 
grande. 

f Cependant, selon la thèse du pourvoi, 
c'est la solution contraire qui devrait préva- 
loir, de telle sorte qu'un enfant, accusé 
simultanément d'un crime et d'une contra- 
vention, bien qu'ayant agi sans discernement 
dans les deux cas, se verrait excusé pour le 
premier, et répréhensible pour la seconde. 

c Le peu d'importance de la peine n'y fait 
rien; si léger que soit le châtiment, il n'en 
est pas moins une injustice criante, s'il frappe 
un agent inconscient du mal qu'il a commis. 

f Uy a plus, si dans la connaissance des 
infractions de police imputées à des impu- 
bères, le juge n'a pas à s'enquérir du discer- 
nement de rinculpé et qu'il suffise pour la 
condamnation que le fait matériel soit 
reconnu constant, il est logiquement néces- 
saire d'étendre l'application du principe à 
tous les enfants, sans distinction aucune 
d'âge, de telle sorte que même avant d'avoir 
atteint l'âge de sept ans, limite de l'impunité 
complète dans l'ancien droit, et dès le ber- 
ceau, pas un seul n'échapperait au châti- 
ment. 

c Des conséquences aussi contraires à la 
saine raison sont la condamnation de tout le 
système. 

c II est vrai que dans les premiers temps 
qui ont suivi la publication du code pénal, la 
cour de cassation de France avait refusé 
d'étendre le bénéfice de l'article 6G à une 
contravention de tapage injurieux et noc- 
turne (-22 novembre 1811). 

< Il est également vrai que BIM. Chauveau 
et Hélie ont sanctionné cette opinion de leur 
autorité (I, n*" 798), mais depuis lors une 
jurisprudence, fortement assise, a prévalu en 
sens contraire, et les meilleurs crimiualistes 
s'y sont ralliés. — Cass. fr., 21 mars 1868 
(Dalioz, 1869, 1,262); Il a us. Cours (/c droit 
criin, (1861), n« 150, et Droit pénal, n«515; 
CiiAHvY, des Contr aven lions de police, n° 118 ; 
Haute Cour des Pays-Bas, 24 décembre 1855 
et 26 juin 1866 (Yan Oppen, Nedeiiandsche 
PMicrim, i^ Jeitgdige beklaagdenf n*' 4 et 15). 
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< Le juge de pals de Mons n*avait donc 
coutre?CD(i à aucune loi en déclarant que Tin- 
culpée avait agi sans disceroemeni, et si le 
jugement (Pappel mérite quelque censure, ce 
n*est qu'en tant qu'il a refusé, en principe, 
Tapplication de rarticle 72 du nouveau code 
pénal aux infractions de police. Toutefois 
comme, d'autre part, il décide qu*en matière 
de contraventions même, il faut, pour être 
punissable, que Tenfantait une intelligence 
sufTisante pour apprécier Tacie qu'il a 
commiSjCe qui est bien la question de discer- 
nement ei la négation du principe posé, nous 
estimons qu*il y a lieu de rejeter le pourvoi. i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé parle 
procureur du roi de lions fondé sur ce que 
le jugement attaqué a acquitté la défende- 
resse, prévenue d'une contravention de 
simple police, par le motif qu'elle a agi sans 
discernement ; 

Considérant que la règle en vertu de 
laquelle le prévenu qui a agi sans discerne- 
ment doit être acquitté, est absolue et s*;ip- 
plique aussi bien aux contraventions qu'aux 
délits et aux crimes ; 

Que la responsabilité pénale ne peut exis- 
ter en cflet quand Tauteur du fait n'était pas 
doué d'une volonté intelligente au moment 
où il a agi ; 

Que si le texte de Tarticle 72 du code 
pénal ne fait pas application de ce principe aux 
contraventions de simple police, c'est parce 
que son objet unique est de prescrire des 
mesures qui ne sont commandées que par la 
gravité matérielle des faits qualifiés crimes 
ou délits ; 

Considérant que le jugement dénoncé 
décide que la défenderesse ne paraît pas 
avoir une intelligence suflfisante pour appré- 
cier l'acte qu'elle a commis. 

Pour ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 19 octobre i874. — 2« ch. — M. De 
Longé, président. — Happ. M. Beckcrs. -— 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



(1) Loi da 6 avril 1847, art. 5. 

(2) In juramento non est neeessaria mentio êant> 
torum ; Anselme, Circà Jwisdictionem ecdesiatticam^ 
p. 57. La formule du serment des ronclionnaires 
dans rancien comté de Rcckhcim se terminait sim- 
plement par ces mots : «Ainsi m*aide Dieu. • ,/Vocèt- 



S« CH. — 19 octobre 1874. 

COUR D'ASSISES. — Inidres et diffama- 
tion PAR LA VOIE DE LA PRESSE. NoTlFI- 

CATIOM DE LA LISTE DES JURÉS. — ABSEKCB 
DU PRÉVENU. — KÉPLIOUE. — AUTEUR. — 

Plainte. — Coui^étencb. — Pluralité 

DES AUTF.URS. — IMPRIMEUR. — PaRTIE 
CIVILE, AVOCAT. — SeRMENT. — CuHUL DE 

PEi^ES. — Présence du prévenu dans l'au- 
ditoire PENDANT LA DÉLIBÉRATION. — SOLI- 
DARITÉ. 

La nolîficalion de la liste des jurés doit être 
faite à la personne du prévenu, ou à son 
domicile réel, et non à un domicile préten- 
duemenl élu par lui dans le cours de l'instruc- 
tion, (Code d'inst. crim., art. 594.) 

Le prévenu qui, après avoir laissé le débat 
s*enf/ager contradictoirement, se retire volon- 
tairement est présumé renoncer au droit de 
se défendre ; son absence non justifiée n'est 
pas un obstacle à ce qu'il soit passé outre au 
débat (\). 

On n'est pas recevable à se prévaloir d'une 
irrégularité commise à l'égard d'un copré- 
venu, lorsqu'elle n'a pas nui à celui qui 
l'invoque. 

Celui qui est prévenu d'un délit de presse en 
qualité d'auteur ne peut se soustraire à la 
prévention en invoquant le bénéfice de l'arti- 
cle \%,^2 de la constitution. 

En matière d'injures et de diffamations envers 
des particuliers, la loi n'exige pas, à peine 
de nullité, que la plainte soit revêtue des 
formalités prescrites par les articles 31 et 65 
du code d'instruction criminelle. 

La connaissance des déliis de presse appartient 
non-seulement au juge du lieu où l'écrit a 
été imprimé, mais également à celui du lieu 
oit il a été distribué et mis en vente. 

L'article 18 de la constitution n'exclut pas la 
possibilité d'une responsabilité collective de 
plusieurs auteurs pour un même écrit. 

Celui qui est poursuivi comme auteur d'un 
délit de presse est sans qualité pour deman- 
der qu'à l'imprimeur désigné il en soit sub- 
stitué vn autre étranger au débat. (Décret do 
20 juillet 1831.) 

Le conseil de la partie civile peut être entendu 
en qualité de témoin, à larequéle du prévenu. 

L'invocation des saints n'est pas de l'essence du 
serment (2;. (Arrêté du 4 novembre 1814.) 



verbaux de la commission pour la pubUeation des 
anciennes oi'donnances, t. IV, p. 257.) J. Baba, Eaai 
sur les rapports de l'État et des religions, p. 139; 
Léon IIooet, Du serment judiciaire {Belg. jud., 
t.XXIV.p. 1457); cass., 38 jniUet 1857 (Pasic, 1857, 
I, 577). 
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Un même écrit peut renfermer pluêieurs délits 
disiincis ; dan» ce cas. Us peines sont cumu- 
lées, (Code pénal, art. G5.) 

Le président de ta cour d'assises n'est pas tenu 
de faire retirer le prévenu de l* audience, 
pendant la délibération du jury, lorsque le 
prévenu lui-mèmey libre de sa personne, a 
spontanément déserté le débat (1). (Code 
d'instr. cri m., art. 54.) 

Echappe à la censure de ta cour de casmlion, 
une condamnation solidaire à des dommages- 
intérêts et des frais, lorsque les condamnés 
ont été convaincus 1° comme coauteurs de 
plusieurs délits; â** comme auteurs distincts 
de délits non communs entre eux, s'il ne 
conste pas qu'une quotité de ces dommages* 
intérêts et frais soit exclusivement afférente 
à la poursuite et à la réparation de ces der- 
niers (2). (Code pénal, art. 50.) 

(broglia et puissant.) 

Broglia et Puissant demandaient la cassa- 
tion d'uu arrêt de la cour d'assises du Bra- 
bant, en date du 46 juillet 1874, qui les 
avait condamnés du chef d'injures et de dif- 
faniatious par la voie de la presse. 

£a concluant au rejet, M. Tavocat général 
Mesdacb de ter Kiele a l'ait observer que les 
demandeurs ayant présenté leur requête à 
Tappui du pourvoi après l'expiration du 
délai fixé par la loi, il n*y avait pas lieu par 
la cour de s'y arrêter, sauf le droit pour elle 
de relever d'office tout moyen qu'elle juge- 
rait de nature à vicier la procédure. 

L'article 422 du code d'instruction crimi- 
nelle permet au condamné, soit en faisant sa 
déclaration, soit dans les dix jours suivants, 
de déposer, an grelTc de la cour qui a rendu 
Tarrét attaqué, une requête contenant les 
moyens de cassation. Celle requête n'a pas 
même besoin de passer par le greffe de la 
cour|d*assises, elle peut être transmise direc- 
tement au greffe de la cour de cassation 
(article 424) ; mais la raison dit que ce dépôt 
doit être ellectué endéaus les dix jours (liés 
par Tarticle 422;lert'tarJ plus ou moins 
long apporté par le demandeur dans sa pro- 
ductiou ne saurait arrêter la marche de l'af- 
faire qui doit être jugée en cassation, dans 
le mois au plus tard, à compter du jour oh 
les délais sont expirés (art. 425). 

Aussi la Haute Cour des Pays-Bas décide- 
t-ella invariablement, sous l'empire des 
mêmes lois, que ce délai de dix jours est 



(1) Cass., 19 septembre 1873 (Pisic, 1873, 1. 331;. 

(2) Cass. franc., 11 août 1864 (D. P., 1865, 1, 3i0). 

(3) Art. 397 du code d'inslroolion criminelle 



imposé également à la production faite au 
greffe de la cour de cassation. 

« Bij artikel 397 (3) strafvordering geen an- 
dere termijn zijnde voorgeuhreven, moet ahoo 
de inachtneming van ditn van artikel 593 van 
het zelfde weiboek, namelijk van tien dagen.ook 
worden geacltt te lijn gcvordtrd bij de dadelijke 
toezending van memorie van cassatie aan den 
griffier van den Hoogen Raad. (Huute Cour 
des Pays-Bas 31 aoiftt 1849, 20 mai i85i, 
7 octobre 1851 et 13 juin 1854.) 

Ces quatre arrêts ont été rendus sur les 
conclusions du ministère public. (Van Oppen, 
Nederlandhche Pasicrisie, v« Cassatie in ttraf» 
zaken, n"* 297; Crehers, Aanteekeningen op 
de Nederlandsche weiboeken. Wetboek van 
sirafvordering, n'» 4795. 4813). 

^ Apres les dix jours qui suivent la déclara- 
tion de pourvoi, le ministère public fait 
passer au ministre de la justice les pièces du 
procès (art. 423), qui dans les vingl-quatre 
heures sont adressées à la cour de cassation 
(art. 424). 

Dès ce moment l'aO'aire est en état, t Les 
affaires sont en état lorsque les mémoires et 
pièces ont été produits, ou que los délais 
pour produire sont expiré.s. i (Art. 7 du 
Règlement de la cour, du f U novembre 1832.) 

Le rapporteur est nommé, l'examen 
commence. Il est donc du plus haut intérêt 
pour le demandeur de produire son mémoire 
sans retard, car les pièces peuvent êire réta- 
blies au greffe par le rapporleur, dans un 
très bref délai, au plus tard dans les quinze 
jours de la distribution (art. 9). 

Et le dossier ne doit plus faire retour au 
rapporteur que dans un temps très voisin du 
jour où l'affaire sera appelée à l'audience; 
c'est-à-dire deux jours au moins auparavant 
(article 11). 

De l'ensemble de ces dispositions il 
résulte, à toute évidence, que la cour n'est 
pas tenue de prendre en considération des 
moyens qui lui ont été présf niés après l'ex- 
piration du délai de dix jours fixé par Tar- 
ticle 422 du code d'instruction criminelle. 

Des raisons tirées de la régularité du ser- 
vice et du bon ordre dans l'administration 
de la justice, non moins que les plus simples 
conveuat^ces, commandent de ne pas impo- 
ser aux magistrats l'obligation de revenir 
sur l'examen d'une affaire qu'ils ont déjà 
une première fois approfondie. 

Ici encore l'exemple de ce qui se pratique 



Néerlandais : « Deveroordeelde kan hct verzoekschrift 
of de memorie.,» dadelijk eian den griffier van den 
hoogen reuui ituienden* » 
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près de la Haute Coar des Pays-Bas, sous 
Tempire d'une législation identique à la 
nôtre, peut être utilement invoqué. 

La cour refuse d'une manière absolue 
Texamen de tout mémoire présenté après 
respiration du délai de dix jours, sous la 
réserve, bien entendu, de suppléer d'office 
tout moyen quelconque qui lui paraîtra 
fondé. 

< Op den inhoud eener memorie van cassa- 
tie kan geen acht wordcn geslagen, indien se 
niet is ingediend binnen den termijn bij arti' 
kel 5D5 {strafcordering) bepaald. i 

Cette jurisprudence repose sur treize 
arrêts, le premier du i9 mars 1844, le der- 
nier du 28 septembre 1 8C9. (Van Oppek ; Ned. 
Pasic, y Cossatie in slrafzakent n"" 296; 
CRi:HERS, Wetboek vanstrafvordering^ n*"4795 
et 4805.) 

Cette marche est la seule conforme à la loi; 
seule elle assure la prompte expédition des 
afl'airesde répression. Ce qu*elle parait avoir 
de rigoureux se trouve tempéré et par le 
droit d'examen d'office qui appartient à la 
cour, et parla faculté instituée par l'arrêté 
du iSmars 1815 (art. 55), pour le deman- 
deur, de faire plaider l'aflaireà l'audience sur 
des moyens dont la communication sera faite 
préalablement au ministère public huit jours 
au moins avant l'audience. Mais le mémoire 
contenant ces moyens ne saurait être con- 
fondu avec la requête dont parle l'art. 422 
du code d'instruction criminelle; il ne 
fait pas partie du dossier, il n'est pas adressé 
au rapporteur qui peutTiguorer, il n'arrive à 
la connaissance de la cour que par le déve- 
loppement dans les plaidoiries à l'audience ; 
il ne met pas la cour dans la nécessité de le 
rencontrer dans son arrêt pour chacun de 
ses griefs. 

Dans respèce, le double pourvoi formé par 
Broglia et Puissant contre l'arrêt de la cour 
d'assises du Brabaut remonte au 18 juillet 
1874. Le rapport a été déposé au grelle le 
25 septembre, l'aflairc fut portée au'rôle de 
l'audience du 19 octobre et ce n'est que le 
11 octobreseulementquele ministère public, 
après qu'il eut réintégré les pièces au grefl'e, 
reçut communication d'un mémoire signé 
par Broglia, contenant quinze moyens. 

De son côté et le 16 octobre seulement. 
Puissant flt déposer au grelle un mémoire 
distinct qui ne fut pas même communiqué 
au ministère public. 

M. l'avocat général conclut à ce que ces 
deux mémoires fussent écartés du débat (1), 

(I) Casa.. 9 juin 1873 (Pasic, 1873, I, 225), ainsi 
jugé pour une partie civile demanderesse en cassa- 
tion d'un jugement correclionDei. 



et bien qu'aucun conseil ne se fût préseoté à 
la barre pour les y développer, il conseniit 
pour cette fois à les discuter un à an et il 
en proposa le rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens de cassation 
présentés par Broglia : 

Premier moyen. Violation de Fart. 594 da 
code d'instruction criminelle et de l'art. 8 do 
décret du 20 juillet 1831, en ce que la noli- 
flcation de la liste des jurés n'a pas été faite la 
veille des débats, au demandeur Broglia, ni 
à sa personne, ni à son domicile élu, rue 
Longue Allée, 10, à Anvers : 

Considérant qu'à la date du 5 juillet 1874, 
veille des débats, la liste des jurés a été noti- 
fiée à Broglia par exploit de l'huissier 
Janssens, à Malines; qu'aux termes dudit 
exploit, l'huissier instrumentant s'est rendu 
préalablement au bureau de la ville et y a 
constaté, après vériOcation sur le registre 
de la population, que Jacques Broglia y était 
encore inscrit, Grand'Place, 30, et n'avait 
pas changé de résidence; 

Que le procès >ver bal d^audîence de la 
cour d'assises de Brabant, du 4 mai lb74, 
désigne Broglia comme demeurant à Mali* 
nés; 

Considérant que, par exploit de l'huissier 
Cortvriendi, en date du 5 juillet 1874, la 
liste des jurés a été notifiée, en outre, au 
demandeur en cassation, rue de la Samari- 
taine, 13, à Bruxelles; que ce lieu était 
désigné comme étant celui de son domicile, 
dans un exploit signifié, la veille, au procu- 
reur général, par le ministère de l'huissier 
Aubertet à la requête de Broglia lui-même; 

Considérant que l'art. 8 du décret da 
20 juillet 1851 prévoit le cas où le prévenu 
d'un délit de calomnie, voulant faire la 
preuve de faits imputés à un fonctionnaire 
public, à raison de ses fonctions, a sigoilié 
ses moyens de preuve et élu un domicile où 
le ministère public est tenu de faire signifier 
les éléments de la preuve contraire; mais 
que tel n'est pas le cas du procès; que, d'ail- 
leurs, la signification critiquée n'a pas eu 
pour objet de faire connaître au prévenu les 
pièces et les témoins qui seraient produits 
contre lui, mais de lui notifier la liste des 
jurés désignés pour faire le service des assi- 
ses; 

Uu'il suit de ce qui précède qu'il a été 
pleinement satisfait à l'art. 394 susvisé. 

Deuxième moyen. Violation des tirt. 244, 
465, 470. 335 du code d'instruction crimi- 
nellci en ce que le demandeur Broglia s'étant 
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retiré de TaudieDce do 16 juillet 1874, pour 
cause de maladie, il a été néanmoins passé 
outre au débat avec défense aux conseils du 
prévenu de faire valoir sos moyens en droit 
et au mépris de la loi, qui veut que Taccusé 
ou son conseil auront toujours la parole les 
derniers : 

Considérant que le procès-verbal de Tau- 
diencedu 1 6 juillet 1874 constate que Broglia 
a développé personnellement ses moyens de 
défense, et que M« Cornand, son conseil, 
interpellé par le président, a déclaré n'avoir 
rien à y ajouter; 

Qu'il est constaté par le même procès- 
verbal que Broglia,qui était sorti de Taudience 
et n'y était plus rentré, avait fait parvenir au 
président une lettre par laquelle il informait 
ce magistrat qu'il ne continuerait plus d'as- 
sister aux débats; 

Que le procès-verbal ne mentionne aucu- 
nement que l'absence du prévenu aurait eu 
la maladie pour cause, ni que la parole aurait 
été interdite à son conseil ; 

Qu'il suit de ce qui précède que si le pré- 
venu n'a pas exercé son droit de réplique et 
n'a été entendu ni sur les réquisitions du 
ministère public ni sur les conclusions de la 
partie civile, c'est qu'il a librement renoncé 
à cette faculté ; 

Que, partant, il y avait Heu, même eo 
son absence, de poursuivre le débat et de 
passer outre au jugement. 

Troisième moyen, déduit de ce que le défail- 
lant Tevessen, prévenu d'avoir coopéré, 
comme auteur, à l'un des articles incrimi- 
nes, a été mis irrégulièrement en jugement; 
que la cour s'étaiit jointe à la minorité du 
jury en ce qui concernait la question d'au- 
teur posée relativement audit Tevessen, déci- 
dait par cela même que la responsabilité de 
l'article incombait soit à Broglia, soit à l'un 
de ses copré venus, soit à tous trois à la fois : 

Considérant que le demandeur ne peut 
être admis à critiquer la procédure qu'en 
tant que la prétendue irrégularité qu'il allè- 
gue aurait nui à sa propre défense; 

Considérant que la mise hors de cause de 
Tevessen n'a pu exercer aucune influence 
sur les conséquences du verdict, déjà rendu, 
par lequel le jury déclarait Broglia, Puissant 
etÀnciau coauteurs de l'article incriminé ; 

Qu'il s'ensuit que la circonstance alléguée 
n'a pu avoir pour effet d'altérer les droits de 
la défense. 

Quatrième moyen. Violation de l'art. 18 de 
la constitution, eu ce que la cour d'assises a 
refusé à Broglia lafaculté d'établir qu'il n'était 
pas l'auteur de l'article faisant l'objet du 



2« chef de prévention, et de nommer l'auteur 
véritable : 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
qu'à l'audience du 11 juillet 1874, Broglia 
s'est borné à demander acte de ce qu'il dési- 
gnait le sieur Dudart comme étant l'auteur 
de l'article incriminé, et à réclamer la jonc- 
tion de certaiues pièces à l'appui de sa décla- 
ration ; 

Que, par arrêt rendu sur ces conclusions^ 
la cour a constaté qu'il était superflu de 
donner acte au prévenu d'une allégation qui 
déjà était consignée dans ses conclusions ; 
que, de plus, elle a décidé que, dans les cir- 
constances de la cause et au point oh en était 
le débat, il n'y avait lieu d'ordonner la jonc- 
tion de pièces réclamée par le prévenu, 
laquelle ne fournirait plus, dans l'espèce, 
aucun éclaircissement utile au procès; 

Considérant que Broglia était poursuivi, 
non comme imprimeur, mais comme auteur 
de l'article incriminé ; que ce n'était donc 
pas le cas de se soustraire à la prévention en 
invoquant l'article 18 de la constitution; 

Que, d'autre part, la cour n'a pas refusé 
au demandeur de pourvoir à sa défense, 
mais qu'elle s'est bornée à en éviter les abus. 

Cinquième moyen. Violation de l'art. 450 
du code pénal, en ce que des poursuites ont 
été exercées à raison de délits d'injures et de 
diffamation envers des particuliers, en l'ab- 
sence de plaintes régulières de la personne 
offensée : 

Considérant que, par arrêt rendu en la 
cause, la cour d'assises constate l'existence 
de diverses plaintes en vertu desquelles l'ac- 
tion publique a été mise en mouvement; 

Qu'au surplus, la loi n'exige pas, à peine 
de nullité, l'accomplissement des formalités 
prescrites par les articles 51 et 65 du code 
d'instruction crimiuelle. 

Sixième moyen. Incompétence du juge d'in- 
struction de Bruxelles et de la cour d'assises 
du Brabant, en tant que les poursuites 
étaient relatives aux articles incriminés des 
numéros 84 et 85 du journal VIndiscret; 
ces articles ayant été imprimés à Anvers, 
où Broglia avait son domicile légal : 

Considérant qu'aux termes de la préven- 
tion, lesdites publications,quoique imprimées 
à Anvers, ont été distribuées, vendues et 
mises en vente à Bruxelles; et qu'ainsi les 
délits ayant été commis en cette dernière 
ville, la poursuite a été régulièrement exer- 
cée et la cour d'assises du Brabant compé- 
temment saisie. 

Septième moyen. Violation de l'art. 18 de 
la constitution, en ce que la mise hors de 
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cause de Tevessen poursuivi comme auteur 
sur le premier chef de prévention, faisait 
remonter à rimprimeur la responsabilité de 
Tarticle incriminé ; tandis que Tarrét attaqué 
rend plusieurs coauteurs responsables d* une 
publication unique; 

Considérant que Part. 48 susvisé, en dis- 
posant que rimprimeur ne peut être pour- 
suivi lorsque lauteur est connu et domicilié 
en Belgique, n*exclut aucunement la respon- 
sabilité collective de tous ceux qui ont coo- 
péré, comme auteurs, à Pœuvre incriminée; 

Qiieracquiltement de Tevessen ne pouvait 
avoir pour etîet de décharger de la préven- 
tion les demandeurs en cassation dont la 
qualité d'auteur venait d*ëtre reconnue par 
le jury. 

Huitième moyen, déduit de ce que la cour 
d'assises a repoussé les conclusions de 
Broglia tendantes à l'aire établir, au moyen 
d'une nouvelle instruction, que le véritable 
imprimeur des n*'* 84 et 85 du journal 17n- 
dhcret était le sieur Peters, qui n'était pas en 
cause, au lieu du sieur Ernest, indûment 
poursuivi : 

Considérant que Broglia était poursuivi 
comme auteur des articles susvisés; que sa 
défense a été complète et qu*il était sans 
qualité pour réclamer qu'à rimprimeur qui 
était mis en cause fût substitué un autre 
imprimeur étranger au débat. 

Neuvième moyen, déduit de ce que le sieur 
Graux entendu au procès comme témoin ne 
pouvait plaider au nom de la partie civile : 

Considérant qu'aucune loi n'établit cette 
incompatibilité; 

Qu'au surplus le procès verbal d'audience 
constate que Broglia lui-même a déclaré, ce 
dont il a obtenu acte, qu'il ne voyait aucun 
inconvénient à ce que M* Graux lût entendu 
comme témoin à l'ouverture des débats et 
reprtt sa position de conseil de la partie 
civile après sa déposition. 

Dixième moyen, déduit de ce qu'à la pre- 
mière audience, le plaignant n'a posé aucun 
acte pour déclarer qu'il se constituait partie 
civile : 

Considérant que les procès- verbaux con- 
statent que dès l'audience du 4 mai 4874 qui 
s'est terminée par un arrêt d'ajournement^ 
M' Wvvekens, avoué, a déclaré, au nom du 
sieur Pourbaix-Brabaut, qu'il se portait par- 
tie civile; et qu'en cettequaliiéil a étéadmis 
sans opposition, lors des débats qui se sont 
ouverts le 6 juillet suivant. 

Onzième moyen. Violation de l'art, i*' de 
l'arrêté du 4 novembre 1814, en ce que 
certains témoins ont déposé devant la cour 



d'assises sans ajouter à la formule du serment 
l'invocation des saints : 

Considérant que ce qui constitue l'essence 
du serment, c'est l'invocation de la Divinité 
comme garantie de la sincérité du témoi- 
gnage; et que l'invocation des saints n'en 
est qu'un accessoire dont l'omission n'altère 
pas le serment dans sa substance. 

Douzième moyen. Violation de l'art. 65 du 
code pénal en ce qu'après avoir prononcé à 
charge de Broglia quatre peines pour délits 
de ditramatioii, la cour d'assises y a ajouté 
cinq autres peines, pour délits d'injures, 
bien que ces derniers fussent punis moius 
sévèrement que les délits de diffamation : 

Considérant que l'article 65 susvisé pré- 
voyant le cas où un même fait constitue, 
à la fois, plusieurs geures d'infractions, 
dispose que la peine la plus forte sera seule 
prononcée ; 

Que, dans l'espèce, Broglia a été déclaré 
coupable de plusieurs délits distincts, et que 
l'art. bO du code pénal dispose qu'en cas de 
concours de plusieurs délits les peines seront 
cumulées, sans qu'elles puissent excéder 
une limite que l'arrêt attaqué n'a point 
franchie. 

Treizième moyen. Violation de l'art, it 
du décret du %0 juillet 1831 en ce que le 
2« chef de prévention imputé à Broglia s'est 
trouvé prescrit par suite d'une interruption 
de poursuites prolongée pendant trois mois, 
notamment depuis le mois de janvier jus- 
qu'au 6 juillet 1874; 

Considérant que depuis la notification de 
l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation par 
exploit signifié au demandeur le 23 jan- 
vier 1874, Broglia a été cité, par exploit du 
5 mars suivant, k comparaître devant le gref- 
fier de la cour d'assises pour recevoir la 
copie des pièces mentionnées en l'article 305 
du code d'instruction criminelle et, par 
exploit du 21 avril 1874, à comparaître le 
4 mai suivant devant la cour d'assises du 
Brabant; que Broglia a comparu à ladite 
audience et y a pris part aux débats qui 
se sont terminés par l'ajournement de la 
cause ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le moyen 
de prescription est dénué de fondement. 

Quatorzième moyen. Violation de l'art. 341 
du code d'instruction criminelle en ce que 
le président n'a pas fait retirer les prévenus 
de l'auditoire, pendant la délibéiation du 
jury: 

Considérant que le procès-verbal de Pau- 
dience du 14 juillet 1874 constate que lors 
de la première délibération du jury, sar les 
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questious d*auteur, le président a fait retirer 
leb prévenus de Tauditoire; 

Que sià laudience du 16 juillet, lors de la 
deuxième dôliloération et après la mise hors 
de cause des imprimeurs, ce magistrat n*a 
fait retirer que le prévenu Puissant, c*est 
que, ainsi que le procès -verbal en fait foi, 
le prévenu Anciau avait fait défaut dès le 
début de cette audience, et que Broglia 
avait déserté le débat, après avoir présenté 
sa défense ; 

Quinzième moyen. Violation de Fart. 50 du 
code pénal, en ce que Broglia a été condamné 
êolidairementf avec ses coprévenus, Puissant 
et Anciau, à tôt» les frais du procès et à la 
totalité des dommages-intérêts, bien que les 
délits dont ils ont été déclarés coupables 
fussent distincts : 

Considérant que Broglia, Anciau et Puissant 
ont été condamnés par le même arrêt, 
comme coauteurs de deux publications ren- 
fermant chacune un délit d'injure et un délit 
de diffamation; qu*il s'ensuit qu'aux termes 
de l'article 50 susvisé, ces trois prévenus, 
condamnés pour des infractions identiques, 
étaient tenus solidairement des frais et des 
dommages et intérêts ; et qu'il ne conste 
point qu'une quotité de ces dommages-in- 
térêts et de ces frais, dont l'arrêt attaqué 
fixe le montaut, soit exclusivement afférente 
à la poursuite et à la réparation des délits à 
raison desquels ont été condamnés, en outre, 
soit Anciau et Puissant conjointement, soit 
Broglia seul; 

Que l'arrêt attaqué n*a donc pas contre- 
venu à l'article 50 susvisé, tant en ce qui 
concerne Broglia qu'en ce qui concerne 
Puissant; 

Et considérant, au surplus, que toutes les 
formalités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et qu'aux faits 
déclarés constants par le jury il a été fait 
une juste application de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 19 octobre 1874. — ^''ch. Prêt. M. de 
Longé, président. — Rapp, M. Simons. — 
ConeL conf. M. Mesdach de ter Riele, avocat 
général. 



2« CE. — noTonbre 1874. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. - Voirie. — 
Contravention. — Exception tir^e de la 
non-publicité dd lieu de la contraven- 
tion. — Juge répressif. — Compétence. 

Lonque la nature publique du Heu où une 
contravention a été commise forme une cir- 

PASIC, IH74. — r' PARTIE. 



constance de la coniravenlion, il appartient 
à la justice répressive, saisie de la poursuite, 
d'apprécier si ce lieu est réellement une voie 
publique (i). 

Elle peut notamment vérifier si le terrain ou une 
construction a été érigée sans les autorisa^ 
tions requises est une rue ou ruelle. 

Ce n'est pas là une question préjudicielle de la 
compétence exclusive des tribunaux civils, 

(veuve lust.) 

Un procès verbal dressé par le commis- 
saire de police de Courtrai constatait que la 
veuve Lust a construit un mur derrière des 
maisons qui lui appartiennent, rue dite S<om- 
paardshoek, à Courtrai; qu'elle avait ainsi 
rétréci l'impasse ou passage existant le long 
de ce mur, et ce sans avoir obtenu l'autori- 
sation requise. 

La veuve Lust a été citée, en raison de ce 
fait, devant le tribunal de police, pour avoir 
contrevenu aux règlements de la ville de 
Courtrai des 6 juin et 19 décembre 1849, 
50 avril 1851 et 30 juin 1852. 

Renvoyée des fins de la poursuite, elle a 
pris, devant le tribunal correctionnel de 
Courtrai, saisi de la cause par l'appel du 
ministère public, les conclusions suivantes : 

c Attendu que la prétendue contravention 
ne tombe pas sous l'application des règle- 
ments invoqués ; 

c Attendu qu*il est dès à présent prouvé 
que l'emplacement où se trouve le mur dont 
s'agit n'est ni une rue, ni une ruelle, ni une 
impasse faisant partie de la voie publique; 

c Plaise au tribunal renvoyer la prévenue 
des fins de la poursuite ; 

c Très-su bsidiairement : 

c Plaise au tribunal surseoir an jugement 
pour permettre à la prévenue de se pourvoir 
devant le tribunal compéteift afin d'établir 
que l'endroit où se trouve construit le mur 
est une cour, propriété exclusive delà veuve 
Lust, qui n'est grevée d'aucune servitude de 
passage, qui sert uniquement à l'usage de 
ceux qui habitent ces malsons et qui ne fait 
point partie de la voie publique. • 

Le tribunal a statué en ces termes : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction 
que la prévenue a contrevenu au règlement 
de la ville de Courtrai des 6 juin et 10 décem- 
bre 1849 et à ceux des 50 avril 1851 et 



(t) BuRCBB, Éludes pratiques sur le code pénal, 
t. VII, n— 71 et satT. t Dalioi, Afjp., ▼« V6in> par 
terre, n«» 1437 et nul v. 
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50 juini852, en faisant construire un mur 
derrière les maisons lui appartenant n" 25, 
27, 29 et31 , sises rue Siompaardshoek, et de 
manière à diminuer la largeur de cette ruelle, 
sans avoir obtenu, au préalable, Tautorisa- 
tion requise, à Courirai, en 1873. 

c Attendu que vainement la prévenue con- 
dut à son renvoi devant le tribunal compé- 
tent aûn de pouvoir prouver que Tendroit 
où se trouve construit le bâtiment dont il 
s'agit est une cour, sa propriété exclusive, 
qui n^est grevée d'aucune servitude de pas- 
sage, puisqu'il est constant, en fait, que cette 
prétendue cour est une ruelle, aboutissant 
de deux côtés à la rue Stompaarduhoek et 
faisant partie de la voirie urbaine, aux. termes 
de Fariicie l""' de la loi du 1'' lévrier 4844, 
quel que soit le propriétaire du terrain le 
long duquel se trouvent plusieurs maisons 
ayant leur entrée dans ladite ruelle ; 

c Par ces motifs, met le jugement à quo au 
néant et condamne la veuve Lust > 

Pourvoi de la veuve Lust. — Elle invo- 
quait le moyen dont Tarrét reproduit les 
termes. 

Une exception préjudicielle avait été, di- 
sait-elle, formellement soulevée et dès lors le 
juge devait surseoir à statuer, car Texception 
était élisive de la contravention. 

Que le droit de police dont il s'agit à 
Tarticle l"de la loi du1^<'février 1844 puisse 
on non s'exercer sur une propriété privée, 
c'était une question indifférente au procès. 
La demanderesse n'excipait pas seulement 
de son droit de propriété. Elle soutenait que 
sa propriété n'était grevée d'aucune servi- 
tude de voirie quelconque; qu'elle n'avait 
pas bâti sur la voie publique, mais dans une 
cour, et que cette cour n'était ni une rue, ni 
une ruelle, ni une Impasse. 

Le droit de police s'exerçant sur une pro- 
priété privée constitue une charge pour 
cette propriété, en forme un démembrement, 
et le point da savoir si ce démembrement 
existe, si cette restriction au droit absolu du 
propriétaire frappe le bien litigieux est une 
question de propriété à juger par les tribu- 
naux civils. 

Il est inadmissible que le juge répressif 
puisse trancher souverainement un tel débat, 
et il y aurait autant de danger à soumettre à 
son appréciation la question de savoir si une 
propriété privée est une rue, c'est-à-dire 
devient un fonds en quelque sorte annihilé, 
grevé de toutes les servitudes de police, ou 
bien est resté une propriété libre, entière, 
que de lui déférer toute espèce de ques- 
tion de propriété. ~ Gouf. art. 649 du code 



civil ; voy. Dalloz, Répert,, ▼• Voiriêpar terre, 
n'* 1542 et 1965 ; cass. belge, 2 mars i874 
(Pasic, 1874, I, 465). 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi en ces termes : 

c Les règlements communaux de la ville 
de Gourtrai portent qu'on ne peut, sous 
peine d'amende, construire ou reconstruire 
le long de la voie publique, sans autorisation 
préalable du collège des bourgmestre et écbe- 
vins. (Art. 2 du règlement du 6 juin 1849.) 

c Le tribunal de première instance de 
Gourtrai, jugeant en degré d'appel, a décidé 
que la veuve Lust avait contrevenu à ces 
règlements, pour avoir, sans autorisation, 
fait construire, derrière des maisonnettes lui 
appartenant, sises à Gourtrai dans la rue 
Stompaardshoek, un mur dans une ruelle 
aboutissant de deux côtés à ladite rue Stom- 
paardshoek, de manière à diminuer, par 
cette construction, la largeur de cette ruelie« 

c L'article !«' de la loi du l^' février 1844, 
sur la police de la voirie, porte que les ruelles 
aboutissant à la voie publique sout consi- 
dérées comme faisant partie de la voirie 
urbaine, fussent'elles même établies à travers 
les propriétés particulières, 

t II Importe donc fort peu que le terrain 
»ur lequel la veuve Lust a construit un 
mur fût une cour dépendant de ses maison- 
nettes sises dans la rue Stompaardshoek, et 
fit partie de ses propriétés, si une ruelle y 
était établie : en construisant, même sur son 
terrain, la veuve Lust a construit le long de 
la voie publique, et a ainsi contrevenu au 
règlement ; car leç ruelles, comme les rues, 
sont des voies publiques, du moment oh elles 
aboutissent aux rues, et les règlements de 
police leur sont applicables. 

c Elle a soutenu devant le tribunal de 
Gourtrai que le terrain sur lequel elle a bâti 
ne faisait partie ni d'une rue, ni d'une ruelle, 
ni d'une impasse : les plans qui se trou- 
vent au dossier et dont l'exactitude n*a été 
contestée ni devant le tribunal de simple po- 
lice, ni eu appel, ont fait preuve du contraire 
pour le tribunal; le soutènement de la veuve 
Lust ne reposait que sur ce que ce terraio 
étant une cour devait être sa propriété 
exclusive, et ne pouvait faire partie d'une 
ruelle, ce qui n'est pas vrai. 

I L'unique moyen du pourvoi est tiré de 
ce que le jugement attaqué a condamné 
la demanderesse sans avoir préalablement 
ordonné le renvoi à fins civiles, pour faire 
juger par le juge civil la question desavoir 
si la demanderesse était oui ou non proprié- 
taire du terrain sur lequel elle a construit, 
ou si elle y avait des droiu de servitude. 
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c 11 est évident, en présence da texte de 
Tarticle 1» de la loi du i« février 4844, que 
ce renvoi eût été irrelevant. Propriété privée 
ou non, le terrain dont il 8*agit faisait pariie 
de la voirie urbaine ; et à ce titre les ordon- 
nances de police sur la voirie lui étaient 
applicables, indépendamment de toute ques- 
tion de propriété et de tous droits quelcon- 
ques dérivant de la propriété. 

c Le pourvoi soutient qu*il n*appartenait 
pas au tribunal de décider que le passage 
qui se trouve derrière les maisonnettes de 
la demanderesse constitue une ruelle : le 
tribunal Fa ainsi qualiûé, en constatant des 
faits qui comportaient cette qualification, et 
qu*il lui appartenait de constater souverai- 
nement ; c'est que ce passage aboutit de 
deux côtés à la. rue Stompaardshoek, et sert 
ainsi à la circulation, ce qui constitue bien 
une ruelle. Le jugement attaqué n'a violé 
aucune loi en décidant qu'il s'agissait d'une 
ruelle : ce point de fait étant coustaté, le 
renvoi à uns civiles devenait sans objet. 

c Des considérations d'intérêt public ont 
dicté la disposition de l'article i^'de la loi du 
1*' février 1844, dont le tribunal de Courtrai 
a fait application pour déclarerque la deman- 
deresse avait contrevenu aux règlements 
communaux : cet intérêt exige que toute 
entreprise des riverains sur les voies ouver- 
tes, dans les villes, à la circulation, soit 
promptement réprimée ; il en est autrement 
des villes que des campagnes. Si la répres- 
sion dans les villes devait être arrêtée par une 
demande de renvoi à fins civiles, la sécurité 
publique serait gravement compromise. 

c Mous concluons au rejet. • 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé: 
Violation des lois de compétence et de juri* 
diction, spécialement des articles 137, 138, 
139, 179 et 182 du code d'instruction crimi- 
nelle ; dtt principe consacré par les art. 143 
du code forestier et 33 de la loi du iO avril 
1841; de l'article 11 de la constitution; 
fausse application de l'article 1*' de la loi du 
1'^ février 1844 ; — Violation et fausse appli- 
cation de l'article 1'^ du règlement commu- 
nal de la ville de Courtrai sur les bâtisses, 
en ce que le juge répressif a statué sur une 
exception dont la connaissance ne lui appar- 
tenait pas et qui était de nature, si elle était 
admise par le juge compétent, à enlever aux 
faits poursuivis tout caractère de contraven- 
tion; 

Considérant que Tarticle 2 du règlement 
de la ville de Courtrai eu date des 6 juin et 



19 décembre 1849 défend de construire, 
reconstruire, etc. le long delà voie publique, 
sans l'autorisation préalable du collège des 
bourgmestre et éehevins et, en tant que de 
besoin, de la députation parmanente du con- 
seil provincial ; 

Considérant que le jugement dénoncé 
déclare que la construction dont il s^agit a 
été élevée sans autorisation dans une ruelle 
aboutissant de deux côtés à la rue dite 
Siompaardshoek, et de manière à diminuer la 
largeur de cette ruelle; 

Considérant que le mot ruelle emporte 
l'idée que le terrain qualifié de ce nom est 
livré à la circulation publique; 

Que c'est là un point de fait que le tribu- 
nal correctionnel a pu valablement consta- 
ter, puisqu'il constitue un élément de l'in- 
fraction dont la répression était poursuivie; 
^ Considérant qu'aux termes de l'article 1*' 
delà loi du 1«' février 1844, les rues, ruelles, 
passages et impasses aboutissant à la voie 
publique, alors même qu'ils sont établis à 
travers des propriétés particulières, font 
partie de la voirie urbaine ; 

Qu'ils se trouvent assujettis par cela seul 
aux mesures de police ordonnées par l'auto- 
rité compétente ; 

Considérant que la disposition de Parti' 
de 2 du règlement cité a été prise par le 
conseil communal de Courtrai dans les 
limites de ses attributions légales; 

Qu'il s'ensuit que les terrains situés à 
Courtrai le long d'une ruelle sont, en rai- 
son de cette situation, frappés de la probibl- 
tion portée audit article 2 ; 

Considérant dès lorsquele tribunal, tenant 
comme suffisamment démontrée l'existence 
d'une ruelle à l'endroit où la demanderesse 
a bâti, n'a violé aucun des textes cités à 
l'appui du pourvoi en rejetant des conclu- 
sions qui tendaient à prouver que cet endroit 
n'était pas contigu à la voie publique et que, 
par suite, il n'était grevé d'aucune servitude 
de voirie ; 

Considérant au surplus que la procédure 
est régulière et qu'il a été fait à la contra- 
vention reconnue constapte une juste appli- 
cation de la loi pénale ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; 

Du 2 novembre 1874.— 2«ch.— Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Rongé. — 
ConcL conf. M. Cloquette, premier avocat 
général. — PL M. De Mot. 
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2* cB. — 10 noTembre 1874. 

COUR D^ASSISES. — Faux en ^critiires. 
— Questions. — Préiudice. — Compétence 
distincte du jury et de la cour. — sud- 
stance des écrits. — omission. — suppo- 
SITION DE PERSONNES. — FaCX INTELLEC- 
TUEL. 

En matière de faux, l'existence ou la possibilité 
du préjudice est virtuellement comprise dans 
V affirmation générale de la culpabilité. 

Les livres de commerce pouvant, en vertu de 
la loi, faire titre, soit en faveur de celui qui 
les tient, soit contre lui, le jury n'a pas à en 
déterminer le caractère. 

Ce n'est pas commettre un faux par supposition 
de personne que d'inscrire une dette h charge 
d'un tiers dénommé au lieu du véritable dé- 
biteur. 

Le faux intellecinel peut être commis dans des 
écritures de commerce. (Art. 196 du code 
pénal ) 

(PENTERS.) 

Condamné par la cour d'assises d*Anvers 
à quinze années de réclusion, du chef de 
nombreux faux en écritures, Penters invo- 
qua, à Tappui de son pourvoi en cassation, 
les moyens suivants : 

Premier moyen. Fausse application de Tar- 
ticle 196 du code pénal en ce que Tarrét 
attaqué a appliqué à Penters les peines coin- 
minées par cet article sans qu'il fût constaté 
par le jury que Taltération de la vérité ait eu 
lieu, ou que Taltération de la vérité dont 
Texisteuce a été déclarée constante par le 
jury fût susceptible de porter préjudice. 

Ce moyeu concerne toutes les questions 
relatives aox faux intellectuels commis dans 
les livres, bilans, balances ou écritures de 
commerce. 

Principes, — Il est de principe que Talté- 
ration de la vérité, même commise à dessein 
de nuire et suivant un des modes prévus par 
la loi, ne constitue le crime de faux que : 
A. si elle a porté sur des écrits qui peuvent 
faire la matière de pareil crime, et D, si elle 
est de nature à occasionner un préjudice. En 
interprétant à la lumière de ce principe l'ar- 
ticle i96 du code pénal en matière de faux 
en écriture de commerce, on peut se trouver 
devant diilérentes catégories d'écrits : 

A, Ou bien, par sa nature, l'écrit falsifié 
forme titre; il fait pleine foi entre parties ; il 
emporte obligaticm ou décharge : tels sont, 
par exemple, les billets à ordre, lettres de 
change, quittances, reconnaissances, arrêtés 
de (ourticr requis par les deux parties. 



chartes parties , coQuaisseoients , polices 
d'assurances, lettres à la grosse, actes de 
société. 

B, Ou bien, sans valoir titre, l'écrit a 
néanmoins une destination et un caractère re- 
connus et définis par la loi et il peut, en vertu 
de la loi, servir de moyen de preuve ou de 
présomption pour les engagements et faits de 
commerce. Tels sont les livres et registres 
de commerce;. telles sont les lettres missives. 
(Code de commerce, art. 15; loi du 15 dé- 
cembre 1872.) 

C. Ou bien encore la loi n^atiribue à l'écrit 
ni la valeur d'un tttre faisant foi par lui- 
même, ni la valeur d'un document pouvant 
être admis comme moyen de preuve par le 
juge. Elle n'en fixe ui le caractère ni les 
efi'ets ; elle n'en parle même pas ; tels sont, 
par exemple, les notes, comptes, mémoires, 
calculs, renseignements, annonces, copies 
des actes ou autres écrits de ce (enre. 

Cette classification ainsi déterminée, re- 
cberchonsquel les sont les conditions requises 
pour l'existence du crime de faux dans ces 
diverses catégories : 

a. Si Vécrit vaut titre en vertu de la loi, il 
suffit que le jury constate le fait de l'altéra- 
tion de la vérité 'et l'intention de nuire. La 
cour d'assises, dès lors, n'a plus qu'à appli- 
quer la peine au fait reconnu constant, car le 
caractère de l'écrit et son effet préjudiciable 
résultent de la loi même. (Blanche, 3' Etude 
sur le code pénal, n° 141. Du faux en ma- 
tière criminelle. Jurisprudence et formules, 
par un président d'assises (le baron Dufour), 
p. 14, litt. /.) 

b. Si l'écrit ne vaut pas titre, c'est-à-dire 
s'il ne peut à lui seul être le principe et le 
fondement d'un droit, mais qu'il soit toute- 
fois, de par la loi, de nature à être admis comme 
preuve, en ce cas, le jury, ayant constaté le 
fait de l'altération et l'intention de nuire, ne 
doit pas être interrogé sur la destination et le 
caractère de l'acte. Comme le dit M. l'avocat 
général Cloquette en son réquisitoire sur le 
pourvoi de Demoors t lorsque l'article 196 
punit le faux par altération de clauses, de 
déclarations ou de faits, dans les actes desti- 
nés à les recevoir ou les constater, c'est de 
la destination que les actes tiennent de la loi 
qu'il veut parler... L'arrêt n'est donc pas 
critiquable, en ce qu'il n'y avait pas eu de 
questions soumises au jury, quanta la des- 
tinatioudes livres... > (Pasic, 1868, 1, p. 522 
et 325.) Mais, par contre, il est essentiel que, 
pour les écrits appartenant à cette catégorie, 
le jury constate Vêlement préjudiciable. (Blan- 
che et Dufour, /oc. cit.; cass. Fr., 20 janvier 
1837,y. Pal., 1858, 1, 8, et H janvier 1858, 
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/. PaL, 4859, 1, 118; 3 janvier 1846,/. PaL. 
1846, I, 472.) Ix)r8qu'il ne résulte pas de la 
nature même de la pièce, disent ces arrêts, 
le préjudice doit résulter de Tensemble des 
faits déclarés par le jury. La déclaration que 
l'accusé est coupable, ou la constatation de 
Tusage fait sciemment de la pièce fausse, 
nMocrimine que Tintention, n'implique rien 
quant au caractère nuisible de la pièce qui 
peut être plus ou moins frivole ou sérieux. 
Du faux commis dans une pièce de ce genre, 
il ne résulte pas nécessairement un préjudice 
pour autrui. 

Du four, p. 80 et 82, dit aussi que pour les 
faux en écriture de commerce < l'arrêt de 
renvoi doit énoncer en fait la possibilité du 
préjudice ou les circonstances établissant ce 
préjudice. La question au jury doit repro- 
duire les énonciations en fait de Tarrét de 
renvoi. » 

c. Si la loi n'énonce pa$ les qualifications et 
ne définit pas les effets juridiques de récrit, 
il est indubitable que le jury doit être interrogé 
sur la destination de cet écrit et sur le préju- 
dice qui peut résulter de son altération. En- 
core, à s'en rapporter à la théorie exposée 
par M. Cloquette dans le réquisitoire précité, 
est-il douteux qu*à défaut de qualification 
légale, le jury puisse caractériser en droit la 
destination des écrits falsifiés. 

Application. — Voilà à mes yeux les prin- 
cipes indiscutables qui régissent la matière. 
Voyons si Tarrêtde la cour d'assises d'Anvers 
s'y est conformé. 

A. Les faux dont Pcnters a été convaincu 
n'ont pas eu pour objet des actes de la pre- 
mière catégorie. Ils portent sur des livres de 
commerce et sur des bilans ou balances. 
Les livres de commerce appartiennent à la 
deuxième catégorie : celle des écrits qui ne 
valent pas titre, qui ne font pas pleine foi 
entre parties, mais que le juge peut admettre 
pour faire preuve ou qu'il peut se faire repré- 
senter en justice. Les bilans ou balances ap- 
partiennent à la troisième catégorie. La loi 
n'en fixe pas le caractère ni les effets; elle 
n'en fait même aucune mention. Puisqu'il en 
est ainsi, il est constant que le jury devait 
être interrogé sur le point de savoir si les 
altérations commises par Penters étaient de 
nature à nuire. 

Etablissons cette thèse de plus près quant 
aux livres. 

B, Sans doute, la loi porte que les livres 
de commerce peuvent être admis pour faire 
preuve, que leur représentation ou commu- 
nication peut être ordonnée ; mais nulle part 
la loi n'attache aux énonciations des livres la 
force probante attachée aus^ actes propre- 
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ment dits par tes articles 1319, 1320, 1332 
du code civil ; nulle part elle ne dit qu'ils 
font pleine foi, cqmme elle le dit des actes. 
Que s'ensuii-il? C'est que, pour les livres 
comme pour tes lettres missives, l'altération 
n'implique pas de plein droit la réalité ou la 
possibilité du préjudice. 

En effet, la livre de commerce a principa' 
lement pour but de renseigner au commer- 
çant lui-même sa situation active et passive; 
ce n'est qu'accessoirement et accidentelle- 
ment qu'il sert de preuve pour ou contre les 
tiers ; très-rarement il est tenu en vue de 
faire l'office de titre ; bien au contraire, il 
arrive fréquemment que les énonciations 
inexactes et mensongères des livres sont for- 
cément inefficaces ou inoffensives, par exem- 
ple, si des aveux écrits, des titres, des quit- 
tances, des reconnaissances expresses, des 
actes dressés ad hoc, fixent les véritables 
relations des parties intéressées. En fait, tel 
était le cas pour tous les faits Imputés à 
Penters ; car aucun des tiers avec lesquels la 
Banque de l'Union a contracté n'a eu à souf- 
frir et ne pouvait souffrir des faux ayant 
trait à ses relations avec cet établissement. 
Il convenait dès lors de demander au jury s\, 
en fait, quelque préjudice sérieux avait pu 
résulter de la falsification des livres. Les 
arrêts français ci-dessus énumérés le déci- 
dent en termes exprès pour les lettres mis- 
sives ; or, l'article 109 du code de commerce 
les met sur la même ligne, quant à la force 
probante, que les livres de commerce. L'arrêt 
de la cour de cassation belge en cause de 
Demoors n'a pas eu à trancher cette question; 
il se borne à décider que les livres des mar- 
chands peuvent être la matière d'un faux en 
écriture de commerce, alors même qu'il ne 
s'agissait pas des livres dont la tenue est 
obligatoire. Nous ne contestons nullement 
cette décision ; nous prétendons seulement 
qu'il doit y avoir constatation explicite du pré' 
judice. La loi du 18 avril 1851 sur les fail- 
lites contribue à fortifier notre argumenta- 
tion. Elle ne punit l'altération frauduleuse 
des livres de commerce d'une manière abso- 
lue, que si le commerçant qui les a tenus est 
déclaré en faillite. Cette disposition serait 
inconcevable si pareille altération constituait 
de plein droit et en tout cas un faux, même 
au cas oh le jury n'en aurait pas reconnu la 
nature nuisible. En vain s'efforcerait-on de 
suppléer aux lacunes de l'arrêt d'Anvers et 
de trouver dans les réponses du jury une 
constatation virtuelle et implicite du pré- 
judice. 

Prétendra -t-on l'inférer de l'intention mé- 
chante et du dessein de nuire, affirmés par 
le jury? Ce serait confondre comme le dit 
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expliciiemeot Blanche, d^332, t FélémeDt 
physique et rétéroent moral du crime, le fait 
et rintention. Saos doute, à défaut d'inten- 
tion coupable, le fait n*est rien ; mais rin- 
tention de Tagent ne modifie pas la nature 
intrinsèque des faits qu'il exécute. Qu'im- 
porte la volonté criminelle si le fait est 
dépourvu des conditions physiques sans 
lesquelles il ne peut être l'élément d'un 
crime? L'intention de nuire, le mauvais 
dessein existe ; mais le corps du délit man- 
que à l'incrimination. > Il y a plus; il serait 
si peu logique de conclure du dessein de 
nuire à l'existence ou à la possibilité du pré- 
judice, que la réponse du juryn'établitméme 
aucune corrélation entre ces deux idées. An 
contraire, si l'on consulte l'acte d'accusation, 
il faudrait arriver à la conclusion opposée. 
L'intention coupable existerait à l'égard de 
la gérance dont le demandeur tentait d'élu- 
der le contrôle, tandis que la possibilité du 
préjudice se conçoit surtout relativement 
aux tiers que Penters débitait indûment de 
certaines sommes et qui, ainsi, pouvaient 
être exposés à une demande de payement 
sans cause. Même dans le cas où le débit de 
la Banque est augmenté ou son crédit dimi- 
nué dans les livres, encore est-il constant, 
d'après l'acte d'accusation, que le demandeur 
n'a jamais eu la pensée de favoriser les tiers 
au détriment de la Banque, pas plus que de 
favoriser la Banque au détriment des tiers. 
Tout aussi vainement dirait-on que l'éven- 
tualité du préjudice résulte virtuellement 
de ce que des tiers ont été débités de sommes 
qu'ils ne devaient pas, et que dans ce faux 
débit il pouvait y avoir un péril pour eux. 
Nous répondons que ce danger peut exister, 
mais, précisément pour cela, il importait de 
questionner le jury à ce sujet, suivant la 
distinction si bien faite par la cour de cassa- 
tion de France dans son arrêt du 13 novem- 
bre 1857 (Dalioz pér., 1858, 1, 43; Blanche, 
u*" 142), portant < qu'on doit distinguer entre 
les actes qui portent par eux-mêmes préju- 
dice, tels que les obligations, ventes, quit- 
tances, sans qu'il y ait besoin d'en faire la 
déclaration explicite, et les simples écrits ou 
lettres missives dont le préjudice n'est qu'ex- 
eeptionnel et doit, par suite, être formelle- 
ment reconnu par le jury. » On conçoit 
très-aisément qu'un faux commis dans les 
livres puisse en fait être impuissant à porter 
préjudice, par exemple, si des titres ou écrits 
réguliers fixent nettement la position des par- 
ties; en pareil cas, les fausses inscriptions 
ne pourraient constituer aucune menace 
sérieuse. 

C. En ce qui concerne les bilans et ba- 
lances, la loi n'en indique nulle part l'usage 



ni les effets ; elle n'en fait nulle mention, car 
il ne s'agissait au procès ni de ces inventaires 
annuels dont la tenue est prescrite par Tar- 
ticle 9 du code de commerce et 17 de la loi 
du 15 décembre 187:2, ni même de tous an- 
tres comptes inscrits sur les livres et faisant 
partie intégrante de ceux-ci, comme c*était 
le cas dans raiïaire Uemoors. (Réquisitoire 
de M. Gloquette, Paric, 68, 1, p. 323.) Dès 
lors le jury aurait dû être interrogé tant sur 
la destination des écrits que sur les consé- 
quences préjudiciables des altérations. 

Le jury n'ayant pas été appelé à se pro- 
noncer sur la réalité de la possibilité da 
préjudice, l'arrêt a contrevenu aux disposi- 
tions de la loi en appliquant la peine sans 
qu'il fût justifié de tous les éléments consti- 
tutifs du crime. 

Deuxième moyen. Violation des artictesSS?» 
350, 304 du code d'instruction criminelle, 
18 et 20 de la loi du 15 mai 1858 ; en ce que 
la cour d'assises d'Anvers a, dans son arrêt, 
déclaré constants des circonstances et faits 
constitutifs du crime qui n'étaient pas con- 
statés par la déclaration du jury. 

Ce moyen concerne les réponses relatives 
aux bilans et balances. La règle fondamen- 
tale en matière d'instruction criminelle de- 
vant les assises, c'tst le partage des attribu- 
tions entre les magistrats et les jurés. La loi 
veut que le jury prononce sur les faits, la 
cour sur le droit. Elle veut de plus que la 
cour ne prenne comme faits constants c que 
les faits déclarés tels par le jury et n'appuie 
son arrêt que sur ces faits, satu rien y ajou^ 
ter. • 

L'arrêt d'Anvers viole manifestement cette 
double règle. Reconnaissant elle-même que 
les réponses du jury ne pouvaient servir de 
base à une condamnation, la cour d'assises 
a d'oflice suppléé aux lacunes des verdicts, 
elle a fixé elle-même la destination et l'objet 
des bilans et balances altérés; elle a recher- 
ché k ce point de vue les conséquences pré- 
judiciables des changements imputés au 
demandeur et, ayant ainsi complété le ver- 
dict du jury, elle a prononcé les condamna- 
tions. C'est le renversement le plus complet 
des règles de la procédure criminelle. La 
cour d'assises n'a d'autre droit que celui de 
qualifier et de caractériser, la loi à la main, 
les faits affirmés par le verdict; elle ne peut 
se baser sur des détails, circonstances on 
faits qui prétenduement résulteraient des 
pièces ou débats, mais que le jury n'aurait 
pas certifiés. Le dossier doit être lettre close 
à ses yeux. Elle ne peut consulter que deux 
documents : le verdict et la loi. Cela est tel- 
lement vrai, que chaque ligne, chaque syllabe 
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d*oa arrêt de la cour d'assises doit être de < 
nature à subir la censure de la cour de cas- 
sation. Or, comment la cour suprême véri- 
fierait-elle si, par exemple, tels balances ou 
bilans servaient en fait à la fiiation de tan- 
tièmes attribués au demandeur ? Ce sont là 
des constatations de fait dont elle n*est pas 
appelée à s'occuper. 

La cour d'Anvers, en présence des lacunes 
que laissait le verdict, n'avait qu'un seul parti 
à prendre; elle devait absoudre l'accusé. 
(Code d'inst. crim., art. 564.) 

Pour ne l'avoir pas fait, son arrêt a 
contrevenu à la loi et doit encourir la cas- 
sation. 

Troisième moyen. Fausse application de 
Tarticle 496 du code pénal, en ce qu'il n'a 
pas été légalement établi que les c écrits 
incriminés eussent le caractère d'actes des- 
tinés à recevoir ou à constater certains faits.» 

Ce moyen s'applique à tous les faux intel- 
lectuels commis d'après l'un des modes pré- 
vus aux deux derniers paragraphes de l'ar- 
ticles 196. Ces paragraphes punissent la 
fabrication de conventions, de dispositions, 
obligations ou décharges, ou leur insertion 
après coup dans les actes, l'addition ou l'al- 
tération de clauses déclaratives ou faits que 
les actes avaient pour objet de recevoir ou de 
constater. Ils ne comprennent pas toutes 
les écritures de commerce, mais seulement 
celles qui ont le caractère d'actes destinés à 
constater certains faits ou conventions. Par 
acte, on entend d'après Merlin {Répertoire^ 
v^ Acte) l'écrit qui constate qu'une chose a 
été dite, faite ou convenue; d'après Dalioz 
{s^Acte^n^ t), c'est préciser l'écrit constatant 
qu'une chose a été consentie ou convenue; 
d'après Braas (Théorie légale des actes sous 
seing privé, a'* i), les actes sont les écrits 
destiués à la constatation de faiis de Tordre 
juridique; d'après Marcadé, sous l'art. 1316, 
ce sont les écrits destinés à constater les 
conventious. Constater, d'après le Diction-' 
naire de l'Académie, signifie établir un fait 
par des preuves certaines. Recevoir, se dit de 
ce qui sert à contenir les choses. C'est ainsi 
que les articles 48 et 971 du code civil em- 
ploient cette eiE pression pour les actes de 
l'état civil où sont reçus les décès, mariages, 
naissances, et les actes testamentaires où 
sont reçues les dispositions de dernière vo- 
lonté. 

Aussi les meilleurs criminalistes définis- 
sent-ils le faux, l'altération d'un acte qui 
pouvait être la base d'un droit et le principe 
de l'exercice d'une action judiciaire. Ils en- 
seignent que le faux ne peut se commettre 
dans des copies, dans des clauses purement 



énonciatives. (Cass. Fr., % septembre 1815, 
/. Pal., p. 693; 5 mai 1856| Dalioz pér., 56, 
I, 271 ; Blanche, 5« Etude, n^» 129.) A plus 
forte raison, le faux ne peut-il se concevoir à 
propos d'un article de journal, d'une lettre 
missive où serait, faussement et à dessein de 
nuire, annoncé ou narré un fait quelconque, 
par exemple, une faillite ou un décès. Ce 
sont là des renseignements inexacts; ou 
mensongers : ce ne sont pas des faux. Et 
cependant la lettre, le journal, sont bien 
destinés à rapporter les événements avec 
exactitude. 

Il convient donc de se demander si les 
écritures visées par le verdict valent titre, si 
elles constituent de vrais actes, si elles sont 
destinées à recevoir ou à constater les clauses, 
déclarations ou faits falsifiés. 

Posons-nous d'abord la question en ce qui 
concerne les livres. La loi, nous l'avons vu, 
règle la distinction et la forme des livres de 
marchands. Elle dit, aux articles 8 et 12 du 
code de commerce : le livre-journal présente 
jour par jour les dettes actives et passives, 
les opérations de commerce. Les livres de 
commerce régulièrement tenus peuvent être 
admis par le juge pour faire preuve entre 
commerçants pour des faits de commerce> 
Il résulte de ces termes qu'en règle générale 
le livre n'est destiné qu'à relater, à rappeler, 
à narrer les opérations de commerce, à en 
présenter l'aperçu et à en conserver le sou- 
venir, mais par lui-même il n'a pas pour but 
d'en faire foi, entre les parties intéressées, 
comme l'acte proprement dit; aussi la desti- 
nation entre les livres et les actes a-t-elle 
toujours été bien marquée. Pothier disait 
déjà (Traité des obligations, n<> 741) : c 11 y a 
différentes espèces d'écritures privées : les 
actes .sous signatures privées ordinaires, 
ceux tirés d'archives publiques, les papiers 
censives et terriers, les journaux des mar- 
chands, etc. • 

Jaubert, dans son rapport au Tribunal, 
parle d'autres écrits < qui ne sont ni titres 
authentiques ni actes sous seing privé, par 
exemple, les livres de marchands. > (Locré, 
VI, p. 229, édit. Tarlier.) Il est possible tou- 
tefois que le livre tienne lieu de titre; mais 
ce n'est pas là sa destination nécessaire et 
légale, c'est une destination de fait qui peut 
lui être imprimée, d'après l'accord des par- 
ties etqui,conséquemment, doit être affirmée 
par le jury. Ainsi il se peut que les parties 
conviennent de s'en rapporter aux énoncia- 
tions d'un livre de commerce, même d'un 
cahier ou carnet informe pour constater les 
avances, les fournitures, les journées d'ou- 
vriers, les payements. Par exemple, cass. 
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Fraore, 14 juillet 1868, J. PaL, p. iilO. 
Mais alors il avait été légalement établi que 
les carnets dont il s'agissait avaient pour 
objet d*élablir la situation respective des 
patrons et des ouvriers et le chiffre du sa- 
laire. La cour de cassation de France a con- 
clu à bon droit que ces carnets < formaient 
ainsi un lien de droit entre parties et une 
convention obligatoire pour chacune d'elles; 
que les ouvriers pouvaient en faire la base 
d*une demande judiciaire, i Dans ces cas, le 
livre de commerce vaut titre, il est Tacte 
destiné à constater les faits ou clauses; mais 
ce caractère ne lui appartient pas de plein 
droit; il doit être mis en lumière dans la 
procédure et reconnu par le jury. Celui-ci 
doit constater, non pas seulement Taltéraiion 
du fait consigné dans le livre, mais il doit 
encore constater que le livre avait pour objet 
de constater un fait de ce genre ; c'est ainsi 
que le faux n'existerait évidemment pas si on 
avait mentionné dans un livre de commerce 
on fait faux, mais sans relation aucune avec 
des opérations de commerce. 

La thèse est plus évidente encore en ce 
qui concerne les balances et bilans. Ces états 
de renseignements fournis par les directeurs 
de la succursale & la gérance de la maison 
mère ne pouvaient en rien moditier les 
droits véritables des créanciers ou débiteurs 
qui y étaient inexactement mentionnés; ils 
n'étaient nullement destinés à constater le 
débit et le crédit, mais tout au plus à le ren- 
seigner, à en annoncer le montant à la gé- 
rance. A aucun degré ils ne pouvaient avoir 
le caractère d*actes, d'autant moins que 
c'étaient simplement des copies inûdèles 
d'un livre conforme à la vérité ; aussi la lé- 
gislation comme la jurisprudence n'ont-elles 
jamais envisagé les comptes ou bilans déta- 
chés des livres comme susceptibles de faire 
l'objet d'un faux. Dalioz, V" Faux^ u"* iâ5, 
s'exprime en ces termes : c les faux comptes, 
les faux calculs, ne sont point réputés crimes 
de faux. C*est ce que décidait la loi romaine : 
Aon qui aliàs in compuiatione tel ratione meti- 
tiuntur, (L. 23, D. De kg. Corn, de fttUi$.) 
Ainsi, ceux qui ont porté dans un compte des 
sommes qui ne devaient pas y figurer ou qui 
ont été exagérées, ne peuvent être poursui- 
vis comme faussaires. La raison en est non* 
seulement que les faux comptes peuvent être 
l'effet de Terreur aussi bien que de la mau- 
vaise foi, mais que les articles qui y figurent 
même indûment n'y sont point insérés à 
l'insu de la partie dont ils blessent les droits. 
11 a été loisible à cette partie de vérifier 
l'exactitude des chiffres qu'on lui présentait 
Leur exagération ou supposition ne consti- 
tue donc qu'une énonciation mensongère; 
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elle ne dégénérerait eu crime de faux qu'au- 
tant qu'il aurait été produit de fausses pièces 
pour justifier les chiffres exagérés ou sup- 
posés. > 

La cour de cassation de France a réceoi- 
ment encore appliqué cette doctrine dans 
un arrêt du 14 juin 1873, J. Pal., 1873, 
p. 1022 (Dalioz pér., 1874, 1, 41). < Attendu 
que le bilan d'un commerçant failli n'est 
qu'un exposé de sa situation, ayant pour 
objet d'indiquer les divers éléments qui doi- 
vent servir à composer l'actif et le passif, et 
à déterminer les caractères de la faillite; 
que cet acte ne peut être la basr" d'aucune 
action...; qu'on ne saurait puiser dans ses 
énoncintions aucune preuve ou présomption 
pouvant douner naissance à un droit quel- 
conque; que si les déclarations mensongères 
inscrites par un failli dans son bilan, le reo- 
dent passible des peines de la banqueroute 
frauduleuse dans les cas spécialement prévus 
par l'article 591 du code de commerce, elles 
ne peuvent constituer le crime de faux dé- 
fini par l'article 147 du code pénal. » 

La cour de cassation belge a eu l'occasion 
de consacrer les mêmes principes tant pour 
les livres que pour les comptes, dans une 
cause qui a subi deux fois l'épreuve d'un 
examen approfondi devant elle; c'est i pro- 
pos de Taffaire Adam ; celui-ci était accusé 
de s'être fait payer des droits d'entrée qu'il 
n'avait pas déboursés, et dans ce but, d*avoir 
frauduleusement arrangé ses livres et d'avoir 
présenté des comptes extraits des livres où 
il dénaturait artificieusement les poids et les 
dénominations des marchandises. Deux fois, 
par l'arrêt du 26 octobre 1857 et par l'arrêt 
solennel du 8 février 1858, la cour suprême 
a décidé que l'altération frauduleuse des 
livres, au cas où ils ne valent pas titre, et la 
fabrication de faux comptes ne constituaient, 
dans l'état actuel de notre législation, ni 
crime ni délit. B. jud., t. XV, p. 1474 et 
t. XVl, p. 238. Voici comment H. le procu- 
reur général s'exprimait dans cette affaire : 
c Si le mandataire parvient, par ces moyens 
frauduleux, à faire passer dans son compte 
des sommes qu'il n'aura pas déboursées, 
comment la loi détermine-t-elle semblables 
manoeuvres? quelle idée s'en fait-elle? 11 y s 
là tout simplement un faux emploi : telle est 
l'expression dont elle se sert. Il donne ou- 
verture à une poursuite civile en restitution. 
Cat là un compte faux de $a gestion, une simu- 
lation frauduleuse de créance, mais la fabrica- 
tion de ce compte faux ne coustitue qu'un 
vol dont la réparation ne peut être poursui- 
vie, dans l'état actuel de notre législation, 
que par la voie civile. » 

La cour de cassation s'est approprié, dans 
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868 arrêts, la doctrine et les expressions de 
M. le procureur général en disant aussi que 
ces faits constituent un compte faux de 
sa gestion, une simulation frauduleuse de 
créance, mais rieu de plus. Le législateur a 
sanctionné les décisions de la cour de cassa* 
tion par la toi interprétative du 8 juillet 
1858.Le& fausses mentions indiquées dans les 
livres, comptes, inventaires ou bilans ont été 
si peu envisagées comme constituant de leur 
nature le crime de faux que la loi du 18 mai 
1873 en a fait Tobjet d'une disposition pénale 
distincte et peu sévère eu son article i33 
ainsi conçu : < Seront punis d'une amende 
de 50 francs à 10,000 francs et pourront en 
outre être punis d'un emprisonnement d'un 
mois à un an, les gérants ou administrateurs 
qui, en Tabsence d'inventairt'S, malgré les 
inventaires, ou au moyeu d'inventaires frau- 
duleux, ont opéré la répartition aux action- 
naires de dividendes ou dlntérêts non pré** 
levés sur les bénéfices réels. » 

Yoici dans quels termes le rapporieur, 
M. Pirmez, justifiait cette disposition (Ann, 
pari, 1865-1866, p. 60) : t Le troisième fait 
doit etreaussiincontestableroentpuni.il porte 
atteinte à la vérité et prive les créanciers 
d'une partie de leur gage; il induit le public 
en erreur et peut servir à des spéculations 
frauduleuses sur les actions, liais, malgré 
ces caractères de gravité qui rendent le fait 
éminemment punissable, il nous parait d'une 
inadmissible rigueur de toujours en flétrir 
les auteurs comme s'ils étaient coupables 
d*escroquerie. Il peut, en efSeU arriver que 
l'absence d'inventaire ne soit que le résultat 
d'une négligence, coupable sans doute, mais 
non frauduleuse; que la distribution des 
dividendes n'ait eu d'autre but que d'écarter 
les plaintes des actionnaires, de soutenir le 
crédit d'une société, but très-blâmable assu- 
rément, mais qui peut être exempt de ce vol 
pervers qui constitue l'escroquerie... Votre 
commission vous propose de faire de cette 
distribution de dividendes fictifs un délit 
spécial, contre lequel il sera comminé une 
peine ayant assez de latitude pour permettre 
aux juges de le punir dans la juste mesure 
qu'indiquera l'ensemble des circonstances 
du fait. • 

Nous pourrions ajouter à cet ensemble 
d'autorités celle de M. l'avocat général Ver- 
dussen, portant la parole dans l'affaire Man- 
del, et celle de M. le procureur général 
Simons, aujourd'hui couseiller à la cour de 
cassation, dans sa lettre à V Indépendance, 
affaire du Grand-Luxembourg. 

Ces deux éminents magistrats ont émis 
Tavls qu'avant la publication de la nouvelle 



loi sur les sociétés, les faux bilans dressés 
par le gérant ou les administrateurs d'une 
société financière ne pouvaient donner lieu à 
aucune poursuite répressive. 

En résumé, nous disons : ni les livres, ni 
les bilans ou balances ne peuvent de plein 
droit être envisagés comme des actes desti- 
nés à constater ou à recevoir les débits ou 
crédits; les débits et crédits peuvent être et 
sont actes dans d'autres documents valant 
titre, les traites, les reçus, les reconnais- 
sances ; pour que les livres, les bilans et ba- 
lances aient le caractère, non pas de simples 
écritures de commerce, mais d'actes dans le 
sens des deux derniers paragraphes de l'ar- 
ticle 196, il faut que le jury en fasse la décla- 
ration expresse. 

Quatrième moyen. Fausse application de 
l'article 196, dernier paragraphe, du code 
pénal, en ce que l'arrêt attaqué a appliqué à 
Penters les peines comminées par cet article 
pour des faits ne constituant que de simples 
omissions. 

Ce moyen concerne toutes les questions 
relatives aux faux commis par Penters en 
débitant la Banque de l'Union et en omettant 
de se débiter personnellement. 

Cette omission ne renferme pas les condi- 
tions constitutives d'un délit. Le crime de 
faux résulterait ici, non pas d'un fait positif, 
mais d'un fait négatif; il résulterait d'une 
omission ! Cela est-il possible ? 

En thèse générale, la loi pénale ne punit 
que les faits positifs; ce n'est que dans des 
cas bien rares et nettement spécifiés qu'elle 
sévit contre ceux dont le tort réside dans 
une négligence, daus l'omission d'une obli- 
gation. 

La règle donc, c'est qu'il n'y a pas de 
délits d'omission. La loi pénale ne sévit que 
contrit celui qui a agi et non pas contre celui 
qui, à tort, est resté dans l'inaction, à moins 
d'une exception inscrite dans les textes. 

En est-il autrement en matière de faux ? 

Une omission d'inscription dans les livres, 
constatée par le jury, peut-elle servir de base 
à une condamnation pour faux? 

Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait un texte 
de loi formel, puisque en thèse générale il 
n'y a pas de délits d'ouiis:>ion. Il suflit de 
lire l'article 196 du code pénal, qui a été 
appliqué par l'arrêt attaqué, pour se con- 
vaincre qu'il ne prévoit pas le cas d'un faux 
par omission. 

Le faux criminel exige l'existence simul- 
tanée de trois conditions : Taltération de la 
vérité, l'intention de nuire et le préjudice. 

Il doit donc y avoir altération de la vérité 



562 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



et de plus, cette altération de la Térité doit 
se produire d^une certaine façon. Elle doit 
se manifester par Tun des moyens indiqués 
dans les textes, sinon, il y aura vol civil ou 
on autre délit, mais pas crime de faux. 
(Voy. Chauveau et Uélie, n<" 1475 et i474. 
Nypels, Code pénal belge interprété, t. i^, 
p. 451.) 

L*énumération des textes est donc limi- 
tative. Le texte de loi appliqué par Tarrét 
attaqué est l'article 196, dernier paragraphe, 
do code pénal. . . Prévoit-il le cas d'un faux 
par omission? 11 est conçu comme suit: 
c Seront punies de réclusion les autres per- 
sonnes qui auront commis on faux en écri- 
tures authentiques et publiques, et toutes 
personnes qui auraient commis un faux en 
écritures de commerce, de banque, ou en 
écritures privées... soit par addition ou alté- 
ration de clauses, de déclarations ou de faits 
que ces actes avaient pour objet de recevoir 
ou de constater. > 

11 est impossible de faire rentrer dans ces 
termes l'omission, le fait négatif; ce n'est ni 
une addition ni une altération. 

Evidemment Tomission n'est pas une 
addition. Vouloir prétendre le contraire 
serait absurde. Omission est Tantithèse 
d'addition. 

» 

Il est encore impossible de ranger l'omis- 
sion parmi les altérations d'écritures, à moins 
d'enlever aux mots leur sens naturel. L'alté- 
ration présuppose un fait positif, un agent 
actif. 

11 en résulte que l'omission, quelque cou- 
pable qu'elle puisse être dans certaines cir- 
constances, ne rentre pas dans les cas de faux 
prévus par la loi. 

Voir en ce sens un arrêt de la cour de Liège, 
siégeant corn me cour de cassation, en date du 
17 août 1827. (Pasic, 1827,280.) 

Cinquième moyen. Fausse application de 
l'article 196, dernier paragraphe, du code 
pénal, en ce que l'arrêt attaqué a appliqué à 
Penters les peines comminées parcet article, 
pour des faits ne constituant que des suppo- 
sitions de personnes. 

Ce moyen concerne toutes les questions 
relatives aux faux commis par. Penters en 
débitant Schrage au lieu de se débiter lui- 
même. 

En inscrivant dans les livres de la Banque 
de l'Union : Payé à Schrage telle somme, 
lorsque en réalité il se payait cette somme à 
lui-même, il ne faisait pas une addition ou 
altération de clauses, de déclarations ou de 
faits, seul fait prévu par le dernier paragra- 
phe de l'article 196 du code pénal, mais il 



faisait une supposition de personnes. 11 don- 
nait à croire qu'il payait k la personne de 
Schrage, alors qu'eu réalité il payait à sa 
propre personne. Il commettait donc un faux 
par supposition de personnes. Or, cette es- 
pèce de faux ne constitue un crime que lors- 
qu'il est commis par un fonctionnaire public; 
commis par un simple particulier, il est dé- 
pourvu de tout caractère criminel. 

Dans l'examen du quatrième moyen, nous 
avons établi que, pour qu'il y ait faux cri* 
minel, l'altération de la vérité doit s'être 
réalisée par l'un des moyens indiqués dans 
les textes, et que cette énumération des textes 
est limitative. 

Or, il suffit de lire le texte de l'article 196^ 
qui est le seul qui s'occupe des faux commis 
par les particuliers, pour être convaincu 
qu'il ne vise pas le cas de faux par supposition 
de personnes. 

Ce point devient encore plus évident 
lorsqu'on met ce texte de l'article 196 en 
regard avec celui de l'article 194 du code 
pénal qui vise les faux qui peuvent être com- 
mis par des fonctionnaires publics. 

L'énumération contenue dans ces deux 
articles est à peu près semblable, sauf que 
celui qui s'occupe des faux commis par les 
fonctionnaires publics prévoit le cas de sup- 
position de personnes, tandis que l'autre ne 
le prévoit pas. 

De la comparaison du texte de ces deux 
articles, faite à la lumière du principe que 
le faux criminel doit s'être réalisé par l'an 
des moyens indiqués dans les textes, il ré- 
sulte que le faux par supposition de per- 
sonnes n'est pas puni par la loi lorsqu'il est 
perpétré par un simple particulier. De plus, 
l'article 196 est le seul qui s'occupe des faux 
commis en écritures de commerce ou de 
banque; l'article 194 ne s'occupe que des 
écritures authentiques. 

Il est donc établi qu'en matière de com- 
merce ou de banque, il est impossible de 
commettre le crime de faux par supposition 
de personnes. L'article 196 a donc été faus- 
sement appliqué à ces faits. 

Sixième moyen. Fausse application de l'ar- 
ticle 196, paragraphe dernier, du code pénal, 
en ce que l'arrêt attaqué a appliquée Penters 
les peines comminées par cet article, pour 
des faits ne constituant que des faux intel- 
lectuels. 

Ce moyen concerne toutes les questions 
relatives aux faux commis par Penters, sauf 
celles relatives au compte Peeters et aux 
altérations matérielles du compte Brînck. 

En effet, pour la perpétration de ces faux 
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aucune écriture n'a dû être matériellement 
faussée. Que fant-il entendre par faui maté- 
riel et par faux intellectuel? 

Le faux matériel, c*est celui qui est sus- 
ceptible d*étre reconnir et constaté physique- 
ment par une opération ou procédé quelcon- 
que. Dans cette catégorie il faut ranger les 
grattages, surcharges, contrefaçons d*écri- 
tures ou de signatures. 

Le faux intellectuel est celui qui ne se 
reconnaît à aucun signe matériel, qui ne 
peut être constaté physiquement. Les écri- 
tures sont matériellement vraies, mais Tex- 
pression en est fausse ; telles sont les simu- 
lations, les constatations comme vrais de 
faits inexacts. (Voy. Nypels, Code pénal belge 
inlerpréié, p. 452.) 

11 résulte de là que tous ces faux ne sont 
que des faux intellectuels. Or, cette espèce 
de faux n'est prévu et puni par la loi que 
lorsqu'il est commis par un fonctionnaire 
public. 

Perpétré par un simple particulier, il 
échappe à toute peine. (Voy. Nypels, loc, ciu, 
p. 452 et 453; Morin, Rép» de droit crim,, 
y Faux, n"8et suiv.) 

La cour d'assises en appliquant Fart. 496 
à ces faux en a donc fait une fausse appli- 
cation. 

En conséquence nous concluons à ce qu'il 
Yous plaise casser Tarrét dénoncé et statuer 
ensuite comme il appartiendra. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut au rejet en ces termes : 

< La plupart des moyens sont dénués d'in- 
térêt, tous sont sans fondement et il n'en 
est pas un seul qui puisse s'appuyer de Tau- 
torilé d'un criminaliste ou d'une décision de 
justice quelconque, bien qu'on eu ait invo- 
qué un grand nombre. 

c On dit en premier lieu que, pour le crime 
de faux en écritures de commerce, la consta- 
tation explicite du préjudice est requise. 

c Cette proposition est trop générale et ne 
saurait être admise dans tous les cas. Incon- 
testablement le préjudice est un des éléments 
essentiels du faux, comme de tout autre 
crime; si perverse qu'ait été Tinteution, 
l'altération frauduleuse n'est pas punissable 
lorsqu'elle était complètement inoffensive; 
cette condition tient à la matérialité de l'in- 
fraction, au corps même du délit. 

c La loi ne punit pas pour une pure 
abstraction, quelque scélératesse qu'elle ré- 
vèle ; < un fait n'est criminel qu'autant 
c qu'il produit un mal i (Rossi, Droit pénal^ 
liv. Il, ch. I"). Donc si la résolution crimi- 
nelle ne peut arriver à ses fins, à raison de 



l'impuissance intrinsèque du moyen, il n'y a 
pas de danger social, aucun droit n'a été ni 
pu être lésé, et l'acte, quoique frauduleuse- 
ment altéré, demeure, aux mains de son au- 
teur, un trait sans portée, telum imbelle sine 
ictu. 

Jusqu'ici notre thèse ne s'écarte en aucune 
manière de celle du pourvoi; mais ou ajoute 
que le préjudice, lorsqu'il ne résulte pas de 
la nature même de la pièce, doit résulter de 
l'ensemble des faits déclarés par le jury; or, 
comme les livres de commerce ne font pas 
pleine foi, à la différence des actes propre- 
ment dits (code civil, art. 1319, 1320 et 1322), 
leur altération n'implique pas, de plein 
droit, la réalité ou la possibilité du préju- 
dice ; 

< A une proposition conçue en termes 
aussi générau X , ou peut répond re que, lorsque 
la circonstance se présentera, et que par sa 
nature le document altéré ne pouvait causer 
de préjudice à personne, le jury s'abstiendra 
de prononcer une culpabilité' à laquelle a 
manqué l'élément dommageable. 

c Cependant comme il n'échet pas de dis- 
cuter ici en théorie pure, mais bien de véri- 
fier l'application de la loi pénale à une situa- 
tion de fait déterminée, il importe de fixer 
cette dernière telle qu'elle résulte de la 
déclaration du jury. Toutes les questions qui 
se rattachent à cet ordre de faits ont été con- 
çues en ces termes : 

< XI. c Est-il constant qu'à Anvers, en 1870, 
c ou ultérieurement, avec une intention 
c frauduleuse ou à dessein de nuire, il a été 
c faussement inscrit dans les livres de la 
c société en commandite Banque de l'Union, 
c succursale d'Anvers, notamment dans le 
c livre-journal et le livre des ayants compte, 
c au crédit et au débit d'un compte de N..., 
c en tout ou en partie, diverses sommes 
c s'élevant ensemble à .,. francs et dont 
c celui-ci n'était, en réalité, ni créancier, ni 
c débiteur? — K. Oui. • 

c Les livres de commerce ne sauraient, 
comme le fait le pourvoi, être assimilés à de 
simples lettres missives ; leur tenue n'est pas 
laissée à la faculté du commerçant; la loi la 
lui impose, en même temps qu'elle en authen- 
tique la forme. 

i Ecoutez, sur ce point, le rapport de 
la commission chargée, en 1807, de rédiger 
le projet du code de commerce, c 11 nous 
c a paru important d'en prescrire sévère- 
< ment la tenue, d'en authentiquer la forme, 
c pour éviter les tentations de fraude et les 
c moyens de falsification. • (Locré, XI, 
p. 17, n« 10.) 

< Et Regnauld de Saint-Jean d'Angely 
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rendait, de son côlé, non moins bien la pen- 
sée du gouvernement quand il disait : c On 
c a vu des commerçants sans livres, des 
t livres sans exactitude et sans suite , et trop 

< souvent des livres où Texactitude appa- 
« rente d'une année n'était que la fraude ef- 
f fective d'une semaine, des écritures arran- 
c gées pour masquer la mauvaise foi aux 
c créanciers ou dérober Timprobité à la jus- 

< tice. > 

c ... Les lois sont insuflisantes contre des 
c délits aussi graves; le chef du gouverne- 

< ment Ta reconnu avec regret, avec douleur; 
c il a voulu porter au mal un remède prompt, 

< efficace. 

t De là, messieurs, la sévérité des dispo- 
c sitions que vous trouverez dans le code 
c de commerce, sur la tenue des livres » 
(p. 32). 

i Est-il besoin ensuite de rappeler : 

t V Que tout commerçant est tenu d'avoir 
un livre-journal qui présente jour par jour, 
ses dettes actives et passives et générale- 
ment tout ce qu'il reçoit et paye, à quelque 
titre que ce soit (code de commerce, art. 8); 

c 2« Que les livres de commerce, régu- 
lièrement tenus peuvent être admis par le 
juge pour faire preuve entre commerçants 
pour faits de commerce (art. it); 

c 3** Qu'entre non-commerçants les livres 
de commerce peuvent former un adminicule 
de preuve, susceptible d'être corroboré par 
le serment (code civil, art. 13G7). 

< La fonction des livres de commerce, 
leur caractère, la foi dont ils jouissent, la 
place qu'ils occupent dans Tordre des 
preuves, tout cela est réglé par la loi une 
fois pour toutes et n'est plus laissé ni à la 
convenance des parties ni à l'arbitraire du 
juge. 

c L'objet du livre-journal est de présenter 
la situation vraie du commerçant, ce qu'il 
doit lui-même, comme ce qui lui est dû. 
c Sa conscience est écrite dans ses livres; 
• c'est là qu'il consigne toutes ses actions ; 
c ... lorsqu'il a recours à l'autorité du magis- 
« trat, c'est à sa conscience qu'il en appelle, 

< c'est à ses livres qu'il s'en remet. » (Lo- 
cré, X!, p. 47, n» 9). 

c II faut donc qu'à tonte heure, la con- 
science du juge soit sûre de trouver celle 
du commerçant dan.s ses écritures; il faut, 
par cooséqu<'nt, que sa comptabilité soit le 
miroir lidèle de toute sou existence com- 
merciale. 

c Dès lors il n'est pas indifTérent pour les 
tiers d'être portés, dans les livres d'une 



maison de banque, comme débiteurs, alors 
qti'ils sont créanciers ou tout au moins 
étrangers à cet établissement ; le préjudice 
est maniTeste et palpable, il ressort pnm4 
fade, reê ipsa in se prœjudicium hahet ; et il 
n'est pas plus besoin, après cela, de consul- 
ter encore le jury, sur Téventualitè d'un 
dommage, qu'il n'y aurait de raison de lui 
demander si le meurtre dont l'accusé vient 
d'être reconnu coupable a pu nuire à la per- 
sonne homicidée ; ce sont là des propositions 
de parfaite évidence, et la procédure est déjà 
suffisamment compliquée pour ne pas l'em- 
barrasser encore de questions aussi dérisoires 
que superflues. 

< En vain prétend-on qu'en altérant le 
contenu de ses livres, le demandeur s'était 
proposé non pas de nuire à ceux qu'il y por- 
tait indûment comme débiteurs, mais seule- 
ment de dissimuler les détournements de 
fonds commis par lui ; qu'à l'égard des tiers, 
ils étaient suffisamment prémunis contre 
toute lésion par des documents contraires et 
probants, tt-ls que des quittances, par leur 
correspondance et leur propre comptabi- 
lité. 

c Ici le débat s'égare dans la discussion 
du fond, dans une recherche d'intention dé- 
finitivement appréciée par le jury en de- 
hors de ta loi et, par conséquent, sans viola- 
tion possible de celle-ci. Et lors même que 
le coupable n'aurait eu d'autre but que de 
masquer son improbité à la justice, le préju- 
dice que pouvaient en ressentir l'ordre social 
et la sûreté publique serait à lui seul suffi- 
sant. Mais cette dernière ressource oe peut 
même pas lui être laissée, attendu que le 
dommage, pour la banque comme pour les 
tiers, ressort des constatations faites, avec 
une clarté exubérante. 

t Le premier moyen ne saurait donc être 
accueilli. 

Deuxième moyen. — La cour d'assises au- 
rait transgressé la ligne de démarcation qui 
sépare sa compétence d'avec celle du jury ; 
elle aurait d'office suppléé aux lacunes des 
verdicts, en fixant elle-même la destination 
et l'objet des bilans et balances altérés. 

c Ce moyen, le pourvoi le reconnaît, est 
spécial aux balances et bilans, il laisse in- 
tactes les réponses du jury, au nombre de 
soixante etdix, sur la réalité des faux commis 
dans It'S livres, réponses qui, à elles seales, 
justifient pleinement l'application faite au 
demandeur des pénalités prononcées. Dès 
lors il est sans intérêt de proposer une nullité 
qui, fût-elle admise sur ce point, n'en laisse- 
rait pas moins subsister la condamnation en 
son entier; les recours de cette espèce ont 
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été toujours écartés par uae (iii «Je noo-re- 
cevoir insurioontable (I). 

€ Mais le moyen est même dépourvu de 
base. Eq eiïet, de nombreux faux ont été 
commis, les uns dans les livres, les autres 
dans des balances ou bilans de la banque. 
La destination des livres de commerce étant 
fixée par la loi, il n*étâit pas besoin et il eût 
été contre la règle de la faire déterminer en- 
core par le Jury. Quand, au contraire, on 
sVst trouvé en présence de faux commis 
dans les écritures de la banque, notamment 
dans des balances, comme Tobjet de ces do- 
cuments peut varier à Tinfini et n'a été réglé 
par aucune disposition légale, il devenait 
indispensable de le laire certifier par le jury. 

< Cette distinction essentielle n*a pas été 
perdue de vue; aussi, pour tous les faux 
commis dans les écritures de la banque, telles 
que des balances d'ayants compte, le prési- 
dent a-t-il pris soin de poser cet interrogat 
supplémentaire : c en altérant ainsi les faits 
c que ladite balance avait pour objet de re- 
c cevoir ou de constater ? i 

c Les attributions distinctes de la cour 
n'ont donc pas été confondues avec celles du 
jury, et cette partie de la procédure est in- 
vulnérable. 

c Mais, postérieurement à la déclaration 
do jury, la cour, avant d'appliquer la loi pé- 
nale, a éliminé, par voie d'absolution, plu- 
sieurs faux, au nombre de neuf, commis 
dans des balances qui, à ses yeux, avaient 
un caractère si privé, une portée si res- 
treinte, qu'il n'en pouvait résulter de préju- 
dice pour personne; elle a motivé sa décision 
en ces termes : 

c 11 y a lieu néanmoins d'en excepter les 
€ faitsrepri8anx72l%726%727%766%77t% 
t 772% 775% 780« et 78f qnestious. 

€ Attendu que ces faits se rapportent à des 
c balances dont le seul objet était de ren- 
i soigner MM. Jacobs frères et C sur la 
c situation momentanée de leur succursale 
t d'Anvers; qu'elles ne pouvaient donner 
t naissance à aucun droit au profit des ac- 
c cusés ni servir de base à aucune action à 
c charge de MM. Jacobs frères ; que partant 
c en l'absence d'un des éléments essentiels 
c du crime de faux, il y a lieu de prononcer 
I Fabsolution des accusés à raison de ces 
€ faits. > 

t Si cette partie de Farrét était déférée à 
votre censure, nous pourrions dire qu'ici la 

Ci) Gass., 10 août 1868 (Pasic, 1869, 1, 90), 7 avril 
1873 {ibid., 1873, I, 169) ; casa, franc.. 27 février 
1873 (D., 1873,1, 166;. 



cour d'assises a, non-seulement attiré à elle 
le jugement d'un point de fait, mais infirmé, 
dans une de ses parties, une constatation 
faite par le jury,* et acquise à l'accusation; 
à savoir l'existence de l'élément domma- 
geable. 

c Dès là qu'il était constant (quest. 72!«) 
que : c avec une intention frauduleuse il a 
c été faussement inscrit dans les écritures 
c de la banque et notamment dans une ba- 
c lance des ayants compte, au débit d'une 
c personne dénommée, une somme qu'en 
c réalité elle ne devait pas, en altérant ainsi 
c les faits que lesdites écritures avaient pour 
< objet de recevoir ou de constater, > il no 
restait plus qu'à appliquer la loi pénale au 
fait établi, sans rien y modifier ; tous les élé- 
ments du faux se trouvaient réunis. Inscrire 
faussement, avec une intention frauduleuse, 
une dette dans des écritures, en altérant 
ainsi les faits qu'elles avaient pour objet de 
recevoir ou de constater, c'est, à n'en pas 
douter, commettre le crime de faux en écri- 
ture par addition ou altération de clauses, de 
déclarations ou de faits que ces actes avaient 
pour objet de recevoir ou de constater, tel 
que le définit l'article 196 du code pénal. 

c L'élément préjudiciable n'a pas be- 
soin d'être énoncé dans la question autre- 
ment que dans la loi même à laquelle il se 
rapporte. Si dans un acte dont l'objet est de 
constater la situation active et passive des 
ayants compte, un tiers est faussement porté 
comme débiteur, et cela dans une intention 
frauduleuse, le faux est complet, rien ne 
manque à sa perfection et il n'est pas au 
pouvoir de la cour d'assises d'en retran- 
cher un élément que la libre appréciation 
du jury y a fait entrer. L'incompétence de la 
cour, à cet effet, ressort de la contrariété 
qui existe entre son arrêt sur ce point et le 
verdict. Sans doute il est en son pouvoir de 
décider que le faux ne tombe pas sous l'ap- 
plication de la loi pénale, mais il ne lui ap- 
partient pas de réformer les décidions du 
jury. 

c Cependant les griefs du demandeur ne 
sont pas dirigés contre cette partie de l'arrêt 
qui lui est toute favorable ; aussi les dévelop- 
pements qui précèdent ne servent-Ils qu'à 
expliquer ce que la cour a fait ensuite. 

c Les balances et bilans soumis à son 
examen ont été rangés par elle en deux ca- 
tégories distinctes, suivant que, selon son 
appréciation, les altérations qu'ils conte- 
naient étaient ou non préjudiciables à au- 
trui. 

< Elle a considéré comme iooffensives les 
altérations dans les balances mensuelles. 
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espèces de comptes provisoires de clerc à 
maître, à Faide desquels le demandeur à An- 
vers renseignait, à ses patrons à Bruxelles, 
la situation de la banque. 

Au contraire elle a retenu comme ayant un 
caractère incontestablement dommageable 
les faux commis daus les bilans semestriels, 
dressés conformément aux statuts, de uature 
à porter préjudice, et cette distinction entre 
ces deux espèces de documents, elle la mo- 
tive comme suit : c A la différence des 
€ balances et des bilans des 30 juin et 
c 5i décembre 1869, 31 décembre 1870, 
€ 31 décembre 1871; que ces dernières 
c écritures sont, dans la réalité et notam- 
€ ment en matière de banque, de véritables 
c inventaires dont la loi et Tusage ont con- 
c sacré la tenue, soit par semestre, soit par 
c année ; que, dans Tespcce, elles compren- 
c Dent, dans leur ensemble, Tactif etie pas- 
€ sif de la succursale d'Anvers qu'elles 
c avaient pour objet de constater; que le 
c tantième revenant aux accusés, comme 
c aux autres associés, s'établissait sur les 
c résultats indiqués par ces documents qui, 
c surabondamment, avaient cootractuelle- 
c ment cette destination dans l'intention des 
€ accusés et de MM. Jacobs frères et C. » 

c La cour explique de cette manière la 
raison pour laquelle elle n'a pas étendu le 
bénéfice de l'absolution aux altérations com- 
mises dans toutes les balances et bilans; 
mais c*est donner à son arrêt une portée 
quMI n'a pas et qu'il ne pouvait pas avoir, 
que de supposer qu'à cette occasion des élé- 
ments de fait seraient venus compléter les 
déclarations insuffisantes du jury, et ce qui 
prouve qu'il n'en est pas ainsi, c'est que l'on 
peut retrancher toute celte partie de l'arrêt, 
sans en affaiblir la base en aucune manière; 
la peine n'en sera pas moins justifiée. 

Le troisième moyen présente quelque ana- 
logie avec le premier. On dit, en substance, 
que toute déclaration mensongère dans un 
livre de commerce ne constitue pas un faux, 
il faut encore qu'elle ait une relation avec 
des opérations de commerce. Ainsi le livre- 
journal dans lequel on énoncerait fausse- 
ment un fait insignifiant, une faillite, un 
décès par exemple^ ne contiendrait pas un 
faux punissable. 

On ajoute : < Il ne suffit pas de constater 
€ l'altération daus les livres de commerce, 
f il faut encore établir que le livre avait 
f pour objet de constater un fait de ce 
c genre; que les bilans étaient destinés à 
€ constater le débit et le crédit. • 

i Notre réponse au premier moyen nous 
permet d'être bref. 



c La destination des livres de banque et 
notamment du livre-journal n'a pas besoin 
d'être jamais attestée par le jury ; elle résulte 
de la loi et ne varie pas suivant chaque cas; 
le journal doit représenter, jour par jour, les 
dettes actives et passives du commerçant. 
Donc, toutes les fois que, dans un livre-jour- 
nal, on aura frauduleusement et faussement 
Inscrit une dette au lieu d'une créance, on 
aura ajouté ou altéré une clause, une décla- 
ration ou un fait que ce document avait 
pour objet de recevoir ou de constater. 

c Quant aux bilans ou balances, déjà nous 
l'avons dit, le jury a constaté chaque fois 
qu'ils avaient pour objet de recevoir ou de 
constater les faits auxquels l'altération s'ap- 
pliquait. Ces actes, de même que les livres, 
se trouvent donc frauduleusement viciés 
dans leur substance et non dans des énon- 
ciations accessoires sans portée, telles qu'un 
décès, une faillite. 

I Les mots : < coupable d'avoir, avec une 
c intention frauduleuse ou à dessein de 
c nuire, faussement inscrit... • ne laissent 
aucun doute sur le vrai caractère de l'altéra- 
tion, et la culpabilité qu'ils énoncent est 
tout à fait inconciliable avec l'hypothèse d'un 
acte inoffensif. 

c Quatrième moyen. — Le demandeur au- 
rait été condamné pour des faits qui ne con- 
stituent que de simples omissions. 

c Ce moyen est particulier aux faux com- 
mis en débitant la banque et en omettant de 
débiter Penters personnellement. 11 est en 
conséquence non rece vable, à défautd'iotérét 

c De plus il est non fondé. 

c L'omission de se débiter soi-même cor- 
respond, pour le faussaire, au fait de débi- 
ter indûment la banque; sinon l'équilibre 
eût été rompu. Dans toute maison de com- 
merce, l'entrée ou la sortie de fonds ou de 
valeurs a une influence Inévitable sur la si- 
tuation générale, sur l'ensemble des opéra- 
tions ; et la pensée ne conçoit pas la possibi- 
lité de passer un fait de ce genre sous silence 
dans la comptabilité, sans que la balance 
entre le doit et l'avoir s'en trouve affectée; 
pas plus qu'il n'est possible de retrancher un 
poids du plateau d'une balance, sans que 
le plateau correspondant s'abaisse d'au- 
tant. Ainsi le fait^ par un caissier infidèle, 
de ne pas renseigner un versement de fonds 
fait entre ses mains se traduit infaillible- 
ment par un accroissement de débit corres- 
pondaut; de telle sorte que ce qui est omis- 
sion d'un côté est affirmation mensongère de 
l'autre. Le faussaire ne l'ignore pas, 11 sait 
fort bien que les sommes par lui soustraites 
manquent effectivement dans la caisse, et 
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qu'à la première vérification, le déficit va 
saater aux yeux, s*il ne fabrique quelque 
part nn débit simulé de pareille somme. Ce 
sont là les écriiures arrangées (dont parlait 
Regnauld de Saint-Jean d*Augely) pour mas- 
quer la. mauvaise foi aux créanciers ou déro- 
ber Fimprobité à la justice. 

c Le demandeur n*a pas procédé difiérem- 
ment et le jury a proclamé comme constant 
(question 171) qu* c avec une intention 
c frauduleuse ou à dessein de nuire, il a été 
€ faussement inscrit dans les livres de la 
€ Banque de TUnion, notamment au jour- 
c nal -bilan, une somme de ..., et cela en 

• débitant faussement ladite banque de la- 
< dite somme par son compte-commission, 

• et en omettant d*en débiter lesdits accu- 

• ses, qui en étaient personnellement débi- 
c teurs. • 

€ D*où il ressort que le demandeur a été 
condamné moins pour avoir omis de se dé- 
biter lui-même, que pour avoir faussement 
imputé une dette à la banque. 

« Cinquième moyen, — L^article 196 du 
code pénal ne vise pas le cas de faux par 
supposition de personnes. Ce moyen n'est, 
encore une fois, relatif qu'aux faux commis 
par Penters en débitant Schrage au lieu de se 
débiter lui-même ; partant il est non rece- 
vable à défaut d'intérêt. 11 n'est pas mieux 
fondé. 

c On prétend que le faux par supposilion 
de personnes n'est pas puni par la loi 
lorsqu'il est perpétré par un simple parti- 
culier. 

c Les criminalistes sont d'un avis opposé. 
Gbauveau-Hélie, I, n<^ 1603 et 1649; Boi- 
tard, n"" 259; Blanche, 111, n^'âSe; Haus, 
Rapport (Kypels, H, p. 187. n'^SO); Nypels, 
Code pénal interprété, p. 485 et 489. 

f 11 y a plus; en fait, aucune des questions 
auxquelles le moyen se rapporte n'énonce 
un faux par supposition de personnes ; c'est 
le pourvoi qui le suggère et l'introduit par 
voie de raisonnement. Au contraire, les ré- 
ponses du jury établissent rinscription dans 
le journal de certaines sommes, en débitant 
faussement le crédit de tiers, sous forme de 
payements faits prétenduement à Schrage, 
tandis qu'en réalité les payements avaient été 
faits k Penters même (question 506'). 

c Supposer faussement des payements 
faits à Schrage, tandis qu'en réalité c'était 
Penters qui les avait reçus, c'est ajouter des 
déclarations que les livres avaient pour objet 
de recevoir, ce qui suffit pour l'application 
de l'article 196. 

c Le sixième moyen est d'une portée plus 1 



étendue; par sa généralité il embrasse toutes 
les questions, à quelques-unes près. Les 
faux Intellectuels, dit-on, ne sont punis que 
lorsqu'ils sont commis par un- fonctionnaire 
public; hors de là, ils échappent à toute ré- 
pression ; la loi pénale n'incrimine pas les 
simulations dans les livres de commerce^ 
les constatations comme vrais de faits 
ineiacts. 

• Que, dans les actes privés de la vie ci- 
vile, rarement on rencontre des faux intel- 
lectuels, la raison en est simple, car ils sont, 
pour les tiers, res inter alios acta, et ne peu- 
vent leur porter préjudice; on ne se crée 
pas de titres à soi-même ; le faussaire aura 
en vain forgé des obligations sous le nom 
d'autrui, s'il n'a pas en même temps contre- 
fait l'écriture ou la signature de ce tiers, il 
n'en retirera aucun eflet utile. 

c Mais il n'en est pas de même des livres 
de commerce ; placés sous la protection de 
la loi, institués non pas dans l'intérêt seule- 
ment du commerçant qui les tient, mais en- 
core dans l'intérêt collectif de tous ceux qui 
lui ont fait crédit et même des tiers en géné- 
ral, ils n'appartiennent déjà plus à la caté- 
gorie des simples écritures privées, mais 
participent, dans une certaine mesure, du 
caractère des écrits publics ; ils font foi en 
justice, le juge y va puiser les éléments de 
sa conviction, il importe donc, au plus haut 
degré, qu'ils présentent les garanties les 
plus sérieuses de sincérité. £t le droit, d'ac- 
cord avec la morale, châtie et réprouve ces 
altérations frauduleuses de la vérité dans des 
documeuts qui doivent en être, en tout 
temps, l'expression la plus droite, la plus 
sûre et la plus rigide. 

c Mous concluons au rejet. > 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 196 du code pénal en 
ce que le jury n'a pas été appelé à se pro- 
noncer sur le point de savoir si les altéra- 
tions de la vérité dont il a déclaré l'existence 
étaient susceptibles de porter préjudice; 

Considérant que les questious visées par 
ce premier moyen ont reproduit tous les élé- 
ments du faux tel qu'il est défini par les 
articles 193 et 196 du code pénal; 

Considérant que si la possibilité du préju- 
dice est un élémeut essentiel du faux, il n'en 
est pas moins un élément spécial et caracté- 
ristique,maisqu'ilestuneconditioncommune 
à la plupart des InTractions; que la loi, par 
suite, n'a pas cru devoir eu faire une mention 
expresse; que l'Exposé des motifs fait au 
nom du gouvernppti'ni par M. llaus et le 
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rapport fait au nom de la commission spé- 
ciale par M. Pirmez s'en sont expliqués nette- 
ment en recommandant Tadoption du projet 
quoiqu'il ne fit aucune mention formelle de 
cette condition; que le projeta ensuite été 
adopté par les chambres sans observation à 
cet égard ; 

Considérant que cet élément est par suite 
compris virtuellement dans la question géné- 
rale de culpabilité; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
articles 357, 550, 564 du code d'instruction 
criminelle, i8 et 20 de la loi du 15 mai 1838, 
en ce que la cour d'assises d'Anvers a, dans 
son arrêt, déclaré constants des circonstances 
et faits constitutifs du crime qui n'étaient pas 
constatés par la déclaration du jury, moyen 
qui concerne les réponses relatives aux bilans 
et balances: 

Considérant que dans toutes les questions 
relatives aux faux commis dans les bilans ou 
balances, le jury a été interrogé en termes 
formels sur des altérations de la vérité com- 
mises avec intention frauduleuse ou dessein 
de nuire, soit en mentionnant faussement 
au crédit de la société des créances perdues 
ou imaginaires, des bénéfices non réalisés ou 
des créances non dues par les ayants compte 
indiqués ou au crédit de ceux-ci des sommes 
dont il n'étaient pas créanciers, soit en di- 
minuant ou supprimant leurs soldes débi- 
teurs ou créditeurs, et ce dans des balances 
ou bilans destinés k recevoir ou à constater 
ces faits ; 

Considérant que l'arrêt, visant d'une ma- 
nière générale les faits déclarés constants 
par le jury, leur reconnaît tous les carac- 
tères du faux ; que les motifs énoncés par l'ar- 
rêt pour justifler la différence qu'il établit 
entre les bilans et balances mensuels et les 
bilans et balances semestriels laissent sub- 
sister à l'égard de ces derniers tous les élé- 
ments de l'infraction ; 

Sur le troisième moyen : fausse applica- 
tion de l'article i96 du code pénal, en ce 
qu'il n'a pas été établi que les écrits incri- 
minés eussent le caractère d'actes destinés à 
recevoir ou à constater certains faits : 

Considérant que le commerçant est assu- 
jetti par la loi à tenir des livres qui consta- 
tent ses relations d'affaires et présentent en 
tout temps l'ensemble de sa véritable situa- 
tion ; 

Considérant que le législateur attribue à 
ces livres certains effets juridiques de preuve 
soit en faveur de celui qui les tient, soit 
contre lui : 

Considérant dès lors que ces écritures 



sont regardées par ta loi commerciale comme 
pouvant éventuellement faire titre et, par 
conséqueut, comme ayant pour objet de rece- 
voir ou de constater les faits qui y sont con- 
signés ; 

Considérant que ce caractère des livres de 
commerce, résultant ainsi de la loi elle- 
même, ne devait pas être spécialement men- 
tionné dans les questions posées au jury ; et 
qu'en ce qui touche les balances et bilans, 
les questions mentionnent expressément 
qu'ils avaient pour objet de recevoir ou de 
constater les faits sur lesquels portait l'alté- 
ration ; 

Sur le quatrième moyen : fausse applica- 
tion de l'article 196, § dernier, du code pénal 
en ce que l'arrêt a appliqué au demandeur 
les peines comminées par cet article poar 
des faits ne constituant que de simples omis- 
sions : 

Considérant que, dans toutes les questions 
que ce moyen coucerne, il s'agit de créances 
portées au débit de la banque au lieu de 
l'être au débit du demandeur; 

Considérant que ces questions mention- 
nent toutes comme base du faux une inscrip- 
tion mensongère dans les écritures de la 
société, un débit faux porté à sa charge; que 
c'est bien là un élément matériel et positif; 
que s'il est parlé d'omission, ce n'est que 
comme conséquence des faits positifs de faux 
et simplement pour mettre mieux en lumière 
la fausseté des mentions incriminées ; 

Sur le cinquième moyen : fausse applica- 
tion du § dernier de Tarticle 196 du code 
pénal en ce que l'arrêt a appliqué au deman- 
deur les peines dudit article pour des faits 
qui consistent à avoir faussement débité 
Schrage au lieu de se débiter lui-même et 
qui, constituant des suppositions de per- 
sonnes, échappent à l'application dudit ar- 
ticle : 

Considérant que le demandeur, en inscri- 
vant faussement au crédit de la Banque de 
l'Union des sommes comme dues par 
Schrage, alors qu'elles étaient dues par lui- 
lui-même, s'est borné à employer faussement 
le nom d'un tiers pour faire une déclaration 
mensongère, mais n'a point cherché à don- 
ner le change sur l'individualité de la per- 
sonne citée, qu'il n'y a donc pas là supposi- 
tion de personne dans le sens légal ; 

Sur le sixième moyen : fausse application 
du § dernier de l'article 196 du code pénal, 
en ce que l'arrêt dénoncé a appliqué au de- 
mandeur les peines comminées par cet article 
pour tous les faux reconnus constants par le 
jury qui, sauf ceux relatifs au compte Peelers 
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et aux altérations matérielles du compte 
Brinck, coostituent des faux intellectuels, 
lesquels ne sont punissables que quand ils 
ont été commis par un fonctionnaire public, 
ce qui n'est pas le cas de Tespèce : 

Considérant qu'aux termes do § dernier de 
Tarticle 196 du code pénal, il sullic, comme 
moyen d'exécution du faux, qu'il y ait eu 
altération de la vérité dans des déclarations 
ou des faits consignés daus des actes ; 

Considérant que toutes les questions sur 
lesquelles frappe le sixième moyeu ont men- 
tionné comme base du crime des déclara- 
tions mensongères inscrites daus les écritures 
de la Banque; 

Considérant que ce serait forcer le texte 
de l'article invoqué que d'exiger pour son 
application que l'écriture ait été matérielle- 
ment falsiflée; qu'en l'appliquant aux fausses 
mentions recoouues coui^tautes par le jury, 
la cour a donc fait une juste application de 
la loi ; 

Considérant que de ce qui précède il ré- 
sulte que le pourvoi n'est fondé dans aucun 
de ses moyens ; 

Et considérant, au surplus, que tontes les 
formalités, soit substantielles, soit prescrites 
à peine de nullité, ont été observées et que 
la peine a été justement appliquée aux faits 
dont le demandeur a été légalement reconnu 
coupable; 

Par ces motifs, rejette, ete. 

Du 10 njv. 1874. — 2«ch.— Prw.M.De 
l^ngé, président. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL conf. M. Ilesdach de 
ter Kiele, avocat général. — PI. MM. P. Jan- 
&on et Jacques Jacobs. 



î> CB. — 28 noTembre 1874. 
KÈGLEMENT DE JUGES. •- Crimb correc- 

TIONNALISÉ. — Um AN IMITÉ PBS VOIX. — 

Renvoi inopérant. 

Let ordonnance$ des chambres du conseil qui, 
à raison de circonstances atlénuanies, correc- 
tionnalisent certains crimes, doivent être 
rendues à Funanimité (1). (Loi du 4 octo- 
bre 4867.) 

Les chambres du conseil méconnaistent leur 
devoir en prononçant un renvoi qui n'exprime 
pas cette unanimité. 

L'article l de la loi du 4 octobre i 867 n'a 
pas été abrogé par la loi du 20 avril 1874. 



(!) Cass., 16 mars t87i, tuprà, p. tTô. 

[i) Cette affaire a donné lien à plusieurs disserla- 

PASIC, 1874. — i^ PARTIE. 



Règlement de juges, 
(procureur générai^ a la cour d'appel de 

BRUXELLES, EN CAUSE D*UTTTERB0EVEN) (2). 

Une ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance de 
Louvain, du 17 août 1874, avait renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de cette 
ville, à raison des circonstances atténuantes, 
le nommé Uytterhoeven, sous la prévention 
d'avoir, à Velthem-Beyssem, le 19 juillet 
1874, commis un attentat à la pudeur, sans 
violence ni menaces, sur la personne de N..., 
âgée de cinq ans, fait prévu par les art. 37^, 
374 et 378 du code pénal. 

Cette ordonnance n'exprimait pas qu'elle 
avait été rendue à l'unanimité, et de fait 
elle n'avait passé qu'à deux voix de majorité, 
la troisième voix inclinant pour le renvoi 
devant la chambre d'accusation. 

Le tribunal correctionnel de Louvain, 
saisi par cette ordonnance a, par Jugement 
du 14 septembre 1874, condamné Uytter- 
hoeven à un an d'emprisonnement et à l'in- 
terdiction pendant cinq ans des droits men- 
tiounés à Tarticle 31 du code pénal. 

Sur appel du procureur du roi, la cour de 
Bruxelles rendit l'arrêt rapporté dans ce 
Recueil, 1874, 2« partie, p. 381. 

Le procureur général près la cour d'appel 
se pourvut en règlement déjuges. 

Eu concluant à l'annulation de Pordou- 
nance. M, l'avocat général Mesdach de ter 
Kicle présenta les considérations suivantes : 

I L'antinomie que Ton dit exister nous 
parait être le fait, bien moins de la loi qui 
doit être obcie, que des magistrats chargés 
d'en faire une application intelligente. 

c Dans l'examen auquel procède la cham- 
bre du conseil, deux choses sont à considé- 
rer : l"* s'il y a des indices suffisants de 
culpabilité pour autoriser la mise en pré- 
vention; 2^ daus l'affirmative, quelle juri- 
diction en devra connaître. 

• Pour le premier objet, la majorité se 
détermine d'après les principes du droit 
commun; deux voix suffisent, et leur auto- 
rité ne saurait être paralysée par la résis- 
tance d'une voix dissidente. Si la majorité 
estime que les charges sont insuflisantes, 
une ordonnance de non-lieu est rendue ; si 
au contraire la poursuite est justifiée à ses 
yeux, il ne reste plus qu'à fixer la juridiction 
qui en devra connaître. 



tions anonymes dans la Belgique judiciaire, l. XXXII, 
p. 1025, i089 et lil7, 

U 
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€ Nous n*avoDs à nous occuper que de 
cette dernière hypotlièsc. Dès là que la ma- 
jorilé a autorisé la mise en prévention, le 
renvoi devant un tribunal de répression de- 
vient obligatoire, il est imposé à la chambre 
du conseil, qui ne peut s*y soustraire sans 
se rendre coupable d*un véritable déni de 
justice; affirmer sa nécessité, c*est du même 
coup en certifier la possibilité dans tous les 
cas, à peine d^inconséquence, et comme la 
loi a toujours son fondement principal sur 
Tbonnéte et Putile, il est téméraire de sup- 
poser qu'elle aurait créé une situation telle- 
ment ineitricable que pour en sortir il faille 
la transgresser Inévitablement dans une de 
ses dispositions (1). 

c C'est ce qui est arrivé. Entre les deui lois 
de 1867 et de 1874, dont Tune exige Tunanl- 
mité pour le renvoi au tribunal correction- 
nel à raison de circonstances atténuantes, et 
l'autre la majorité seulement pour Pordon- 
nance de prise de corps, la première a été 
positivement sacrifiée, en n'exprimant pas 
cette unanimité qui en forme une condition 
essentielle et d'ordre public. Il en résulte 
que le renvoi est inopérant, et n'a pas saisi 
le tribunal, partant que tout ce qui a été fait 
devant lui est nul et de nul etFet. Pour être 
moins explicite, le déni de justice n'en est 
pas nioins certain ; prononcer un renvoi in- 
fecté d'une nullité radicale, ou s'abstenir de 
renvoyer, c'est tout un, le résultat est aussi 
négatif dans un cas que dans l'autre. 

t 11 ne faut pas s'arrêter à la supposition 
que la loi postérieure aurait abrogé implici- 
tement la première ; car toutes deux, loin 
de se contrarier en aucune manière, second- 
lient entre elles parfaitement; leur objet 
est même diCTérent et de plus le motif donné 
par le gouvernement à la seconde en a res- 
treint la portée dans des limites bien étroites. 
En effet, comme on venait de retirer au juge 
d'instruction le pouvoir de lancer, à son gré, 
un mandat d'arrêt, il était logique et naturel 
de lui dter en même temps la faculté que lui 
donnait l'article 135 du code d'instruction 
criminelle de faire décerner à lui seul une 
ordonnance de prise de corps; Tarticle 133 
fut donc modifié en ce sens. (Ann. parL 
chambre des représ., 18 mars 1874, p. 709.) 

€ De ces considérations il résulte qu'il y 
a lieu d'annuler l'ordonnance prérappelée du 
17 août 1874. 

(1) Certum eit quod is eommittit in legem, qui legù 
vtrba complecttM, contra legis nilitur vobmtcUem, 

(3) « Dans les monarchies, les juges prennent la 
manière des arbitres, ils délibèrent ensemble, ils se 
communiquent leurs pensées, ils se concilient ; on 



c Mais de ce qu'il est du devoir des juges 
de statuer et non de s'abstenir, ressort la 
nécessité pour eux de mettre tout en œuvre 
afin que ce résultat si désirable soit atteint. 
Que si, après une première délibération, il 
ne se forme ni l'unanimité pour atténuer le 
crime, ni même une majorité pour décerner 
une ordonnance de prise de corps, leur de- 
voir est de procéder à un second vote et au 
delà, jusqu'à ce que l'accord se fasse eutrc 
eux. Des magistrats de bon et sain entende- 
ment sauront prévenir ces situations difli- 
ciles, qui d'ordinaire révèlent plus d'opiniâ- 
treté que de sagesse dans les résolutions, et 
loin d'entraver le cours de la justice, ils 
répondront à la confiance de la loi par des 
concessions mutuelles d'autant plus faciles, 
qu'après tout elles ne portent que sur une 
mesure de règlement dont ne peut résulter, 
quoi qu'il arrive, aucun préjudice, ni pour la 
société ni pour les prévenus (â). 

c En effet, la loi n'impose à aucun juge le 
sacrifice d'une conviction raisonnable; elle 
laisse à chacun d'eux la plus grande liberté 
d'opinion, toutes les fois qu'un intérêt ap- 
préciable se trouve engagé; il en est ainsi 
pour autoriser la continuation de la pour- 
suite ou le maintien d'un mandat d'arrêt; 
mais lorsque déjà il est résolu que les charges 
sont sufiisanles, le choix de la juridiction de 
jugement n'est plus que d'importance secon- 
daire et ne préjuge rien sur le résultat final. 
Le désaccord, s'il pouvait se prolonger, ne 
serait plus l'indice d'un esprit éclairé. 

c Ce cas n'est, du reste* pas le seul où des 
dissideuces se produisent dans l'administra- 
tion de la justice, et plus d'une fois la loi a 
fait alors à la minorité un devoir de se ral- 
lier; témoin l'article 117 du code de procé- 
dure, à l'occasion duquel on a fait justement 
observer que : t Dans cette matière, il e.'>t 
c impossible de pourvoir à tous les cas faypo- 
c thétiques par des règles fixes et positives; 
< il faut bien se confier à la prudence des 
f juges qui seront excités par le zèle de 
c leurs fonctions à trouver le moyen de 
c s'entendre. > (Observations do Tnbunat, 
27 mai 1805, Locré, IX, p. 210, n^» 17.) 

c En matière de répression, un principe 
d'humanité a toujours prévalu de temps 
ancien et conserve encore toute sa force, 
c'est qu'en cas de conflit d'opinions l'avis le 
plus doux l'emporte; donc celui de l'aité- 

nodifie son avis pour le rendre conforme h celoi 
d*un autre; les avis les moins nombreux .«ont rap» 
pelés aux deux plus grands. » (NoxTESQCiEir, Esprit 
dti loit, liv. VI, ch. IV.) 
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Duation du crime. Il en résulte que dans le 
cas actuel le conflit eût été facilement évité 
si la Yoix qui, de prime abord, inclinait 
pour une ordonnance^ de prise de corps, 
s*était en définitive et par esprit de con- 
ciliation rangée à la majorité de manière à 
procurer l'unanimité, aussi désirable que 
nécessaire. 

c Nous estimons quMI y a lieu, dans Tal- 
ternative qui vous est proposée, d'annuler 
Tordonnance et de maintenir Tarrét. 

c Cette solution n*est ici qu'indiquée et 
il va sans dire qu'elle n'est pas exclusive ; 
toute autre peut lui être préférée, à la con- 
dition d'aboutir à un résultat pratique et 
mile» le choix du moyen restant toujours à 
la convenance des juges, i 

ARRÊT. 

LA COUR : — Sur la demande en régie- 
meut de juges formée par le procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Bruxelles; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
do tribunal de première instance de Louvain, 
en date du 17 août 4874, qui renvoie Guil- 
laume Uytierhoeveo devant le tribunal cor- 
rectionnel, à raison des circonstances atté- 
nuantes, comme prévenu d'attentat à la 
pudeur, sans violence ni meniices, sur la 
personne ou à Taide de la personne d'un 
enfant âgé de cinq ans et quatre mois; 

Vu également l'arrêt du 16 octobre i874, 
par lequel la cour d'appel de Bruxelles, sta- 
tuant sur rappel du jugement du tribunal 
correctionnel, se déclare incompétente, par 
le motif que l'ordonnance précitée n'établis- 
sant pas qu'elle a été rendue à l'unanimité, 
le tribunal n'a pas été légalement saisi de la 
prévention ; 

Considérant que ces décisions, passées en 
force de chose jugée, sont contradictoires; 
qu'il en résulte que le cours de la justice est 
interrompu et qu'il y a lieu à règlement de 
juges; 

Considérant qu'en autorisant les chambres 
du conseil, lorsqu'elles admetieut l'existence 
(le circonstances atténuantes, à renvoyer le 
prévenu de faits quallGés crimes devant la 
juridiction correctionnelle, l'article 2 de la 
loi du 4 octobre 1867 subordonne l'exercice 
de ce pouvoir à la condition formelle qiie 
l'ordonnance sera rendue à l'unanimité des 
juges ; 

Que l'arrêt décide avec raison que cet 
article doit être rigoureusement appliqué et 
qu'il n'a été ni abrogé ni modiûé par l'arti- 
cle 9, S ^, de la loi du 20 avril 1874; 

Considérant, en effet, que ces deux dispo- 



sitions n'ont pas le même but et qu'elles se 
rapportent à des objets d'une nature diffé- 
rente; 

' Que l'article % de la loi de 1867 consacre 
de nouveau le système introduit dans la 
législation par les lois des 15 mai 1838 et 
1849, système qui constitue une dérogation 
essentielle aux règles de la compétence, 
établies par le code d'instruction criminelle ; 

Que la loi de 1874, au contraire, dans son 
article 9, § 4, ne s'occupe ni de la compé- 
tence criminelle, ni des causes d'atténuation 
qui permettent au juge de la mojUfier ; 

Et qu^elie se borne à prescrire que les 
ordonnances de prise de corps seront ren- 
dues à la niajorité des juges ; 

Considérant qu'aux termes des art. 129, 
130, 133, 134 du code d'instruction crimi- 
nelle, lorsque les charges sont reconnues 
sufDsantes, les chambres du conseil sont 
tenues de renvoyer le prévenu devant la ju- 
ridiction compétente; 

Qu'elles méconnaissent, par conséquent, 
ce devoir lorsqu'elles prononcent un renvoi 
qui, n'étant pas conforme aux prescriptions 
légales, n'a pu saisir le juge; 

Considérant que l'ordonnance prérappelée 
du 17 août 1 874, après avoir déclaré qu'il 
existe des indices suffisants de culpabilité et 
que les faits sont de nature à être punis de 
peines criminelles, a renvoyé le prévenu 
devant le tribunal correctionnel, à raison des 
circonstances atténuantes; 

Mais qu'elle ne constate pas qu'elle a été 
rendue à l'unanimité, comme le prescrit 
l'article â de la loi du 4 octobre 1867 ; 

Qu'il suit de là qu'elle a expressément 
contrevenu à cette disposition et que le ren- 
voi qu'elle prononce est inopérant; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, et sans s'arrêter à l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de Louvain, du 17 août 1874, laquelle sera 
considérée comme non avenue, renvoie les 
pièces de la procédure devant le juge d'in- 
struction et la chambre du conseil du tribu- 
nal de première instance de Malines ; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres du tribunal de Louvain (1). 

Du 23 novembre 1874. — 2*ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Van- 
denpeereboom. — Concl, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. 

(1) La cour s'abstient d'ordonner qoe meniion 
en sera faite en marge de l'ordonoance annulée, 
vraisemblablement par le motif qoe la minute se 
trouvant insérée dans le dossier, la mention de son 
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S« en. ~ sa norambre 1874. 
MATIÈRE DE POLICE. — Pourvoi tardip. 

Le pourvoi du procureur du roi contre un juge- 
ment du tribunal correciionnel en matière de 
police doit être formé dans la vingt-quatre 
heure* (i). 

// n'imporie que le lendemain toit un diman^ 
che (2). 

(PROCURKUR DU ROI DB GAMD, — C.VIMDBPUTTE.) 

âRRÉT : 

LA COUK ; — Attendu qu'aucune dispo- 
sition spéciale ne détermine le délai dans 
lequel le recours en cassation doitéire exercé 
contre les jugeinenis rendus en matière cor- 
reciiounelle et de simple police ; qu'il y a 
lieu, dès lors, de s'en rapporter aux règles 
établies par les articles 374 et 409 du code 
d'insiruction criminelle; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison' de 
ces dispositions qu'en cas d acquittement en 
matière criminelle, le pourvoi du ministère 
public doit être formé dans les vingt-quatre 
iieures; 

Attendu que ce délai est de rigueur et 
qu'aucune loi n'en autorise la prolongation 
lorsque, comme dans l'espèce, ces vingt-qua- 
tre heures doivent s'écouler eu tout ou en 
partie pendant un jour férié légal; qu'eu 
cette matière d'ailleurs, il n'est pas interdit 
de procéder les jours fériés ; 

Attendu que le jugement dénoncé, qui 
prononce l'acquittement du prévenu Yande 
Putie, a été rendu le 10 octobre dernier sur 
appel d'uu jugement de simple police de 
Cand et que le pourvoi n'a été formé que le 
iâ du même mois, ainsi après l'expiration 
du délai de vingt-quatre heures; d'où il suit 
que ce pourvoi est tardif et, par conséquent, 
non recevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Duî3 novembre 4874. — 2« ch. — Prêt. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Bon- 
jean. — Concl, eonf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

annulation en marge ne présente aacane atllitë ; il 
est même douteux que, dam la pratique, elle se 
réalise. Dans un précédent arrêt du 16 mars 1874 
(«Hfro, p. 17i), cette prescription, qui est de formule, 
avait été encore rappelée. 

(1) Cass., 19 mai 1873 (Pasic, 1873, 1,205}; Scubt- 
VER, DûM pourvoit en ctutation, p. 5140. 

(3) Gass., 3 Juillet 187i (Pasic, 1873, I, 380) ; 
ScBBTVEii, ibid., p. 259. 

(3) Cass., 7 mars 1870 (Pasic, 1870, 1, 983), 23 fé- 
vrier 1874 {tuprà, p. 169). 



2e CH. — ff décembre 1874. 
MATIÉKE DE RÉPRESSION. — âphét di 

HENVOl. — POCRVOI. — Non RECEVABILITE. 

N'eu pat reeevahle le pourvoi dirigé contre un 
arrêt de chambre d'accusation portant renvoi 
d'un inculpé devant la cour d'attites, s'il 
n'eti fondé tur l'un det trois magent énoncés 
en l'article 299 du code d'inttruction crimi- 
nelle (5). 

(bRNBST et H4RRT PBTERS) (4). 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant qii*il ne peut 
être formé de recours en nullité contre un 
arrêt de renvoi à la cour d'assises que dans 
los cas déterminés par rarlicle 299 do code 
d'instruction criminelle; 

Considérant que les faits à raison desquels 
les demandeurs ont été renvoyés devant les 
assises du Brabant sont qualifiés délits par 
la loi ; qu'il est constaté, d*autre part, que 
le ministère public a été entendu, et que 
Tarrét a été rendu par le nombre de juges 
fixé par la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Do 1" décembre 1874, — 2«cb. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, M. De 
Rongé. — ConcL conf. M. llesdacb de ter 
Kiele, avocat général. 

2« CH. — i*' décembre 1874. 

COUR D'ASSISES. — Questions. — Sigra- 
TDRE. — Interpellations D\ccDsi a. Ac- 
cusé. — Procès-verbaux revis au jcrt.— 
Ori»onnancb de non-lieu. — Chose jog^b. 
~ Vol et recel. — Accusé entendu en 
vertu du pouvoir discrétionnaire. 

Lorsque let quettiont répondues par le jwrn 
sont écrites sur plusieurs feuilles de papier 
séparées^ il n'est pas nécessaire que chacune 
de ces feuilles porte les signatures du chef 
du jury, du président et du greffier (5). (Arti- 
cle 349 du code d'inst. crim.) 

(i) Le d«mandeur Harry Pcters s'étAot présenté à 
la barre daos l'intention d'y son tenir son poorroi 
en personne, M. le président lui a refusé la parole, 
en exécntton du règlement de la eonr, qui ne pennrl 
pas OUI parties de plaider elles-mêmes lenr eaase; 
l'instruction s*y fait par écrit et aux avocats seuls est 
réservé le droit défaire valoir leurs moyens; Scbct- 
VBir. Det pourvoit^ p. S8i { Pasicmisie, 1867, 1, 3&4; 
Dallos, v« Cattation, n« i08i. 

(5) Conf. NoDGUiER, La cour dCauitet, t. IV, 
n«S3iO ; H^LiB, tntt.crim., t. IX, $ 697, p. i9l. 
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Le président de la cour â^anistt peut refuser 
aux défenseurs des accusés le droit d'inter* 
venir dans l'interrogatoire de ces derniers; il 
a pareillement le droit de régler l'ordre des 
interpellations (1). (Art. 517 du code d'inst 
crim.) 

I^s accusés n'ont pas le droit de s'interpeller 
l*un l'autre, par V intermédiaire du président, 
au même titre que le ministère public, si ce 
n'est dans les limites fixées par le président. 

Les déclarations fournies par des tiers à un 
officier de police, hors de son territoire et con^ 
signées dans un rapport dressé par lui, n'ont 
pas la valeur de dépositions de témoins et peu- 
vent en conséquence être remises au jury (2). 
(Art. 341 du coded'iust. crim.) 

Le recel d'objets soustraits constitue une infrac- 
tion distincte de la coopération directe à la 
soustraction même (5). En conséquence le 
bénéfice d'une ordonnance de non 'lieu 
quant au recel ne peut être étendu à la 
prévention d'une participation directe comme 
auteur. 

Le président qui interroge l'un des accusés 
sur un fait dont personnellement il n'est pas 
inculpé, n'est tenu ni de lui faire prêter 
serment, ni de lui prescrire de dire toute la 
vérité. 

(FALKBN8TE1M ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation de Tarticle 532 
du code dMnsiruction criminelle, en ce quil 
n*est pas établi que les interprètes aient prêté 
le serment légal à Paudience publique de la 
cour d^assises; 

Considérant que le procès-verbal de la 
séance du Si août 1874, coostaleque, le jour 
de Touverture des débats, les Interprètes 
nommés d'office par le président ont prêté, 
à Paudience publique de la cour d*assisesy le 
serment de traduire fidèlement les discours 
à transmettre entre ceux qui parlent des 
langages dilTéreuts, en ajoutant la formule : 
Ainsi nPaident Dieu'et tous les saints; 

Considérant que cette énonclation fournit 
la preuve qu'il a été satisfait au prescrit de 
Particle, dont le pourvoi signale la viola- 
tion; 

Sur le deuxième moyen tiré de la contra- 
vention à Particle 349 du code d'instruction 
criminelle, en ce que les questions fournies 
au jury étant écrites sur un certain nombre 



(!) L'arrêt rendu sor cet incident par la cour 
d'assises est rapporté dans la Belgiqut Judiciaire, 
\. XXXll, p. 1373. 



de feuilles de papier, chaque feuillet devait 
être signé par le chef du jury, par le prési- 
dent et par le greffier, tandis que ces signa- 
tures n*ont été apposées qu'au bas du dernier 
feuillet : 

Considérant que Particle 549 précité dis- 
pose que la déclaration du jury sera signée 
par le chef du jury et remise par lui au pré- 
sident qui la signera et la fera signer par le 
greffier; que la déclaration du jury consiste 
dans l'ensemble des réponses aux que^^tions 
posées; que si la loi exige que cette décla- 
ration soit signée, elle n'établit aucune dis- 
tinction entre le cas où les réponses sont 
consignées sur plusieurs feuillets et celui où 
elles sont écrites sur une feuille unique ; que 
dans aucun de ces cas, elle ne prescrit l'ap- 
position des signatures au bas de chaque 
feuillet; 

Sur le troisième moyen tiré de la Tiolation 
de l'article 517 do code d'instruction crimi- 
nelle, de l'atteinte portée au droit de la 
défense et d'un excès de pouvoir, en ce que 
le président a déclaré qu'il ne reconnaissait 
pas à la défense le droit d'intervenir dans 
les interrogatoires des accusés, et en ce que 
par arrêt du ï5 août 1874, la cour d'assises 
a refusé à un accusé le droit de faire, par 
Pinfermédiaire du président, des interpella- 
tions à son coaccusé, et ce au même titre 
que les juges, le procureur général et les 
jurés : 

Sur la première branche : 

Considérant que, d'après la teneur du pro- 
cès-verbal de la séance du 24 août, le pré- 
sident n*a refusé aux défenseurs le droit 
d'intervenir dans l'interrogatoire des accu- 
sés qu'afin de mettre un terme à des inter- 
ruptions devenues trop fréquentes, et qui 
devaient par cela même entraver l'examen 
de l'affaire ; 

Que bien loin d'avoir interdit aux accusés 
d'interpeller leur coaccusé Rahn, le prési- 
dent s'est borné à régler l'ordre des interpel- 
lations ; 

Considérant que ces mesures laissaient 
intact le droit des accusés et.de leursconseils, 
qui conservaient la faculté de formuler en 
temps opportun les questions qu'ils juge- 
raient utiles à la défense, et qu'elles rentrent 
dans les attributions du président, que la loi 
investit d'un pouvoir discrétionnaire qui lui 
permet de prendre sur lui tout ce qu'il croit 
propre à amener la découverte de la vérité. 

(3) NoD«uiBR, n» 3078 ; Héus, t. IX, p. 169 ; cass , 
97 janvier 1863(Pasic.. 1864, 1, p. U). 
(3j Cass., 5 septembre 187i, suprA, p. 339. 
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Sur la seconde branche de ce moyen : 

Considérant qu'en l'absence de toute dis- 
position qui permet à un accusé d'interroger 
son coaccusé, la cour d'assises a pu décider, 
sans contrevenir à aucune loi, par son arrêt 
du 25 août 1874, que les acccusés n'ont pas 
le droit de s'interpeller l'un l'autre, par l'in- 
termédiaire du président, au même titre 
que le ministère public, si ce n'est dans les 
limites fixées par le magistrat qui dirige les 
débats ; 

Sur le quatrième moyen tiré de la viola- 
tion des articles 517, 534 et 541 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le prési- 
dent a remis aux jurés un rapport dressé k 
Londres le 14 mai 1875 par le commissaire 
de police Bourgeois, et renfermant les décla- 
rations écrites de plusieurs témoins : 

Considérant qu'il est régulièrement con- 
staté que le président s'est conformé au 
prescrit de l'article 541, § i*' du code d'in- 
struction criminelle, et que la mention du 
procès-yerbal relative à l'accomplissement 
de cette formalité, est exclusive de la remise 
de tout acte quelconque qui contiendrait la 
déclaration écrite d'un témoin ; 

Considérant, d'ailleurs, que les déclara- 
tions reçues à l'étranger par un officier de 
police judiciaire institué pour la ville de 
Bruxelles, et relatées par ce fonctionnaire 
dans un rapport rédigé hors du royaume, 
manquent de la force probante des déposi- 
tions de témoins et ne peuvent valoir que 
comme de simples renseignements; 

Sur le cinquième moyen tiré de la viola- 
tion des articles S46et 241 du code d'iu- 
structlon criminelle, combinés avec les'prin- 
cipesdela matière, en ce que la poursuite 
pour le vol Obrie, dans laquelle il est inter- 
venu, le 17 juin 187S, uno ordonnance de 
non-lieu en faveur de Falkenstein et de 
Xavier Haegerbaum, a été reprise sans que 
ni la nouvelle ordonnance de la chambre du 
conseil, ni l'arrêt de renvoi constatent l'exis- 
tence de charges nouvelles : 

Considérant que lesdits Falkenstein et 
Haegerbaum n'ont été impliqués dans la 
poursuite dirigée en 1872 contre Rahn qu'à 
titre de receleurs ; que l'ordonnance de non 
lieu rendue dans cet état de Tinformation 
ne pouvait donc faire obstacle à leur mise en 
prévention pour avoir exécuté le vol au pré- 
judice des frères Obrie, ou coopéré directe- 
ment à son exécution, ce qui constitue une 
infraction distincte, et que c'est comme au- 
teurs de ce crime qu'ils ont été reconnus cou- 
pables par le jury ; 

Sur le sixième moyen tiré de la violation 



de l'article 155 du code d'instruction crimi- 
nelle et de l'arrêté du 4 novembre 1814, eo 
ce que le président a interpellé l'accusé Rahn 
sur des vols qui formaient l'objet du troi- 
sième et du quatrième chef d'accusation, 
dont celui-ci n'avait pas à répondre devant 
la cour d'assises, sans que Rahn ait prêté 
serment comme témoin, et sans que le pré- 
sident l'ait averti qu'il était tenu de déposer 
en vertu du pouvoir discrétionnaire : 

Considérant que le nom d'Henri Rahn ne 
figurait pas sur la liste de témoins qui a été 
notifiée aux accusés, et que, dès lors, il n'y 
avait pas lieu de lui faire prêter le serment 
requis par l'article 517 du code d^iustruction 
criminelle, lorsqu'il était appelé à donner 
des éclaircissements sur des vols auxquels 
il n'avait pas participé; 

Considérant que les interpellations faites 
incidemment à Rahn dans cette occasion 
constituaient, à son égard, comme à l'égard 
des autres accusés, un acte du pouvoir dis- 
crétionnaire ; et qu'aucun texte de loi n'en- 
joint au président de déclarer en pareil cas 
qu'il agit en vertu de sa prérogative ou de 
prescrire à l'individu qu'il interroge de dire 
toute la vérité ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que les six moyens de cassation sont 
dénués de fondement'; 

Considérant qu'au surplus les formes soit 
substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
lité, ont été observées, et que la loi pénale a 
été justement appliquée aux faits dont les 
demandeurs ont été légalement reconnus 
coupables; 

Par ces motifs, rejette les pourvois. 

Du 1" décembre 1871. - 2« ch. — Pré$. 
M. De Longé, président. — Hopp. M. I\e)- 
moleu. — ConcL conf. M. Mcsdach de ter 
Kiele, avocat général. — P/. MM. Van Meencn 
et Georges Janson. 



2« CD. — 7 déoeiQbre 1874. 

MILICE. — DispBNSB. — Ministre du cixtk. 
— Ordination posTéniEURE a la désignation 

POUR LE SERVICE. 

En règle générale, les demandes de dispense 
doivent être soumises au conseil de milice, 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 40.) 

L'intéressé dont la réclamation n'a pas été 
admise en appel est irrévocablement désigné 
pour le service. 

Le milicien, admis dans les ordres sacrés, pos^ 
térieurement à cette désignation, ne jouit pas 
de la dispense. (Art. 28, même loi.) 
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VarticU 29 de la loi tur la milice n'eif pa» 
applicable à ce cas, 

(^OOYEENEUR DE LA FLANDRE OCCIDENTALE. — 

C. VBBLTNDB.) 

Verlynde, Dé à Ypres, en 1852, fut ioscrit 
pour la levée de milice de 1872, et il lui 
échut un numéro compris dans le contin- 
gent. Il fut successivement exempté par le 
conseil de milice en 1872, 1873 et en dernier 
lieu le 13 mars 1874, du chef d'opbthalmie 
chronique. Mais cette dernière décision fut 
réformée sur appel par un tiers et, par dé- 
cision du 16 avril, le conseil de révision dé- 
clara Yerlynde apte au service. 

Environ six semaines plus tard, le 30 mai 
1874, le sieur Yerlynde fut ordonné sous- 
diacre. Il n'en fut pas moins immatriculé sur 
pièces, le 18 juin, en suite d'une dépêche 
du ministre de la guerre, et incorporé au 
2* chasseurs à pied. 

Lorsque ensuite il reçut Tordre de rejoin- 
dre ce corps avant le l'' octobre, il 8*adressa, 
par requête du 2t septembre, à la commis- 
sion provinciale de milice instituée par Tar- 
ticle 47, et demanda une dispense d'incorpo- 
ration, en sa qualité de ministre du culte. 
(Art. 28.) 

De son côté, le chef diocésain intervint au 
conflit par la dépêche suivante : 

- Bruges, le 35 aeptombre 187i. 

f Monsieur le gouverneur, 

f J*ai rhonneur de vous informer que le 
sieur Yerlynde (Ch.), séminariste et milicien 
de 1872, ayant été désigné comme apte au 
service par arrêté du conseil de révision de 
Tannée courante, a été de bonne foi ordonné 
sous-diacre, à Tordination générale du 30 mai 
dernier. 

€ Nonobstant sa qualité de ministre du 
culte, le sieur Yerlynde susdit a été incor- 
poré sur pièces, le 10 juin, au 2* régiment 
de chasseurs à pied ; et M. le ministre de la 
guerre a donné des ordres, pour qu'il ait à 
rejoindre ce corps avant le 1*' octobre, 
sous peine de se voir traiter comme réfrac- 
taire. 

c Désirant ardemment que le aieur Yer- 
lynde puisse jouir de l'exemption à laquelle 
sa qualité semble lui donner un droit évi- 
dent, je viens vous prier avec instance de 
vouloir bien, en temps utile, réunir la com- 
mission provinciale de milice, aux fins de 
constater les titres du milicien Yerlynde et 
de décréter son exemption, comme je l'es- 
père, conformément aux dispositions, pour 



des cas analogues, de Tarticle 29 de la loi du 
5 juin 1870. 

< Recevez, etc. 

t i.-J. évêque de Bruges, t 

La dépiitation permanente, qui s'était 
emparée de la requête, se déclara incompé- 
tente et renvoya la réclamation à la commis- 
sion provinciale (8 octobre). 

Le 10 octobre, ladite commission repou sa 
la demande par une fin de non-recevoir. 

Enfin le 29 octobre, la députation, sur 
appel par Yerlynde, prit l'arrêt suivant : 

c Considérant que les ternies de Tart. 28 
sont clairs, précis et absolus; que Tarticle 
précité dispense le milicien de l'incorpora- 
tion du moment qu'il devient ministre des 
cultes, sans considérer l'époque où il est 
devenu tel ; et que là oh la loi ne distingue 
pas, il n'est pas permis de distinguer ; 

c Considérant, d'autre part, que cette 
dispense est fondée sur Tincompatibilité que 
la loi consacre et reconnaît exister entre 
l'état ecclésiastique et l'état militaire ; que 
cette incompatibilité et, par conséquent, lee 
motifs de la loi subsistent avec la même 
force, quel que soit le moment où Ton ac- 
quiert la qualité de ministre des cultes ; 

c Considérant que le conseil de révision, 
de Bruges, en désignant l'abbé Yerlynde pour 
le service, par son arrêté du 16 avril dernier, 
n'a statué et n'a évidemment pu statuer que 
sur la situation de ce milicien, telle qu'elle 
existait alors ; partant, que la décision inter- 
venue ne saurait être invoquée contre l'ap- 
pelant, ni avoir l'autorité de la chose jugée, 
qu'en ce qui concerne cette situation, et nul- 
lement en ce qui concerne la cause de dis- 
pense à titre de ministre du culte qui est 
venue à naître depuis et qui a créé audit 
Yerlyude une situation nouvelle sur laquelle 
il doit être statué ultérieurement; 

f Considérant que les conseils de milice 
se prononcent sur toutes les réclamations 
qui se présentent à l'époque de leurs sessions 
ordinaires ; mais que lorsque ces corps ne 
sont pas assemblés, leurs attributions sont 
exercées par la commission provinciale in- 
stituée par Tarticle 47 de la loi précitée ; 

t Considérant qu'il résulte de ce qui 
précède que la demande est recevable et 
fondée... Arrête : L'appel est déclaré receva* 
ble et fondé ; en conséquence, réformant la 
décision prémentionnée de la commission 
provinciale de milice, dispense définitive- 
ment ledit milicien de l'incorporation, en sa 
qualité de ministre du culte catholique. » 

Poufvoi par le gouverneur sur Tordre du 
ministre de la guerre. 
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M. TaTocat géoéral Mesdach de ter Kiele, 
a présenté, en faveur du pourvoi, les consi- 
dérations suivantes : 

< L'arrêté attaqué attribue à Tarticle 28 
de la loi sur la milice une portée qu'il n*a 
pas, et méconnaît à la fois Tautoriié d*une 
décision du conseil de milice passée en force 
de chose jugée. 

c Peu d'explications en vont donner la 
preuve. 

f Quoique les dispenses d'incorporation, 
inscrites dans Particle i8, aient été instituées 
dans un but d'intérêt général, cependant 
elles ne sont pas d'ordre public, en ce sens 
qu'elles opéreraient de plein droit et pour- 
raient être suppléées d'office par le conseil 
de milice, dans le cas où Tintéressé néglige- 
rait de les faire valoir. Elles sont de droit, 
absolues, mais il est facultatif au bénéficiaire 
d'y renoncer et de prester le service, soit en 
personne, soit par voie de remplaçant. De 
même que tout privilège, elles ont besoin 
d'être mises eu action pour produire leurs 
effets et il n'est pas au pouvoir du conseil 
d'imposer une dispense à qui ne la réclame 
pas. {Vigilantibw jura êuccurrutiQ 

f Non-seulement le titre à la dispense 
doit être expressément invoqué, mais il faut 
encore que sa revendicaiiou soit appuyée 
des justifications réglementaires (arrêté royal 
du ^5 octobre 1875), à savoir, pour un élève 
en théologie : 

f i"* Un ceriificat (n" 19) du collège des 
bourgmestre etéchevius constatant que l'in- 
téressé a fait ses études moyennes, qu'il se 
destine au ministère ecclésiastique pour le 
culte catholique et est élève en théologie 
dans un séminaire ; que de plus sa famille 
n'est pas dans l'aisance; 

I 2* Une déclaration pareille du chef dio- 
césain, sauf en ce qui concerne la position 
de la famille; 

f 3* Un état conforme au modèle n" 15. 

I Les certificats relatifs à l'état de for- 
tune de la famille ne se délivrent pas en 
tout temps; en principe, ils doivent être ré- 
clamés auprès de l'administration commu- 
nale, dans les dix jours du tirage, à peine de 
déchéance (art. 16-91.) Le milicien en est 
informé par le commissaire d'arrondisse- 
ment, avant qu'il soit procédé au tirage. 

« Quand et devant qui la dispense doit- 
elle être réclamé e? 

t La raison répond que cette demande 
doit être produite devant la juridiction qui a 
le pouvoir de l'accorder et dans le temps où 
cette juridiction se trouve assemblée. 



c Or, tes dispenses sont accordées, en 
premier ressort, par le conseil de milice 
(art. 40). Et ce n'est tout à fait que par ex- 
ception que certaines de ses attributions peu- 
vent être exercées par la commission provio- 
ciale (art. 47). 

c Le milicien, déjà marqué par le sort, 
sait fort bien que sa désignation pour le ser- 
vice va acquérir un caractère définitif si 
l'on ne découvre en lui un titre à l'exemp- 
tion ou s'il n'invoque une cause de dispense; 
et comme cette dernière ne peut être sup- 
pléée d'autorité, c'est à lui qu'il incombe de 
ta proposer. Il est même dans le vœu de la 
loi (art. 28) que, dispenses et exemptions, 
tous les moyens soient invoqués simuliaoé- 
mentct qtie le conseil, avant de statuer, soit 
saisi à toutes flus. M. le premier avocat gé- 
néral G loquet te vous rappelait, il y a deux 
ans à peine, que : c Quand celui qui a droit 
c è une dispense provisoire d'un an peut 
f aussi invoquer une cause d'exemption, il 
f doit, lorsque après le tirage au sort il se 
f présente pour la première fois devant le 
f conseil de milice, simultanément réclamer 
c de ces deux chefs, afin de mettre lecowetl à 
c même de fixer sa position, » (Pasic, i87i, 
I, 565.) 

« Ces principes paraisseut au-dessus de 
toute controverse ; voyous l'application qui 
en a été faite. 

i Milicien de 187i, désigné par le sort, 
le sieur Verlynde, lorsqu'il comparut, cette 
même anuée, pour la première fuis devaut 
le conseil, s'est abstenu d'invoquer aucun 
titre de dispense ; il s'est contenté d'exciper 
d'un défaut corporel, qui lui valut une 
exemption d'une année. 

c L'année suivante, cette exemption fut 
renouvelée pour un an encore, et il en fut 
de même en 1874. Mais vous savez que cette 
dernière décision fut reformée en appel le 
16 avril, par le conseil de révision, qui a 
déclaré ce milicien apte au service. 

c Toute notre attention doit se concen- 
trer sur cette désignation définitive pour le 
service, à la date du 16 avril 1874; en ce 
moment le sort du milicien, teno en suspens 
depuis 1872 s'est trouvé irrévocablement 
fixé ; sa personne était acquise à l'armée, à 
moins qu'il ne se fit remplacer. En censé* 
quence il fut immatriculé sur pièces et in- 
corporé au 2* chasseurs à pied. (18 juin 
1874.) Dans la suite il reçut l'ordre de re- 
joindre le corps avant le 1"* octobre, mais 
au moment d'atteindre cette échéance, le 
déTendeur, par requête du 21 septembre, 
demanda à la commission provinciale de 
milice une dispense définitive d'ineorpora- 
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tiOD, fondée sur sa qualité nouTelle de mi- 
DÎstre du colle catholique ; elle était appuyée 
d*un certificat en forme, attestant qu'en effet, 
le 50 mai 1874, Tintéressé a été ordonné en 
qualité de sous-diacre. 

€ Sa demande subit ded vicissitudes 
diverses; repoussée par la dépuiation per- 
manente par suite d'incompétence, elle fut 
écartée par la commission provinciale par 
une lin de non-recevoir. mais en dernière 
analyse elle a fini par triompher devant la 
même députation, pour les motifs que nous 
allons discuti r. 

i Remarquons en passant que ces hésita- 
tions de compétence et ces fins de non -rece- 
voir sont déjà comme un indice de tardiveté, 
et un présage d'une déchéance certaine. 

€ L^arrété attaqué, du 29 octobre, ne s'en 
prend pas à la décision du conseil de révi- 
sion, du 16 avril 1874, qui a déclaré le sieur 
Verlynde apte au service. Aucune critique 
n'est dirigée contre cette résolution, d'ail- 
leurs souveraine et inattaquable; seulement 
on s'efiforce d'en subordonner la valeur à 
l'époque où elle fut prise, et l'on prétend 
qu'un événement postérieur est venu l'infir- 
mer; une situation nouvelle s'est produite; 
l'admission de l'intéresse dans les ordres 
sacrés, le 30 mai 1874, lui a conféré un droit 
à une dispense définitive d^incorpomiion, à 
raison de rincompatibiiité existant entre le 
service militaire et l'état ecclésiastique. On 
ajoute que l'article 38 ne fait pas de distinc- 
tion quant au temps où l'investiture sacer- 
dotale a été conférée, que partant il n'échet 
pas de distinguer si le milicien a été ordonné 
avant ou après sa désignation pour le service; 
la dispense est de droit, dans tous les cas, elle 
est inhérente au caractère sacré. 

f Cette proposition, comme on le voit; 
est d'une portée fort étendue; elle implique 
au profit d'un pouvoir qui n'émane pas de 
la nation, un droit illimité et absolu de 
rompre, à sa convenance, te lien étroit qui 
unit la patrie à ses défenseurs, et cela, sans 
condition aucune ni de temps ni de nombre. 
En tout temps, l'autorité ecclésiastique au- 
rait ce pouvoir immense et inconcevable de 
faire sortir des rangs de l'armée, fût-elle 
même en présence de l'ennemi, en tel nom- 
bre qu'il lui plairait, ceux de ses membres 
qu'elle aurait marqués de l'onction sacerdo- 
tale. 

« Loin de nous la pensée que, dans les 
conditions actuelles du gouvernement de 
l'Eglise catholique, il sera jamais usé de 
cette prérogative considérable, autrement 
que dans la limite des nécessités du culte ef 
suivant les prescriptions canoniques exis- 



tantes; mais chacun sait que les unes comme 
les autres appartiennent à un ordre de 
choses essentiellement variable, qui souvent 
même a changé, et que les garanties de sa- 
gesse qui se présentent aujourd'hui peuvent 
n'exister pas toujours. D'autre part, le culte 
catholique n'est pas seul intéressé, car le 
même privilège peut être revendiqué au 
profit de tout autre culte, non-seulement 
d'un culte existant, mais de tous ceux qui 
viendraient à surgir dans la suite. 

c On ne saurait donc apporter trop d'at- 
tention dans l'examen de cette théorie nou- 
velle qui aurait pour résultat de bouleverser 
toute notre organisation militaire, en même 
temps qu'elle mettrait le pouvoir souverain à 
la merci d'une autorité tierce, indépendante 
et sans contrôle. 

f Déjà, à ne considérer la question qu'au 
point de vue restreint du seul milicien, il est 
aisé de pressentir qu'il n'est pas plus rece- 
vable ([Me fondé à se prévaloir de son 
admission dans les ordres sacrés, alors quMI 
n'était plus libre de sa personne et qu'il se 
trouvait irrévocablement obligé envers PEtal 
à le servir de son épée. 

f Lorsque,en 1872, le défendeur s*est pré- 
senté pour la première fois devant le conseil 
de milice, de deux choses l'une; ou bien le 
droit à la dispense provisoire existait déjà, 
et dans ce cas il n'a qu'à s'en prendre à lui- 
même de ne s'en être pas prévalu, car aujour- 
d'hui il s'en trouve déchu ; ou bien ce droit 
n'a pris naissance que postérieurement et, 
pour lors, il n'a pu réagir sur le passé et 
détruire, ex post facto, une situation défini- 
tivement réglée. 

« Si, en 1872, il se trouvait déjà dans la 
classe de ceux dont parle l'article 28, qui, 
après leurs études moyennes, se destinent au 
ministère ecclésiastique et sont élèves en 
théologie dans un établissement reconnu par 
la loi, si en même terups il appartenait à une 
famille qui n'était pas dans l'aisance, le droit 
à une dispense provisoire lui était ouvert, 
mais, pour en jouir, il fallait l'invoquer; 
cette situation n'est pas sans analogie avec 
celle d'un débiteur qui, actionné en paye- 
ment, et en position de se couvrir par une 
exception péremptoire, telle que la prescrip- 
tion, par exemple, aurait négligé de s'en pré- 
valoir. Une règle de droit ancien permet à 
tout homme de renoncer aux choses qui ont 
été établies en sa faveur : Cùm sit régula juris 
antiqui, omnes Hcenliam habere^ his quœ pro 
se introducla sunt, renunliare, 

€ Les conditions demeurant les mêmes, 
celte dispense provisoire eût été renouvelée 
d'année en année, jusqu'au jour de son ordi- 
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Dation, où elle serah devenue définitive. 

c Si, au contraire, le droit à la dispense 
D*eiisfait pas encore, il n'a pa enlever à 
TEtat un droit né et acquis par le fait de la 
désignation pour le service. Tel le est, en effet, 
la force de cette mainmise militaire qu'elle 
crée, au profit de Tautorité sociale, le droit 
de se faire remettre les hommes qui en sont 
frappés (art. 81} à une époque dont la fixa- 
tion est à sa seule convenance; véritable 
créance dont Téchéance est de tous les in- 
stants au choix du créancier. Le milicien en 
éprouve immédiatement une atteinte dans la 
liberté de sa personne, il ne s'appartient plus 
et ne pourrait se soustraire à celte entrave 
par une expatriation sans se rendre coupable 
de désertion (code pénal militaire du â7 mai 
1870, art. 45). La désignation esi même 
exécutoire, nonobstant appel (art. 45). Enfin 
il lui est interdit de s'engager dans les liens 
du mariage (art. 88). 

t L'article 29 ne saurait trouver ici sa 
place; il règle un cas tout différent, celui où, 
postérieurement à sa désignation et même à 
son incorporation, le milicien vient à perdre 
un membre de sa famille; dans ce cas, il 
acquiert un litre à l'exemption égal 2i celui 
qu'il aurait eu si le décès avait précédé sa 
désignation. Principe de pure humanité, in- 
scrit dans la loi afin de prévenir une dé- 
chéance imméritée à raison d'un événement 
malheureux que la prudence des hommes 
n'a pu conjurer. (Pasic, i87!, I, 191.) Sa 
volonté n'y a aucune part. 

€ Au contraire, le choix de la carrière reli- 
gieuse est un fait purement volontaire, aussi 
bien du rôté du promu que du cdté de l'or- 
dinant, dont on peut s'abstenir, comme on 
peut le différer; il ne saurait, dès lors, en- 
traîner pour TEtat, qui n'a pu l'empêcher, 
la perte d'un homme tenu à la prestation 
militaire, soit en personne, soit par la voie 
du remplacement. Entre l'obligation de ser- 
vir FEtat et la faculté de se vouer au culte, 
l'option n'est plus permise à celui qui se 
trouve sous le coup d'un appel Immédiat 
sous les armes (art. 81), moins encore à 
celui qui serait déjà incorporé. Engagé dans 
les liens du service militaire, le défendeur 
n'avait plus la faculté de contracter ailleurs 
un engagement incompatible avec le pre- 
mier (1). 



(1) • Nemopolest eodem tempore duas MÎmul mili- 
tia» gerere » (J. Voet, De jure militari, cap. IV, n« 64). 
— Landêdienit gaat voor Godlidientt (Vin Hasselt, 
Onderricht over heihouden «lu krijggraad^ Ai-nhem, 
1776, p. 75). 



c Telle a été de tout temps la discipline 
constante de l'Eglise catholique; toujours 
elle s'est imposé la règle, en coosacrant ses 
ministres, de respecter religieusement toutes 
les attaches qui les retenaient encore en- 
chaînés à la société civile, quelle qu'en foi 
la nature; liens de servitude personnelle, 
union matrimoniale, sujétion corporelle de 
débiteur à créancier, obligation du service 
militaire, rien n'en était excepté et celui-là 
seul était promu aux ordres sacrés qui justi- 
fiait d'un affranchissement complet de toute 
entrave ; l'Eglise ne redoutait rien tant que 
ces revendications posthumes au nom d*uD 
droit antérieur, d'où le caractère de ses mi- 
nistres ne pouvait sortir qu*amoindri. 

c Défenses étaient faites aux évêques de 
f promouvoir aux Ordres des débiteurs, des 
c décrétés, des gens qui, sans être esclaves, 
« n'avaient pas l'exercice libre de leur état 
c et de leurs droits, t (Durand de Maillane, 
Dict, can,, v« Esclave.) 

f Au VIII* siècle, saint Grégoire (t 731) 
rappelait aux évéques de Sicile la défense de 
consacrer quiconque éiait impliqué dans la 
milice (lib. VII, Episl., I) : Legem quam 
piUiimm imperator dédit, ne foriauè hi, qui 
militiœ vel rationibus $unt puhlicis ohîigatù., 
Vestrœ $tudui fralernitati transmiltere, hoc 
maxime exhortans, quod hi qui sœculi actioni- 
bu$ impîicati sunt, in ciero ecclesiœ prœpro- 
perè iuicipiendi non sunt, (Van Espen, III, 
p. 538.) 

c En ce qui concernait les esclaves, dé- 
fenses expresses aux évêques de les consa- 
crer sans l'agrément de leur maître; jamais 
l'Eglise n'a varié sur ce point ; Cbarlemagne 
en consigne la prescription dans ses Capitu- 
laires : De servis alienis, ut à nemine recipian^ 
tuTy neque ab episcopis sacrentur, sine licentiâ 
dominorum. {Anno 794, Baluze, I, p. 267, 
XXI.) 

c On trouve une formule bien nette du 
même précepte dans les décrets de Gratien 
(prima pars, distinctio LIV, p. 300) intitulé : 
Servi autem ordinari prohibentur, nisi à pro- 
priit dominis iibertatem legiiimam consequan- 
tut. 

c Nullus episcoporum servum alterius ad 
clericatûs officium promovere profsumat, nisi 
forte eorum petitio aul voluntas accesserit, qui 
aliquid (â) sibi in eo vindicant potesiatis. Débit 
esse immunis ab aliis, qui divinœ miiitiœ est 
tiggregandus, ut à casiris dominicis, quibus 
nomen ejus adscribitur (3) nullis necessitatis 
vinculis abslrahaiur. 



(2) Quod omnium contenaus est requirendus, guo- 
rumjuri in aliquo detrahitur. 

(3) ConseripUon militaire. 
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t Défense si rigoureuse que, lorsque par 
ignorauce elle avait été transgressée, Tintrus 
devait éire dépouillé de son caractère sacré, 
banni de T Eglise et rendu à son maître, par 
obéissance à la loi (cuuodilo legum tramite), 
et que le pécule quMl pouvait déjà avoir 
amassé dans Tétat ecclésiastique lui fût con- 
fisqué, à litre de pénalité {ibid, p. 30i, dts- 
tinctio LIV, c. IX) : Ex antiquis regulU et 
novella synodali explanatione comprehensum 
esi, personas obnoxias servituti, cingulo ccele$ti$ 
miiitiœ non prœcingù.,; hujuscefnodi personœ 
$uscipi non dehereni; verum eiiam êi qui forte 
in divinm cultu miiitiœ antè fuerint, ignorantià 
facientCf suscepti, eliminati pronus et exuii 
religioso privilegio ad dominorum suorum pot- 
iessiones justa debuerint admonilione corn* 
pelli. Et ideo, fralres charissimi, eo$ quo$ s«- 
pradictiviriaetores inclericatûi officiomonstra- 
verint detineri, discusiot el obnoxioi approbatos, 
custodito legum tramite, sine intermihiione 
restituite; ita ut si quis jam ex his presbyter 
reperiiur, in eodem gradu peculii sui amissione 
mulctatus maneat...; quatenus hoc ordine cus- 
todito, NKC DOMINORDII JDR\, NEC PRIVILEGIA 
t:LL4 RATIO:<£ TURBENTUR (1). 

€ P. 303... ad sequendam conditionis suœ 
tieeessitatem, modis omnibus reddi jubeatis. 

c P. 303... et si constiterit querelam vert- 
tate fulciri, continua, qui contradictione prœ- 
eunte mon légitime sunt creati, a sackis offi- 

ClIS REPELLANTDR. 

t P. 503, c. XI!... Quœ modis omnibus est 
amovenda pernicies^ ne per christiani nominis 
in,stitutum, aut aliéna pervadi, aut publica 
videatur disciplina subverti; prœcipue cum nec 
ipsam ministerii clericalis hâc obligatione fus- 
cari conveniat dignitatem, cogaturque pro statu 
militaniium sibi, conditionemque jurgari, aut 
vîderi{quob abhit) obnoxia,,, hihil perire cre- 

DIVUS ECCLESIASTICIS UTILITATIBDS, SI, QVM 
SUNT ALIENA, REDDANTDR. i Lc mOtif eu CSt 

que t ceux qui servent Dieu doivent, comme 
dit saint Paul, être dégagés des affaires du 
monde. > (Fleury. Instit, au droit ecclés^, 1, 
p. 65.) 

f Dans le but d'éviter toute surprise de 
ce genre, si fAcbeuse pour sa dignité, TËglise 
a toujours pris soin, avant de procéder à une 
ordination, de s'entourer de tous les rensei- 
gnements possibles, à Teffei d'être éclairée 
sur la qualité du promu et les obstacles à 
son admission. Non solum requiritur, disait 



(1) t Qma,juxta SaeroM Ordine», viliê penona 
wumtn» , êactrdolii digniiatê fungi non palett, • 
(Capitolaire de l'ao 789, no 83; Baluib, 1. 1, p. 719). 

(S) « Ui retpubliea, quod de illis habtre débet, non 



saint Thomas d'Aquin, quod nesciat ordinans 
aliquid contrarium sanaitati esse in ordinando, 
sed etiam exigiiur amplius, ut secundiim men- 
suram ordinis vel officii, diligentior cura appO" 
natur ut habealur certiludo de qualitate promo- 
vendorum , saltem ex testimonio aliorum. 
(IIP partie, suppl. quœst. XXXVI, art. IV, 
n** 3.) Cf. Âipb. de Liguori, Tract, de Ordine^ 
n« 805. 

c Aussi exigeait-on parfois trois publica- 
tions préalables faites au prôue, à l'instar 
des bans de mariage, t Ordonnons que 
f chaque ordinand nous présentera une 
c attestation de trois publications faites à 
f la paroisse de sa promotion future aux 
( sacrés ordres de sous-diaconat, de diaco- 
c nat et de prêtrise. » (Bossuet, Ordonn, 
synodale, 169 etsuiv.). 

• Zypaeus. Jus pontif., /, p. 27, n» 23. 
Ut porro ordinanti constet de qualitate ordi- 
nandi, examen prœcedere débet (concil, Trid, 
sessio XXIII, c. 1); et ut detegatur ordinario 
forte incognita impedimenta, fieri proclama- 
tion es ordinandi per parochum, tient de matri- 
monio jungendis dispositum est olim à conc. 
Lateran, et nunc à conc, Trid, 

c Des conflits de l'espèce actuelle, entre 
l'autofité militaire et l'Eglise, ne pouvaient 
se présenter sous l'empire des législations 
précédentes qui assuraient la suprématie du 
pouvoir social. En effet, dés les premiers 
temps de l'Eglise, une de ses autorités les 
plus éminentes, saint Cyprien (f 258) écri- 
vait qu'à son époque : Nemo recipiebatur in 
elericorum cœtum sine populi consensu (iib. II 
Epistolarum.) (Boucbel, Tréior du droit fran- 
çais, tAl^ p. 556.) Et le pieux empereur d'Oc- 
cident, saint Charlemagne, dans son Capi- 
tolaire il4, liv. p% défendit pareillement 
que personne fût si osé de se vouer aux 
ordres de prêtrise et monachisme, sans son 
congé ou permission, disant avec raison : 
Non etiam iià Ecclesiœ eonsulendum ut respu" 
>blica deseratur (2). 

c Nos rois, dit Henrion de Pansey, sui- 
c vaut l'expression de ces temps-là, étaient 
c les évéques extérieurs de l'Eglise.. Nul 
c ne pouvait entrer dans les saints ordres 
c sans leur permission » {De l'autorité judi- 
ciaire, ch. XXVI), et il reproduit l'ancienne 
formule de Marculfe : Pourvu que son nom 
ne soit pas inscrit dans le registre public; si 
inpuletico publico unsitus non est (3). 



perdat, répétait, après lai, son petil-fils Charlcf le 
Chauve. • (Capitulaire de Tnn 859, Balczb, t. il, 
p. 187,0» 28.) 
(3) DunAVD DE MAILLA^K, vo Ordre, p. 507. 
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f Portails, dans son rapport sur les arti- 
cles organiques, p. 253, après avoir rappelé 
Tancien droit de la France, le résume en ces 
termes, p. 256 : c 11 est donc constant qae 
c les lois, soit ecclésiastiques, soit civiles, 
c qui ne permettent à aucun citoyen de se 
i faire clerc sans la permission du souverain, 
c n^out jamais été abrogées 

... c Nous ajoutons que ce principe est de 
c droit commun et qu'il est inhérent à Tes- 
c sence même de la souveraineté ; un sou- 
c verain peut se relâcher de ses droits; il 
f peut, selon les circonstances, user de plus 
c ou de moins de précautions, mais son 
t indulgence ne peut jamais affaiblir ni 
c moins encore détruire des droits dont 
c Texereice peut être suspendu, mais qui, 
c en eux-mêmes, sont essentiellement inal- 
f térables et imprescriptibles; conséquem- 
c ment une loi nouvelle a pu reproduire 
< une précaution que les nouvelles circou- 
c stances rendent plus nécessaire que ja- 
c mais (i) t. 

4 Or, les canons de ITglise exigeaient 
Fagrément du souverain à Tinvestiture ecclé- 
siastique; c*est pourquoi Tarticle 26 des 
Organiques maintient cette ancienne tradi- 
tion par la défense faite aux évéques d*or- 
donuer aucun ecclésiastique, s'il ne réunit 
les qualités requises par les canons reçus en 
France. Des dispositions ministérielles ont 
consacré Tapplication de ce principe constant. 
Le sous-diaconat, c'est-à-dire l'entrée dans 
les ordres, ne pouvait être conféré qu'avec 
l'autorisation du gouvernement. (30 mai 
1809). Pareillement de ce que les élèves des 
séminaires jouissaient de la dispense du ser- 
vice militaire, ne résultait pas pour les évé- 
ques le droit de leur conférer le sous-diaco- 
nat sans la même autorisation (14 octobre 
1811). (Pronipsault, Encyclop. théologique, 
V Ordre*, p. 4045.) 

4 Cette législation nous a été commune 
jusqu'à l'époque de notre séparation d avec 
la France. Elle a fait place à la loi du 8 jan- 
vier 1817, laquelle exempta provisoirement 
les étudiants en théologie, et définitivenieut 
les ministres des différentes religions (arti- 
cles 91 et 94); puis à la constitution et enfin 
à la loi du 3 juin 1870, renouvelée par celle 
du 18 septembre 1873. Mais, de ce que les 
cultes se trouvent actuellement placés en 
dehors de l'action de l'État, ne résulte aucu- 
nement pour ce dernier une renonciation au 

(1) • Nécessité de prévenir les fraudes qui peuvent 
être faites ft la loi de la conscription militaire, 
fraudes qui dégénéreraient en surcharges contre la 
ma^se des citoyens. • 



droit inaliénable d'avoir h haafe main sur 
tout ce qu'il juge nécessaire à sa conserva- 
tion, au maintien de l'ordre, ainsi qu'à la 
défense nationale. Il est de la nature de ce 
droit de s'exercer sans partage, comme sans 
entraves. 

c Et que Ton ne dise pas que, s'il en est 
ainsi, la dispense accordée aux ministres des 
cultes ne recevra jamais son application, 
faute de concordance avec le régime actuel 
de l'Eglise catholique, car il est difficile de 
n'être pas frappé du parallélisme qui se ma- 
nifeste, d'une part, entre l'article 28 de la 
loi, et d'autre pari, les règlements canoni- 
ques. En principe, l'attention du législateur 
s'applique à régler les cas qui se présentent 
communément, et bien que le privilège de 
la dispense s'étende à tous les cultes sans dis- 
tinction, il est bien apparent que la loi a eu 
spécialement en vue de concilier, autant que 
possible, les exigences du service militaire 
avec les convenances particulières du clei^é 
catholique. Si l'âge à partir duquel on est 
admis dans les ordres sacrés avait concordé 
avec celui de la milice, l'entente eût été fa- 
cile; mais d'après les canons existants de 
l'Eglise (concile de Trente}, nul n'est admis 
au sous-diaconat avant d'avoir accompli sa 
vingt-deuxième année, et à cet âge le sort 
du milicien se trouve irrévocablement Gxé. 
Faudra-t-il, s'il sont naître en lui la vocation 
religieuse, si déjà ses études l'y ont préparé, 
qu'il renonce à la perspective de cette car- 
rière où sa présence est réclamée par des 
besoins de premier ordre? La loi ne Ta pas 
voulu, elle lui vient en aide et à cette situa- 
tion d'attente elle applique un régime pro- 
visoire, le bénéfice d'une dispense qu'elle 
renouvelle d'année en année et qui devien- 
dra déûnitive par la consécration sacerdo- 
tale, irrévocable de sa nature. Mais la dis- 
pense définitive n'est que la dernière phase 
de ces dispenses provisoires qui font pré- 
parée, elle n'en est qu'une forme différente 
et n'est accordée qu'à ceux qui, pendant leur 
stage ecclésiastique, enj^ont assuré la reven- 
dication, en révélant an conseil de milice, 
dès leur première comparution, leur po!»ition 
exceptionnelle d'élèves en théologie dans un 
établissement reconnu par la loi; ce qui 
faisait dire à M. Pirmez, miuistre dePluté- 
rieur, dans le cours de la discussion législa- 
tive : c L'élève exempté continuera à jouir 
€ de Texemption quand il sera prêtre. % 
(Séancedu 17 février 1870, i4nn. par/., p. 71, 
Pasic, 1870, p. 288.) 

c Pour ne l'avoir pas fait, le défendearen a 
encouru la déchéance; il s'est trouvé dans la 
possibilité d'agir et il n'a pas agi. Si, au con- 
traire, il ne réunissait pas ab initio les cou- 
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ditions requises pour jouir du bénéfice de 
la dispense, il ne lui était pas faculiatif de 
6*en créer ppsiérieurenieiu à sa désignation 
pour le service» et de même que depuis ce 
jour il n'aurait pu faire naître un titre à une 
dispense provisoire, soit en entraui au sémi- 
naire, soit en se préparant à renseignement 
primaire, de même et à plus forte raison 
lui étaît-ii interdit de rompre, de son seul 
|eré, rengagement irrévocablement formé de 
se consacrer au service de la défense natio- 
nale. 

c La dispense d'incorporation ne saurait 
donc être accordée ; et cependant, Tadminis- 
tration de la guerre, quoiqu'elle ait le droit 
pour elle, ne veut pas user de rigueur ; si 
Je défendeur s'est trompé dans ses calculs, 
elle renonce i exiger de lui la prestation 
en personne, maïs à la condition de se faire 
remplacer, comme il eût dû le faire s'il 
avait invoqué en temps utile ses titres à ta 
dispense. 

t Concession toute volontaire qui va tout 
concilier, en ce qu'elle prévient les inconvé- 
nients de ce conflit entre deux professions 
qui se heurtent et s'cntre-choqucnt, tout en 
permettant au défendeur de suivre sa voca* 
tion religieuse, attendu, comme Ta fait 
espérer la section centrale, que ce n'est pas 
du prix d'un remplaçant que dépendra sa 
détermination (1). 

t Nous concluons à la cassation, t 

ARRÊT. 

LA COUIl; — Sur l'unique moyen de 
cassation, déduit de ce que la décision atta- 
quée I a méconnu le principe de la chose 
jugée, a commis un excès de pouvoir, et 
faussement appliqué l'article 28, % 1*', de la 
loi sur la milice, en statuant une seconde 
fois sur la position du milicien Verlynde, et 
en le dispensant définitivement de l'incorpo- 
ration en sa qualité de ministre du culte ca- 
tholique t; 

Considérant qu'il résulte de la décision 
attaquée : 

i« Que le milicien Charles Verlynde, né à 
Ypres, le 17 juillet 1852, a été inscrit pour 
la levée de milice de i87â, et qu'il a obtenu 
au tirage au sort le n° 65 compris dans 
le contingent; qu'il a été successivement 
exempté par le conseil de milice d'Ypres en 



(1) t Si Ja famille est dans l'aisaoce et qu'elle 
pubse, tans déchoir de eette condition, pourvoir aux 
frais de rachat du service personnel de Taspiranl à 
la prêtrise, de l'élève normaliste ou de l'instituteur 
public, nous appliquons la règle établie pour l'en- 



1872, 1873, et, en dernier lieu, le 13 mars 
1874, pour ophthalmie chronique; qu'^appel 
ayant été interjeté par un tiers de celte der- 
nière décision, ledit milicien a comparu, le 
16 avril 1874, devant le conseil de révision 
de la Flandre occidentale, lequel l'a déclaré 
apte au service; 

2" Que, le 30 mai suivant, il a été ordonné 
sous-diacre ; 

Et 5* que, ce nonobstant et malgré toutes 
réclamations contraires, il a été immatriculé 
sur pièces le 18 juin dernier, et incorporé 
au f régiment des chasseurs à pied ; 

Considérant que, dans cet état des faits, 
il s'est adressé, par requête du 21 septembre, 
à la commission provinciale de milice, le 
conseil de milice n'étant plus assemblé à 
cette époque, et a demandé d'être dispensé 
de l'incorporation comme ministre du 
culte ; 

Considérant qu'en règle générale les 
demandes d'exemption et de dispense doi- 
vent être soumises au conseil de milice de- 
vant lequel les intéressés sont appelés après 
le tirage au sort (art. 4(»), et, en cas d'appel, 
à la députation permanente ou au conseil de 
révision, qui apprécient les faits tels qu'ils 
existent au moment de leur examen (art. 50), 
c'est-à-dire en considérant l'état du récla- 
mant comme étant remis en question sous 
tous les rapports (rapport de la section cen- 
trale); 

Qu'il suit de ce principe que l'intéressé 
dont la réclamation n'a pas été admise en 
appel est délinitivement et irrévocablement 
désigné pour le service, et qu'il ne peut plus 
faire valoir ultérieurement que les causes 
d'exemption et de dispense que la loi permet 
expressément d'invoquer après la désigna- 
tion pour le service, et même après l'incor- 
poration ; 

Considérant que l'article 28 de la loi 
dispense, il est vrai, de l'incorporation... 
définitivement, les ministres di^s cultes, et, 
provisoirement, les élèves en théologie ainsi 
que ceux qui se préparent à l'enseignement; 
mais que cette disposition, qui a pour objet 
d'énumérer les causes de dispense, comme 
les articles 2(i et 27 énumèrent les causes 
d'exemption, ne peut avoir pour eflet de 
8.oustraire les demandes de dispense à l'em- 



fant unique ; il dépend alors de la volonté des parents 
de laisser suivre ù leur fils sa vocation, et ce n'est 
pas du prix d'un remplaçant que dépendra sa déter- 
mination. » (Rapport de la section centrale, Pasiro- 
■iB, 1870. p. 287.) 



f* 



I 



S82 



JURISPRUDENCE DE BiilLGlOUE 



pire de la règle générale précitée et de per- 
mettre qu'elles soient présentées à toute 
époque, même après la désignation définitive 
pour le service ; 

Que le paragraphe final de cet article im- 
plique plutôt le contraire, en statuant que 
celui qui a droit à la dispense peut également 
faire valoir une cause d*exemp(ion fondée 
sur une inaptitude physique, et que Texemp- 
tion est prononcée en même temps que la 
dispense ; 

Considérant toutefois que cette interpré- 
tation de Tarticle 28 ne fait pas obstacle à ce 
que rélève en théologie, dispensé provisoi- 
rement de rincorporaiion en cette qualité, 
n'obtienne, par voie de conséquence, une 
dispense définitive s'il devient alors minis- 
tre du culte; 

Considérant enfin que lorsque la loi veut 
permettre au milicien de faire valoir des 
causes de libération, après sa désignation 
pour le service, elle a soin de s'en expliquer 
formellement, comme le démontre le texte 
de l'article 29 ; 

Considérant qu'il suit de ces faits et de ces 
motifs que la décision attaquée, en dispen- 
sant de l'incorporation le milicien Verlynde, 
qui avait été désigné définitivement pour le 
service, a faussement appliqué l'article 28, 
et expressément contrevenu à l'article 50 de 
la loi ; 

Par ces motifs, casse la décision rendue 
par la députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre occidentale le 
29 octobre 1874, en cause de Charles Ver- 
lynde ;... renvoie la cause devant la députa- 
tion permanente de la Flandre orientale. 

Du 7 décembre 1874. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Happ, M. Girar- 
din. — ConeL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 



2« CB. — 7 décembre 1874. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Lettbe de voi- 
ture. 

La fausu déclaration dam une lettre de voiture, 
accompagnant un transport de marchandises 
par chemin de fer, est prévue et punie par 
l'arrêté royal dui9 mai i843. 

La fausse mention d'une expédition, ainsi que 
la fabrication d'une fausse signature dans 
une lettre de voiture, avec intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire, constituent le 
crime de faux en écriture, (Code pénal, arti- 
cle 196 ; code de commerce, art. 102 } 



(dbmaret et falleur.) 

Demaret et Faîleur se sont innttlemeat 
pourvus en cassation contre lin arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, du 2 octobre 1874, 
ainsi conçu : 

f Demaret a commis en Belgique, d;4nsle 
courant de septembre 1873, avec une inten- 
tion frauduleuse et à dessein de nuire, un 
faux en écriture de commerce, en fabriquant 
une lettre de voiture datée du mois de sep- 
tembre 1873, contenant la fausse mention 
d'une expédition de 10,000 kilogrammes de 
charbon et la fausse signature tiermant^ le 
prétendu expéditeur. 

€ Attendu que cette lettre de voilure avait 
pour objet de cacher le nom du véritable 
expéditeur en exposant la personne dout 
on empruntait la signature à des poursuites, 
soit civiles, soit criminelles, comme l'événe- 
ment l'a prouvé, au cas de la découverte de 
la fraude ourdie et concertée entre Demaret 
et Falleur; que ce dernier s'est rendu 
complice du faux commis par Demaret en 
donnant des instructions pour le commet- 
tre, etc. > 

Le pourvoi était fondé sur l'absence des 
éléments du faux, lequel n'avait pour objet 
que la contrebande à l'étranger. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
a fait observer que tons les éléments consti- 
tutifs du faux étaient constatés en fait par 
l'arrêt attaqué, et qu'au surplus la sincérité 
des lettres de voiture était protégée par les 
articles 102 du code de commerce et 196 du 
code pénal; que spécialement celles qui ac- 
compagnent les transports par chemin de fer 
se trouvent encore garanties par l'arrêté ro)al 
du 1 a mai 1843. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique dé- 
duit de ce que la cour d'appel n'a admis 
l'existence des conditions constitutives du 
faux que par la considération, erronée en 
droit, qu'une fausse déclaration sur une let- 
tre de voiture accompagnant des marchan- 
dises introduites frauduleusement en France, 
expose la personne dont on a emprunté la 
signature à des poursuites, soit civiles, soit 
criminelles; 

Considérant que la fausse déclaration sur 
une lettre de voiture accompagnant des mar- 
chandises confiées au chemin de fer est 
prévue et punie par l'article 2 de Tarrété 
royal du 19 mai 1843, combiné avec l'arti- 
cle 1*' de la loi du 6 mars 1818; 

Que la critique dirigée contre l'arrêt atta- 
qué manque par conséquent de base; 
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EtGonsidérant, au surplus, que les formes, 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
oulljté, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont les 
demandeurs ont été légitimement déclarés 
coupables ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 décembre 1874. — 2» ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rappi M. Fuss. 
— Concl eonf, M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 



9« CH. — 14 décembre 1874. 

EXTRADITION. — Liberté provisoirb. — 

Incompétence. 

U étranger arrêté en Belgique, aux fins d'ex- 
tradition, ne peut être mi$ en liberté protfi- 
soire que pour autant qu'il ne soit détenu 
qu'en vertu d'un mandai d'arrêt décerné 
par le juge d'insl/uction du lieu de sa rési- 
dence, ou du lieu ou il a été trouvé, (Loi du 
15 mars 1874, art. 5.) 

Au contraire, lorsqu*il est écroué en vertu d'un 
des actes spécifiés dans l'article 3 de la loi 
du ib mars 1874, et décernés par l'autorité 
étrangère, son arrestation est définitive, et il 
n'appartient ni à la chambre du conseil ni 
à la chambre d'accusation d'ordonner sa mise 
en liberté provisoire (1). 

(drincourt.) 

Le demandeur, sujet français, fut arrêté 
une première fois à Bruxelles, le 29 août 
1874, en vertu d*un mandat d'arrêt délivré 
par le juge d^instruction d*Abbeville, confor- 
mément à Tarticte 6 de la convention d'extra- 
dition du 29 avril 1869. 

Après deux mois de détention provisoire, 
i! fut relâché en vertu de rarticte 7 de la 
même convention, mais repris bientôt, le 
3 novembre, sur le vu d*un arrêt de mise en 
accusation de la cour d*appel d* Amiens, qui 
loi fut notifié. 

Le 5 novembre il adressa requête k la 
cbambre du conseil du tribunal de première 
instance de Bruxelles, aux fins de mise en 
liberté provisoire, se fondant sur Tarticle 5 
de la loi du 15 mars 1874. 



(1) Voy. cais., i3 septembre 1872 (Pasic, 1872, 1, 
466) { cass., i janvier 1858 (ibid., 1858, !, 85). 
M. Beltjcns, procareor général à Liège, discoars 
de rentrée da 15 octobre 1872 {Belg.judic, t. XXX, 
p. 1432). On ne f 'explique pas comment la chambre 
du conseil et même la chambre d'accusation pour- 



La chambre du conseil se déclara incom- 
pétente : « attendu que le détenu se trouve 
écroué en vertu d'un arrêt de mise en accu- 
sation de la cour d*Amiens, notifié, il n'ap- 
partient qu*à la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'appel de Bruxelles de 
connaître de ce qui se ratUche à Texlradi- 
tlon • (loi du 15 mars 1874, art. 3); 

^ • Attendu que Tarticle 5, § 5 de ladite loi 
n'a trait qu'au cas d'une arrestation provi- 
soire en vertu d'un mandat d'arrêt décerné 
par un juge d'instruction belge. > 

Sur opposition par Drincourt, la chambre 
des mises en accusation rendit l'arrêt sui- 
vant : 

c Attendu que le prévenu se trouve 
écroué en vertu d'un arrêt rendu par la 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel séant à Amiens, lequel arrêt lui a été 
dûment notifié; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 3 de 
la loi sur les extraditions, la chambre des 
mises en accusation n'étant appelée qu'à 
donner son avis sur la demande d^extra- 
dition, il ne lui appartient pas de statuer 
sur la demande de mise en liberté du pré- 
venu : 

< Par ces motifs, la cour se déclare in- 
compétente, i 

Pourvoi par Drincourt. 

ARRÊT : 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de 
la violation des articles 7 et 138 de la con- 
siitulion belge, des articles 92 et 93 de la 
même constitution, de l'article 5 de la loi 
du 15 mars 1874, et de la violation de l'ar- 
ticle l/'de l'arrêté du 9 septembre 1814, de 
l'article 546 du code de procédure civile et 
de l'article 609 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que la cour d'appel n'a pas re- 
connu, par l'arrêt attaqué, que la chambre du 
conseil avait un pouvoir absolu pour statuer 
sur la demande de mise en liberté du deman- 
deur, même après la notification qu'il a 
reçue d'un arrêt de la chambre des mises en 
accusation de la cour d'Amiens, et en ce que 
la cour d'appel a décliné sa propre compé- 
tence à cet égard ; 

Considérant que l'article 128 de la consti- 



ralent valablement statuer sur une demande de li- 
berté provisoire de l'étranger, puisqu'elles ne con- 
naissent ni la nature des charges, ni le fond de 
la prévention, et que le dossier de rinslmetion, 
faite hors du pays, ne leur est pas même commu- 
niqué. 
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tution n'assure aux étraDgcrs en Belgique la 
protection accordée aux personnes et aux 
biens, que sous la réserve des exceptions 
établies par la loi, et que telles sont ses dis- 
positions relatives aux extraditions ; 

Considérant que Pacte qui consiste à 
livrer un étranger au gouvernement du pays 
où il est poursuivi ou a été condamné, est 
un acte de baule administration ; 

Qu'il appartient essentiellement au pou- 
voir exécutif d'exercer ce droit, et qu'il 
l'exerce en se conformant aux traités et sous 
sa responsabilité; 

Considérant que, si la loi du i5 mars 1874 
a admis, comme la législation précédente, 
l'intervention de la chambre du conseil et de 
la cour d'appel en cette matière, elle a, en 
même temps, déterminé avec précision le 
caractère et les limites de leurs pouvoirs 
respectifs; 

Considérant que l'article 5 de la loi, qui 
Investit la chambre du conseil du droit de 
statuer sur les demandes de mise en liberté 
de l'étranger, n'a pas la portée absolue que 
le pourvoi lui attribue; 

Qu'en effet, cette disposition s'applique 
uniquement à l'arrestation de l'étranger, 
lorsqu'elle est opérée d'urgence, provisoire- 
ment par le juge belge, avaut la produrtion 
des actes judiciaires, qui servent à la fois de 
base à la demande formelle d'extradition et 
à la détention qui en est la conséquence; 

Que c'est cette situation exceptionnelle 
qui, aux termes des §§ 2 et 3 de Tarticle, ne 
peut être prolongée au delà des délais Gxés, 
et que la chambre du conseil a toujours le 
droit de faire cesser, d'après le § 5, à la re- 
quête de l'étranger; 

Considérant qne l'article 3 de la loi s'oc- 
cupe d'une hypothèse entièrement diffé- 
rente, celle qui est relative à la détention de 
l'étranger, en exécution de l'un des actes 
qu'il énumère, lorsque cet acte lui a été ré- 
gulièrement notifié; 

Qu'à partir de ce moment, suivant l'obser- 
vation du rapporteur de la section centrale, 
la privation de la liberté entre dans une 
phase nouvelle et indéterminée; 

Que la détention n'est plus une mesure 



préliminaire, dont là chambre du conseil 
peut apprécier la nécessité et qui doit cesser 
à l'expiration de délais restreints; 

Mais que le gouvernement a seul le droit 
et le devoir d'y mettre un terme après qu'il 
a consulté la cour d'appel sur la demande 
d'extradition; 

Considérant qu'il résulte de toute l'écoiio- 
mie de la lot et des discussions que le légis- 
lateur a voulu supprimer les formalités et 
les délais qui étaient de nature à retarder la 
décision définitive du gouvernement ; 

Qu'il a reconnu dans ce but que le mao- 
dat d'arrêt étranger, rendu exécutoire en 
Belgique, était un titre suffisant pour justi- 
fier l'extradition; 

Et que la cour d'appel est tenue, pour le 
même motif, d'émettre, dans un bref délai 
son avis motivé, lequel laisse, d'ailleurs, à la 
prérogative gouvernementale toute son indé- 
pendance ; 

Considérant que le système du ptnirvoi 
méconnaît ce but essentiel de la loi, et qu'il 
aurait pour conséquence, s'il était admis, de 
rendre illusoires l'exécution de documents 
judiciaires réguliers, l'intervention de la 
cour d'appel et la décision du gouvernement 
elle*niéme, malgré les devoirs qui lui sont 
imposes par les traités; 

Considérant qu'il est établi que le deman- 
deur a été écroué en exécution d'un arrêt de 
la chambre des mises en accusation de la 
cour d'appel d'Amiens, lequel arrêt lui a été 
dûment notifié; 

Qu'en décidant, en conséquence, qu'elle 
n'était pas compétente pour statu(*r sur )a 
demande de mise en liberté du demandeur, 
comme la chambre du conseil l'avait fait de 
son cdté, la cour d'appel de Bruxelles n'a 
contrevenu par l'arrêt dénoncé, à aucun di*s 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

bnïA décembre 1874. — «• ch. — Prés. 
M. De rongé, président. — Rapp. M. Van- 
denpeereboom. — ConcL conf, M. Mesdach 
deterKiele, avocat général. — PL M. Van 
M ce ne n. 
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Administration des contribu- 
tions. 13, 61, 182, 
201, 207, 340 

Anglade, 121. 

Auditeur militaire du 
Luxembourg. 28 



Backeland. 318 

BaL 3J8 

Balthazar. 136 

Banque du Hainaut. 340 

Baras. 309 

Barbaox. 114f 

Bastien. i08 

Bergiers. ISM) 

Bernard. 323 

Beugnies et G^. 31 

Boch. 239 

Bodart. 317 

Boeynaems. 344 

Botteldoorn. 323 

Broglia. 349 
Bureau de bienfaisance 

de Li^e. 327 

— de bienfaisance de 

Péronnes. 278 

— de bienfaisance de 

Trivières. 278 



Gapron. 337 

Cauwe. 145 

Chemin de fer de FËtat. 148 
Christiaens. 163 

Glaes et Fléchet. 38 

Goen. 346 

Gommune de Jupille. 327 
Compagnie du chemin de 

fer rhénan. 25 

Compagnie l'Escaut et 

consorts. 79 

Cosyns. 321 

Couion. 44 

Crevecœur, 310 

Guppens. 21 

Curateur à la faillite 

Coopman. 288 



P«ge«. 



Daneels. 105, 108, 116, 120, 
121, 123, 125, 127, 
128 

De Bay. 11 

De By. 183 

De Cartier. 274 

Declerck. 3i2 

Deconinck. 339. 

De Gosserie. 209, 2i6 

De Keersmaker. 38 

Delaet. 317 

Deibouille. 247 

Deleau. 310 

Demaret. 382 

De Markas. 220 

Demayer. 331 

De Meuse. 319 

De Meyer. 104 

De Muynck. 322 

De Penaranda. 136 

De Percenaire. 274 

Deprét. 301 

De Serret. 105 

Descamps. 333 

DesmeL 321 

Devries. 111,303 

Deweerdt. 190 

De Winter. 31 

D'Hooghe. 108 

Dion. 28 

Drincourt. 383 

Druart. 191, 286 

Du Bois. 298 

Duchéne. 126 

DuponL 128 

E 

Ernest et Ci*. 165 
État belge. 40, 76, 79, 209, 216 

Everaerts. 82 



Fabn. 115,262,265 

Fabrique de Téglise ca- 
thédrale de Bruges. 227 

Falkenstein. 346, 373 

Falleur. 382 

FavoreeL 118 

Filleul. 267 

Fuchs. 79 



Pâg«- 



G 



Gervais. 




197 


Gevers. 




155 


Giroul. 


311, 


324 


Goens. 




125 


Goethals. 




120 


Gougnard. H 5, 


,262, 


,265 


Gouverneur de la 


pro- 




vince d*Anyérs. 


320 


— du Brabant. 


44, 


296, 
311 


— de la Flandre 1 


occi- 




dentale. 




375 


— de la Flandre orien 


i- 


taie. 302 


,304, 


,323 


— du Hainaut. 


301, 


303, 




305 


,315 


— delà province de 




Liège. 




326 


— de la province de 




Namur. 298 


,317,324 


Graefen. 




156 


Grégoire. 




126 


Gysels. 




320 


H 






Haentjens (veuve). 




50 


Hamelryck. 




345 


Hanin. 




104 


Hanskens. 




201 


Harpigny. 




299 


Harry Peters. 




372 


Hay. 




248 


Henry, 




28 


Herion. 




308 


Heynssens. 




13 


Hilson. 




126 


Hospices de Bruges. 




136 


— deDuffeL 




82 


Hougardy., 




319 



Jacobs. 

Jacobson. 

Jansé. 

Janson. 

Janssens. 

Jaumart. 

Jennart. 

Jossa et 0\ 

Joye-Ghys. 



344 
220 
130 
245 
111,130,132 
147, 268 
143 
162 
223 
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Eessels. 

Kiemmer. 

Kokkeienberg. 



Labousse. 

Lambert. 

Lameere. 

Lapeer. 

Laureys. 

Lazard-Cahen. 

Leblanc. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Legrand. 

Lejeune. 

Lemoioe. 

Lenoir. 

Léonard. 

Lescot. 

Limauge. 

Limbosch. 

Lor. 

Lust. 

Luyts. 



P«g«. 



68 
159 



89 
308 

30 
il3 
344 
288 
326 
303, 311 

71 
133 
117 
303 

40 
148 
271 
226 
323 
163 
139, 353 
105 



Maes. 
Malcotte. 
Martin. 
Masselis. 
Mathieu. 
Merlevede. 
Mertens (veuve). 
Meukens. 
Meyer. 

Ministre des finances 

204, 
Monfort. 
Moressée. 
Mulkens (veuve). 
Mullien. 



248 

315 

104 

320 

132 

337 

79 

110 

226 

.89,136, 

248, 333 

301 

222 

76 

317 



N 



Navaire. 
Neven. 



184 
303 



Officier rapporteur à Tour- 
nai. 147 



Parent. 


147 


Patron. 


323 


Pellzer. 


222 


Penlers. 


356 



PifN. 

Pepermans. 323 

Peters. 372 

PetignoL 114, 135 

Petlre. 175 

Pilaet. 32 

Pintens. 38 

Pirnay. 117 

Plante. 331 

Plenevaux. 326 

Procureur du roi d'An- 
vers. 336 

— d'Audenarde. 21 

— de Gand. 372 

— de Hasselt. 162 

— de Louvain. 16,260,338 

— de Malines. 190 

— de Marche. 331 

— de Mons. 259, 346 

— de Termonde. 159 
Procureur général à la 

cour de cassa- 
tion. 155, 222 

— à Bruxelles. 11, 38, 369 

— à Gand. 93 

— à Liège. 132 
Province de Hainaut. * 175 
Puissant. 349 
Puis. 127 



Renaut. 308 

Riche. 297 

Rigouts. 339 

Ringot 343 

Rogister. 39 

Romeinder. 118 

Rondas. 338 

Rooms. 113 

Rutten. 58 



S 



Sameyn et consorts. 7 

Schovaerts. 11 

Scorzery, 223 

Sizaire. 246 

Smolders. 245 

Snyers. 323 

Société du canal de Bla- 

ton. 204 

— des chemins de fer des 

Bassinshouillers 207 

— Cockerill. 100, 182 

— de l'Espérance. 61 , 244 

— générale d'exploi- 

tation des che- 
mins de fer. 40 

— des Hauts four- 

neaux de Sclessin. 244 

— d'Ougrée. 100 
Somal. 207 
Sommeryns. 57 
Spruyt. 183 



Thomassen. 110, lli, 113 

Tique. 136 

Tricot. 191, 286 

TrigaleU 303 



Uytterhaeghen. 
Uytterhoeven. 



Van Assche. 
Van Campenhout. 
Van Daele. 
Van de Casserie. 
Vanden Abeele. 
Van den Berghe. 
Van den Brauden. 
Van den Daele. 
Van de Putle. 
Vander Haeghe. 118, 
Vanderhaeghen. 
Vander poorten. 
Vandervorst. 
Vandevoorde. 
Van Dunneghem. 
Van Duyze. 
Van Eggelpoel. 
Van Gestel. 
Van Goetsenhoven. 
Van Imschott. 
Van fsschot. 
Van Kokkeienberg. 
Van Lerberghe. 
Van Meeuen. 
Van Mieghem. 
Van Naemen. 
Van Outryven. 
Van Schoote. 
Van Spilbeek. 
Van Welden. 
Verbeke. 
Verlynde. 
Ville de Bruges. 

— de Gourtrai. 

— de Liège. 



128 
369 



VI 



Wackens. 

Warlus. 

Weiss. 

Weylandt. 

Wiikam. 

Wouters. 

Wouvermans. 

W^ulffaert. 

Wyns. 



Zaman (veuve). 



39 

167 
170 
123 
116 
312 
336 

116,150 
372 

120, 125 

104,116 
125 
167 
302 
267 
123 
296 
340 
260 
193 
183 
159 
71 
344 
32 
159 

197, 247 
93 

115, 132 
304 
310 
375 
227 
139 
7 



336 
170 

26 
108 
174 

25 

16 
343 

38 
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DES MATIÈRES 



SUB LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



AMBNDE. — Amende attribuée en partie 
à des particuliers, — Caractère pénal, — Lé- 
galité, — L'affectation faite par la loi d'une 
partie de l'amende à la satisfaction d'un inté- 
rêt autre que celui du trésor public ne lui 
enlève pas son caractère pénal. L'article 38 
du code pénal est d'ailleurs sans application 
aux infractions prévues par les lois spéciales 
& défaut de stipulations contraires dans ces 
lois. (5 janvier 1874.) 49 

ANIMAUX. — Lésions graves. — Lieu, — 
Circonstance essentielle, — Les lésions graves 
causées a des animaux, au préjudice d'autrui, 
sont punies de peines différentes suivant le 
lieu de l'infraction . En conséquence, est nul 
le Jugement de condamnation qui'omet de re- 
later cette circonstance. (27 juill. 1874.) 336 



I. — Actions principale et récursoire, 

— Etendue de l'appel, — Le juge du fond 
constate souverainement l'objet du litige. 

Lorsque l'action récursoire est écartée par 
suite du non-fondement de l'action principale, 
Vappel du demandeur originaire contre toutes 
les parties saisit le juge à toutes fins et le de- 
mandeur en intervention n'a ni intérêt ni 
qualité pour interjeter appel vis-à-vis de 
celui qu'il a mis en cause. 11 peut reproduire 
ses conclusions de première instance sans 
interjeter appel et sans violer la chose jugée. 
(20 mars 1874.) 100 

APPEL CORRECTIONNEL. — 1. Appel 
du prévenu seul. — Incompétence prononcée 
d'office au préjudice de ce dernier. - Nullité. 

— En matière correctionnelle, il n'est pas 
permis au juge d*appel saisi par le seul appel 
du condamné, de se déclarer incompétent en 
aggravant d'office la condition de ce dernier 
qui, sans ezciper d'incompétence, s'était 
borné À réclamer soit un acquittement, soit 
une diminution de peine. (22 déc. 1873.) 38 

-^ 2. Jugement préparatoire. — Non-rece- 
vabilité. — Absence d'intérêt, — Est non re- 
cevable Tappel d'un jugement correctionnel 
purement préparatoire ou incidentel, surtout 



lorsque nul appel n'a été formé contre le ju- 
gement définitif. (27 avril 1874.) 267 

APPEL DE SIMPLE POLICE. — Évoca» 
tion, — Excès de pouvoir, — Incompétence, 

— Renvoi au procureur du roi, — En matière 
de police, le tribunal correctionnel saisi 
comme juge d'appel de la connaissance d'un 
jugement du tribunal de simple police, ne 
peut, en cas d'incompétence de ce tribunal, 
évoquer et statuer au fond ; il doit faire ce 
que le premier juge eût dû faire : renvoyer 
la cause devant le procureur du roi. En sta- 
tuant au fond dans ce cas, le tribunal commet 
un excès de pouvoirs. (1«' déc. 1873.) 26 

APPEL EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Partie civile, — Tribunal correctionnel, 

— Compétence, — Dans une poursuite en ma- 
tière répressive, et particulièrement en sim- 
ple police, la partie civile peut interjeter 
appel d'un jugement d'acquittement, bien que 
le ministère public n'ait pas exercé le même 
recours ; le tribunal d'appel conserve en ce 
cas compétence pour statuer sur les intérêts 
civils. (5 janvier 1874.) 49 



ARRÊT DE RENVOI DEVANT 
COUR D'ASSISES. — Voy. CoUR D'ASSISES ; 

Pourvoi en cassation. 

ART DE GUâRIR. — Exercice de la phar- 
macie, — Médecins. — Délivrance de remèdes 
simples ou composés, —La pharmacie ne peut 
s'exercer cumulativement avec la médecine. 

— Les médecins ne peuvent fournir & leurs 
malades des médicaments qu'ils ne préparent 
pas eux-mêmes et dont ils ont devers eux un 
assortiment. La loi ne fait pas de distinction 
entre les différentes espèces de médicaments 
simples ou composés. (2 mars 1874.) 167 

ASSURANCE MARITIME. — Preuve 
contraire. — Supplément d'information, — 
Ne contrevient pas à l'article 384 du code de 
commerce l'arrêt qui rejette comme frustra- 
toire un supplément d'information sollicité 
par l'assureur en terme de preuve contraire. 
(12 février 1874.) 79 

AUTORISATION DE FEMME MARI&E. 

— Plainte en adultère contre son mari. — 
Constitution départie civile. — Autorisation 
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de Justice, — La femme qui, sur une poarsaite 
en adultère contre son mari, veut se consti- 
tuer partie civile et réclamer en Justice des 
dommages-intérêts, ne peut être autorisée à 
ester en Jugement parle tribunal correction- 
nel saisi de la plainte : l'autorisation doit être 
donnée, comme en matière ordinaire, par le 
tribunal civil du domicile du mari. (27 avril 
1874.) 197 

AVOCAT NOMMÉ D'OFFICE.— Voy.GoUR 

MILITAIRB. 



BEIiGE. — Voy. Élections, 

BIENS NATIONALISÉS.— Voy . BURBAUX 

DB BIENFAISANCE. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. — Tables 
des pauvres ou du Haint- Esprit. — Aumône- 
ries anciennes.-— Caractère légal, — Circon- 
scription paroissiale. — Capacité, — Mode 
d'administration, — Participants apparte- 
nant à des communes différentes. — Partage 
par tête, — Biens d'ancienne table des pau- 
vres, — Biens nationalisés. — Anciennes in- 
stitutions charitables, — Restitution. — Con- 
séquences légales,— Séparation des pouvoirs. 
— Juge du fond. — Interprétation d'une 
convention entre deux bureaux de bienfai- 
sance. — Approbation du préfet. — Les insti- 
tutions charitables, connues autrefois en 
Belgique sous le nom é*aumôneries, tables 
des pauvres ou du Saint-Esprit, étaient ha- 
biles À recevoir des aumônes et À recueillir 
des biens qui appartenaient a tous les pau- 
vres de leurs circonscriptions. — L'ancienne 
législation considérait ces biens et secours 
comme des fonds paroissiaux, régis et ré- 
partis par les administrateurs des tables pa- 
roissiales, les participants appartinssent -ils 
A des communes différentes. 

En conséquence, les biens d'une ancienne 
table des pauvres restés indivis entre des 
pauvres appartenant ai^ourd^hui à des com- 
munes différentes doivent être partagés entre 
les bureaux de bienfaisance créés par la lé- 
gislation nouvelle. 

Ce partage doit se faire par tète et non par 
feux, ce dernier mode étant spécial aux biens 
communaux. 

Les biens nationalisés des anciennes insti- 
tations charitables leur ont été restitués avec 
leur destination antérieure et avec les char- 
ges dont elles se trouvaient grevées Le mode 
d'administration a seul varié, sans donner 
atteinte aux droits préexistants. 

Un tribunal a pu, sans violer aucune loi et 
sans contrevenir au principe de la séparation 
des pouvoirs, approuver et interpréter un ar- 
rangement arrêté entre deux communes avec 
l'approbation du préfet, relatif au partage 
des biens d'une ancienne table des pauvres. 
(6 juin 1873.; 277 



CASSATION. — Voy. Pourvoi en cassa- 
tion. 

CHASSE. — Déclarettion de se porter partie 
civile. — Plainte. — Tiers associé,— Acte sans 
date certaine. — Notification. — Validité. — 
Kn matière de chasse, la déclaration de ae 
constituer partie civile réunit tous les élé- 
ments et doit produire tous les effets d'une 
plainte. 

La constitution de partie civile faite à l'au- 
dience, avant l'expiration du délai de pres- 
cription, par le locataire de la chasee, vaut 
ratification d'une plainte antérieure formée 
par un tiers se disant associé au droit de 
chasse en vertu d'un acte qui n*a été enregis- 
tré que depuis le jour du délit. (26 janvier 
1874.) 150 

— Voy. Lapins; Procès-verbal, 

CHEMIN DE FER. — l. Droit de passage, 

— Trouble, — Action possessoire. — Le ven- 
deur d'un terrain nécessaire a l'établissement 
d'un chemin de fer particulier peut valable- 
ment se réserver un droit de passage sur la 
parcelle vendue. 

L'arrêté royal du 5 mai 1835 ne loi est pas 
applicable. 

L'Etat, devenu dans la suite cessionnaire 
du chemin, ne peut d'autorité entraver l'exer- 
cice de ce droit, sans indemnité préalable. 

L'obstacle qu'il y oppose constitue un trou- 
ble donnant ouverture à une action en main- 
tenue. (15 mai 1874.) 209 

— 2. Police. --Plantations, — Interdiction. 

— Exploitation, — Contravention, — Les 
mesures de police édictées par la loi du 
15 avril 1843, qui soumettent a l'autorisation 
préalable les plantations d'arbres dans un 
rayon déterminé des chemins de fer, ne sont 
pas subordonnées à la mise en exploitation 
de ces routes : elles sont applicables dés que 
l'établissement des chemins de fer est décrété 
et que le franc- bord peut en être vérifié. 
(9 février 1874.) 159 

— 3. Transport, — Non- garantie. — FaïUe, 

— Preuve, — La clause de non -garantie sti- 
pulée par le voiturier affranchit celui -ci delà 
présomption de faute établie par les art. 1784 
du code civil et 103 du code de commerce. 

C'est alors a l'expéditeur a prouver la faute, 
dont le fait doit être précisé et caractérisé. 
(7 mai 1874.) 148 

— 4. Transport international. — Respon- 
sabilité. — Colis égaré. — Motifs du jugement. 

— Le juge n'est pas tenu de rencontrer tous 
les moyens à l'appui des conclusions. 

D'après le tarif international belge -rhénan- 
allemand, les marchandises transportées par 
le chemin de fer doivent être assurées d'of- 
fice, au départ des stations belges, à moins 
de stipulations contraires dans la lettre de 
voiture. (27 novembre 1873.) 24 
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GHEBCIN VICXNAXi. — Personne civile.— 
Commission administrative, — Lorsque la 
dépatation permanente a déclaré de grande 
communication un chemin vicinal qui inté- 
resse plusieurs communes, il appartient à ce 
collège de prescrire les travaux à effectuer, 
de régler le mode d'exécution et de surveil- 
lance, et de fixer la contribution de chaque 
commune. 

La commission administrative que la dé- 
putation est autorisée à se substituer, dans 
certaines provinces, pour la régie du chemin, 
ne jouit pas de la capacité civile, notamment 
À l'effet d'ester en justice. (11 Juin 1874.) 223 

— Voy. Communaux (Biens), 

CHOSE JUGÉE. — Contravention de voirie. 

— Propriété indivise, — Une condamnation 
de police en matière de voirie n'a pas pour 
objet de disposer sur la propriété. 

Etrangère À ceux qui n'y étaient pas impli- 
qués, elle n'oblige pas les copropriétaires in- 
divis du contrevenant À souffrir les ti'avaux 
de réparation ordonnés & ce dernier. 

Est recevablele pourvoi fondé sur la viola- 
tion de Tautorité delà chose jugée, bien qu'il 
n'indique comme étant violés que les arti- 
cles 1350, n<» 3, et 1351, à Texcluslon de Tar- 
ticle 1352 du code civil (30 avril 1874.) 139 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 

Voy. Crime. 

COALITION. — Voy. Liberté des en- 
chères. 

COBOSUNAUTÉ CONVENTIONNELLE. 

— Clause de réalisation, — Remploi, — Les 
valeurs mobilières exclues de la communauté 
par contrat de mariage peuvent être appli- 
quées, avant la dissolution, en immeubles 
propres au stipulant, pourvu que la déclara- 
tion de remploi soit faite au moment de l'ac- 
quisition. (29 janvier 1874.) 71 

— Voy. Remploi, 

GOMBIUNAUX (BIENS).— Chemins vici- 
naux, — Pâturage, — Contravention. — Loi 
applicable, — Règlement de police, — Illéga- 
lité, — Les chemins vicinaux sur la propriété 
ou sur le produit desquels les habitants de la 
commune ont droit, sont des biens dits com- 
munaicx. Le fait d'avoir conduit des moutons 
à la pâture le long de ces chemins est prévu 
et puni par l'article 25, non abrogé, du titre II 
de la loi rurale du 6 octobre 1791. 

En conséquence, est illégal un règlement 
de police communal statuant sur cet objet, 
et le juge doit appliquer même d'office la loi 
précitée à celui qui est prévenu d'avoir fait 
paître des moutons le long d'un chemin vici- 
nal. (24 novembre 1873.) 20 

COMMUNES. — Dettes, — Fabriques 
d*église, — Liquidation, — Extinction, — Les 
communes sont déchargées de leurs ancien- 
nes dettes envers les fabriques d'église. 

Leur libération s'étend-elle môme aux an- 
ciennes dettes contractées envers les fabri- 



ques d'église situées hors de leur territoire et 
au besoin desquelles elles ne sont, dans aucun 
cas, appelées a pourvoir f (26 juin 1874.) 227 

COMPÉTENCE CIVILE. -./u^^icâ (2e paix. 

— Dommage aux champs. — Fond du droit. 

— Le juge de paix est seul compétent pour 
connaître des actions pour dommages faits 
aux champs, fruits et récoltes. 

L'invocation d'un droit de servitude par le 
cité ne met-elle fin à sa compétence que pour 
autant que cette exception soit fondée en ap- 
parence ? (15 janvier 1874 ) 58 

CONSEIL DE FAMILLE. -^ Voy. MINIS- 
TÈRE PUBLIC. 

CONTRAVENTION DE POLICE. — En- 
fant, — Défaut de discernement, — La règle 
en vertu de laquelle le prévenu qui a agi sans 
discernement doit être acquitté est absolue 
et s'applique aussi bien aux contraventions 
qu'aux délits et aux crimes. (19 octob. 1874.) 

346 

CONTRAVENTION DE VOIRIE.— Voyez 
Voirie. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — 

Expertise. — Valeur, — Recours. — L'exper- 
tise réglée par la loi du 28 juin 1822 sur la 
contribution personnelle, réclamée par le 
contribuable et dont la régularité dans la 
forme n'est pas méconnue, a un caractère 
définitif et immuable ; nul recours n'est admis 
contre elle. (27 avril 1874.) 200 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. --1. A t?^- 

tissement, — Réclamation, — Délai de trois 
mois, — Déchéance. — Ordre public, — Est 
non recevable, en matière de contributions 
directes, toute réclamation contre les sur- 
taxes ou les cotisations insuffisantes qui n'est 
pas faite dans le délai de trois mois a dater 
de la délivrance del'avertissement-extraitdu 
rôle. Ce délai expiré, tout recours ultérieur 
doit être écarté môme d'office, la déchéance 
étant ici d'ordre public. (24 novembre 1873.) 13 

— 2. Avertissement -extrait du rôle. — 
Délivrance, — Réclamation. — Délai de trois 
mois, — Point de départ, — Déchéance, — 
Les réclamations contre les surtaxes en ma- 
tière de contributions directes, particulière- 
ment de patentes, doivent être adressées A la 
députation permanente, sous peine de dé- 
chéance, dans les trois mois à dater de la dé- 
livrance de l'avertissement- extrait du rôle. 
Cette délivrance n'est soumise par la loi & 
aucune forme sacramentelle. 11 suffit, pour 
faire courir le délai, qu'il soit constaté en fait 
que la remise de l'extrait a eu lieu aune date 
déterminée. Il entre dans les pouvoirs dujuge 
du fait de déterminer cette date. Les mots 
notification individuelle dont se sert l'arrêté 
royal du 30 novembre 1871, pris en exécution 
de la loi du 5 juillet précédent, doivent s'en- 
tendre dans le sens des mots délivrance de 
Vavertissement' extrait dont se sert cette loi. 
(11 mai 1874.) 207 
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GORREGTIONNALISATION. — Voyez 
Crime. 

COUR D'ABSISES. — 1 Absence du pré- 
venu. — Le prévenu qai, après avoir laissé 
le débat s'engager contradictoi rement, se re- 
tire volontairenaent est présumé renoncer au 
droit de se défendre ; son absence non justi- 
fiée n'est pas un obstacle à ce qu*il soit passé 
outre au débat. (19 octobre 1874.) 348 

— 2. Arrêt de mise en accusation» — Signi- 
fication incomplète» — Défaut d'intérêt, — 
Le condamné est sans intérêt et partant non 
recevable à se plaindre de ce que, dans Tex- 
pédition de l'arrêt de mise en accusation qui 
lui a été signifié, il existe une omission se 
rapportant & un chef d'accusation qui a été 
écarté par ledit arrêt. (14 avril 1874.) 185 

— 3. Délibération du jury. — Présence du 
prévenu dans V auditoire. — Le président de 
la cour d'assises n'est pas tenu de faire reti- 
rer le prévenu de Taudience, pendant la déli- 
bération du jury, lorsque le prévenu lui- 
même, libre de sa personne, a spontanément 
déserté le débat. (19 octobre 1874.) 349 

— 4. Instruction en langue française. — 
Documents en langue flamande. — Défaut de 
traduction. — Absence de réclamation, — 
Lorsque, dans une affaire instruite en langue 
française, il se trouve parmi les pièces remi- 
ses aux accusés des documents flamands qui 
n*ont pas été traduits en français, les accusés 
qui n'ont fait à cet égard aucune observation 
ne peuvent pas soutenir ensuite queles droits 
delà défense ont été méconnus. (14 avril 1874.) 

185 

— 5. Instruction préliminaire. — Irrégu- 
larités couvertes. — Les irrégularités com- 
mises dans l'instruction préliminaire sont 
couvertes par l'arrêt de renvoi ; elles ne peu- 
vent, en conséquence, fournir une ouverture 
À cassation contre l'arrêt de condamnation. 
(20 juillet 1874.) 270 

— Ô. Interprète. — Serment. — Formule 
sacramentelle. — Est nul l'arrêt de condam- 
nation prononcé par une cour d'assises, 
lorsque le procôa-verbalde l'audience ne con- 
state pas qu*un interprète, en prêtant le ser- 
ment de traduire fidèlement les discours à 
transmettre entre ceux qui parlent des lan- 
gages différents, a ajouté la formule reli- 

fieuse prescrite par l'arrêté-loi du 4 novem- 
rel814. (22 juin 1874.) 268 

— 7. Interpellations d'accusé à accusé. — 
Procès-verbaux remis au jury. — Déclarations 
fournies. — Accusé entendu en vertu du pou- 
voir discrétionnaire. — Le président de la 
cour d'assises peut refuser aux défenseurs 
des accusés le droit d'intervenir dans l'inter- 
rogatoire de ces derniers: il a pareillement 
le droit de régler l'ordre des interpellations. 

Les accusés n'ont pas le droit de s'inter- 
peller l'un l'autre, par l'intermédiaire du pré- 
sident, au même titre que le ministère public, 
si ce n'est dans les limites fixées par le pré- 
sident. 

Les déclarations fournies par des tiers à 



un ofScier de police, hors de son territoire 
et consignées dans un rapport dressé par lai, 
n'ont pas la valeur de dépositions de témoins 
et peuvent en conséquence être remises au 
jury. 

Lorsque le président interroge l'on des 
accusés sur un fait dont personnellement il 
n'est pas inculpé, il n'est tenu ni de lui faire 
prêter serment, ni de lui prescrire de dire 
toute la vérité. (1« décembre 1874.) 372 

— 8. Jury. — Aptitude, -^Parenté avec la 
victime* — La parenté d'un juré avec une des 
victimes du crime A juger n'est pas une cause 
d'incapacité. (5 septembre 1874.) 339 

— 9. Jury. — Composition,^ Vingt-quatre 
jurés capables, — Lorsque, par suite de ra- 
diations et de dispenses, le nombre des jurés 
se trouve réduit au minimum de vingt-quatre, 
la présence parmi eux d'un juré frappé d'in- 
capacité entache les débats de nullité. 

Il suffit que son nom ait été mis dans Tome 
pour le tirage du j ury de j ugement; il importe 
peu que de fait il n'ait pas siégé. 

Nul ne peut être juré dans la même affaire 
où il aurait été officier de police judiciaire, 
À peine de nullité. (22 septembre 1874.) 345 

— 10. Jury. — Formation du jury. ^ Récu- 
sations par V accusé. — Avertissement du pré- 
sident au défenseur. — L'avertissement du 
président de la cour d'assises relatif aux ré- 
cusations des jurés peut être valablement 
donné au défenseur [aan den verdediger) re- 
présentant l'accusé. Nul texte d'ailleurs ne le 
prescrit. (14 avril 1874.) 184 

— 11. Liste des jurés, — Signification. — 
Dans la notification de la liste des jurés, la 
date essentielle est celle de la notification 
même et non celle du jour où les débats doi- 
vent commencer. 

Les arrêts de dispense de certains jurés ne 
doivent pas être notifiés. En conséquence les 
irrégularités qui pourraient s'y rencontrer 
sont sans infiuence sur la validité de la liste 
même. (20 juillet 1874.) 270 

— 12. Liste des jurés. — Signification. — 
La notification de la liste des jurés doit être 
faite A la personne du prévenu, ou & son do- 
micile réel, et non à un domicile prétendue- 
ment élu par lui dans le cours de l'instruc- 
tion. (19 octobre 1874.) 348 

— 13. Questions au jury. — Complexité — 
Vol qualifié. — Circonstances aggravantes. — 
Question sur la complicité,— Termes de la loi. 
— Ne sont pas entachées du vice de com- 
plexité en matière de vol qualifié, les ques- 
tions relatives d'abord au fait principal de 
vol; ensuite, distinctement aux circonstances 
aggravantes; enfin, à la complicité du toI 
ainsi qualifié. 

En posant les questions de complicité dans 
les termes de la loi, le président ne peut con- 
trevenir À la loi môme, et il marque assez le 
concert de volontés qui a dû exister entre les 
accusés. (14 avril 1874.) 185 

— 14. Questions au jury. — Complexité, — 
Coups et blessures volontaires ayant occa- 
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sionné la mort, — Les questions doivent ôtre 
posées au jary séparément et distinctement, 
d'abord sur le fait principal, ensuite- sur cha- 
cune des circonstances aggravantes. 

Dans une accusation de coups et blessures 
volontaires ayant occasionné la mort, le fait 
principal consiste dans les coups et blessures 
Yolontaires, tandis que le faitque la mort s*en 
est suivie constitue une circonstance aggra- 
vante. 

La question est entachée de complexité 
lorsque ces deux éléments, distincts par leur 
caractère, se trouvent réunis dans la môme 
question. (22 septembre 1874.) 344 

— 15. Questions aujuy. — Contradiction, 

— Vol. — Recel. — Complicité. — En matière 
de vol, le fait de vol et le fait de recel sont 
des faits distincts l'un de l'autre : il importe 
peu que les accusés aient d'ailleurs été con- 
damnés comme complices ; il n'y a là aucune 
contradiction. (14 avril 1874.) 185 

— 16. Questions, — Signature. — Lorsque 
les questions répondues par le jury sont écri- 
tes sur plusieurs feuilles de papier séparées, 
il n*6st pas nécessaire que chacune de ces 
feuilles porte les signatures du chef du jury, 
du président et du greffier. (l«r déc. 1874.) 

372 

— 17. Témoin.'-AiDOcat de la partie civile. 

— Serment. -^ Le conseil de la partie civile 
peut être entendu en qualité de témoins, & la 
requête du prévenu. 

L'invocation des saints n*est pas de l'essence 
du serment. (19 octobre 1874.) 348 

— 18. Tétnoin. — Expert, — Serment. — 
Rapport. — Remise des pièces aujuy. — Té- 
moin écarté. — Pouvoir discrétionnaire. — 
Celui qui a été entendu comme expert dans 
l'instruction écrite peut être entendu comme 
témoin dans l'instruction orale, et ce sous le 
serment des témoins. 

Dans ce cas, le rapport qn*il a dressé en 
qualité d*expert fait partie de la procédure et 
doit être, avec les autres pièces du dossier, 
remis au jury.. 

Lorsque Taccusé a fait écarter des débats 
par arrêt un témoin porté sur la liste notifiée, 
il n*est pas fondé & se plaindre en|9uite de ce 
que l'on aurait à tort fait droit & sa de- 
mande. 

Rien ne s'oppose à ce que le président de la 
cour d'assises entende cette personne, sans 
serment, en vertu de son pouvoir discrétion- 
naire. 

Ce pouvoir s'exerce spontanément sans qu*il 
soit besoin de débats pour le provoquer ou 
l'interdire. (20 juillet 1874 .) 270 

— 19. Témoins. - Serment sans invocation 
de la Divinité, — Lorsque le procès-verbal 
d'audience ne mentionne pas en termes exprès 
que les témoins âgés de plus de quinze ans 
ont prêté serment avec invocation de la Divi- 
nité, l'arrêt de condamnation doit être cassé. 
(16 mars 1874.) 169 

COUR MILITAIRE. — Jugement sur piè» 
ces, — Comparution de Vaccusé, — Assigna- 



tion, — Avocat nommé é^office, — Droits de 
la défense. Il est de principe que la cour mi- 
litaire peut juger sur pièces ; en conséquence, 
le prévenu n'a le droit d'exiger ni d'être assi- 
gné à jour fixe ni de comparaître personnel- 
lement. 

Lorsqu'un défenseur d'office a été désigné 
au prévenu qui n'a pas exprimé la volonté 
d'être défendu par un avocat de son choix, il 
n'est porté aucune atteinte aux droits de la 
défense. (30 mars 1874.) 183 

COURS D'EAU. — Moulins. — Travaux 
illégaux. — Suppression. — Application des 
dispositions du code d'instruction criminelle, 
— En cas de condamnation du chef de s'être 
refusé & l'exécution d'une ordonnance de la 
députation permanente sur le régime des 
eaux de la Dyle, le juge a dû, en vertu des 

Ï principes généraux du droit, consacrés par 
'article 161 du code d'instruction criminelle, 
ordonner la suppression réclamée d'ouvrages 
illicites, même en cas d'absence d'une dispo- 
sition spéciale sur ce point dans les règle- 
ments. (24 novembre 1873 ) 16 

GRIME. — 1. Correctionnalisation.— Cir- 
constances atténuantes. — Ne peut être ren- 
voyé devant la justice correctionnelle par 
application de circonstances atténuantes, un 
individu prévenu du crime de viol commis 
avec circonstances aggravantes, crime qui, 
aux termes de la loi et dans le cas même 
d'admission de circonstances atténuantes, se- 
rait passible de peines criminelles. (17 nov. 
1873.) 11 

— 2. Correctionnalisation. — Chambre du 
conseil, — Ordonnance. — Unanimité.-— JjQ% 
ordonnances des chambres du conseil qui, à 
raison de circonstances atténuantes, correc- 
tionnalisent certains crimes doivent ôtre 
rendues & l'unanimité. (16 mars 1874.) 173 

— 3. Crime correctionnalisé,^Unanimité 
des voix, — Renvoi inopérant, — Les ordon- 
nances des chambres du conseil qui, à raison 
de circonstances atténuantes, correctionna- 
lisent certains crimes doivent être rendues 
À l'unanimité. 

Les chambres du conseil méconnaissent 
leur devoir en prononçant un renvoi qui n'ex- 
prime pas cette unanimité. 

L'article 4 de la loi du 4 octobre 1867 n'a 
pas été abrogé par la loi du 20 avril 1874. 
(23 novembre 1874.) 369 

— Voy. Faux, 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. — Voyez 
Droit db succession. 

DÉLIT RURAL. — Compétence. — Juge 
d'appel. — Evocation, — Le fait de garder À 
vue un troupeau, dans une prairie apparte- 
nant à autrui, constitue le délit rural prévu 
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par Tarticld 26, titre II, de la loi rarale des 
28 septeinbre-6 octobre 1791. 

Le mot récoltes, dont se sert cet article, 
comprend toutes les productions utiles de la 
terre. 

Le fait de garder à vue des bestiaux, dans 
les récoltes d autrui, est plus grave que celui 
de les y mener, prévu par l'article 560 3^ du 
code pénal. 

Le tribunal correctionnel, statuant en appel 
d'un jugement de police, ne peut évoquer la 
cause et statuer au fond ; B*il reconnut que 
le fait constitue un délit, il est tenu de décli- 
ner sa compétence, avec renvoi de l'affaire 
an procureur du roi. (3 août 1874.) 338 

DETTES DES COMMUNES.— Yoy. COM- 
MUNES. 

DISTRIBUTION DE CAUSES. — Cham- 
bres correctionnelles, ^Pouvoirs duprésident. 
— Le président d'un tribunal composé de 
plusieurs chambres peut valablement dis- 
traire d'une chambre correctionnelle, pour 
la transférer à une autre chambre correction- 
nelle, une affaire dont l'examen au fond n'a- 
vait pas commencé devant la chambre à la^ 
quelle elle avait été distribuée en premier 
lieu. Cette distribution appartient au prési- 
dent chargé d'assurer la marche du service 
en exécutant les décisions de rassemblée gé- 
nérale portées en vertu du règlement du tri- 
bunal. (23 mars 1874.) 174 

DOMICILE. — Voy. ÉLECTIONS. 



DOMMAGE 

Compétence. 



AUX CHAMPS. — Voyez 



DROn DE SUCCESSION. - 1. Degré de 
juridiction, - Appel. — Le droit de succes- 
sion constitue une charge de rhérédité, plu- 
tôt qu'une charge personnelle aux héritiers. 
Il forme, au proât du trésor, une créance 
unique dont le recouvrement peut être l'objet 
d'une seule action et dont le montant total 
détermine le degré du ressort. 

En conséquence est sujette à appel l'oppo- 
sition faite par des cohéritiers À une contrainte 
en payement d'un droit supérieur À 2,000 fr., 
bien que la quote-part de chacun d'eux ne 
s'élôve pas à cette somme, (lô juillet 1874.) 

248 

— 2. Transaction, — Obligation souscrite 
par Vhéritier, — Le droit de succession n'est 
pas dû sur la valeur d'une obligation sous- 
crite par l'héritier à titre de transaction sur 
les difficultés d'un testament. (23 avril 1874.) 

136 



ÉLECTIONS. — 1. Appel. — Dépôt de 
Veœploit au greffe en temps utile, — Prewoe, 
-^ Responsabilité. — En matière électorale, 
l'appelant qui a déposé en temps utile le dou- 
ble de l'exploit d'appel au greffe provincial, 
ne peut être déclaré responsable du fait du 



greffier qui a omis de transmettre au greife 
de la cour d'appel l'acte attestant ce dépôt. 
(2 février 1874.) 113 

— 2. Appel. — Demande de radiation. — 
Moyen nouveau. — En matière électorale, un 
citoyen qui poursuit la radiation d'un autre 
citoyen ne forme pas une demande nouvelle 
lorsqu'il s'appuie en appel sur un motif diffé- 
rent de celui qu'il avait invoqué devant la 
députation permanente. Ce dernier motif ne 
modifie nullement la demande primitive; il 
ne constitue qu'un moyen nouveau A l'appui 
de la demande qui a toujours pour objet la 
radiation même. 

En conséquence l'appel, dans ces circon- 
stances, ne peut pas être déclaré non receva- 
ble. (13 avril 1874.) 262 

— 3. Appel. — Double réclamation tendant à 
radiation. — Arrêté unique de la députation. 
— Appel notifié par deux exploits dont un seul 
est déposé au greffe, — Effet dévolutif. — En 
matière électorale, lorsque la radiation d'un 
citoyen est poursuivie par deux réclamants 
qui soutiennent qu'il ne paye pas le cens, et 
que la députation a, par un seul arrêté, or- 
donné cette radiation, si le citoyen rayé in- 
terjette appel par exploits séparés et signifiés 
À ses adversaires, la cour d'appel est sufQ- 
samment saisie par le dépôt au greffe provin- 
cial d'un seul des exploits d'appel. (9 février 
1874.) 114 

— 4. Appel. — Fondé de pouvoirs. — No- 
tification d'appel. — Validité. - En matière 
électorale, le fondé de pouvoirs qui a inter- 
jeté appel par déclaration faite au greffe, en 
y déposant sa procuration, peut valablement 
notifier, à sa requête, la déclaration d'appel, 
pourvu que le notifié soit informé de la qaa- 
lité de mandataire dans le chef du notifiant. 
(2 février 1874.) 107 

— 5. Appel, — Fondé de pouvoirs. — JVb- 
tiflcation d* appel. — Validité. — En matière 
électorale, le fondé de pouvoirs qui a interjeté 
appel par déclaration faite au greffe, en y dé- 
posant sa procuration, peut viUablement no- 
tifier l'appel À sa requête, pourvu que le no- 
tifié soit informé de la qualité de mandataire 
dans le chef du notifiant. (24 fév. 1874.) 127 

— 6. Appel. — Fondé de pouvoirs. — iVb- 
tiflcation d'appel. — Validité. — En matière 
électorale, le fondé de pouvoirs qui a inter- 
jeté appel par déclaration faite au greffe, en 
y déposant sa procuration, peut valablement 
notifier, à sa requête, la déclaration d'appel, 
pourvu que le notifié soit informé de la qua- 
lité de mandataire dans le chef du notifiant. 
(2 février 1874.) 105 

— 7. Appel. —Fondé de pouvoirs. -^Signi- 
fication. — Validité. — En matière électo- 
rale, le fondé de pouvoirs qui a interjeté ap- 
pel par déclaration faite au greffe en déposant 
sa procuration, peut valable ment notifier, à sa 
requête, cette déclaration, pourvu que le no- 
tifié soit informé de la qualité de mand£^aire 
dans le chef du notifiant. (24 fév. 1874 ) 128 

— 8. Appel. — Lettre recommandée au 
greffier provincial. — Délai, — Validité, — 
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La remise faite an greffe provincial, dans le 
délai légal et par la voie de la posté (lettre 
recommandée) d*an exploit d'appel implique 
la remise au greffe qu'exige Tarticle 43 du 
code électoral. (2 février 1874.) 108 

— 9. Appel. — Mandataire. — Omission 
de justifier du mandat. — Nullité péremp» 
toire. — Un appel en matière électorale, fait 
par exploit signifié à la partie intimée et dé- 
posé au greffe, est nul lorsqu'il a été formé 
par un prétendu mandataire qui ne justifie 
pas de ses pouvoirs par la production de son 
mandat. Ce défaut absolu de qualité soulève 
une exception péremptoire qui touche au 
fond du droit. (2 février 1874.) 111 

— 10. Appel» — Signification, — Bocploit. 

— Domicile. — Régularité. — En matière 
électorale, est valable l'exploit d'appel signifié 
an domicile reconnu légal par l'arrêt môme 
de la cour que cet exploit a saisie. (15 juin 
1874.) 265 

— 11. Bases du cens. — Possession actuelle. 

— Année courante et année antérieure. — 
Décision souveraine. — En matière électorale, 
Tarrôt qui déclare que le citoyen inscrit sur 
les listes possède actuellement les bases des 
contributions requises pour être valablement 
inscrit, décide souverainement en fait que ce 
citoyen possédait, au moment de la formation 
des listes, le cens aussi bien pour l'année cou- 
rante que pour Tannée antérieure. 

L'arrêt qui s*appuie pour juger ainsi, à la 
fois sur les divers éléments de la cause et sur 
des pièces dont on contestait la sincérité, 
motive aussi la reconnaissance de cette sincé- 
rité. (9 février 1874.) 115 

— 12. Cassation. — Moyen non invoqué 
en appel. — Non-recevabilité. — Un moyen 
non soumis à la cour d'appel ne peut être 
présenté en cassation. (15 juin 1874.) 265 

— 13. Cassation. — Requête non signée — 
Nullité. — Déchéance. — Est nul le pourvoi 
formé par requête qui ne porte la signature 
ni du demandeur en cassation, ni de son 
fondé de pouvoirs. (20 janvier 1874.) 104 

— 14. Cens électoral. — Contribution per^ 
sonnette. — Propriétaire. — Impôts dics à 
VEtat. — Il est de principe qUe c'est l'impôt, 
tel qu'il est dû à l'Etat, qui règle la capacité 
électorale. — L'impôt personnel est dû par le 
propriétaire qui occupe son immeuble et qui 
n'en loue qu'une partie ; en conséquence, c'est 
le propriétaire qui seul possède les bases du 
cens. (16 février 1874.) 117 

— 15. Contribution personnelle. — Division. 

— Famille. — Habitation commune. — Part 
dHtnpôt. — Inégalité. — Fixation. — Juge du 
fait. — Détermination de part. — Impôt. — 
Motifs. — Les dispositions de la loi du 28 juin 
1822 sur la contribution personnelle, qui dé- 
fendent toute division des bases de l'impôt en 
faveur des membres d'une môme famille, se 
rapportent uniquement aux intérêts du trésor 
et ne s'opposent pas &ce que des membres de 
la famille supportent leur quote-part de l'im- 
pôt qui fk'appe leur habitation. 

Il appartient au juge du fond de décider 



en fait qu'un citoyen qui occupe une maison 
avec sa famille contribue, pour une part dé- 
terminée suffisante pour former le cens élec- 
toral, dans l'acquittement des charges com- 
munes— Cette décision ne viole pas l'art. 28 
de la loi du 28 juin 1822 qui n'exige pas 
que les occupants payent une part égale dans 
les bases de l'impôt. 

Est motivée la décision qui, pour attribuer 
& un électeur une part d'impôts, a calculé 
l'importance des ressources qu'il procure à la 
communauté. (24 février 1874.) 123 

— 16. Contribution personnelle. — Supé- 
rieur d'une communauté religieuse. — Prin- 
cipal occupant. — Bases du cens. — Acte de 
société. — Décision en fait. — Il appartient 
au juge du fond de déterminer en fait la posi- 
tion du directeur ou supérieur d'une com- 
munauté religieuse, de décider qu'il est le 
principal occupant de l'établissement dont il 
est le chef, que les religieux ses subordonnés 
n'occupent pas les bâtiments au même titre 
que lui, et que par suite ce supérieur possède 
seul les bases de la contribution personnelle. 

Une telle décision ne méconnaît pas la foi 
due À un acte authentique de société antérieur 
qui se rapporte à une situation différente de 
celle que constate la sentence du juge. (23 fé- 
vrier 1874.) 118 

— 17. Dépens. — Motifs. — Réformation. 

— En cas de réformation de l'arrêté de la 
députation permanente, l'admission du re- 
cours motive par cela même la condanmation 
aux dépens. (2 février 1874.) 108 

— 18. Domicile. — Fonctions révocables. 

— Officier de V armée. — Changement de ré- 
sidence. — Appréciation du juge du fond. — 
Il appartient au juge du fond de déclarer 
souverainement, par appréciation de faits et 
de circonstances, qu'un citoyen revêtu de 
fonctions révocables (officier de l'armée) n*a 
pas eu l'intention de changer de domicile en 
changeant de résidence. (24 févr. 1874.) 127 

— 19. Domicile.— Principal établissemetit, 

— Juge suppléant. — Ne viole aucune loi l'ar- 
rêt qui déclare en fait qu'un citoyen a son 
principal établissement dans une commune 
oii il exerce à la fois la profession d'avocat et 
les fonctions de juge suppléant, sans décider 
expressément que cette dernière qualité em- 
porte translation immédiate de domicile dans 
cette commune. (15 juin 1874.) 265 

— 20. Domicile. — Juge du fond. — Déci- 
sion en fait. — Inscription erronée sur une 
liste étrangère au domicile réel de l'inscrit.-^ 
Il appartient au juge du fond de décider sou- 
verainement en fait qu'un citoyen a une ha- 
bitation réelle dans une commune avec l'in- 
tention d'y fixer son principal établisse- 
ment. 

Il n'importe que, sans sa participation, il 
ait été porté sur la liste d'une autre com- 
mune. (26 janvier et 9 février 1874.) 104 

— 21. Domicile. — Pouvoir du juge du fond. 

— En matière électorale, il appartient au 
juge du fond de décider souverainement, par 
appréciation des faits, déclarations et docu- 



598 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



ments, si an citoyen a changé de domicile. 
(2 février 1874.) 110 

— 22. Intervenant, — Appel. — Notifica- 
tion.^En matière électorale, rappelant doit 
notifier son appel & toutes les parties en 
canse, môme a l'intervenant dont Tinterven- 
tion a été écartée par la députation perma- 
nente. (24 février 1874.) 125 

— 23. Jugement,^ Motif erroné.-' Autres 
motifs justifiant le dispositif. — Un motif 
erroné ne peut faire annuler en cassation un 
jugement dont le dispositif est d'ailleurs jus- 
tifié dans d'autres motifs. (2 février 1874.) 

110 

— 24. Jugement. — Rédaction. — Les 
formes tracées par le code de procédure civile 
pour la rédaction des jugements ne s'appli- 
quent pas À la matière électorale. (9 février 
1874.) • 115 

— 25. Nationalité,— Enfant né d'une mère 
belge gui a perdu la qualité de Belge. — Dé- 
claration. — La disposition de l'article 10, ali- 
néa 2, qui dispose que l'enfant né à Vétranger 
â^un Belge qui aurait perdu la qualité de 
Belge, peut toujours recouvrer cette qualité 
en remplissant les formalités de l'article 9, 
peut s'appliquer A l'enfant né en Belgique. 

La même disposition ne s'applique pas à 
l'enfant légitime né d'un père qui n'a jamsis 
eu la qualité de Belge et d'une mère qui a 
perdu la qualité de Belge par son mariage 
avec un étranger. (24 février 1874.) 130 

— 26. Nationalité. — Enfant né d'un père 
belge. — Territoire cédé. — Déclaration. — 
L'enfant né dans le territoire cédé, avant la 
cession de ce territoire en 1839, d'un père 
originaire du Hainaut mais résidant dans le 
territoire cédé au moment de la cession, n'a 
pas cessé d'être Belge d'origine; il a conservé 
sa nationalité belge et il n'a pu être soumis à 
aucune déclaration ou formalité imposée aux 
naturels ou originaires du territoire cédé qui 
ont voulu conserver la qualité de Belge. 
(9 mars 1874.) 132 

— 27. Nationalité. — Naissance sur le sol 
du royaume. — Parents étrangers et domi" 
ciliés. — Loi fondamentale. — Est Belge et 
peut être porté sur les listes électorales l'in- 
dividu né dans l'ancien royaume des Pays- 
Bas, BOUS l'empire de la loi fondamentale, de 
parents étrangers qui y étaient domiciliés, 
sans même avoir obtenu du gouvernement, 
aux termes de l'article 13 du code civil, l'au- 
torisation d'établir leur domicile dans le pays. 
(24 février 1874.) 121 

— 28. Pourvoi en cassation. — Arrêt in- 
terlocutoire. — Kn matière électorale, il 
n'échet pas de pourvoi en cassation contre 
un arrêt interlocutoire. (9 et 24 février 1874.) 

116 

— 29. Pourvoi. — Intervenant. — Action 
populaire. — Absence de signification. — 
DécTiéance.— En matière électorale, le pour- 
voi en cassation formé dans une cause où un 
citoyen est intervenu par l'exercice de l'ac- 
tion populaire, doit, & peine de déchéance, 



être signifié A ce dernier qui est partie inté- 
ressée. (24 février 1874.) 124 

— 30. Pourvoi. — Moyen non appuyé de 
pièces déposées. — En matière électorale, 
manque de base et doit être rejeté le pourvoi 
en cassation qui repose sur une prétendue 
irrégularité de procédure qui n'est établie 

{)ar aucune pièce régulièrement déposée dans 
es formes et délais de la loi. (16 mars 1874.) 

135 

— 31, Pourvoi, — Notification à toutes les 
parties en cause. — Lettre recommandée. ^ 
Preuve de la remise. ~ En matière électo- 
rale, lorsque le litige est commun à plusieurs 
pariies, l'omission de la notification du pour- 
voi à l'une des parties entraîne la déchéance 
du pourvoi À l'égard des autres. 

La validité du pourvoi signifié par lettre 
recommandée à la poste dépend de la preuve 
que la lettre a été adressée et est parvenue 
dans le délai légal à toutes les parties. (4 mai 
1874.) 136 

— 32. Pourvoi en cassation. — Pièces pro^ 
duites devant la cour de cassation et non sou- 
mises au juge du fond. — Est À l'abri de la 
cassation l'arrêt rendu en matière électorale 
par une cour d'appel sur des pièces produites 
devant elle et dont l'exactitude n'était pas 
contestée. Il n'appartient pas à la cour de 
cassation de faire état, pour censurer l'arrêt 
qui lui est dénoncé, de pièces qui n'ont été 
déposées qu'après la prononciation de cet ar- 
rêt et qui n'ont pas été soumises au Juge du 
fond. (24 février 1874.) 120 

— 33. Preuve. — Aveu. — Erreur. — Le 
juee du fond peut considérer comme le ré- 
sultat d'une erreur de scribe une mention de 
domicile inscrite dans une procuration, et 
dépouiller ainsi cette mention de tout carac- 
tère d'aveu. (24 février 1874.) 127 

— 34. Preuve. — Bases du cens. — La pos- 
session des bases du cens se justifiant par 
tous moyens de droit, le juge du fond peut 
faire état dans sa décision d'une déclaration 
du receveur des contributions attestant une 
erreur commise sur la liste générale de la 
contribution personnelle. (9 fév. 1874.) 114 

— 35. Preuve. — Cession de biens. — Il ap- 
partient au juge du fond de décider en fait 
que la preuve d'une cession de biens n'a pas 
été administrée par celui qui poursuit la ra- 
diation d'un citoyen en se fondant sur ce que 
ce dernier a fait cession de biens. (2 février 
1874.) 107 

— 36. Preuve. — Payement du cens. — 
L'article 7 du code électoral, qui permet la 
preuve du payement du cens par tous moyens 
de droit, donne au juge toute latitude pour 
écarter des extraits de rôle produits, lorsque 
d'ailleurs il trouve dans d'autres documents 
la certitude que ces extraits sont empreints 
d'erreur. (2 février 1874.) 105 

— 37. Professions. — Affinité. — Patente. 
— Décision en fait. — Il appartient an Juge 
du fond de déclarer souverainement en fiEiit 
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qu'il y a aifinité, dans une commune, entre 
les professions de cabaretier et de détaillant 
de liqueurs, circonstance d*où résulte que 
l'on ne peut faire valoir deux patentes dis- 
tinctes pour la formation du cens électoral. 
(24 février 1874.) 126 

— 38. Publicité non constatée. — Forme 
substantielle. — Nullité cCarrét. — En ma- 
tière électorale, la publicité est une forme 
substantielle dont Tinobservation entraîne la 
nalUté de la décision. (9 février 1874.) 115 

KNRBGISTIUEMBIfT. — 1. Licitotion, — 
Liquidation. — Promesse de payer, -- L'obli- 
gation contractée par des cohéritiers ma- 
jeurs de conserver la part des mineurs dans 
une liquidation de succession, renferme une 
promesse de payer, un transport de créance 
susceptible d'un droit d'enregistrement pro- 
portionnel. (5 mars 1874.) 89 

— 2. Mutation immobilière, — Faillite, — 
Transmission de propriété. — La vente d'un 
immeuble par le failli, quoique nulle de droit, 
opère cependant transmission de la propriété 
et est soumise aux droits de mutation immo- 
bilière et de trjanscription. 

Il n'échet donc pas d'en prononcer la res- 
titution lorsque ces droits ont été régulière- 
ment perçus. (23 J uillet 1874.) 333 

EVOCATION. — Voy. DÉLFT RURAL, 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Maisons et bâtiments. 
— Acquisition totale. — Réquisition. — JDé- 
cTiéauee. — Autorité administrative. — Ac- 
quiescement. — L'acquisition totale autorisée 
par l'article 51 delà loi du 16 septembre 1807 
ne doit pas nécessairement être requise avant 
le jugement qui déclare accomplies les for- 
malités de l'expropriation. 

Le propriétaire exproprié n'est pas déchu 
de son droit après ce jugement; il peut l'exer- 
cer notamment lors de la visite des lieux, 
devant le juge-commissaire. 

Le droit consacré par l'article 51 de la loi 
du 16 septembre 1807 au profit du proprié- 
taire exproprié n'est pas subordonné è l'as- 
sentiment de l'autorité administrative. (26 
mars 1874.) 175 

EXTRADITION. — Liberté provisoire. — 
Incompétence. — L'étranger arrêté en Bel- 
gique, aux fins d'extradition, ne peut être 
mis en liberté provisoire que pour autant 
qu'il ne soit détenu qu'en vertu d'un mandat 
d'arrêt décerné par le juge d'instruction du 
lieu de sa résidence, ou du lieu où il a été 
trouvé. 

Au contraire, lorsqu'il est écroué en vertu 
d'un des actes spécifiés dans l'article 3 de la 
loi du 15 mars 1874, et décernés par l'auto- 
rité étrangère, son arrestation est définitive, 
et il n'appartient ni è la chambre du conseil 
ni è la chambre d'accusation d'ordonner sa 
mise en liberté provisoire. (14 décembre 
1874.) 383 



FABRIQT7ES D'ÂGLIBE. — Voy. COM- 
MUNES. 

FAILLITE. — Traites acceptées. — Don- 
neur d'aval. — Caution. — Payement. — 
En matière de faillite, l'article 450 de la loi 
du 18 avril 1851 n'astreint le donneur d'aval 
qu'à fournir caution, en lui laissant la faculté 
de payer immédiatement, sans modifier en 
rien l'époque à laquelle le payement pouvait 
être exigé. (4 juin 1874.) 287 

FAUX. — 1. Questions au jury. — Préju- 
dice. — Compétence distincte du jury et de 
la cour, — Substance des écrits. — Omission, 
— Supposition de personnes. — Fauùo intel- 
lectuel. — En matière de faux, l'existence ou 
la possibilité du préjudice est virtuellement 
comprise dans l'affirmation générale de la 
culpabilité. 

Les livres de commerce pouvant, en vertu 
de la loi, faire titre, soit en faveur de celui 
qui les tient, soit contre lui, le jury n'a pas À 
en déterminer le caractère. 

Ce n'est pas commettre un faux par suppo- 
sition de personne que d'inscrire une dette À 
charge d'un tiers dénommé au lieu du véri- 
table débiteur. 

Le faux intellectuel peut être commis dans 
des écritures de commerce. (10 novembre 
1874.) 356 

— 2. Lettre de voiture. — La fausse décla- 
ration dans une lettre de voiture, accompa- 
gnant un transport de marchandises par che- 
min de fer, est prévue et punie par l'arrêté 
royal du 19 mai 1843. 

La fausse mention d'une expédition, ainsi 
que la fabrication d'une fausse signature 
dans une lettre de voiture, avec intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, consti- 
tuent le crime de faux en écriture. (7 décem- 
bre 1874.) 382 

— 3. Usage de pièce fausse. — Testament 
olographe. — Date. — Corps de délit. — Iden- 
tité. — Question au jury. — Peut être puni 
l'usage fait avec intention frauduleuse d'un 
acte qualifié de testament olographe et argué 
de faux par contrefaçon d'écriture ou de 
signature et par fabrication de disposition, 
bien que la date dudit testament n'ait pas été 
rappelée dans la question soumise au jury; 
il suffît que la pièce arguée indiquant la date 
et formant corps de délit ait été soumise au 
jury et textuellement reproduite dans l'acte 
d'accusation. (22 j uin 1874 .) 268 

FEMME MARIÉE. — Voy. AUTORISATION 
DBFBMMK. 



FRAIS. — 1. Condamnation solidaire. — 
Contumace. — Partage, — Liquidation. — 
Les condamnés par un seul arrêt et pour une 
même infraction sont tenus solidairement 
des frais; il n'importe qu'il existe dans la 
cause un coaccusé contumace à l'égard du- 
quel devra être opérée une liquidation ulté- 
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rieure des firais qui le concernent. (14 avril 
1874.) 185 

— 2. Condamnation de la partie publique. 

— La partie publique, môme lorsqu'elle suc- 
combe, ne peut être condamnée aux dépens. 
(20jumetl874.) 331 

— 3. Solidarité. — Infractions distinctes, 

— La solidarité pour les frais n'est encourue 
que pour autant qu'il existe un concours de 
plusieurs individus à la même infraction. 
(5 septembre 1874 ) 340 

— 4. Solidarité. — Infractions distinctes. 

— Echappe à la censure de la cour de cassa- 
tion, une condamnation solidaire à des dom- 
mages-intérêts et des frais, lorsque les con- 
danmés ont été convaincus 1° comme coau- 
teurs de plusieurs délits ; 29 comme auteurs 
distincts de délits non communs entre eux, 
s'il ne conste pas qu'une quotité de ces 
dommages- intérêts et frais soit exclusive- 
ment afférente à la poursuite et à la répara- 
tion de ces derniers. (19 octobre 1874.) 349 

— 5. Solidarité. — Infractions distinctes. — 
Vol et recel. — Le vol et le recel constituent 
des infractions distinctes. 

En conséquence le receleur ne peut être 
condamné solidairement aux frais avec l'au- 
teur du vol. (5 sept. 1874.) 339 



GARANTIS SIMPLE. — Voy. Pourvoi 

BN CASSATION. 

GARDE GIVIQUE. — 1. Changement de 

résidence. — Dispense du service. — N'est 
pas dispensé du service de la garde civique 
le citoyen âgé de moins de quarante ans qui, 
en changeant de résidence et n'ayant jamais 
fait partie de la garde civique ni de l'armée, 
passe dans une commune où la garde est or- 
ganisée. (27 Juillet 1874.) 247 

— 2. Chef de la garde. — Échevin. — /n- 
compatibilité. — Conseil de discipline. — Ti- 
rage au sort. — Nullité. — Nomination 
royale. — Autorité judiciaire. — Eœcès de 
pouvoirs. — Le lieutenant-colonel chef de la 
garde civique, nommé par le roi, sur pré- 
Hontation régulière, peut valablement tirer 
au sort les membres du conseil de discipline. 

Dés lors, un garde ne peut contester la ré- 
gularité et les pouvoirs de cp conseil. 

Le conseil ne pourrait, sans excès de pou- 
voirs, se livrer à l'examen de la validité de 
l'arrêté royal de nomination du chef de la 
garde, arrêté porté sous la responsabilité 
ministérielle. 

C'est donc vainement que le garde poursuivi 
voudrait soutenir, devant le conseil, l'incom- 
patibilité légale des fonctions d'échevin et 
de chef de la garde. (9 février 1874.) 145 

— 3. Conseils de recensement. — Appel. — 
Délai.— Expiration.— It'sL^^el des décisions 
rendues par les conseils de recensement de 
la garde civique doit avoir lieu dans les dix 
Jours À partir du jour de la décision.— Cette 



décision ne doit pas être signifiée pour faire 
courir le délai. -> En conséquence, est non 
recevable l'appel formé le 4 février d'une dé- 
cision portée le 24 Janvier (le onzième jour). 
(30 mars 1874.) 183 

— 4. Contravention. — Décision souve- 
raine. — Le conseil de discipline de la garde 
civique constate souverainement en fait la 
non-existence dVxne contravention en se dé- 
terminant d'après les circonstances résultant 
de l'audition des témoins. (27 Juil. 1874.) 247 

— 5. Convocation. — Obligation d'y satis- 
faire. — Le garde civique requis pour un 
service doit obéir, sauf à réclamer devant le 
chef de corps. (13 Juillet 1874.) 246 

— 6. Convocation régulière. — Obligation 
d*y satisfaire. — Les convocations pour le 
service de la garde civique sont faites régu- 
lièrement par billet remis à domicile. Le jn • 
gement qui constate cette remise satiafait à 
la loi. 

Le garde civique requis pour un service 
doit obéir, sauf à réclamer devant le chef de 
corps. (13 juillet 1874.) 247 

— 7. Élections. — Validité. — Députation 
permanente. — Décision en dernier ressort. — 
11 appartient aux députations permanentes 
de statuer en dernier ressort sur la validité 
des élections en matière de garde civique. En 
conséquence, nul ne peut contester la qualité 
et les pouvoirs d'un officier dont l'élection a 
été reconnue valable par un arrêté de la dé- 
putation permanente. 

Le garde qui, dans ces circon8tance8,reftise 
d'obéir À l'officier dont la capacité légale a 
été ainsi reconnue, doit être puni. (3 février 
1874.) 143 

— 8. Maladie. — Constatation. — Médecins 
de la garde. — En matière de garde civique 
et suivant les règlements de service intérieur, 
les gardes qui désirent une dispense de ser- 
vice pour cause de santé doivent faire con- 
stater leur indisposition par un des médecins 
de la garde, désigné à cette fin. 

En conséquence, ne peut être acquitté le 
garde qui prétend justifier son manquement 
à un service obligatoire par une décision 
ministérielle qui prolonge, pour cause de 
maladie, un congé accordé à ce garde. (23 
mars 1874.) 147 

— 9. Procès-verbal. — Foi due. — Acquit- 
tement sans preuve contraire. — En matière 
de garde civique, foi étant due aux procès- 
verbaux Jusqu'à preuve contraire, le Juge ne 
peut pas se borner, pour prononcer l'acquit- 
tement, à déclarer que la prévention n'est 
pas établie (27 avril 1874.) 197 

— 10. Rapport du commandant. — Force 
probante. — Acquittement. — Culpabilité non 
prouvée. — En matière de garde civique, lea 
rapports constatant des manquements au ser- 
vice font foi de leur contenu jusqu'à preuve 
contraire. Dès lors, il n'est pas permis au 
conseil de discipline d'acquitter l'inculpé sur 
un pareil rapport, par la seule raison que sa 
culpabilité n'est pas prouvée. (23 mars 1874.) 

147 



DES MATIÈRES. 



m 



— 11. Recensement. — Arrêté de la dépu- 
taiian. — Recours en cassation, — Chef de 
la garde, — £a matière de recensement de 
la garde civique, la loi n'a attribué le recours 
en cassation contre les décisions des députa- 
lions permanentes qu'au gouverneur de la 
province et au garde qui a succombé : ce re- 
cours n*est pas accordé au chef de la garde. 
(22 décembre 1873.) 39 

— 12. Recensement. — Potârvoi en cassa- 
tion, — Recevabilité. — En matière de recen- 
sement de la garde civique, la loi n*a attribué 
le recours en cassation contre les arrêtés de 
la députation permanente qu'an gouverneur 
de la province et au garde qui a succombé ; 
ce recours n*est pas accordé aux autres gar- 
des. (5 septembre 1874.) 343 



IMPOT FONGIEIi. — Voy. RlTIÂRB. 
INTEËCPRATE. — Voy. CouR d'assisxs. 
INTERVENTION. — Voy. APPBL. 



JUGEMENT. — 1. Arrêt. — Motifs du 
premier juge, — Cassation. — Arrêt que jus- 
tifient des motifs non compris dans les moyens 
de cassation, — Rejet. — Un arrêt de la cour 
d*appel qui, après avoir donné ses motifs, 
ajoute « et autres des premiers Juges », s'ap- 
proprie tous les motifs du Jugement sur le- 
quel il statue. Lorsque, parmi ces motifs, il 
8'en trouve qui justifient le dispositif de Tar- 
rôt et qui n'ont pas été compris dans les 
moyens de cassation, le recours fondé sur 
d'autres moyens doit être rejeté. (12 Juin 
1874.) 327 

— 2. Partie civile. —Éléments constitutifs 
du dédommagement, — Part damende. — 
Questions relatives aux intérêts de la partie 
civile. — Péage. — Caractère non féodal. — 
Compétence.— Le Juge du fond est libre dans 
la recherche des éléments constitutifs de 
rindemnité due à la partie civile du chef 
d'une infraction ou d'un fait dommageable ; 
il peut, sans prononcer une peine, considérer 
comme une réparation svffisante la part 
d'amende attribuée à cette partie en cas d'in- 
fraction. 

Il appartient an Juge répressif saisi par 
la partie civile de la connaissance d'une in- 
fraction d'apprécier tous les éléments de 
cette infraction et de décider toutes les ques- 
tions même de droit civil qui s'y rattachent, 
et spécialement si un péage se trouve sup- 
primé par les lois aboUtives de la féodalité. 
(5 Janvier 1874.) 49 

JUGEMENT DE SIMPLE POLICE.— In 
sertion de la loi pénale, — Intérêts civils. — 
L'insertion du texte de la loi appliquée, exi- 

PASICy 1874. — i'* PARTIS. 



gée A peine de nttltKé ett matière de shktple 
police, n'est obligatoire que dans les Juge- 
ments portant une condamnation pénale, et 
non pas lorsque le Jugement ne contient 
qu'une condamnation civile. (5 Janvier 1874.1 

JURT. -^ Voy. Goun d'amsks. 



LANGUES (EMPLOI DES). - Voy. CJoUR 
D*ASSISBS. 

LAPINS. — Chasse. — Dommage. — Res- 
ponsabilité. — Appréciation du Juge du fond. 

— Force majeure. — La conséquence du 
nouveau régime de la chasse est que tout 
propriétaire qui, dans son intérêt, fait garder 
dans son domaine le gibier qui s'y multiplie 
et qui cause ainsi des dégAts aux récoltes de 
ses voisins, commet une foute dont il est rwh 
ponsable. 

Spécialement, lorsque le Juge du fond con- 
state en fait, après expertise et vérification, 
que des lapins provenant d'un bois dont la 
chasse est réservée ont causé du dommage 
aux récoltes d*un voisin» le propriétaire de 
la chasse est responsable de ce dommage* 

Le Juge du fond a pu déduire le fait consti- 
tnant faute et donnant lieu à responsabilité, 
de la seule importance dadommaijge même et 
par là écarter l'exception de force majeure. 
(2 Juillet 1874.) 274 

LÉSIONS GRAVES A DBS ANIMAUX. 

— Voy. Animaux:. 

LIBERTÉ DES ENCHÈRES. — Entrave, 

— Promesse illicite. — Sous l'empire du code 
pénal de 1810 était illicite la promesse de 
céder une chose à un prix déterminé, en re- 
tour de l'engagement de ne pas enchérir sur 
un lot, dont l'adjudication publique* était an- 
noncée. (18 décembre 1873.) 32 
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MANDAT. — Appréciation. — Pertinence 
d'un fait, — Usage commercial, — Résolution 
de plein droit, — • Le Juge du fond apprécie 
souverainement Texistence, la natiire et 
rétendue d'un mandat. 

L'article 253 du code de procédare civile 
n*est pas impératif. 

Un usage commercial, non (Contraire A 
Tordre public, peut déroger au droit com- 
mun. 

Est obligatoire, dans le silence des parties, 
l'usage suivi A la Bourse entre agents de 
change,de réaliser une opération pour compte 
de l'acheteur, faute par lui d*avoir pris li- 
vraison des titres, sans qu'il soit besoin 
d'une mise en demeure. (21 mai 1874.) 220 

26 
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riaare des frais qni la concsmant. (U BTril 
1S74.) 1S5 

— 3. Condamnation de la partie pt^lique. 

— La partie pabliqne, mâme lonqu'elle ano- 
combe, ne pent être condamnie aax dâpene. 
(20 juillet 1874.) 331 

— 3. Solidarité. — Infractions dUtinr- 

— La aolidarité pour les frais n'est 6^ 
que pour autant qu'il existe un c 
plusieurs indÎTidus à la mêr 

(5 septembre 1874 ) 

— 4. Solidarité. — Infr -■ ^i 

— Echappe A la cenanre . ,-;;//*« 
tion, une condamnatior .■ ; ' ^ 
Biage a -intérêts et de f .. ')--''^sbu- 
damnâs ont été cor -'C^&iaaaW 

leurs df -'---■ -■ "„( l'apti- 

distincti I renvoya 

ail ne I) 322 

doinm^ <^nstata- 
tion de I 
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déclaion ne doit ' 
cOQrïrladél"' 
recevabl" ' 
ciHioi- , ' ■' 



. y,nittre du culte. — Or- 
' €& la désignation pour le 
■le générale, les demandes 
it être Boumiseaaa coDseil 



Yole 



m séance 
prouvent 






Jûrtfl" ' 



•/"''i a de remsion. — uecision pro- 

lf'% r'^Lion. - Chose Jugée. ~ Un 
::^^' "^«"O Wole la chose jugea lors- 

.'^'A'''^ l'exemption dW milicien 

iiirf- ',,|iiïDt enaiiila sur 1 appel formé par 

tt Q"''! iatire"^- il désigne le raérae mili- 

«"'^Tri* «"!««■ (îïjuia 1874.) 3U 

«"" r^Ciwweii àe répision. — Rapport par 

■ se) membres. — Omission. — Est 

g décision d'nn conseil de révision 

Ine consie pas qu'elle a élé rendue 

■r rapf*''' ^"^ P*"" ' ''° *'*" membres du 

^0imUa2 juin 1874.) 311 

_ 6. Conseils de révision. — Validité de 

fade d'appel. — Compétence. — En matière 

de milice, les conaeils de révision sont aeuli 

compétents pour prononcer sur la validité de 

l'acte d'appel qui les a saisis. ilS mai 1874.) 

293 

— 7. Dépuiation permanente. — Juridic- 
tion. — Excès de pouvoir.— Décision du con- 
seil de milice réformée d'office. -^ Chose 
jugée, — La députalion permanente ns peut, 
sans excéa de pouvoir et sans violer la chose 
jugée, prononcer iJ'otllce la rétormation d'une 
décision du conseil de milice qui ne lui a été 
dérérée par aucun recours régulier. (Ï9 Juin 
J874.) 314 

— 8. Dépxilations permanentes . — Décla- 
ration d'appel manifestement mal fondé. — 
Conseil de révision. — Alti-ibution. — Com- 
pétence. — En maliéi'e de milice, la faculté 
de déclarer l'appel manifestement mal fondé 
inexcusable et fruatratoire, accordée aux dé- 
putations permanentes, ne peut être exercée 
par ces collèges lorsque c'est le conseil de 
révision qui a connu du fond de l'afTaire. 
(11 elSCm8ietl"-jnin 1874.) 301 



.' la milicien, admis dans les ordres eacr^a 
' ^stéri eu rement A cette déaigoation ne jooit 
pas de la dispenae. 

L'article 29 de la loi snr la milice n'est pas 
applicable A ce cas. (7 décembre 1874.) 374 

— 10. Domicile d'inscription. — Résidence 
des parents. -^ Dépuiation permanente. — 
Compétence. — Le domicile d'inscription 
pour la milice s'établit par une année de ré- 
sidence réelle des parents dans une com- 
mune. — A défaut de pareille résidence, le 
domicile d'inscription eet dans la commnue 
où les parents ont résidé antérieurement 
pendant une année. — En conséquence, il 
n'appartient qu'é la dépuiation permanente 
de la province ofi l'inscription doit avoir lien 
de statuer sur le sort d'un individu qui na 
'est pas fait inscrire régulièrement. (23 m ~ 



1S74 



295 



— 11. Exemption. — Descendant unique. 
— Fils et petit-fils légitimes, — L'exemplion 
établie en faveur du flis unique, qui est en 
même temps eafant unique, ne peut être ad- 
mise lorsque les ascendants vivants ont en 
outre un petit-fils légitime. (20 Juillet 1874.1 

319 

— 12. Exemption de frères. — Service pur 
remplaçant. — Incorporation sans présence 
au corps. — Doit être désigné pour le service 
le milicien, troisième fils d'une famille com- 
pcsée de six DU dont l'alcé remplit sou terme 
de service par remplaçant, mais dont le se- 
cond, quoique incorpoté comme milicien, 
n'a jamais été présent Bousles armes. (26 mai 
1874.) 299 

— 13. Incorporation avant le 1" octotire. — 
Renvoi en congé. — Juridiction militaire. — 
N'*st pas en activité de service et ne se 
trouve pas soumis k la Juridiction militaire, 
le milicien incorporé avant la 1" octobre, 
renvoj'é immédiatement en congé jusqu'à 
cette date et dont le service ne prend cours 
qu'à cette date même. (1'^ àéc. 18^3.) 28 

—■14. Indignité. — Condamnation à Cétran- 
ger. — N'est pas exclu du service militaîi-a 
l'individu qui a, subi devant un tribunal étran- 
ger une condamnation a plus d'un an d'em- 
prisonnement du chef de vol. 

En principe, les condamnations émanant 
de tribunaux étrangers ne produisent aucun 
effet en Belgique. {i'Z sept. i874.j 323 

— 15. Infirmités non suffisamment carac- 
térisées. — Défaut de motifs. — N'est pas 
sutltsamment motivé l'arrêté d'un conseil de 
révision accordant & un milicien une exemp- 
tion provisoire du chef de cicatrice, tandis 
que l'anéié royal du 15 février 1871, 2" ta- 
bleau, n° 11, spécifie lea infirmités ds cette 
espèce en ces termes r • Cicatrices étendues. 
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tes, fragiles, gônant les mouvements 

t de tout ou d'une partie de Téqui- 

(5 sept. 1874.) 321 

-iurooi en cassation. — Délai de 

s. — Déchéance. - Le pourvoi 

contre les décisions des députa- 

entes en matière de milice qui 

une désignation de service doit, 

.t3 déchéance, être formé dans les 

jours à partir de la décision attaquée. 

wonaéquence, est tardif et nul le pourvoi 

.orme le 8 juin contre une décision du 22 mai. 

(6 juillet 1874.) 316 

— 17. Pourvoi tardif, — En matière de 
milice, le pourvoi de l'intéressé contre une 
décision de la députatton qui a prononcé sa 
désignation pour le service doit être formé 
dans les quinze jours à partir de la décision, 
À peine de déchéance. (27 juillet 1874.) 320 

— 18. Pourvoi, — Notification, — Dé- 
chéance, — En matière de milice, est déchu 
de son pourvoi en cassation celui qui n'a pas 
fait signifier par huissier et textuellement 
Tacte de pourvoi à toute personne nominati- 
vement en cause, (l^^* juin 1874.} 303 

— 19. Question transitoire, — Législation 
antérieure, — Frère substitué, — Exemption 
du puiné, — Désertion. — Remplacement, — 
Les effets des substitutions continuent à être 
réglés par la législation antérieure à la loi 
du 3 juin 1870. 

L'exemption provisoire accordée par la loi 
du 8 janvier 1817 n'est pas applicable au 
trere du substitué lorsque le substituant a 
déserté. 

L'exemption définitive accordée par celle 
du 15 avril 1852 n'est jamais applicable au 
frère du substitué. 

Le substitué qui, par suite de la désertion 
de son substituant, a dû se faire remplacer, 
ne procure pas l'exemption à son frère puloé. 
(29 juin 1874.) 312 

— 20. Remplaçant, — Faux certificat. — 
N'atteste pas un fait matériellement faux, 
dans le sens de l'article 72 ter de la loi du 
18 septembre 1873, le certificat constatant 
qu'un remplaçant a résidé dans une commune 
depuis le l*** janvier de Tannée précédente, 
tandis que de fait il a habité, pendant une 
partie notable de cette époque, une autre 
commune. 

Une inexactitude de cette espèce n'est pas 
de nature, à elle seule, à faire prononcer la 
nullité du remplacement obtenu à la faveur 
de ce document. (22 sept. 1874.) 324 

— 21. Remplacement, — Députation per- 
mnneyite. — Limites de compétence, — En 
matière de milice et de remplacement, la loi 
investit la déjputation permanente de pou- 
voirs limités et clairemeut défiais : après la 
remise des remplaçants à l'autorité militaire, 
ce collège est sans compétence pour pronon- 
cer en degré d'appel sur leur admission, 
sauf les cas prévus par les articles 75 et 82 
de la loi du 3 juin 1870, lesquels ne peuvent 
recevoir d'interprétation extensive. 

En conséquence, n'est pas recevable le re- 



cours formé, hors des cas prévus par ces ar- 
ticles, contre une mesure spéciale prescrite 
par le département de la guerre, à l'égard 
de laquelle la députation permanente se 
trouve sans Juridiction. (5 janv. 1874.) 44 

— 22. Renonciation d'un milicien à une 
exemption temporaire, — Appel. — Demande 
d'incorporation immédiate. — Un milicien 
que le sort a désigné pour le contingent peut, 
en renonçant au bénéfice d'une exemption 
temporaire prononcée par le conseil de mi- 
lice, réclamer par voie d'appel son incorpo- 
ration immédiate. (1«' juin 1874.) 304 

— 23. Service dans la réserve. — Effets. — 
Disposition transitoire. — Le milicien dont 
le fi'ère a servi ou sert actuellement dans le 
contingent de réserve doit, s'il se trouve 
compris dans le contingent, être incorporé 
dans l'infanterie, pour ôti'e renvoyé en congé 
illimité après un terme de dix-huit mois. 
(1" et 8 juin 1874.) 305 

— 24. Service de frère. — Garde du génie. 

— Exemption. — Un engagé volontaire 
nommé garde du génie ne cesse pas d*appar* 
tenir À l'armée, et son service en cette qualité 
procure l'exemption & son frère milicien. 
(ôjuillet 1874.) 317 

— 25. Service de frère. — Muit années. — 
Exemption, — Pour exempter son frère 
cadet, le frère aîné doit avoir accompli un 
service de huit ans ; un service de sept ans un 
mois et vingt jours est insuffisant. (11 mai 
1874.) 297 

— 26. Situation de la famille, — Aisance, 

— Constatatimi souveraine en fait, — Dépu- 
tation permanente, — En matière de milice, 
il appartient à la députation permanente de 
décider souverainement en fait qu'une famille 
est dans l'aisance. (18 mai 1874.) 297 

— 27. Situation de la famille. — Consta- 
tation souveraine. — La députation perma- 
nente constate souverainement, après une 
instruction administrative, que le milicien 
n'est pas le soutien indispensable de sa mère 
veuve. (13 juillet 1874.) 318 

— 28. Situation de la famille,-^ Apprécia- 
tion souveraine. — La députation perma- 
nente apprécie souverainement la situation 
de la famille. (20 juillet 1874.) 319 

— 29. Soutien indispensable. — Décision 
en fait. — Il appartient au juge du fond de 
décider souverainement en fait qu'un milicien 
n'est pas l'indispensable soutien de sa mère. 
(22 juin 1874.) • 310 

— 30. Soutien de sœur orpheline. — Sœur 
veuve avec enfants, — La loi sur la milice 
prononçant l'exemption de celui qui est l'in- 
dispensable soutien d'un ou plusieurs frères 
et sœurs, ne peut être appliquée que lorsqu'il 
s'agit de frères et sœurs orphelins, et non 
lorsqu'il s'agit d'une sœur veuve qui a des 
enfants. ( 1 5 j uin 1874. ) 309 

— 31. Unique descendant marié ayant des 
enfants légitimes, — Non-exemption, — La 
disposition de la loi sur la milice qui exempte 
du service l'unique descendant d'une per - 
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Bonne encore vivanta ne peut «'appliquer à 
nn milicien mariô ayant des enCanU légiUmes. 
(4 mai 1874.) 296 

BflNIST^SlE PXTBLIG. — Action princi- 
pale, partie en cause,— Requête en cassation. 
— Tutelle. — Dispense éTinscription hypo- 
thécaire, — Révocation. — Contrôle du trùni- 
nal.— Le ministâre publie agit comme partie 
principale dans les caneee civiles Jagées 
eontradictoiremeut avec lui, notamment sur 
les oppositions formées aux délibérations des 
conseils de famille. 

Dans ce cas, il a le droit de se pourvoir 
contre le jugement ou l'arrêt rendu sur cette 
opposition. Sa requête en cassation ne doit 
pas être signée par un avocat prés la cour. 

Le conseil de famille, après avoir dispensé 
le tuteur d'une inscription hypothécaire sur 
ses biens, peut en tout temps revenir sur sa 
décision, sans qu*il soit besoin de Justifier 
d*un changement de situation dans le patri- 
moine de rincapable ou dans la position du 
tuteur. 

Le tribunal de première instance exerce 
un contrôle absolu sur les délibérations du 
conseil de famille. (19 mars 1874 .) 92 



N 



NATiONAjijnrÉ. — Voy. ÉLsonons. 



OBLiIttATION. — Condition résolutoire. — 
Stipulation. — Effet. — La condition résolu* 
toire écrite dans un contrat synallagmatique 
opère de plein droit, et il n*est pas au pouvoir 
du Juge d'en modérer les effets. L'article 1164 
du code civil n'est applicable qu'à la condition 
résolutoire sous-entendue. (24 Juili. 1873.) 286 

OBLIGATION DE DOMVER. — Ineceé- 
cution. — Dommages-intérêts, — L'engage- 
ment de livrer une quantité déterminée de 
choses fongibles constitue une obligation de 
donner, dont Tinexécution se traduit en 
dommages-intérêts. 

Il est facultatif, pour le Juge, en cas d'inexé- 
cution, d'autoriser le créancier à faire exé- 
cuter lui-même l'obligation aux dépens du 
débiteur. (2 Juillet 1874.) 244 

OROAHISATION JUDICIAIRB. — Voyez 

PlSTBinimON DX CAUSES. 



PATENTE. — 1. Pourvoi en cassation. — 
Délai.— Notification de la décision attaquée. 
—Actes valant notification. — En matière de 
patente, les parties intéressées doivent se 
pourvoir en cassation dans le délai de quinze { 



Jours après la notification de la décision 
attaquée. 

A défaut d'une notification par huissier, il 
suffit d'un acte qui prouve, à l'égard de la 
partie intéressée, que la décision rendue 
contre elle a été portée, à une date déter- 
minée, À sa connaissance : cette date sert de 
point de départ au délai de quinze Jours 
prérappelé. 

En conséquence, estft*appé de déchéance le 
pourvoi formé après l'expiration de ce délai. 
(30 mars 1874.) 182 

— 2. Société anonyme. — Bénéfices nets. — 
Le droit de patente à l'égard des sociétés 
anonymes ne porte que sur les bénéfices nets, 
et non sur les sommes A déduire des béné- 
fices bruts en extinction de dettes sociales. 
(5 septembre 1874.) 340 

— 3. Sociétés anonymes. — Établissement 
du bénéfice net imposable. — Usines métal- 
lurgiques. — Charbonnage. — Amortissement 
appliqué à ce dernier, — Déduction. — En 
établissant la patente d'une société anonyme 
de hauts fourneaux et laminoirs, qui exploite 
en même temps un charbonnage et une mi- 
nière, affranchis eux-mêmes du droit de pa- 
tente, il y a lieu de séparer les résultats de 
ces exploitations : en conséquence, on ne 
peut appliquer à l'évaluation des bénéfices 
nets de l'usine métallurgique les amortisse- 
ments employés pour Texploitation charbon- 
nière. (19 janvier 1874.) 61 

PÉAGE, — Concession à titre onéreux, — 
Caractère non féodal. — Faits et circon- 
stances. — Appréciation. — Juge du fond, — 
Titre. — Vérification. — Suspension de per- 
ception. — Ponts du Mœrcaart. — Légalité. 
— Ordonnance de Marie-Thérèse. — Décret 
souverain. — Non-abrogation — Caractère 
légal. — Constitutionnalité. —Un péage con- 
cédé sous l'ancien régime A un particulier, A 
titre onéreux, en dédommagement de frais 
de construction, de travaux d'art et autres 
charges, n'a point un caractère de féodalité; 
il est compris dans l'exception faite en Tar- 
ticle 15, § 3, de la loi des 15-28 mars 1790, 
abolitive de la féodalité. 

11 appartient au juge du fond d'apprécier 
souverainement en fait la position, A ce point 
de vue, du possesseur du péage. 

L'obligation imposée A ce dernier, par l'ar- 
ticle 16 de la loi précitée, de faire vérifier son 
titre dans l'année de la publication, n'est pas 
imposée à titre de déchéance, mais seule- 
ment A peine de suspension de la perception 
du droit. Jusqu'à vérification. 

Spécialement est légal et ne peut être re- 
fusé par les bateliers passant aux ponts con- 
cédés du Moervaart, et notamment au pont 
de Tenoest ou Wulfsdonch, le droit établi 
par l'ordonnance de Marie- Thérèse du 17 Jan- 
vier 1780 : cette ordonnance étant un décret 
souverain ne peut être abrogée que par une 
loi, qui n'existe pas ; cette abrogation n*a pu 
résulter de règlements provinciaux approu- 
vés par arrêtés rovaux. 

L article 113 de la constitution ne concerne 
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fsm les péages de l'espdce ci-dessos définie ; 
il ne peut donner atteinte aux péages établis, 
comme dans l'espèce, par une loi. (5 Janvier 
1874.) 49 

— Voy. Amende. 

PBRSONinB dVUJBS. — Voy. Chemin 

VICINAL. 

PHARMACIE (BXBRGIGB DE UL). — 
Voy. Art dk guârir. 

POISONS. — Registre d'inscriptions, — 
Disposition de loi abrogée, — Lois du 21 ger- 
minal an XI et du 12 mars 1818. — L'article 16 
de la loi du 12 mars 1818 réglant la vente des 
substances vénéneuses a tacitement abrogé 
les articles 34 et 35 de la loi du 21 germinal 
an XI. L'article 16 de la première de ces lois 
s'applique à la vente des substances véné- 
neuses lorsqu'elles sont destinées à servir de 
remèdes, comme lorsqu'elles doivent être 
employées à un autre usage, et l'obligation 
imposée par la loi de l'an xi de tenir un 
registre spécial d'inscriptions n*existe plus. 
(16 mars 1874.) 170 

POLIGB DBS CHKMINS DB FBR.— Voyez 
Chemin de fer. 

POUCE DBS COURS D*BAU. — Voyez 
Cours d'eau. 

POURVOI EN CASSATION. — 1. Désis- 
tement. — Indemnité, -^Etxca» de désistement 
d'an pourvoi notifié, l'indemnité de 150 francs 
estdoe au défendeur. (18 décembre 1873.) 37 

— 2. Signification. — Nom du requérant, — 
Société anonyme. — Garantie simple. — 
Recours. — La recevabilité du pourvoi en 
cassation est subordonnée à la signification 
régulière de la requête. 

L*exploit signifié & la requête d'une société 
anonyme, sans l'intervention de son conseil 
d'administration ou de son directeur-gérant, 
est nul. 

En garantie simple, l'action principale et 
Taction récursoire, quoique instruites simul- 
tanément, sont entièrement distinctes, et le 
garant n'est pas recevable à se pourvoir seul 
en cassation contre le demandeur principal. 
(26 décembre 1873.) 39 

POURVOI EN MATIÈRE RÂFRBSSI VE. 

— 1. Arrêt de mise en accusation,, — Délai 
du pourvoi, — Est non recevable un pourvoi 
contre l'arrêt de renvoi devant la cour d'as- 
sises, formé hors du délai fixé par l'article 296 
du code d'instruction criminelle et fondé sur 
l'un des chefs déterminés par l'article 299, 
lorsque l'accusé a reçu du président l'aver- 
tissement prescrit par le premier de ces arti- 
cles. (22 Juin 1874.) 268 

— 2. Arrêt de mise en accusation,-^ Pour- 
voi. — Cas déterminés. — La demande en 
cassation contre un arrêt de renvoi à la cour 
d'assises ne peut être formée que dans les 
trois cas que la loi détermine. (23 février 
1874.) 165 

— 3. Arrêt de renvoi. — Pourvoi. — JVon- 
reeevabUité,^KeBt paa recevable le pourvoi 



dirigé contre un arrêt de la chambre d'accu- 
sation portant renvoi d'un inculpé devant la 
cour d'assises, s'il n'est fondé sur l'un des 
trois moyens énoncés en l'article 299 du 
code d'instruction criminelle. (1*^ décembre 
1874.) 372 

—4. Arrêt sur incident, — N'est pas rece-. 
vable le pourvoi contre un arrêt qui écarte 
une fin de non-recevoir. (13 juillet 1874.) 330 

— 5. Défaut d'intérêt. — Demande de ren- 
voi au criminel. — Un individu prévenu de 
viol qualifié, mal à propos renvoyé devant la 
Juridiction correctionnelle et qui y a été 
relaxé de cette prévention criminelle, est sans 
intérêt et par conséquent non recevable à se 
pourvoir en cassation à l'effet d'être renvoyé 
devant la cour d'assises. (12 Janvier 1874.) 57 

— 6. Défaut d'intérêt. — Irrégularité com- 
mise à regard d'un coprévenu. — On n'est 
pas recevable à se prévaloir d'une irrégula- 
rité commise à l'égard d'un coprévenu, lors- 
qu'elle n'a pas nui à celui qui l'invoque. 
(19 octobre 1874.) 348 

— 7. Faits non constatés par un acte de 
procédure. — Manque de base le pourvoi d'un 
condamné en cour d'assises, qui invoque des 
moyens de nullité qu'aucun acte de procé- 
dure ne constate. (8 décembre 1873.) 31 

— 8. Fait non constaté. — Erreur impos- 
sible. — Manque de base le pourvoi d*un 
condamné en cour d'assises fondé sur un fait 
À l'appui duquel aucune preuve n'est appor- 
tée. 

Est dénué de fondement le pourvoi fondé 
sur une erreur impossible. (5 septembre 
1874.) 339 

— 9. Forme du pourvoi. — Recevabilité, — 
N*est pas recevable le pourvoi en cassation 
par un condamné en cour d'assises, sous 
forme de lettre adressée au greffier de la cour 
de cassation. (22 septembre 1874.) 346 

— 10. Jugement (Tinstruction, — Non» 
recevabilité, — £n matière répressive, le 
recours en cassation contre les arrêts ou 
Jugements en dernier ressort, préparatoires 
ou d'instruction, n'est ouvert qu'après l'arrêt 
ou le Jugement définitif. Spécialement est 
non recevable le pourvoi dirigé contre un 
arrêt qui se borne à débouter d'une exception 
de prescription. (8 décembre 1873.) 31 

— 11. Jugement non définitif, — Pourvoi 
en cassation. — Le recours en cassation 
formé contre les arrêts préparatoires ou 
d'instruction n'est ouvert qu'après l'arrêt 
définitif. En conséquence, n'est pas recevable 
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Messieurs, 

I. — « La multitude qui ne se réduit pas à Tunité est confusion; Tunité qui n*est 
pas multitude est tyrannie (1). » Ce mot profond est du grand Pascal, et un publiciste 
célèbre, Guizot, dont la postérité va consacrer la gloire, y trouve l'expression la plus 
belle et la définition la plus précise du gouvernement représentatif : en effet, la 
multitude, c*est la société, Funité c'est la vérité, c'est Tensemble des lois de justice 
et de raison qui doivent gouverner la société (2). Ainsi, application vivante chez 
nous, l'auguste représentant de l'unité dans le régime politique de la Belgique est 
formé de multitude et il en respire l'esprit ; il est, suivant une heureuse expression 
du général Fot, « la nation personnifiée »; il est, comme disait H. de Gerlaghb au 
Congrès, et un roi légitime de par le peuple (3) » ; et la multitude même, réduite à 
l'unité, trouve les garanties dans l'égalité et l'ordre dans la liberté. « L'unité de la 
loi, vous ai-je dit, à cette place même, est le complément nécessaire de l'égalité 
civique (4). » 

Poursuivons cette pensée. Chose admirable : l'unité sociale se forme de la liberté 
de chaque citoyen. Parlant des individus, Montesquieu n'a pas manqué de dire : 
« La liberté de chaque citoyen est une partie de la liberté publique (8). » Maxime 



{i) Pascal, Pensées, ^ part., art. 17, n» iM, 

(2) Voy. GmzOT, Origines du gouvernement représentatif, 8* leçon. 

(3) Générai FoY, Discours sur la Légion d'honneur, recueil I, p. 6, 7 ; de Gerlache, son discours de fer* 
metore du Congrès. 

(4) Voy. notre discours de rentrée de i87i. 

(5) Montesquieu, Esprit des lois, XV, â. 
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que je place à côté de celle de Pascal, nobles enseignements de deux incomparables 
penseurs. 

Élargissant la principe de Montesquieu et rappliquant, par intuition/à Tautonomie 
communale, Mirabeau, le jour, 23 juillet 1789, où fut prononcé pour la première 
fois le moi Municipalité, s'écriait à la tribune régénératrice de TAssemblée nationale : 
« Les municipalités sont d'autant plus importantes qu'elles sont la base du bonheur 
public, le plus utile élément d'une bonne constitution, le salut de tous les jours, la 
sécurité de tous les foyers, en un mot, le seul moyen possible d'intéresser le peuple 
entier au gouvernement et de préserver les droits de tous les individus. » Le système 
ainsi exposé reposait « sur le principe d'une élection libre faite par la fusion des trois 
ordres dans la commune (6). » 

Ainsi, par la liberté du citoyen, par l'action des municipalités, l'unité politique et 
législative allait se faire : les ordres supprimés, les privilèges détruits, l'égalité 
proclamée, le territoire uniformément divisé, tout concourait à cette fusion des 
droits, des intérêts et des cœurs, à cet immortel principe de I'unité, qui a échappé 
à de menaçantes tempêtes et qui a formé ce qui est devenu véritablement le peuple. 

n. — Et ce mot peuple, qu'exprime-t-il, que comprend-il? C'est le seigneur de la 
Roche, député de la noblesse aux états généraux de 1483, qui va répondre en ces 
belles paroles devenues la vérité d'aujourd'hui : a J'appelle peuple, non pas seule- 
ment les classes inférieures et les sujets du prince, mais les membres de tous les 
états, en y comprenant les princes eux mêmes, sans exclure aucun de ceux qui 
habitent le royaume. » Cette doctrine, proclamée dans le langage du temps, c'est 
celle que consacre notre Constitution : « Tous les Belges sont égaux devant la loi 
— point de distinction d'ordres — tous les pouvoirs émanent de la nation (7). d 

Le langage du sire de la Roche était et est resté une hardiesse, en présence des 
privilèges qui régnaient alors souverainement ; il est devenu une vérité, depuis la 
suppression des privilèges : or, le privilège n'est « que l'injustice passée en force de 
loi; et comme l'injustice ne résiste pas aux lumières, il faut qu'il succombe dès que 
les lumières lui ont donné son nom (8). » 

Les lumières sont venues : le 30 juillet 1791, Camus disait dans son rapport sur 
les ordres de chevalerie : « Les bases de notre Constitution sont : égalité et unité... 
Vous avez voulu que l'État fit un grand corps et un corps unique ; vous n'avez point 
voulu que dans cet État il existât une société particulière qui eût ses statuts quelque- 
fois directement opposés aux lois mêmes de la Constitution (9). » 

III. — Ici, il faut citer un autre élément d'unité, c'est la suppression générale du 
préventifs remplacé par le répressif; je l'ai déjk signalé, et je dis que l'unité est essen- 
tiellement caractérisée par cette double suppression du préventif et du privilège. 



(6) Ce diseonrs est au Moniteur universel» 

(7) Voy. DupiN, Vie de Guy Coquille, en tête de sa Coutume du Nivernai$é 

(S) Comte HoLÉ, Discours sur VhérédUé de la pairie, recueil publié en décembre 1831. 
(9) Voy. Choia^ de dUcours, V. dtt, 148, 158. 
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qui met en pleine lumière la liberté de chacun, Tégalité de tous et Tunité sociale. 
Spontanéité en tout, limitée par la loi répressive; garanties universelles et uniformes 
fondées sur une même loi : voilà le sommaire et l'essence même de notre régime. 
Je vais, pour le voir dans son merveilleux épanouissement, parcourir noire Consti- 
tution, qui est, on peut le dire, un évangile d'unité. 

IV. — Mais redisons-le d*abord : cette Constitution, dont vous êtes, vous, cour 
de cassation, le plus solide rempart, est notre propriété commune, à nous peuple 
belge. Contraste saisissant! En présence de cette communauté souveraine de la 
nation unie par une fraternité civique, de ce riche trésor que rien n*épuise, qui 
s'enrichit par remploi même quon en fait, j'entends de grands esprits qui font 
rinventaire de cette opulence. 

Relisons, Messieurs, cette disposition des statuts libéraux de Guillaume III, en 
Angleterre : « Les lois d'Angleterre appartiennent au peuple par droit de nais- 
sance (10). » Cette maxime constitutionnelle autorisait le célèbre auteur anonyme 
des Lettres de Junim à proclamer un jour que a la Constitution est la propriété de 
la nation (il). » A l'Assemblée nationale, Mirabeau, par une inspiration éloquente, 
disait aussi : « La dignité royale est au nombre des propriétés nationales... (12); » 
et sous la restauration, le général Foy développait cette pensée : « C'est un dogme 
fondamental de la monarchie héréditaire, que le trône appartient à la nation, qu'il 
est confondu, identifié avec elle... (13). » Paroles vraies par-dessus tout pour nous, 
la famille belge, qui avons une dynastie faite de nous-mêmes. 

Enfin, Messieurs, n'oublfons pas d'ajouter cette autre expression d'un orateur non 
moins célèbre : elle se rapporte à la représentation nationale, qui est l'organe de 
l'unité de la loi : a Le Corps législatif, disait Boisst d'Anglas, est la propriété de la 
France (14). » 

Et aujourd'hui même, en présence de ces déclarations éloquentes, le droit positif 
fondamental de notre pays a voulu consacrer, en termes précis, cette propriété sans 
pareille, inestimable, perpétuelle, en disant que a tous les pouvoirs émanent de la 
nation. » Tous les pouvoirs, source unique et féconde de l'ensemble de notre orga- 
nisation, le principe et l'action, la loi créée et appliquée par des organes légaux et 
immuables, la vie, l'expansion, le progrès de tous sans privilège. Dès lors, il est juste 
et opportun de répéter que la Constitution belge est la propriété de toute une nation 
vouée à la défendre, capable de la sauver. 

V. — Cette Constitution, ai-je dit, est un évangile d'unité; il est temps de vous en 
apporter ici la vive démonstration. 

Et d'abord, signalons quelques dogmes principaux : Point de distinction d'or- 



(10) Voy. John Russell, Histoire de la Constitution britannique, chap. XII. 
(41) Voy. Xt/« lettre de JuNius. 

{i% Voy. Choix de discours. II, 291 ; Discours sur le droit de paix et de guerre, 
(13} Général FoY, Discours sur le milliard d'indemnité, recueil, II, 39iS. 

(14) Rapport de BoissT d*An6las sur la Gonstitulion de Tan m. Ce document capital est au vol. XV, p. 109, 
du Choix de discours, ete* 



dres (art. 6) ; — ^loi une et générale, exécutée sans dispense (art. 67) ; — titres purement 
honorifiques sans privilèges (art. 75) ; — droit pratique un, justice une, sans commis- 
sions ni tribunaux extraordinaires (art. 94) ; — impdt uniforme et universel, propor- 
tionné aux moyens (art. 112). 

Cette unité de notre Constitution monte de la collection des citoyens, source des 
pouvoirs, vers les hauteurs de l'organisation, et elle s'y manifeste au sein des 
garanties. Elle forme une disparate frappante avec l'unité monarchique de l'ancien 
régime, avec cette conception absolutiste qu'avait formulée Louis XIV après une 
pratique désastreuse pour le pays qu'il avait à la fois illustré, opprimé et ruiné. La 
monarchie pure repose toute dans la royauté, et la royauté toute dans le roi, qui ne 
doit compte qu'à Dieu, parce qu'il semble se confondre avec la Divinité : il réclamait 
une obéissance aveugle , en vertu d'un domaine universel et indivisible sur les 
propriétés et sur la vie des sujets : je ne connais rien de plus caractéristique, rien de 
plus extraordinaire, rien de plus effrayant que cette parole royale qui sert de cou- 
ronnement à l'unité d'un temps qui ne doit plus revenir : « Là nation nb fait pas 
CORPS EN Frange ; elle réside tout entière dans la personne du roi. » — Aussi un 
jour, au sein du Parlement, le jeune despote tenant un lit de justice prononça, en 
trois mots, sa Constitution : « L'État c*est moi. » Voilà ce qu'on appelle la monarchie 
du droit divin, ce que j'appellerai aujourd'hui l'unité du droit divin (IB). 

Si ces maximes n'étaient racontées à notre siècle par l'histoire, on les croirait 
puisées dans un roman : ce qu'est devenue une grande nation sous un pareil 
régime, tout le monde le sait : avec bien d'autres, des hommes comme Vauban, 
comme Omer Talon, comme Fénelon lui-même, l'ont retracé dans de sinistres 
tableaux (16). 

La nation était donc la propriété du monarque absolu. Aujourd'hui, la Constitution 
est la propriété de la nation. Voilà le contraste de deux situations vraies : celle que 
1789 est venue anéantir, celle que 1830 est venue consolider parmi nous en nous 
donnant une monarchie populaire, un parlement élu, une justice incorruptible, une 
autonomie communale et provinciale. Il y a là une richesse inépuisable, je le répète, 
dont la plus précieuse est la population même qui, depuis quarante ans, s'est accrue 
de 1,300,000 citoyens, venant successivement, et à titre d'enfants de la patrie, 
prendre part dans cette propriété qui voit se multiplier ses participants sans les 
appauvrir (17). 

VI. — Poursuivons notre démonstration : le peuple belge, appelé à la jouissance 
de ses institutions, a partout consacré l'unité comme moyen et comme résultat. Unité 
du territoire; la loi seule peut changer les limites (art. 1, 2, 3) et c'est le territoire 



(15) Voy. la note finale à la suite de ce discours. 

(i6) Voy. la Dtme royale de Vaubaiv; les Mémoires et discours de Talon ; divers écrits de Fénelon ; plus 
tard, presque tous les économistes physiocrates : Quesnay, Boisguilbert, Turgot, Letrosne. J'ai rappelé 
tout cela ailleurs. 

(17) En 1840, 4,073,000 habitants ; en i87â, 5,143,000. Ajoutez fiO.OOO pour 1873. 



entier, c'est-à-dire la nation que représentent les membres du Parlement, vive voix 
de la Belgique entière (art. 32) (18). L'unité substantielle de la loi réside dans le 
concours des trois éléments législatifs que résument la sanction et la promulgation 
par le roi (art. 26, 69). C'est l'acte du roi» pouvoir exécutif concentré, qui doit 
assurer l'exécution uniforme de la loi (art. 67) ; c'est une justice centralisée dans 
cette enceinte qui en garantit l'application et qui fonde l'unité de la chose jugée 
(art. 98). 

L'unité de représentation légale à tous les degrés, État, provinces, communes, 
repose sur* une proportionnalité fixée par la Constitution (art. 49, 54) et par la loi 
(comm., art. 4, prov., art. 3). 

L'unité de la commune et l'unité de la province formant des personnalités poli- 
tiques et civiles, a pour base la gestion des intérêts communaux et provinciaux par 
des conseils élus (art. 31, 108, ilO). 

L'unité de la propriété est consacrée dans le libre accès de tous à la propriété, 
soit par l'égalité des partages que les lois de 1789 ont proclamée, soit par l'abolition 
de la mainmorte territoriale, soit par la libre acquisition que toute personne peut faire. 
Il en résulte cette progressive division de la propriété foncière, cette circulation du 
sol, qui est une garantie d'unité dans l'esprit de la nation. Cette division de la pro- 
priété a été considérée par les Hommes d'État et les économistes comme un élément 
d'unité morale; le travail devient le correctif fécond d'une division progressive de la 
terre ; la reconstitution des patrimoines appelle tous les hommes à l'activité person- 
nelle; l'oisiveté privilégiée est condamnée. La division de la propriété est une 
garantie de l'hérédité et de la stabilité sociale ; elle écarte cette théorie subversive 
qui veut supprimer l'hérédité dans les familles et qui verra se briser ses efforts 
a contre ce fait immense, dit Montàlivet, celui de la division de la propriété, car 
plus la propriété se divisera, plus l'hérédité prendra racine dans les mœurs (19). » 
Ainsi, égalité des partages, suppression du droit d'atnesse, circulation libre de la 
terre, nous montrent l'édifice social reposant sur une vaste et constante union des 
intérêts : le droit foncier de possesseurs de plus en plus nombreux ne peut être altéré 
ni par la confiscation (art. 13), ni par aucune autre voie d'expropriation que celle 
qui est motivée, soit par la dette, soit par l'utilité publique (Const., art. 14; loi du 
16 décembre 1881, art. 7). 

Enfin, s'il est vrai de dire que le territoire national est un dans ses limites, il est 
vrai de dire aussi que la terre belge est une, quant à la part que tous peuvent en 
conquérir. 



(18) Les travaux qui ont précédé la proclamation de Tunité du territoire en i789 et sa division en départe- 
ments, districts, cantons, communes, sont du plus haut intérêt et mériteraient une analyse particulière. 
(Voy. Choix de discours, VI, 34 et suivantes; Thiers, Révolution française, liv. IIl ; Lamartine, les Consti- 
tuants, liv. X et XI, etc.); Dalloz et Thiercelin, Essai sur Vhist. du dr, fr. 

(19) Montaliyet à la cour des pairs, Discours sur l'hérédité de la pairie, 183^1 ; Benj. Constant, vol. Il, 
chap. 8 des Mélanges ; sur, la division des propriétés ; HiP. Passy, Mémoire sur la division des héritages. 
Revue de législation, 1841, p. 241. 



— VI — 

Uunité d'instruction réside dans la haute mission conférée à TËtat d'ouvrir à tons 
les citoyens de tous les âges des écoles de tous les degrés et d*y admettre tous ceux 
qui sont capables de profiter des leçons des maîtres : tous ont le droit d'instruire 
leurs semblables, mais les contrôles publics sont réglés par la loi. 

L'unité s'est introduite dans l'égale protection accordée aux cultes; tous ont la 
liberté de propagande, de prédication et de prosélytisme; la liberté de la prière 
vers un Dieu, unique créateur et conservateur, écarte les persécutions ou les pro- 
scriptions qui tendaient jadis, par les abus de la puissance, à diviser ou à décimer 
les populations. 

L'unité financière existe dans l'État, dans la province, dans la commune ; elle est 
marquée dans les budgets, dans les comptes. La cour des comptes représente cette 
unité en sa plus haute acception (art. 110, 113, 113, 116). Si le vote de l'impôt 
à tous les degrés n'a lieu que par des organes légaux, les dépenses ne peuvent se 
faire que sous des contrôles réguliers, avec la garantie essentielle de la spécialité (20;. 

La liberté personnelle et la liberté intellectuelle de chaque citoyen, semblables 
pour tous, se fondent en cette unité de franchise qu'assurent l'interventioa du juge 
dans les poursuites et les arrestations, la répression sévère des séquestrations, la 
sûreté du domicile, la presse libre qui n'est plus un privilège ou une concession 
de l'autorité, mais l'organe de la publicité universelle, a le palladium de toutes les 
libertés ». 

L'unité de la force publique est proclamée ; cette force se- recrute dans toutes les 
parties du pays suivant un mode uniforme, et elle est placée sous le commandement 
du roi. Elle marche sous le drapeau aux trois couleurs, symbole de l'honneur 
national, où brille la devise belge « l'Union fait la force. » Cette devise est un aver- 
tissement solennel de la nation de 1830 aux générations futures, de se retrouver 
toujours à l'heure où seraient menacés, soit le sol de la patrie, soit les institutions 
fondamentales, soit la sûreté des citoyens. 

VII. — Telle est, Messieurs, l'unité dans notre Constitution. Je retrouve dans ce 
pacte précieux l'expression multiple du principe de l'unité. Je pourrais retrouver ce 
principe dans l'ensemble de nos lois organiques, criminelles, civiles ou administra- 
tives ; il est inutile de nous engager dans cette recherche, qui n'offrirait que des 
répétitions. L'idée de l'unité, d'ailleurs, n'est pas nouvelle; elle est, comme l'harmonie, 
dans toute perfection; elle est cette harmonie même (31); elle a été comprise à 
toutes les grandes époques de l'histoire, poursuivie par tous les grands conquérants, 
appliquée par tous les grands législateurs. Je vais rappeler quelques faits qui se 



(20) tt Ce grand et fondamental principe, estimé tel depuis longtemps, que l'argent Toté par le Parlement 
est approprié et ne peut être appliqué qu'à certains objets de dépenses spécialement déterminés, fut intro- 
duit sous le règne de Charles II et, en général, sinon dans tous les cas, adopté par le Parlement. . Depuis la 
révolution, cet usage est resté invariable. > (Hâllam, Histoire constitutionnelle d'Angleterre, chap. XV.) 

(21) Voir sur TUnité, sur la Variété-unité, Cousin, Cours d'histoire de la philosophie, leçon IV. — Lacor- 
DAiBE, Lettre sur le Saint-Siège, introd., 4838. — BEMMMiif Constant, divers chapitres de son polythéisme 
romain. , 



— VII — 

rattachent à cette histoire de l'unité; mais j'ai voula d^abord voas montrer jusqu'où 
notre pacte, acceptant et régularisant les principes de la Constituante, avait garanti 
Fégalité. Les cahiers de 1789 réclamaient de toute part Funité, en corrigeant la cen- 
tralisation absolutiste par les libertés locales, a Actuellement, disaient-ils, l'unité 
existe dans l'administration, la variété dans la loi ; la France veut précisément le 
contraire : décentralisation administrative, unité légale (2â). » Et par-dessus tout, 
la réforme des tribunaux, car l'organisation judiciaire était à la fois le scandale et 
le dissolvant de l'ancien régime. En décrétant la nouvelle organisation, la loi du 
2^ août 1790 avait dit (art. 19, tit. II) : « Il sera fait un code général de lois simples, 
claires et appropriées à la Constitution. » Et les dispositions générales de la Con- 
stitution de 1791 disent : a II sera fait un code de lois civiles communes à tout le 
royaume (23). » 

C'était assurer l'unité sociale à côté de l'unité politique. 

C'était ordonner la refonte dans les codes de lois innombrables, disparates et 
diffuses, et dès lors devait s'accomplir ce vaste travail que Bacon a nommé Opus 
HEROiGUM. « Qiwd si Uges aliœ super alias accumulatœ, inHam vasta excreverint volu- 
mina , aut tantâ confv^one laboraverint, ut eas de intégra retractare et in corpus 
sanum et habile redigere, ex u^u rà, id ante omnia agito; atque opus ejusmodi opus 
heroicum esto : atque auctores talis operis inter legislatores et instauratores rite et 
meritb numerantur (24). » 

C'est ainsi que le grand penseur demandait l'unité de la loi et honorait les légis^ 
lateurs de l'unité. 

YIII. — Et cette unité règne partout ; je m'élève, et je l'admire dans le système 
du monde, dans tous ces astres qui, selon l'expression de Làplage, participent au 
mouvement diurne de la sphère céleste ; une loi immuable, éternelle maintient cette 
belle simplicité qui nous charme dans les moyens de la nature, et ses lois gébérales 
enchatnent les uas aux autres les phénomènes qui semblent les plus disparates (25). 
La poésie s'empare de ces incomparables spectacles ; elle nomme Copernic, Kepler, 
Newton, révélateurs immortels ; elle s'adresse à l'astre central : 

grand astre, ô soleil ! ta loi toute-puissante 

Régit de l'univers la sphère obéissante... 

De sept rayons premiers ta tête est couronnée (26). 

{9Si De PoHcnis, les Cahiers de 1789, ouYrage très-utile. 

(23) La Revue des Deux Mondes (i5 octobre i865) contient un passage très-curieux d'EDGAR QmifET sur 
les origines da code civil et les travaux merveilleux de Gambacérès. En voici un extrait. C'est le 9 août 1793 
que le célèbre jurisconsulte présente son premier projet : « Soudain tout se calme par enchantement. On 
s'arrête. Les plus furieux oublient leur frénésie, et quel usage fait-on de cet instant de répit? C'est pour rece- 
voir le monument des lois civiles qui domptent les consciences comme autant de mathématiques morales. 
L'enceinte qui retentissait hier encore de cris, de malédictions, de prières, de sanglots repoussés, n'est plus 
que l'écho impassible du droit, comme le siège du préteur. Ce peuple qui n'a plus, ce semble, qu'un jour à 
vivre, le passe à se donner des lois qui régissent aujourd'hui le monde : tables de la loi rapportées vérita- 
blement au milieu des éclairs et des foudres. Si ce n'est pas là le sublime de l'histoire, oti est-il ? » 

(34) Bacon, aphorisme 59. 

(25) De La Place, Système du monde, livre IV, chap. 13, liv. V, cbap. 4. 

(^ De Fontaiuss, iSi^oi sur Vastronomie. 



— VIII — 

Et voulant peindre le phénomène de Tattraction, elle ajoute : 

Ces astres, asservis à la loi qui les presse, 
S'attirent dans leur cours et s'évitent sans cesse (27). 

Signalant, au début de son immortel ouvrage, ces lois qui gouvernent le monde 
physique, Montesquieu caractérise avec bonheur cette variété dans l'unité qui est 
l'unité vivante : a chaque diversité, dit-il, est uniformité, chaque changement est 
constance. » Et l'homme, hupiilié devant tant de puissance et de grandeur, élève 
son esprit et son cœur jusqu'à la source éternelle de ces lois extraordinaires et il 
admire le Créateur tout-puissant dans son unité. « An non cogitas, s'écrie-t-il avec 
Job, quod Deus cœlo excelsior sit, et super steUarum verticem svJ>limetur (28). » 

Cette adoration d'un Dieu supérieur existe même sous le polythéisme ; elle se 
rapporte à l'existence admise universellement de l'unité transcendante et souveraine. 
Un Dieu est maître de TOlympe : et Sénëque parle déjà comme un chrétien lorsqu'il 
écrit : « Detu iUe maximus potentissimusque ipse vehit omnia (29). » Le christianisme 
a reconnu l'unité surnaturelle de la création en même temps qu'il a proclamé Tunité 
de la race humaine, dogme qui permet d'entrevoir les progrès continus de l'unité 
dans les diverses contrées du monde. 

IX. — L'unité est la pensée même des conquérants célèbres. Trois cents ans 
avant J.-C, Alexandre, que Napoléon qualifie de a grand guerrier, grand politique 
et grand législateur, » avait des vues d'unité. « Il forma le dessein, dit Montesquieu, 
d'unir les Indes avec l'Occident par un commerce maritime, comme il les avait unis 
par des colonies qu'il avait établies dans les terres (30). » 

X. — La marche triomphale de l'unité romaine a été souvent décrite (31) : César 
la conçoit, Auguste la consacre au début de l'empire, ses successeurs, surtout 
les Antonins, l'étendent et l'organisent. Fortifier cette unité a été la préoccupation de 
toutes les familles impériales. Elle prit sa haute formule sous Adrien qui publia 

. ïEdit pei-pétueL Elle comprit le monde connu dans le célèbre édit d'Antonin 
Garacalla, qui admit tous les hommes libres de l'empire au droit de cité. In orbe 
Romano qui sunt, dit Ulpien, ex constitutione imperatoris Antonini cives Romani 
effecti sunt (62). » Et lorsque Justinien ordonna la refonte des innombrables lois 
romaines ^a libros ad jus Romanum pertinentes et légère et elimare » — il formula 
ce principe d'unité, véritable épigraphe du vaste recueil qui devait régir le monde : 
« Ex His coLLiGi QuoD UNUM PRO OMNIBUS suFFiciAT (33). » Et dès lors on pout lire dans 
plusieurs textes : Roma communis nostra patria. 



(97) Voltaire, Ten de la Henriade, chant VII. 
(28) iOB, XXU, 13. 
(S9) SENECiB Epist. 34. 

(90) Montesquieu, X, 44; XXI, 8. Il a consacré deux chapitres à Alexandre. 

(34) Consulter surtout le bel ouvrage d'ÀMÉDÉE Thierry : Tableau de l'Empire romain. l\ y retrace les pro- 
grès de Tunité. 
(32) Dig., 1, 5, 47 ; NoY. 78, chap. 5; professeur WiLLEMS, Droit public de Rome, p. 05, 9" édit. 
(33} Extrait de la Conceptio digestorum. 



— IX — 

En lisant ces lois, tes plus grands esprits sont frappés de leur caractère et de leur 
puissance d'action. « Les Romains seuls, dit Loyseau, ont réduit le droit en 
science (34). » Un écrivain digne de retracer l'unité romaine, Bossuet, s'écrie : a Les 
lois romaines ont paru si saintes que leur majesté subsiste encore malgré la ruine de 
l'empire ; c'est que le bon sens, qui est le mattre de la vie humaine, y règne partout 
et qu'on ne voit nulle part une plus belle application des principes de l'équité 
naturelle (35). » Enfin, lun de nos maîtres, Portalis, a reconnu que a le droit écrit, 
qui se compose des lois romaines, a civilisé l'Europe (36). » 

On doit se rappeler que les limites du monde éclairé se confondaient avec celles 
des lois romaines et que l'empire des Césars s'étendait de l'Ëuphrate et du Tanaïs 
jusqu'aux colonnes d'Hercule et à l'Atlantique, a Gloriari liceat, nuUi unquam civitati 
aut populo mitiores placuisse leges (37). 

Le fractionnement de ces lois fut le résultat des invasions des barbares et de la 
dissolution féodale. Deux grands hommes, immortels agents d'unité, Gharlemagne 
et saint Louis, ont voulu, dans les Capitulaires et dans les Établissements, réunir les 
lois éparses, cimenter une législation générale, et si leur noble labeur n'a pas eu de 
résultats durables, leur renommée s'y rattache. Le droit municipal et le droit coutu- 
mier ont toujours eu un fonds commun qu'ont signalé les meilleurs jurisconsultes : 
l'unité régnait dans les chartes et dans les usages, malgré la variété des détails et 
des formes. Que de jurisconsultes ont réuni, codifié les règles du droit communal et 
celles du droit coutumier. « Les chartes, dit le savant Bréquignt, ont manifestement 
une source commune ; elle représentent les usages généraux d'une même nation. » 
Guy Coquille parle de ces lois générales que chaque province a rapportées de ses 
coutumes; et Poullain du Parc observe que « toutes ces dispositions si différentes 
entre elles ont un fonds commun, général, où l'on trouve une grande uniformité (38). » 
Aussi, bornons-nous à citer quelques chefs-d'œuvre où l'on rencontre une sorte de 
reconstruction d'unité législative : les Institutes coutumièreSy de Loisel, le Droit 
commun de la France, de Bourjon, les arrêtés de Lamoignon, et pour notre pays la 
Syntagma juris, de Gudelinus. 

L'esprit du droit romain, l'esprit du droit coutumier, la ratio scripta qu'offrent les 
recueils de ces deux législations, ne doit pas être désertée : l'unité romaine, l'unité 
coutumière sont venues se fondre dans le code civil, où ses auteurs mêmes ont 
signalé d'heureuses transactions entre les deux ordres de dispositions : a Ce grand 
travail législatif applique l'égalité civile à tous les faits de la vie sociale; organise 
puissamment l'unité nationale dans le système politique ; réalise, en un mot, dans 



(34) LoTSEAU, Du déguerpissement, préf. : « Les plus beaux décrets de nostre droict françois sont tirez du 
droict romain, » môme ouvrage, liv. I, chap. 6, no 3. 

(35) Bossuet, Histoire universelle, part. 3, chap. 6. 

(36) Portaus, Discours préliminaire du code civil, 

(37) Paroles de Tite-Live. 

(38) Bréquignt. Ordonn., Vol. XII, préf. ; Fleury, Histoire du droit français ; CoauiLLE, Questions sur 
les coutumes de France; Poullain du Parc. Principes du droit français, préf. 



toutes leurs conséquenceSy les deux grands faits, Fégalité et Tunité, que la France 
avait élaborés dans uu travail séculaire. » Ces paroles sont de Rossi ; je les ai citées 
ailleurs, elles trouvaient ici leur place pour achever un tableau que je n*ai pu qu'es- 
quisser devant vous (39). 

XI. — Mais Tunité s*offre à moi dans les relations des peuples, dans les commu- 
nications rapides et intimes, dans le cosmopolitisme industriel et commercial, dans 
le droit international. La formation et les progrès de cette vaste unité sont vraiment la 
marque de notre siècle. Les sciences appliquées, les sciences économiques, les 
sciences politiques en se propageant, en répandant partout leurs procédés, leurs 
principes ou leurs lois, unissent les nations et transforment leurs rapports. Il ne me 
serait pas permis de négliger aujourd'hui ces brillantes perspectives de notre 
civilisation. 

Messieurs, les applications des sciences ont produit les merveilles de la locomotion 
par la vapeur et de la télégraphie. Il y a à peine un demi-siècle que les machines à 
vapeur sont connues ; on sait que Napoléon avait repoussé Fulton. Quant à Télectricité, 
J. J. Rousseau, dans son éloquent paradoxe contre les sciences et les arts, parlait 
a de ce profond mystère de l'électricité, qui fera peut-être à jamais le désespoir des 
vrais philosophes (40). » Ces mystères sont dévoilés ; de grands génies les ont 
compris, tandis que d'autres les abandonnaient dans cet immense inconnu dont 
l'humanité poursuit la conquête. 

Voyez ce qu'est devenue la civilisation générale suscitée par ces deux incompa- 
rables agents .-l'u Dite morale des peuples fait des progrès rapides, et elle se manifeste 
de toutes parts ; elle s'est emparée de l'économie sociale et administrative comme de 
la politique et de la législation. 

Le régime des douanes, du crédit public, des monnaies, des poids et mesures, de 
la propriété industrielle et littéraire tend à se modifier, et les résistances seront 
bientôt vaincues : l'unité s'y montre manifestement. 

La facilité des rapports, la suppression des distances ont favorisé les congrès de 
toute espèce : littéraires, scientifiques, économiques, pénitentiaires, industriels : ces 
réunions, auxquelles s'attachent d'ailleurs comme à tous les faits sociaux quelques 
vains persiflages, marquent les progrès de l'unité. Un savant d'infiniment d'esprit, 
WoLOwsKi, rappelait récemment que notre éminent Qoetelet avait, dès 1853, pris 
l'initiative des congrès de statistique : Bruxelles les a inaugurés. Depuis, tous les 
pays les ont appelés, et ces congrès se sont renouvelés à Paris, Londres, Vienne, 
Berlin, Florence, La Haye, Saint-Pétersbourg. Je cite ce fait comme exemple, il est 
frappant, on lui doit l'uaiformité des travaux statistiques; cette science est appelée à 
de grandes destinées, car elle deviendra la statistique internationale : a II est peu 
d'institutions, ajoute le savant économiste, qui aient fait autant pour le rapprochement 



(39) Rossi, Observatiotu sur le droit civil dans ses rapports avec Vêlât économique de la société ; Mé- 
moires de V Académie des sciences morales et politiques, U, 961 ; Mon travail sur Vétude du droit coutumier 
en Belgique, dans la Revue des revues de droit, toI. IX, p. 38. 

(40} i.-i, Rousseau, Discours sur les sciences et les arts. 
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des peuples et des intérêts, ainsi qae pour la connaissance exacte des faits 
sociaux (41). » 

XII. — Les hommes ne sont pas seuls emportés dans ce mouvement de Funité ; 
les gouvernements s'y engagent visiblement : Tesprit d'uniformité et par suite de 
simplification se montre partout. Bornons nous à quelques grands actes contem- 
porains : il y a un effort général pour répandre partout les mêmes procédés industriels, 
les mêmes mesures fiscales, les mêmes usages commerciaux. A l'heure même où je 
parle, les lois postales reçoivent, par l'adhésion de vingt et une puissances, l'em- 
preinte de l'uniformité : avant le congrès de Berne, dont les travaux intéressent l'Europe 
entière et l'Amérique, d'autres congrès avaient, de progrès en progrès, introduit 
l'unité dans le service télégraphique. — Les voies ferrées, par suite d'un accord 
dans les procédés techniques, ont toutes, si je puis dire, le même format : un pays 
progressif avant tout, la Suisse, se dispose à réclamer l'application à tous les chemins 
de fer de la même police : l'unité des tarifs ne peut manquer de surgir ; l'abaissement, 
la suppression des barrières douanières suivra nécessairement. 

XIII. — Mais contemplons un autre spectacle : c'est la réforme imposante et 
ardemment poursuivie du droit international même. Le droit de la guerre réglé avec 
hésitation par Grotius, avec plus de fermeté par Vattel, reçoit dans notre siècle des 
tempéraments qui illustreront leurs auteurs : ce ne sont plus les seuls publicistes 
philosophes qui travaillent à cette réforme, mais les souverains eux-mêmes. 

Tandis que le professeur Blu.ntschli, noblement inspiré, publie une savante codifi- 
cation du droit international, tandis que le droit de la guerre reçoit une formule 
officielle dans la célèbre Instruction pour les armées américaines (42), nous voyons 
se réunir, en divers lieux, les représentants des puissances européennes, chargés 
d'inti-oduire et de régler l'humanité dans les luttes toujours terribles des natious. Un 
nom nouveau a été donné à cette noble entreprise, c'est la Civilisation de la Gruerre : 
dès aujourd'hui les principes sont accueillis de toutes parts et ils ont déjà le caractère 
de l'unité (43). 

Il est vrai de dire, hélas ! qu'il n'y aura jamais de guerres sans barbarie, ni de 
luttes sans excès sur le champ de bataille. Mais qu'il soit bien constaté du moins que 
le droit de la guerre contemporain subit une transformation à laquelle, dans une 
solennelle union de volontés puissantes, tous les gouvernements travaillent, tous les 
peuples applaudissent. Qui peut méconnaître le caractère et la valeur de ces monu- 
ments d'humanité que l'on appUe l'acte du congrès de Paris (1856), la convention de 
Genève (1864), le traité de Saint-Pétersbourg sur les balles explosibles (1868). Aux 
incrédules, je rappellerai le droit barbare de l'antiquité dont Montesquieu cite cet 
exemple : « Une loi d'Athènes voulait que, lorsque la ville était assiégée, on ftt 
mourir tous les gens inutiles : c'était une abominable loi politique qui était une suite 



(4i) WoLOWSKi, Éloge de Quetelet. 

(4^ Blumtschli, le Droit international codifié, l^e et 2« édit. 

(43) Le respectable M. Ch. Lucas a beaucoup écrit, dans ces derniers temps, sur ce sujet intéressant. 
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d'un abominable droit des gens. Chez les Grecs, les habitants d*une ville prise per- 
daient la liberté civile et étaient vendus comme esclaves ; la prise d'une ville empor- 
tait son entière destruction, et c*est l'origine non-seulement de ces défenses opiniâtres 
et de ces actions dénaturées, mais encore de ces lois atroces que l'on fit quelquefois.» 
Rapprochez cette sombre narration de Tadmirable chapitre du même auteur sur le 
droit de conquête ; il constate quelques adoucissements, il en conseille plus encore : 
« Il faut, dit-il, rendre hommage à nos temps modernes^ à la raison présente, à la 
religion d aujourd'hui, à notre philosophie, à nos mœurs (44). » On doit à Montes- 
quieu la maxime connue sous son nom : o Les diverses nations doivent se faire 
pendant la paix le plus de bien et dans la guerre le moins de mal qu'il leur est pos- 
sible sans nuire à leurs véritables intérêts. » Dans son Discours d'installation du 
conseil des prises, Portalis énonçait cet autre principe qui est devenu droit 
commun : « Entre deux ou plusieurs nations belligérantes, les particuliers dont ces 
nations se composent ne sont ennemis que par accident ; ils ne le sont point comme 
hommes ; ils ne le sont pas même comme citoyens ; ils le sont uniquement comme 
soldats. » 

Ces 4naximes n'étaient pas encore suivies au siècle même où écrivait l'auteur de 
Y Esprit des lois. Pendant les guerres de Charles XII, le 12 février 1706, après la 
bataille de Frauenstadt, le maréchal suédois Rhenskiôld, vainqueur des Moscovites, 
se conduisit comme Voltaire va nous le dire. « A l'égard des Moscovites, ils deman- 
dèrent la vie à genoux, mais on les massacra inhumainement plus de six heures après 
le combat, pour punir sur eux les violences de leurs compatriotes, et pour se débar- 
rasser de ces prisonniers dont on n'eût su que faire. » Revenant sur ce fait a abomi- 
nable D dans sa lettre au maréchal de Schulenbourg, il dit que ces malheureux 
prisonniers étaient au nombre de douze à quinze cents (45). 

Je rappelle ce trait pour montrer ce qu'était alors le droit de la guerre ; j'y rattache 
l'appréciation que fait l'historien de Charles XII des mémoires d'Adlerfeld sur ce 
farouche soldat, et qui ne sont que des relations de massacres. « Lundi 3, il y eut tant 
de milliers d'hommes égorgés dans un tel champ ; le mardi, des villages entiers 
furent réduits en cendres et les femmes furent consumées par les flammes avec les 
enfants qu'elles tenaient dans leurs bras ; le jeudi, on écrasa de mille bombes les 
maisons d'une ville libre et innocente qui n'avait pas payé comptant cent mille écus 
à son vainqueur étranger qui passait près de ses murailles; le vendredi, quinze à 
seize cents prisonniers périrent de froid et de faim : voilà à peu près le sujet 
de quatre volumes. » — Ces quatre volumes sont le martyrologe d'un siècle où l'huma- 
nité ne pénétrait pas encore dans la guerre : rapprochez les monuments élevés par 
l'Europe à cette vertu, à ce devoir, et songez que les violateurs seraient frappés d'une 
réprobation publique. 

XIV. — Je ne quitterai pas ce sujet sans vous dire quelques mots du programme 



(44j Montesquieu, Es/mi de$ loin, XXIX, 44; X, 3; Turgot, son célèbre Discours sur le christianisme, 
(45; Voltaire, Histoire de Charles XII, liv. III, et Lettre au maréchal de Schulenbourg, 
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de la Conférence de Bruxelles, dont les travaux sont soumis en ce moment au juge- 
ment du monde. Ce programme est un nouveau monument d'unité; quinze puissances 
européennes ont signé le protocole final qui en résume Tesprit; on y lit : « Les progrès 
de la civilisation doivent avoir pour effet d'atténuer, autant que possible, les 
calamités de la guerre ; le seul but légitime que les États doivent se proposer durant 
la guerre est d'affaiblir l'ennemi sans lui infliger des souffrances inutiles. » Ces 
principes avaient été proclamés en 1868, à Saint-Pétersbourg : en 1874, à Bruxelles, 
on déclare » : qu'il y a un pas de plus à faire en revisant les lois et coutumes générales 
de la guerre, soit dans le but de les définir avec plus de précision, soit afin d'y tracer 
d'un commun accord certaines limites destinées à en restreindre, autant que possible, 
les rigueurs. » 

Le projet d'une déclaration internationale concernant les lois et coutumes de la 
guerre règle le sort des pays occupés, le prélèvement des impôts, les saiisies, les 
indemnités, la consei*vation des propriétés publiques et privées, la qualité de belli- 
gérants, le sort des prisonniers et des blessés, les moyens interdits de nuire 
à l'ennemi, les bombardements, le sort des espions et des parlementaires, les presta- 
tions, réquisitions et contributions, les capitulations et les armistices, la positron des 
belligérants internés et blessés reçus chez les neutres. Des dispositions spéciales 
interdisent absolument le pillage (art. 18, 39), la confiscation de la propriété privée 
(art. 38) ,1a saisie ou la dégradation des monuments et œuvres d'art et de science (art. 8) : 
d'autres déclarent que le droit de nuire à l'ennemi n'est pas illimité (art. 13), d autres 
assimilent à la propriété privée la propriété des communes, des cultes, de la charité, 
de l'instruction (art. 8) ; d'autres prescrivent de respecter l'honneur et les droits des 
familles et les convictions religieuses (art. 38). 

Ces principes sont acquis; quelques autres ont été formellement réservés pour une 
discussion ultérieure, mais ils ne manqueront pas d'entrer bientôt dans le droit des 
gens positif : enfin, des vœux accueillis avec faveur ont été formulés et développés. 

Ces vœux se rapportent : l"" à un code pénal commun pour la qualification, 
la poursuite et la répression des crimes et délits contre le droit international ; en 
d'autres termes « l'unification des pénalités ; » 2*" à pareille unification de toutes les 
parties des règlements militaires intéressant les rapports des belligérants; enfin, 
3'' à l'adoption du principe que les règles proposées par la conférence feront partie 
de l'instruction militaire dans les armées respectives (46). 

La portée de ces vœux est considérable ; considérable aussi l'importance du pro- 
gramme actuellement connu. C'est la voie ouverte à de nouveaux efforts, k de nouveaux 
principes. Des réserves ont été faites dans les délibérations, des ajournements pro- 
noncés, des solutions suspendues. Tout commande des études nouvelles et persévé- 
rantes, tout annonce, dans ce vaste domaine du droit international, les progrès de 
l'unité au profit de l'humanité. 

XV. — Je craindrais, messieurs, d'avoir abusé de votre attention, si je ne 

(46) Recueil des protocoles de la Conférence de Bruxelles, p. 353, 365. 
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connaissais vos esprits et vos cœurs : vous êtes disposés comme moi à vous passionner 
pour ces grands faits du progrès humain. J*ai contemplé, non sans orgueil pour le 
siècle où je vis, ces efforts de tous les peuples pour perfectionner ce que j'appellerai 
volontiers la constitution des pays civilisés. Cette constitution internationale fortifiera 
toutes celles que les nations se sont données. 

La nôtre, de mieux en mieux connue, de plus en plus appréciée, se développera 
dans des relations pacifiques et fécondes ; elle a contribué à créer une nation libre, 
prospère et paisible qui attire le respect et éveille les sympathies : nous venons d'en 
recevoir une preuve éclatante et digne de gratitude. Notre amour du pacte belge ne 
peut que grandir : ce pacte, nous devons le considérer avec fierté et confiance, car 
nous sommes fiers de sa forme et de ses résultats, nous sommes confiants dans sa 
force et dans sa durée. Les principes qu'elle consacre sont acquis et ne sauraient être 
soustraits à la civilisation moderne. Je veux finir par ces paroles de deux écrivains 
renommés : Augustin Thierry, termine ses Considérations sur Hiistoire de France 

m 

par ces lignes : « La révolution de 1789 n'a pas créé de rien ; la pensée de l'Assemblée 
constituante n'a pas élevé sans matériaux l'ordre social de nos jours ; l'expérience 
des siècles,- les souvenirs historiques, les traditions de liberté locale conservées 
isolément, sont venus, sous la sanction des idées philosophiques des droits humains, 
se fondre dans le grand symbole de notre foi constitutionnelle, symbole dont la lettre 
peut varier, mais dont l'esprit est immuable (47). » 

Cette appréciation se rapporte à la restauration sociale du dernier siècle; je dois 
citer celle de l'ancien président du congrès national, du vénérable baron de Gerlache, 
qui présida cette cour pendant trente-cinq ans; elle s'applique à notre Constitution. 
Le 21 juillet 1831, dans son discours de clôture du congrès, il disait, aux applaudis- 
sements de l'illustre assemblée : a Quand vous proclamiez dans notre Constitution 
actuelle tant de dispositions tutélaires, vous ne faisiez en réalité que reconstruire sur 
ses fondements primitifs l'édifice social élevé par nos aïeux, en ajoutant à votre 
ouvrage ce que la marche du temps, l'expérience des autres peuples et la nôtre même 
nous avaient enseigné (48). » 

Voilà nettement signalé le caractère historique de notre Constitution et clairement 
expliquées son autorité et sa durée. 

Messieurs, je ne saurais parler mieux que ces historiens d'autorité si haute. 
J'ai dit. 



(47) AUG. Thierry, Considérations sur Vhistotre de France, ad finem. 
^48) De Gerlache, CEuvres complètes, vol. III, p. 42â. 
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IVOTE FIIVilLE.E» 



On peut voir dans CEssai sur la monarchie de Louis XIV, par î^emontet, Tanalyse et divers 
extraits des Instructions de ce roi pour le dauphin (p. i3 et suiv.) : ce tableau est fort intéres- 
sant. L'idée de la royauté de droit divin, anonyme et mystique, est développée par le comte 
Joseph de Maistre, dans son Essai sur le principe générateur des Constitutions politiques ; il 
se fonde sur ce texte, extraitidu livre des Proverbes, VHI, iS : Per me reges régnant. « L'homme 
ne peut faire de souverain, dit-il : tout au plus, il peut servir d'instrument pour déposer un 
souverain et livrer ses Etats k un autre souverain déjà prince. Du reste, il n'a jamais existé de 
famille souveraine dont on puisse assigner l'origine plébéienne : si ce phénomène paraissait, ce 
serait une époque du monde. » [V. les Considérations sur la France, du même auteur.) — 
L'Etat, c'est moi, disait Louis XIV ; il transmit cette maxime k son successeur ; il perfectionna 
une institution qui servit de centre et d'organe à son absolutisme, c'est le Conseil du Roi. Le 
célèbre auteur de l'Ancien Régime et ta Révolution, Alexis de Tocqueville, au liv. I, chap. 2, 
nous donne la description saisissante que voici de'ce Conseil universel : « Au centre du royaume 
et près du trône, s'est peu à peu formé un corps administratif d'une puissance singulière et 
dans le sein duquel tous les pouvoirs se réunissaient d'une façon nouvelle : le Conseil du Roi. 
Son origine est antique, mais la plupart de ses fonctions sont de date récente. Il est tout k la 
fois : cour supérieure de justice, car il a le droit de casser les arrêts de tous les tribunaux ordi- 
naires; tribunal supérieur administratif: c'est k lui que ressortissent, en dernier ressort, toutes 
les Juridictions spéciales. Comme conseil de gouvernement, il possède, en outre, sous le bon 
plaisir du roi, la puissance législative, discute et propose la plupart des lois, fixe et répartit les 
impôts. Comme conseil supérieur d'administration, c'est k lui d'établir les règles générales qui 
doivent diriger les agents du gouvernement. Lui-même décide toutes les affaires importantes 
et surveille les pouvoirs secondaires. Tout finit par aboutir k lui, et de lui part le mouvement 
qui se communique k tout. Cependant, il n'a pas de juridiction propre. C'est le roi qui seul décide, 
alors même que le conseil semble prononcer. Même en ayant l'air de rendre la juitice, celui-ci 
n'est composé que de simples donneurs d'avis, ainsi que le dit le Parlement dans une de ses 
remontrances. » — Rapprochez le curieux passage du président Hénault, abrégé chronologique, 
ad ann. 1614, k propos des états généraux, de leur simple pouvoir de remontrance et de la 
maxime ancienne : Qui veut le Roi, si veut la loi. 
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